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I.  TEXTES   C0NSTITIJT10TVIVEL.S 


CONSTITUTION  DU  30  JUIN  1876 

Art.  32.  —  Les  Corlès  se  réunissent  tous  les  ans. 
Le  roi  a  le  droit  de  les  convoquer,  de  les  proroger,  de 
clore  leurs  sessions,  de  dissoudre  simultanément  ou 
séparément  la  partie  élective  du  Sénat  et  la  Chambre 
des  députés,  avec  l'obligation  d'en  convoquer  et  d'en 
réunir  dautres,  dans  les  trois  mois  à  compter  du  jour 
de  la  dissolution. 

Art.  33.  —  Les  Cortès  seront  extraordinairement 
convoquées  quand  la  couronne  sera  vacante,  ou  quand 
le  roi  sera  dans  l'impossibilité  de  gouverner. 

Art.  34.  —  Chacune  des  deux  assemblées  législati- 
ves fait  son  règlement  pour  son  régime  intérieur,  et 
examine  les  qualités  des  membres  qui  la  composent, 
ainsi  que  la  régularité  de  leur  élection  (i). 

Art.  35.  — La  Chambre  des  députés  nomme  son  pré- 
sident, ses  vice-présidents  et  secrétaires. 

Art.  36.  —  Le  roi  nomme  pour  chaque  législature 
le  président  et  les  vice-présidents  du  Sénat,  qu'il  choi- 
sit parmi  les  sénateurs. 

Le  Sénat  nomme  ses  secrétaires. 

Art.  37.  —  Le  roi  ouvre  et  ferme  les  Cortès,  en  per- 
sonne ou  par  rintern\édiaire  des  ministres. 

Art.  38.  —  Une  des  deux  assemblées  législatives  ne 


(1)  V.  Loi  électorale  du  20  juin  1890,  art.  77  à  84,  Annuaire  de  légisL 
étrang.,  t.  XX,  1891.  p.  430,  431  (Soie  des  traducteurs). 
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peut  être  réunie  sans  l'autre,  sauf  le  cas  où  le  Sénat 
exerce  ses  attributions  judiciaires. 

Art.  Sg.  —  Les  deux  assemblées  législatives  ne  peu- 
vent délibérer  réunies,  ni  en  présence  du  roi. 

Art.  4o.  —  Les  séances  du  Sénat  et  de  la  Chambre 
sont  publiques,  sauf  les  cas  où  il  est  nécessaire  de  tenir 
les  séances  secrètes. 

Art.  4I'  —  L'initiative  des  lois  appartient  au  roi 
et  à  chacune  des  deux  assemblées  législatives. 

Art.  42.  —  Les  lois  sur  les  contributions  et  le  cré- 
dit public  sont  d'abord  présentées  à  la  Chambre  des 
députés. 

Art.  43.  —  Les  résolutions  dans  chacune  des  deux 
assemblées  législatives  sont  prises  à*  la  majorité  des 
voix  ;  mais,  pour  le  vote  des  lois,  on  exige  la  majorité 
plus  un  de  la  totalité  des  membres  de  rassemblée. 

Art.  44«  —  Si  une  des  assemblées  législatives  re- 
pousse un  projet  de  loi,  ou  si  le  roi  refuse  sa  sanction, 
aucune  proposition  nouvelle  ayant  le  même  objet  ne 
pourra  être  présentée  dans  la  même  session. 

Art.  46.  — Les  sénateurs  et  les  députés  sont  invio- 
lables pour  les  opinions  et  les  votes  qu'ils  émettent 
dans  Texercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  47-  —  Les  sénateurs  ne  pourront  pas  être  pour- 
suivis ou  arrêtés  sans  l'avis  du  Sénat,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  flagrant  délit,  ou  que  le  Sénat  ne  soit  pas  réuni. 
Dans  ce  dernier  cas,  la  poursuite  doit  être  portée  le 
plus  tôt  possible  à  la  connaissance  du  Sénat,  pour  être 
statué  par  lui  ce  qu'il  appartiendra. 

Les  députés  ne  peuvent  pas  non  plus  être  poursui- 
vis ou  arrêtés  durant  les  sessions  sans  autorisation  de 
la  Chambre,  à  moins  de  flagrant  délit.  Mais,  dans  ce  cas, 
et  dans  le  cas  où  ils  seraient  arrêtés  et  poursuivis  en 
dehors  des  sessions,  il  en  sera  rendu  compte  le  plus 
tôt  possible  à  la  Chambre  pour  qu'elle  prenne  connais- 
sance (le   l'afl^aire  et  rende  sa  décision.   Le  tribunal 


I.   —CONSTITUTION  5 

suprême  connattra  des  crimes  imputés  aux  sénateurs 
et  députés  dans  les  cas  et  les  formes  déterminées  par 
la  loi. 

Art.  58.  —  Les  ministres  peuvent  être  sénateurs 
ou  députés  et  prendre  part  aux  discussions  des  deux 
Chambres,  mais  ils  ne  peuvent  voter  que  dans  la 
Chambre  dont  ils  font  partie. 
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II.    REGL.EHE1VTS 

10  RÈGLEMENT   DU  SÉNAT  (1) 

S0MMA.1KK 

Préliminaires  pour  la  séance  préparatoire  (art.  1-3). 

De  la  séance  préparatoire  (art.  4-7). 

De  la  constitution  provisoire  du  Sénat  lors  du  renou- 
vellement delà  partie  élective  (art.  8-14). 

De  l'examen  des  prot*.ès-verbaux,  lettres   de   créance 
et  aptitude  Iég:ale  (art.  15-29). 

De  la  constitution  définitive  du  Sénat  (art.  30-35). 

Du  tirajg^c  au  sort  pour  le  renouvellement  des  élus  et 
des  demandes  d'admission  (art.  30-40). 

Du  président  (art.  4I-4G). 

Des  secrétaires  (art.  47-56). 

Des  sénateurs  (art.  57-64 1. 

Des  sections  (art.  65-77). 

Des  commissions  (art.  78-100). 

Des  séances  (art.  101-113). 

Des  projets  et  propositions  de  loi,  et  des   projets  de 
révision  de  la  Constitution  (art.  114  125). 

Des  discussions  (art.  126-133). 

Des  opinions  particulières  (art.  134-141). 

Amendements  et  additions  (art.  142-146). 

Discours  de  la  Couronne  (art.  147,  148). 

Avis  retirés  ou  rejctés  (art.  140-152). 

Approbatioli  déBnitive  (art.  153). 

Usaj^e  de  la  parole  (art.  154-174). 

Des   propositions  autrçs   que  les  propositions  de  lois 
(art.  175-180)^ 

Des  interpellations  et  des  questions  (art.  181-186). 

Des  messajo^es  au  roi  fart.  187189). 

Des  votes  de   censure,   de  faveurs  et  de  déclarations 

'  honorifiques  (art.  190-193). 

Des  pétitions  (art.  194-200). 

Des  volations(art.  201-221). 

Des  tribunes  (art.  22f-224). 

De  l'adminislration  intérieure  du  Sénat  (art.  225-231). 

Des  réformes  du  llèçlemenl  du  Sénat  (art.   232,  233). 


Appendice.  —  Résolutions  du  Sénat 


(1)  Ma.nl'al  de  i.os  Senores  Senadorks.  Mnij  )  ///?1896.  —  Madrid,  Imp. 
Fund.yFab.  de  tintas  de  los  Hijos  de  J.  A.  Garcia,  p.  91-141. 


TITRE  !•' 

FréllmlMAlrMi  pmmw  la  aéattee  préparatoire  (1) 


Art.  I.  —  Le  chef  du  secrétariat  recevra  les  piè- 
ces nécessaires  pour  vérifier  les  conditions  exigées^ 
dans  Fart.  21  de  la  Constitution,  des  sénateurs  de  droite 
les  copies  des  décrets  royaux  nommant  les  sénateurs  à 
vie  avec  les  pièces  justificatives  qui  répondent  au  para- 
graphe de  Tart.  22  de  la  Constitution  dans  lequel  ils 
rentrent,  et  les  certificats  des  pièces  originales,  avec 
tous  les  documents  que  doivent  remettre  les  députa- 
tions  provinciales  dans  le  courant  des  8  jours  visés  à 
Part.  54  de  la  loi  électorale. 

Art.  2.  —  Les  sénate'urs  élus  présenteront  de  même 
au  chef  du  secrétariat  leurs  titres  respectifs  avec  les 
documents  correspondants.  Tout  sénateur  Iais3era  en 
outre  au  secrétariat  Tindication  de  son  domicile.  Les 
sénateurs  empêchés  pourront  présenter  leur  lettre  de 
créance  par   Tentremise   d'un  sénateur  quelconque. 

Art.  3.  —  Quand  le  chef  du  secrétariat  aura  dû- 
ment reçu  les  documents,  il  les  classera  et  dressera 
une  liste  des  sénateurs  présentés. 

TITRE  II 

De  la  ffèanee  préparatoire. 

Art.  4-  —  Les  sénateurs  qui  se  trouvent  à  Madrid 
au  commencement  de  chaque  législature  se  réuniront 

(1)  Les  7  premiers  chapitres  de  ce  rèjçlement,  de  Kart.  1  à  46,  furent 
approuves  le  21  juin  1877,  pour  remplacer  les  articles  analogues  de 
1871  (Note  des  traducteurs). 
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à  midi,  dans  le  palais  du  Sénat,  la  veille  du  jour  fixé 
pour  Touverture  des  Cortès. 

Art.  5.  —  A  une  heure  précise,  les  sénateurs,  quel 
que  soit  leur  nombre,  entreront  dans  la  salle  des  séan- 
ces, et  la  séance  préparatoire  commencera.  Le  plus 
Agé  occupera  le  fauteuil  de  la  présidence,  et  les  quatre 
plus  jeunes  rempliront  les  fonctions  de  secrétaires. 

Art.  6.  —  Un  des  secrétaires  lira,  en  suivant,  la 
convocation  royale,  la  liste  des  sénateurs  présents  et 
les  communications  du  gouvernement.  S'il  résulte  de 
cette  lecture  que  le  roi  a  nommé  le  président  el  les 
vice-présidents  du  Sénat  parmi  les  sénateurs  présents, 
le  premier  occupera  le  fauteuil  de  la  présidence  et,  à 
son  défaut,  Fun  des  vice-présidents  par  ordre  de  no- 
mination. 

Art.  7.  —  Ensuite  sera  fixé  le  nombre  des  mem- 
bres suppléants  de  chacune  des  commissions  chargées 
de  recevoir  et  d'accompagner  le  roi  et  les  personnes 
royales  à  l'entrée  et  à  la  sortie  du  palais  désigné  pour 
l'ouverture  ;  les  noms  des  sénateurs  qui  doivent  com- 
poser ces  commissions  seront  tirés  au  sort  ;  l'heure 
sera  indiquée  à  laquelle  devra  être  tenue  la  première 
séance,  après  la  séance  royale,  et  la  séance  préparatoire 
prendra  fin. 

titre  III 

De  Ia  eoMffiliniloii  proFlnoIrc  da  Sénat,  lors  du 
rcnoaYelIcnieMt  de  la  partie  éleeilwe. 

Art.  8.  —  Le  lendemain  de  l'ouverture  des  Cortès, 
si  ce  n'est  pas  un  jour  férié,  ou  le  jour  même  de  l'ou- 
verture, si  un  décret  royal  l'ordonne,  le  Sénat  tiendra 
sa  première  séance  à  l'heure  indiquée,  sous  la  prési- 
dence du  bureau  constitué  dans  la  séance  prépara- 
toire. 

Art.  9.  —  Cette  séance  s'ouvrira  par  la  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  précédente  et  des  deux  listes 
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visées  aux  art.  3  et  6.  La  deuxième  sera  rectifiée,  si  le 
nombre  des  sénateurs  présents  est  supérieur,  et  il  sera 
procédé  au  choix  des  quatre  secrétaires  intérimaires; 
si  la  moitié  moins  un  des  sénateurs  présents  à  Madrid 
assistent  à  la  séance. 

Art.  io.  — Les  secrétaires  seront  élus  dans  la  forme 
établie  par  les  art.  208,  20g,  210  et  21 1,  et  ils  rempli- 
ront leurs  fonctions  jusqu'à  la  constitution  définitive 
du^Sénat. 

Art.  II.  —  Si  dans  la  séance  dudit  jour,  ['élection 
des  secrétaires  ne  peut  avoir  lieu  par  défaut  de  quo- 
rum, elle  auralieu  dans  laséance  suivante, si  cinquante 
sénateurs  au  moins  sont  réunis,  ou  dans  la  première 
séance  où  ce  chiffre  sera  atteint,  mais  toujours  dans  la 
forme  prescrite  en  l'article  précédent. 

Art.  12.  —  Il  sera  donné  connaissance  de  la  nomi- 
nation des  secrétaires  au  Congrès  des  députés  et  au 
gouvernement. 

Art.  i3.  —  Jusqu'à  sa  constitution  définitive,  le 
Sénat  s'occupera  seulement  de  Texamen  des  procès- 
verbaux  et  lettres  de  créances,  et  des  communications 
du  gDuvernementou  de  l'autre  Chambre,  à  moins  que, 
sur  la  proposition  du  gouvernement  ou  du  bureau, 
le  Sénat  n'en  décide  différemment.  Mais,  dans  aucun 
cas,  il  ne  pourra  être  traité  de  projets  ou  de  proposi- 
tions de  lois. 

Aht.  i4-  — Le  président  n'auloriserad'autres  discus- 
sions que  celle  des  procès-verbaux  et  des  titres  et  cel- 
les qui  sont  conformes  au  texte  de  l'article  précédent. 

TITRE  IV 

De  rexameu  de«  proccA-verbiiaïK.  eC  IcCtrcK  de 
erèanees,  eC  de  l*ii|itltade  légale. 

Art.  10.  —  A  la  première  session  de  chaque  renou- 
vellement général  ou  partiel  de  la  partie  élective,  et 
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■à  la  séance  tenue  le  jour  même  de  la  constitution  pro- 
visoire, ou  dans  la  suivante  si  le  temps  a  fait  défaut, 
le  Sénat  choisira  la  commission  permanente  des  pro- 
cès-verbaux et  titres  composée  de  7  membres  ;  si  Sou 
plus  de  ceux-ci  sont  sénateurs  élus,  une  autre  com- 
^mission  auxiliaire  composée  d'un  même  nombre  de 
membres  sera  choisie. 

Art.  16.  —  Pour  l'élection  de  ces  commissions 
seront  observées  les  règles  établies  dans  les  art.  79, 

208,    2fO  et    211. 

Art.  17.  —  La  commission  auxiliaire  examinera  les 
procès-verbaux  et  lettres  de  créance  des  membres  de 
la  commission  permanente,  et  elle  donnera  son  avis. 
Si  quelques-uns  des  titres  ou  l'aptitude  légale  de  Télu 
présentent  des  difficultés  même  légères,  le  Sénat,  sans 
<iiscussion  préalable,  remplacera  ce  sénateur  par  un 
autre  dont  l'aptitude  légale  ne  souffre  aucun  doute. 
Les  décisions  de  cette  commission  seront  les  premières 
soumises  à  la  discussion  et  au  vote. 

Art.  18.  —  La  commission  permanente  examinera 
les  procès-verbaux  auxquels  se  réfèrent  les  art.  i  et  2 
-et  classera  les  pièces  en  les  numérotant  en  3  catégo- 
ries, à  savoir  : 

Première  :  Celles  qui  ne  renferment  ni  protestation 
ni  réclamation  ; 

Deuxième  :  Celles  qui  offrent  seulement  de  légers 
motifs  de  discussion  ; 

Troisième  :  Celles  qui  offrent  des  difficultés  graves. 

Art.  19,  —  Pour  les  procès-verbaux  d'élection  com 
pris  dans  les  deux  premières  catégories,  la  commission 
publiera  un  seul  avis,  par  provinces  et  corporations, 
en  proposant  leur  approbation.  Elle  présentera  aussi 
séparément,  en  deux  listes  correspondant  aux  mêmes 
<îatégories,  les  noms  des  sénateurs  élus  d'après  lesdit^ 
documents  et  ayant  prouvé  leur  aptitude  légale;  elle 
proposera  leur  admission.  En  rendant  compte  au  Sénat 


II.   —  RÈGLEBfENTS  :  SÉNAT  H 

des  deux  listes  ci-dessus  mentionnées,  elle  ne  passera  à 
Texamen  de  la  deuxième  qu'après  Tapprobation  de  la 
première. 

Art.  20.  —  En  ce  qui  concerne  les  sénateurs  de 
droit  et  ceux  nommés  par  la  Couronne,  la  commission 
en  proposera  l'admission  aussitôt  que  leur  aptitude 
lég^ale  aura  été  prouvée. 

Art.  31.  —  Si  plusieurs  sénateurs  demandent  la 
parole  contre  quelque  décision  de  la  commission,  le 
premier  qui  Taura  demandée  en  usera.  La  commission 
ou  un  autre  sénateur  lui  répondra  ;  l'intéressé  pourra 
prendre  part  à  la  discussion , mais  il  ne  prendra  la  parole 
qu'une  fois. 

Art.  22.  —  Lorsque  l'avis  repoussé  concluait  à  la 
validité  du  procès-verbal  ou  à  l'admission  du  sénateur, 
l'élection  tombe  dans  la  troisième  catégorie. 

Art.  23.  — Le  procès-verbal  étant  approuvé,  l'apti- 
tude légale  reconnue  et  l'intéressé  admis,  le  président 
proclame  celui-ci  sénateur. 

Art.  24.  —  Il  ne  doit  être  pris  aucune  décision 
sur  l'aptitude  légale  d'un  sénateur  avant  que  n'aient 
été  présentés  les  documents  qui  la  justifient  au  juge- 
ment de  la  commission  ;  mais,  ces  documents  présen- 
tés, la  décision  devra  être  rendue  dans  les  lo  jours. 
Si  l'intéressé  estime  suffisants  ces  documents  et  si  la 
commission  est  d'un  avis  contraire  au  sien,  il  a  droit 
à  ce  que  son  élection  fasse  l'objet  d'un  rapport,  dans  le 
délai  voulu  pour  qu'intervienne  une  décision  du  Sénat. 

Art.  35.  —  Après  la  constitution  du  Sénat,  il  ne 
sera  pas  rendu  compte  des  dossiers  de  la  3®  catégorie, 
à  moins  que  ne  manque  le  nombre  des  sénateurs  voulu 
pour  la  constituer.  Dans  ce  cas,  d'accord  avec  le  Sénat, 
lacommission  présentera  les  décisions  qui,  à  son  juge- 
ment, offrent  le  moins  de  difficultés. 

Art.  26.  —  Les  sénateurs  présentés  dont  les  nomi- 
nations et  l'aptitude  légale  sont  examinées  pourront. 
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même  après  la  constitution  du  Sénat,  faire  usage  du 
droit  qui  leur  est  concédé  par  l'art.  21. 

Art.  27.  —  Si,  lors  d'un  vote  sur  la  validité  ou  la 
nullité  de  Téleclion  des  sénateurs  ou  sur  leur  aptitude 
légale,  il  y  a  égalité  de  suffrages  exprimés,  les  dispo- 
sitions de  Tart.  2i5  sont  appliquées,  et,  au  troisième 
tour,  le  sénateur  demeurera  admis. 

Art.  28.  —  Lescommissions,  qui,  pour  prendre  une 
décision,  croient  nécessaire  de  remplir  quelques  for- 
malités, en  feront  part  au  Sénat.  Elles  observeront, 
quant  à  la  communication  des  documents,  la  règle  éta- 
blie pour  les  autres  commissions. 

Art.  29.  —  Si,  dans  l'examen  des  dossiers,  il  se 
révèle  quelque  fait  puni  par  les  lois,  la  commission 
en  rend  compte  au  Sénat,  qui  prend  les  mesures  con- 
venables. 

TITRE  V 

De  la  constlintlon  dèQnHIve  dn  !4éiiat. 


Art.  3o  (i).  —  Après  Texamen  des  dossiers  et  pro- 
cès-verbaux de  la  première  et  de  la  deuxième  catégo- 
ries, si  la  moitié  plus  un  des  sénateurs  présentés  a 
été  admise,  il  est  procédé  à  la  constitution  définitive  du 
Sénat  avec  son  assentimenèpréalable.  Immédiatement 
après,  les  sénateurs  prêteront  serment  et  feront  pro- 
messe de  fidélité  au  roi  et  à  la  Constitution;  Tun  des 
secrétaires  lira  à  haute  voix  la  formule  du  serment 
ainsi  conçue  : 

«  Jurez'vous^  ou  promette  z-vous^  de  respecter  et  faire 
respecter  la  Constitution  de  la  monarchie  espagnole  ? 

«  Jurez-vous  j  ou  promette z^vous^  fidélité  et  obéissance 


{{)  L*article  30  a  été  modifié  dans  les  termes  ci-dessus  le  8  février  1883. 
La  formule  du  serment  a  été  arrêtée  le  26  mai  1886  (Note  des  traducteurs). 
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au  roi  don  Alphonse  XIII  [et  à  la  régente  du  royaume 
proclamée  conformément  à  la  Constitution^  ? 

«  Jurez-vous,  ou  promettez-vous ,  de  bien  et  fidèle^ 
ment  remplir  vos  fonctions  de  sénateur  ?  » 

Le  sénateur,  la  main  droite  placée  sur  le  livre  des 
Evangiles^  répondra  : 

c  Oui  je  le  jure  »>, 
ou  bien,  posant  la  main  droite  sur  la  poitrine,  il  répon- 
dra : 

«  Oui,  je  le  promets  ». 

Le  président  achèvera  en  disant  :  «  Si  vous  faites 
ainsi.  Dieu  vous  récompense  ;  sinon,  qu'il  vous  en 
demande  compte  ». 

Durantcette  cérémonie,resénateur qui  prêle  serment 
sera  agenouillé  ;  ceux  qui  font  la  promesse  resteront 
debout.  Dans  tous  les  cas,  les  sénateurs  et  ceux  qui 
occupent  les  tribunes  resteront  debout.  Seul  le  prési- 
dent restera  assis.  Les  sénateurs  absents  jureront  ou 
feront  la  promesse  avant  de  prendre  place. 

Art.  3i.  —  Immédiatement  après,  il  sera  procédé  à 
Télection  des  quatre  secrétaires,  selon  la  forme  pres- 
crite aux  articles  208,  209,  210  et  211. 

Art.  32.  —  La  renonciation  aux  fonctions  de  secré- 
taire est  autorisée. 

Art.  33.  —  Le  vole  terminé,  les  élus  occuperont 
leurs  places;  le  président  déclarera  le  Sénat  définiti- 
vement constitué  et  notifiera  celte  constitution  au  Con- 
grès des  députés  et  au  gouvernement. 

Art.  34.  —  Dans  les  sessions,  où  il  n'y  a  pas  lieu  à 
renouvellement  total  ou  partiel  de  la  partie  élective  du 
Sénat,  les  quatre  secrétaires  seront  nommés  dans  la 
première  séance,  ou  dans  les  suivantes  si  le  quorum 
n*est  pas  atteint,  conformément  aux  prescriptions  des 
art.  10  et  1 1. 

Art.  35.  —  L'élection  des  secrétaires  étant  termi- 
née, la  commission  permanente  des  procès-verbaux 
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d^élections,  côiu[K>sée  de  7  membres^  est  nommée.  Dans 
la  même  séance,  si  le  temps  le  permet,  le  Sénat  sera 
divisé  en  7  sections,  d'un  nombre  égal- de  sénateurs 
chacune  ;  cette  opération  a  lieu  au  moyen  d'un  tirage 
au  sort  de  tous  les  sénateurs  qui  ont  pris  place  dans  la 
Chambre.  Ceux  qui  y  entrent  ensuite  seront  affectés  à  la 
section  qui  leur  est  assignée  par  lé  sort. 

TITRE  VI 

D«  tirage  au  sort  p««r  le  reiB*a¥ellciiieiit 
des  élas  et  des  demaniles  d'aditiInHiloM. 

Art.  36  (i).  —  Dans  Tune  des  premières  séances  qui 
suivent  la  constitution  définitive  du  Sénat,  doit  avoir 
lieu  un  tirage  au  sort  pour  le  renouvellement  partiel 
des  sénateurs  élus  : 

I®  des  9  provinces  ecclésiastiques  que  forment  les 
archevêchés,  pour  que  le  renouvellement  porte  sur  les 
5  premiers  qui  sortent  de  l'urne  ; 

2*  des  6  académies,  pour  que  le  renouvellement  s'ap- 
plique à^trois,  de  la  même  manière  que  dans  le  cas  pré- 
cédent ; 

30  également,  des  dix  universités,  pour  que  les  cinq 
premières  qui  sortent  de  Turne  subissent  le  renouvelle- 
ment, de  la  même  manière  que  dans  les  deux  cas  précé- 
dents ; 

4®  des  cinq  régions  formées  par  les  sociétés  écono- 
miques, pour  que  le  renouvellement  s'applique  aux  deux 
premières  qui  sortent  de  Turne.  —  Les  régions  formées 
par  les  sociétés  économiques  et  les  archevêchés  alter- 
neront pour  leur  renouvellement,  de  la  manière  sui- 
vante :  toutes  les  fois  que  le  renouvellement  devras'ap- 

(1)  Les  art.  36  et  37  ont  été  réformés  clans  les  termes  ci-dessus  par 
décision  du  Sénat  en  date  du  12  juillet  1900.(.Vo/e  des  traducteurs). 
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pliquer  à  5  proyîaces  ecclésiastiques,  il  aura  lieu  en 
deux  régions  des  sociétés  économiques,  et  en  trois  de 
celles-là  quand  il  s'appliquera  à  4  ; 

5^  des  46  provinces  de  la  monarchie  qui  élisent 3séna- 
leurs,  pour  que,  dans  les  23  premières  qui  sortent  de 
l'urne,  s'applique  le  renouvellement  de  2  sénateurs  et 
un  seul  dans  les  28  autres. 

6^  Etant  donné  que  les  3  provinces  de  Madrid,  Bar- 
celone et  Valence  élisent  chacune  quatre  sénateurs, 
elles  ne  seront  pas  comprises  dans  le  tirage  au  sort  des 
provinces  auxquelles  se  rapporte  cet  article,  quoique 
le  renouvellement  des  séoateurs  qui  les  représentent 
puisse  s  y  faii^  par  moitié. 

Art.  37.'—  Danschacune  des  3  provinces  de  Madrid, 
Barcelone  et  Valence,  sera  déterminé  aussi,  en  suivant 
lesort,  le  numéro  d'ordre  des  quatre  sénateurs  élus  par 
chacune  d'elles,  afin  que,  dans  le  cas  de  renouvellement 
de  Tarticle  précédent,  les  deux  premiers  numéros  de 
chaque  province  sortent.  On  tirera  au  sort,  en  outre,  les 
sénateurs  de  chacune  des  46  provinces  qui  en  élisent 
trois,  afin  que,  dans  le  premier  renouvellement,  les 
numéros  i  et  *>  qui  correspondent  à  la  catégorie  des 
23  premières  provinces  sortent  suivant  Tordre  fixé  par 
le  tirage  au  sort  du  paragraphe  précédent,  et  que  dans 
les  23  provinces  de  la  seconde  catégorie  ledit  renouvel- 
lement s'applique  seulement  au  numéro  i. 

Art.  38.  —  Le  président  et  les  secrétaires  dépouil- 
leront le  résultat  de  ces  6  tirages  dans  l'ordre  où  ils 
sont  indiqués.  Un  des  secrétaires  lit  à  haute  voix  les 
bulletins  déposés  dans  l'urne;  tous  les  sénateurs  peu- 
vent, sur  l'invitation  de  la  commission,  s'approcher 
pour  les  vérifier. 

Art.  39.  —  Quand  le  roi  suspendra  les  séances  des 
Corlès,  ou  déclarera  que  la  session  est  close,  le  prési- 
dent du  Sénat  transmettra  au  gouvernement  dans  le 
délai  de  8  jours,  pour  se  conformer  à  l'art.  Go  de  la  loi. 


16  ESPAGNE 

du  8  février  1877,  une  liste  où  il  consignera,  par  rap- 
port aux  sénateurs  de  droit  : 

1®  ceux  qui  ont  siégé  au  Sénat; 

2°  ceux  qui,  ayant  été  admis  par  le  raème  corps,  ne 
-se  sont  pas  présentés  pour  siéger  ; 

3^  ceux  qui,  ayant  sollicité  leur  admission  et  dont 
les  dossiers  ont  reçu  un  avis  favorable  de  la  commis- 
sion des  titres,  n*ont  pas  obtenu  l'approbation  du  Sénat. 

Le  président  communiquera  de  même  une  autre  liste 
concernant,  au  même  point  de  vue,  les  sénateurs  à  vie 
nommés  par  la  Couronne. 

Art.  4o.  —  Alors  même  qu'il  n'y  a  pas  de  vacance 
dans  la  catégorie  des  sénateurs  de  droit  et  des  séna- 
teurs nommés  par  la  Couronne,  le  Sénat  recevra  la 
demande  d'admission  formée  par  un  sénateur  de  droit, 
la  renverra  à  la  commission  d'examen  des  titres,  pour 
être  ensuite  statué  dans  la  forme  ordinaire. 

Une  fois  admis  lesdits  sénateurs  sont  considérés 
comme  candidats  (aspirantes) y  conformément  à  TarLôi 
•de  la  loi  du  8  février  1877. 

TITRE    VII 

Du  prèffldcni. 

Art.  4i.  — Le  président  portera  la  parole  et  dirigera 
les  travaux  du  Sénat,  conformément  aux  prescriptions 
du  règlement. 

Son  autorité  comprend  les  attributionssuivantes  : 

i®  Il  ouvre,  suspend  et  clùt  les  séances. 

2"  Il  désigne,  avec  rassentiment  du  Sénat,  les  jours 
où  il  n'y  aura  pas  séance. 

3**  Il  fixe  Tordre  du  jour. 

4*^  Il  dirige  les  débats  conformément  au  règlement. 

f)*^  Il  donne  la  parole  aux  orateurs  dans  Tordre  où 
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elle  lui  a  été  demandée,  il  la  refuse  à  ceux  qui  n*ont 
point  le  droit  d*en  user. 

6®  II  maintient  Tordre  et  assure  la  limitation  et  la 
concordance  des  débats  aux  sujets  en  discussion. 

7^  Il  donne  aussi  aux  propositions  présentées  en  la 
forme  réglementaire  par  les  sénateurs  la  suite  qui  leur 
convient. 

8^  Il  fixe,  en  cas  de  doute,  les  points  sur  lesquels  doit 
porter  le  vote. 

9®  Il  signe  les  procès-verbaux  du  Sénat,  les  projets 
de  lois  et  messages  adressés  au  roi  ou  au  (^.ongrès  des 
députés. 

10^  Il  annonce  en  fin  de  séance  Tordre  du  jour  de  la 
séance  suivante. 

II*  Il  recommande  aux  présidents  et  membres  des 
commissions  le  prompt  accomplissement  de  leurs  obli- 
gations. 

12^  Il  doit  également  remplir  toutes  les  autres  attri- 
butions fixées  par  le  règlement,  qui  ne  sont  pas  indi- 
quées dans  cet  article. 

Art.  42.  —  Le  président  a  le  droit,  par  trois  fois, 
de  rappeler  à  la  question  un  sénateur  qui  s*en  éloigne, 
et  de  Tengager  à  y  revenir.  Il  peut 

1°  retirer  la  parole  à  ce  sénateur,  s'il  ne  tient  pas 
compte  des  trois  avertissements  ; 

2**  rappeler  à  Tordre  par  trois  fois  Torateurqui  trou- 
ble la  séance  ou  qui  viole  les  prescriptions  du  règle- 
ment; 

3"  rappeler  aussi  à  Tordre  les  sénateurs  qui  inter- 
rompent Torateur  ou  qui  manquent  au  respect  dû  au 
président  ; 

4**  retirer  la  parole  pour  le  reste  de  la  séance  au  séna- 
teur qui  a  été  rappelé  à  Tordre  par  trois  fois. 

Art.  43.  —  Si  le  président  désire  prendre  part  à  une 
discussion,  il  abandonnera  le  fauteuil  de  la  présidence 

Moreau  el  Delpech,  11.  2 
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et  ne  l'occupera  à  nouveau  que  lorsqu'on  aura  voté  Tar- 
ticle  ou  le  point  en  discussion. 

Art.  44»  —  Le  président  ordonnera  que  Tordre  du 
jour  soit  affiché  à  l'avance  en  un  lieu  convenable  et 
communiqué  au  gouvernement. 

Art.  45.  —  Le  président  recevra  dans  la  correspon- 
dance le  litre  d'Excellence. 

Art.  46.  —  S'il  est  commis  quelque  délit  dans  le 
palais  du  Sénat,  le  président  pourraordonner  la  déten* 
tion  des  coupables  et  les  mettre  à  la  disposition  du  tri- 
bunal compétent,  en  donnant  connaissance  des  faits 
au  Sénat  et  au  gouvernement.  Au  cas  où  une  garde 
existerait,  le  chef  en  serait  à  ses  ordres. 


TITRE  vm 
De»  «eerétalreii. 

Art.  47«  —  Les  secrétaires  prendront  connaissance 
des  communications,  écrits  et  documents  adressés  au 
Sénat  ;  ils  ferontavec  précision  et  exactitude  des  extraits 
de  ceux  dont  on  doit  rendre  compte  au  Sénat,  et  arrê- 
teront avec  le  président  les  sujets  à  traiter  dans  cha- 
que séance. 

Art.  48.  —  Les  secrétaires  rédigeront  le  procès- 
verbal  des  séances,  qui  comprendra  une  relation  suc- 
cinte  et  claire  de  tout  ce  qui  a  été  traité  et  résolu  au 
Sénat,  dans  chaque  séance.  Le  procès-verbal  d'une 
séance  sera  soumis  à  Tapprobation  du  Sénat  à  l'ouver» 
ture  de  la  séance  suivante. 

Art.  49-  —  Nonobstant  les  dispositions  de  l'arti- 
cle précédent,  ils  n'inscriront  dans  les  procès-verbaux^ 
ni  les  motifs  ou  fondements  des  opinions,  ni  les 
noms  de  ceux  qui  les  ont  formulées,  ni  le  rappel  à 
l'ordre  et  à  la  question^  ni  les  discours  prononcés,  ni 


il.  —  RÈGLEMENTS  :   SIÎ:NAT  19 

les  documents  lus.  La  copie  des  procès-verbaux  ne 
pourra  être  accordée  qu'avec  l'assentiment  du  Sénat. 

Art.  5o.  —  Les  procès  verbaux  des  séances  secrè- 
tes seront  inscrits  sur  un  registre  séparé. 

Art.  5i.  —  Les  4  secrétaires  signeront  les  procès- 
verbajix  du  Sénat,  et  rubriqueront  les  minutes. 

Art.  5a.  —  Les  messages  et  projets  de  loi  adressés 
au  roi  porteront,  outre  la  signature  du  président,  celle 
des  4  secrétaires.  Les  messages  et  projets  de  loi  adres- 
sés au  Congrès,  et  tous  les  documents  et  communica- 
tions expédiés  par  le  secrétariat  porteront  la  signa- 
ture de  deux  des  secrétaires- 

Art.  53.  — Les  secrétaires  rendront  compte  de  tou- 
tes les  communications  et  documents  remis  au  Sénat 
et  de  tous  les  sujets  traités  ;  ils  rédigeront  et  rubri- 
queront les  résolutions  prises  par  lui. 

Art.  54.  —  Il  appartient  de  même  aux  secrétaires 
de  déclarer  et  de  proclamer  le  résultat  des  voles. 

Art.  55.  —  Les  secrétaires  sont  chargés  du  secré- 
tariat, des  archives  et  de  la  rédaction  du  Diario.  Ils 
auront  sous  leurs  ordres  les  employés  attachés  à  ces 
services. 

Art.  56.  —  Dans  la  correspondance  officielle,  les 
secrétaires  prendront  le  titre  d'Excellence. 

titre  IX 


Art.  57.  —  Les  sénateurs  doivent  se  trouver  à 
l'avance  dans  Tendroil  où  se  doit  faire  l'ouverture  des 
Cortès.  Si,  pour  de  justes  motifs,  ils  ne  peuvent  se  pré- 
senter, ils  le  feront  savoir  au  Sénat  par  l'entremise  des 
secrétaires. 

Art.  58.  —  Lorsque  les  sénateurs  élus  demandent 
à  siéger  au  Sénat,  ils  doivent  présenter  au  secrétariat, 
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officiellement,  les  dossiers  justifiant  leur  élection,  et 
faire  la  preuve  des  qualités  exigées  par  la  Constitution 
pour  remplir  cette  charge,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  Tart.  2  de  ce  règlement. 

Art.  09.  —  Si  un  sénateur  est  obligé  de  s'absenter 
pour  plus  de  8  jours,  il  doit  demander  un  congé  au 
Sénat,  en  exposant  par  écrit  les  motifs  de  son  absence 
et  le  temps  qui  lui  est  nécessaire.  Le  Sénat  prendra 
ces  raisons  en  considération  et  accordera  ce  qui  lui 
paraîtra  convenable. 

Art.  60.  —  Les  congés  accordés  aux  sénateurs  ne 
peuvent  excéder  le  sixième  du  nombre  des  sénateurs 
admis. 

Art.  61.  —  Le  congé  dont  il  n'est  point  usé  dans  le 
délai  de  i5  jours  à  compter  de  sa  date  est  annulé. 

Art.  62.  —  Les  sénateurs  qui  n'ont  pas  d'uniforme 
ou  de  tenue  particulière  se  présenteront  aux  séances 
solennelles  en  habit  noir. 

Art.  63.  —  Quand  l'autorisation  fixée  par  l'art.  4? 
de  la  Constitution  pour  poursuivre  un  sénateur  sera 
demandée  au  Sénat,  l'assemblée  prendra  la  décision 
qui  lui  paraîtra  convenable,  après  avoir  entendu  une 
commission  prise  dans  son  sein. 

Art.  64.  —  Lors  du  décès  d'un  sénateur,  le  prési- 
dent désigne  une  commission  de  12  membres  pour 
accompagner  la  dépouille  à  sa  dernière  demeure.  Le 
siège  occupé  par  le  défunt  dans  la  salle  est  recouvert 
d'un  voile  noir  pendant  neuf  jours  ;  c'est  seulement 
après  ce  temps  écoulé  qu'il  pourra  être  occupé  par  un 
autre  sénateur. 

titre  X 
De»  «ectlon». 

Art.  65.  —  Les  sections  seront  tirées  au  sort  deux 
fois  par  mois,  et  dans  la  première  séance  en  affectant 
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les  membres  tirés  au  sort  suivant  l'ordre  numérique 
de  I  à  7;  le  mois  du  tirage  au  sort  est  compté  (^omme 
entier,  quel  que  soit  le  jour  où  a  lieu  ce  tirage. 

Art.  66.  —  Chaque  section  élira  un  président,  un 
vice-président,  un  secrétaire  et  un  vice-secrétaire.  Il 
sera  rendu  compte  par  écrit  de  ces  nominations  au 
secrétariat  du  Sénat. 

Ces  charges  seront  renouvelées  à  chaque  tirage  et 
seront  incompatibles  avec  celle  de  ministre  de  la  Cou- 
ronne. 

Art.  67.  —  Quand  les  sections  sont  réunies  pour 
se  constituer,  chacune  d'elles  est  provisoirement  pré- 
sidée par  le  sénateur  qui  occupe  le  premier  rang  sur 
la  liste. 

Art.  68.  —  La  présence  de  lo  sénateurs  est  néces- 
saire pour  tenir  la  séance  ;  mais  un  quart  d'heure  après 
rheure  fixée,  l'appel  pourra  être  fait.  Si  le  président, 
le  vice-président,  le  secrétaire  ou  le  vice-secrétaire 
manquent,  ils  seront  remplacés  par  ceux  que  les  mem- 
bres présents  élisent  pour  une  seule  séance. 

Art.  6().  —  Les  sections  délibéreront  séparément, 
dans  leur  local  respectif,  sur  les  sujets  qui  leur  auront 
été  soumis  selon  le  règlçment. 

Art.  70.  —  Les  ministres  de  la  Couronne  peuvent 
assister  aux  séances  de  toutes  les  sections;  mais  ils  ne 
votent  que  s'ils  sont  sénateurs  et  dans  la  section  à 
laquelle  ils  appartiennent  respectivement. 

Le  même  droit  appartient  aux  auteurs  des  proposi- 
tions de  loi. 

Art.  71.  —  Aussitôt  que  chaque  section  se  déclare 
suffisamment  instruite  du  projet,  de  la  proposition  de 
loi,  ou  du  sujet  en  discussion,  iin  sénateur  est  dési- 
;^né  pour  faire  partie  de  la  commission  chargée  de  pré- 
senter un  rapport  au  Sénat. 

Art.  72.  —  Les  membres  nommés  à  cet  effet  par  les 
sections  doivent  leur  appartenir. 
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Art.  73.  —  Ces  7  membres  composeront  la  com* 
mission  dans  tous  les  cas,  à  moins  que  le  nombre  des 
membres  de  celle-ci  ne  doive  être  supérieur  ou  infé- 
rieur. 

Art.  74.  —  Les  sections  refuseront  ou  autoriseront 
la  lecture  des  projets  ou  propositions  de  loi  qui  éma- 
nent de  l'initiative  des  sénateurs.  Le  bureau  les  remet- 
tra, à  cet  effet,  deux  jours  après  leur  présentation. 

Art.  75.  —  Les  sections  se  réuniront  quand  le 
Sénat  l'ordonnera,  sur  la  proposition  du  président. 
du  gouvernement  ou  d*un  sénateur. 

Art.  76.  —  Les  sections  feront  rapport  au  Sénat, 
par  Tentremise  de  leurs  secrétaires  respectifs,  des  déci- 
sions qu'elles  prennent  et  des  nominations  qu'elles 
font. 

Art.  77.  —  Les  sections  se  règieront  dans  la  mesure 
du  possible  sur  le  règlement  du  Sénat. 

TrrKp  XI 


Art.  78.  —  Les  commissions  seront  toujours  élues 
par  les  sections,  sauf  dans  les  cas  où,  par  ordre  de  ce 
règlement,  elles  doivent  être  directement  élues  par  le 
Sénat. 

Art.  79.  —  Quand  la  nomination  se  fait  directe- 
ment par  le  Sénat,  chaque  bulletin  porte  autant  de 
noms  que  la  commission  doit  compter  de  membres  ; 
ceux  qui,  au  dépouillement  du  scrutin,  ont  obtenu  le 
plus  grand  nombre  de  voix  sont  élus.  Les  dispositions 
contenues  dans  les  art.  208,  210  et  211  sont  applicables 
à  cette  élection. 

Art.  80.  — Toutes  les  commissions  formées  pour  un 
objet  déterminé  seront  dissoutes  aussitôt  que  Paffaire 
soumise  à  leur  examen  sera  définitivement  réglée. 
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ART.  8i.  — Cependant,  les  commissions  énumérées 
«i-aprës,  seront  permanentes  pendant  la  durée  de  la 
session  : 

I®  La  commission  des  procès-verbaux  d'élection,  qui 
s  occupera  aussi  des  titres,  incompatibilités  et  incapa- 
cités ; 

2^^  Celle  de  protection  et  conservation  de  la  biblio- 
thèque du  Sénat  ; 

3®  Celle  du  gouvernement  intérieur; 

4^  Celle  des  budgets  généraux  de  l'Etat  ; 

o*  Celle  de  Texamen  des  comptes  généraux  de  TEtat; 

6*  Celle  de  nomination  et  révocation  libre  des  minis- 
tres du  tribunal  des  comptes  du  royaume  (i)  ; 

7*  Celle  de  l'inspection  de  la  dette  publique; 

8*  Celle  des  concessions  de  faveurs  ou  de  pensions  à 
mue  ou  plusieurs  personnes  déterminées; 

9®  Celle  des  pétitions  ; 

10**  Celle  de  correction  de  style  ; 

Et  celles  auxquelles  le  Sénat  donne  un  caractère  per- 
manent. 

ART.  82.  ^—  Les  commissions  visées  aux  numéros  i, 
-2  et  6  sont  nommées  directement  par  le  Sénat  confor- 
mément à  l'article  79. 

Art.  83.  — La  commission  chargée  de  délibérer  sur 
toute  proposition  de  révision  constitutionnelle  sera 
directement  élue  par  le  Sénat  ;  elle  se  composera  de 
9  membres.  Pour  cette  élection,  chaque  sénateur  ne 
pourra  pas  inscrire  plus  de  6  noms  sur  son  bulletin  ; 
seront  élus  ceux  qui  recueilleront  le  plus  grand  nom- 
bre de  voix.  Les  dispositions  des  articles  208,  2 1  o  et  2 1 1 
sont  applicables  à  ce  vote. 


{{)  Gomme,  en  vertu  de  la  loi  du  3  juillet  1877  {Ann.  de  légitL  ètrnnj., 
i.  WU,  i878,  p.  441),  la  nomination   du  président  et  des  ministres  du 
tribunal  des  comptes  du  royaume  doit  se  faire  par  décret  royal,  puis 
•en  conseil  des   ministres,  le  Sénat  ne  choisit  plus  cette  commission 
\Note  de§  traducteurs). 


\ 
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Art.  84.  —  La  commission  de  protection  et  de  con- 
servation de  la  bibliothèque  se  composera  d'un  secré- 
taire élu  par  le  bureau  et  de  deux  sénateurs  nommés 
directement  par  le  Sénat. 

Art.  85.  —  La  commission  du  gouvernement  inté- 
rieur du  Sénat  se  composera,  en  outre  des  7  sénateurs 
élus  par  les  sections,  du  président  et  du  premier  secré- 
taire du  Sénat,  qui  en  seront  toujours  membres  de  droit 
et  y  exercent  leurs  fonctions  respectives. 

Art.  86.  —  Celle  des  budgets  généraux  de  l'Etat  sera 
composée  de  21  membres,  dont  chaque  section  élira 
trois.  Elle  examinera  les  budgets  dès  que  ceux-ci  seront 
présentés  au  Congrès. 

Art.  87.  —  La  commission  qui  doit  délibérer  sur  la 
nomination  et  révocation  libre  des  ministres  du  tribu- 
nal des  comptes  du  royaume  et  celle  de  Tinspeclionde 
la  dette  publique  se  composeront  chacune  d'un  nom- 
bre de  membres  déterminé  par  les  lois  (i). 

Art.  88.  —  Celle  de  la  correction  de  style  se  com- 
posera de  Tun  des  secrétaires  élu  par  le  bureau  et  de 
deux  sénateurs.  Pour  nommer  ces  deux  derniers,  cha- 
que section  désignera  un  membre,  et  les  7  ensemble 
éliront  ensuite  deux  d'entre  eux. 

Art.  89.  —  Les  commissions  mixtes,  formées  suivant 
Fart,  iode  la  loi  du  19  juillet  1887,  seront  composées 
des  7  sénateurs  qui  auront  fait  partie  de  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  donts'agit  ;  le  nom- 
bre des  membres  sera,  en  outre,  diminué  ou  augmenté 
de  façon  à  ce  qu'il  soit  égal  à  celui  de  la  commission 
désignée  par  le  Congrès.  Dans  le  premier  cas,  les  éli- 
minations auront  lieu  par  la  voie  du  tirage  au  sort  ; 


(1)  Le  Sénat  n'élisant  plus  la  commission  de  nomination  et  révoca- 
tion libre  des  ministres  du  tribunal  des  comptes  du  royaume,  cet  arti< 
cle  ne  s'applique  plus  qu'à  la  commission  de  la  dette  publique  (Notr 
des  traducteurs). 
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dans  le  second,  le  nombre  sera  complété  conformément 
à  Tarlicle  précédent. 

Art.  90.  —  Le  président  et  le  secrétaire  d'une  sec- 
tion peuventétremembres  d^une  commission. 

Art.  91.  —  Si  le  nombre  de  7  sénateurs  pour  une 
commission  parattinsuffisant,  il  pourra  être  augmenté 
par  résolution  du  Sénat. 

Art.  92.  —  Si,  pour  absence  ou  maladie,  un  mem- 
bre de  la  commission  vient  à  manquer,  la  commission 
est  considérée  comme  subsistant  ;  et  elle  pourra  déli- 
bérerai cinq  membres  sont  présents. 

Si  ce  chiffre  n'est  pas  atteint,  les  sections  respectives 
ou  le  Sénat  nommeront  les  membre;^  défaillants  ;  si  les 
sections  ont  été  renouvelées,  celles  qui  auront  le  même 
numéro  d'ordre,  opéreront  ces  nominations. 

Art.  93.  —  Les  commissionspourront  appeler  comme 
auxiliaire  dans  leurs  travaux  un  personnage  quelcon- 
que, qu'il  soit  membre  ou  non  du  Sénat. 

Art.  y4-  — Chaque  commission  nommera  son  pré- 
sident et  son  secrétaire  dès  la  première  réunion;  il  sera 
fait  part  au  Sénat  des  nominations. 

La  convocation  pour  cette  première  réunion  serafaite 
par  le  membre  nommé  par  la  première  section. 

Art.  90.  —  Il  appartient  au  président  de  chaque  com- 
mission de  la  convoquer  en  indiquant  le  jour  et  l'heure, 
(le  diriger  les  débats  et  de  distribuer  les  travaux  parmi 
ses  membres. 

Art.  96.  —  Les  commissions  ne  pourront  délibérer, 
si  au  moins  quatre  de  leurs  membres  ne  sont  présents. 

Art.  97.  —  Le  secrétaire  est  tenu  de  noter  tant  les 
affaires  et  documents  qui  lui  sont  remis  que  ceux  qui 
lui  sont  renvoyés,  de  noter  les  résolutions  adoptées,  de 
rédiger  Tavis  de  la  commission  quand  un  autre  membre 
n'en  est  point  chargé,  et  de  rendre  compte  au  secréta- 
riat du  Sénat  du  jour,  de  Theure  et  du  lieu  des  séances 
de  la  commission.  Cet  avis  sera  placé  dans  un  tableau, 
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afin  que  tous  les  sénateurs  puissent  en  prendre  connais- 
sance. 

Art.  98.  — Les  commissions  auront  le  droit  de  récla* 
mer  au  gouvernement,  par  l'intermédiaire  des  secrétai- 
res du  Sénat,  tous  les  documents  et  notes  qu'elles 
croient  nécessaires  au  résultat  de  leurs  résolutions. 

I 

Art.  99.  —  Seuls  les  ministres  et  sénateurs  auront 
leur  entrée  dans  les  commissions,  mais  sans  voix  déli- 
bérative  ;  il  en  va  de  même  pour  les  personnes  appelées 
au  sein  de  la  commission  par  résolution  de  la  majo- 
rité de  ses  membres,  et  pour  celles  autorisées  de  même 
à  assister  à  leurs  séances. 

Art.  100.  —  Tous  les  sénateurs  peuvent  présenter 
aux  commissions  les  documents  qu*ils  jugent  conve-' 
nables,  avec  l'approbation  du  bureau  du  Sénat,  sauf 
le  cas  où  ils  sont  les  auteurs  de  la  proposition  de  loi 
pourlaquelle  fut  nommée  la  commission.  Les  sénateurs 
^lus  peuvent  présenter  les  documents  qui  se  rapportent 
à  leurs  actes  ou  à  leur  personne  ;  ces  documents  sont, . 
dans  ce  cas,  directement  remis  à  la  commission. 
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De»  M^anec». 

Art.  ioi.  —  Une  séance  ordinaire  aura  lieu  tons 
les  jours  non  fériés. 

Art.  102.  —  Sur  la  proposition  du  président,  le 
Sénat  déterminera  l'heure  à  laquelle  les  séances  doi- 
vent commencer;  elles  dureront  6  heures  jusqu*à  la 
constitution  définitive  du  Sénat,  et  quatre  heuresdans 
la  suite.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  elles  peuvent  être 
prolongées  indéfiniment  par  décision  du  Sénat  rendue 
sur  la  proposition  du  président  ou  à  la  requête  du  gou- 
vernement ou  d'un  sénateur. 
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Art.  io3.  —  Avec  le  même  assentiment  et  en  cas 
d'urgence,  il  y  aura  des  séances  extraordinaires  avant 
ou  après  la  séance  ordinaire. 

Art.  io4-  —  Des  séances  secrètes  seront  tenues 
dans  les  cas  suivants  : 

|0  Pour  traiter  des   sujets  dont  rend   compte    la 
commission  du  gouvernement  intérieur  ; 
20  Sur  la  demande  du  gouvernement  ; 
3"  Sur  Tordre  du  président  ; 

4^  Quand  le  Sénat  Tordonne  en  vertu  d'une  demande 
signée  par  sept  sénateurs  ; 

5^  Chaque  fois  qu'une  délibération  et  une  résolu- 
tion doivent  avoir  lieu  sur  des  sujets  relatifs  à  Thon- 
neur  du  Sénat  ou  de  ses  membres. 

Art.   io5.  —  Bien  qu'une   affaire  ait  été   d'abord 
traitée  en  séance  publique,  le  Sénat,  sur  la  proposition  ' 
du  président  ou  d'un  sénateur,  pourra  ordonner  que 
le  débat  continue  sur  cette  affaire  en  séance  secrète. 

Pour  faire  au  Sénat  la  demande  concernant  le  cas 
prévu  dans  cet  article,  etpourque  le  Sénat  décide  avec 
ou  sans  discussion,  le  président  suspendra  la  séance 
publique  et  ordonnera  Tcvacuation  des  tribunes. 

Art.  io6.  —  De  môme,  si  la  discussion  d'une  affaire 
a  été  commencée  en  séance  secrète,  et  si  le  Sénat  estime 
que  la  discussion  peut  être  continuée  sans  inconvé- 
nient en  séance  publique,  il  en  sera  ainsi  ordonné. 

Art.  107.  —  Le  président  ouvre  la  séance  par  cette 
formule:  /m  séance  est  ouverte  ^  et  il  la  clôture  par  cel- 
Je-ci  :  Im  séance  est  levée,  La  séance  levée,  aucun  séna- 
teur n'aura  plus  le  droit  de  parler,  et  tout  ce  qui  serait 
faitensuite  serait  nul. 

Art.  108.  —  La  séance  ne  sera  pas  levée  avantque 
n'aient  été  consacrées  au  moins  deux  heures  aux  sujets 
indiqués  dans  Tordre  du  jour,  à  moins  que  le  nom- 
bre des  sénateurs  ne  soit  pas  suffisant  pour  la  conti- 
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nuer,  ou  que  le  président  ne  trouve  pas  d'autre  moyen 
de  faire  respecter  son  autorité. 

Art.  109.  —  Pour  ouvrir  la  séance  et  la  continuer, 
3o  sénateurs  doivent  être  présents,  et4o  suffisent  pour 
toute  résolution  autre  quç  le  vote  définitif  des  projets 
de  loi  ;  dans  ce  dernier  cas,  conformément  à  l'art.  43  • 
de  la  Constitution^  la  présence  de  la  moitié  plus  un 
des  sénateurs  dont  les  dossiers  ont  été  approuvés  et  qui 
ont  été  admis  au  Sénat  est  nécessaire. 

Art.  no.  —  Dans  chaque  séance,  après  la  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  précédente,  et  avant  le 
passage  à  la  discussion  des  sujets  portés  à  l'ordre  du 
jour,  compte-rendu  est  faitdes  communications  reçues 
et  des  propositions  de  loi  dont  la  lecture  a  été  autori- 
sée par  les  sections. 

Art.  III.  —  Les  communications  du  gouvernement 
rendant  compte  de  l'usage  fait  d'une  autorisation  accor- 
dée par  les  Cortès  sous  cette  condition,  seront  trans- 
mises aux  sections,  aux  fins  de  nomination  d'une  com- 
mission qui  examinera  la  matière  et  donnera  son  avis. 

Art.  112.  —  Quand  les  ministres  assistentauxséan- 
ces,  ils  occupent  un  banc  spécial  qui  leur  est  affecté. 

Art.  ii3.  —  Le  Sénat  peut  décider  de  suspendre 
ses  séances  pour  un  ou  plusieurs  jours  sur  la  demande 
du  gouvernement,  et,  s'il  n'y  a  pas  d'affaires  à  traiter, 
sur  la  proposition  du  président. 

titre  xiii 

Uen  projets  et  proponlilons  de  loin,  et  des 
projets  de  révisloo  de  la  Oonstltatlon.* 

Art.  114.  —  Après  lecture,  tout  projet  de  loi  pré- 
senté par  le  gouvernement  ou  transmis  par  le  Congrès 
sera  renvoyé  aux  sections  pour  la  nomination  d'une 
commission. 
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Art.  ii5.  —  Les  propositions  de  loi  faites  par  les 
sénateurs  devrontêtre  formulées  comme  les  projets  du 
çouverneinent  et  signées  par  leur  ou  leurs  auteurs. 
Elles  seront  remises  au  bureau  qui  les  transmettra 
aux  sections  dans  le  délai  fixé  par  Tarticle  74» 

Art.   116.  —  Aucune  proposition  de  loi  ne  doit  être 
signée  par  plus  de  sept  sénateurs. 
•  Art.   117.  —  Dans  une^première  réunion,  les  sec- 
tions décideront  si  elles  doivent  autoriser  la  lecture  de 
la  proposition  soumise  à  leur  examen. 

Art.  118.  —  Il  suffit  de  Tautorisation  d'une  seule 
section  pour  la  lecture  de  la  proposition  à  la  première 
séance  du  Sénat. 

Art.  119.  —  Sont  exceptées  de  la  règle  établie  dans 
l'article  précédent  les  propositions  ayant  pour  objet 
la  réforme  de  la  Constitution  ou  de  quelques-uns  de 
ses  articles.  La  lecture  en  ce  cas  devra  être  autorisée 
par  la  majorité  des  sections. 

Art.  120.  —  L'auteur  ou  Tun  des  auteurs  de  toute 
proposition  de  loi  pourra  exposer  oralement  les  mo- 
tifs et  les  principaux  fondements  sur  lesquels  s'appuie 
ce  projet,  immédiatement  après  la  lecture  ou  dans  une 
séance  ultérieure. 

Art.  121.  —  Cet  exposé  des  motifs  ayant  été  fait,  ou 
bien  l'auteur  ou  les  auteurs  de  la  proposition  y  re- 
nonçant^  le  Sénat  sera  consulté  sur  la  prise  en  considé- 
ration ;  mais  nul  débat  n'aura  lieu. 

Art.  122.  —  L'auteur  d'une  proposition  de  loi 
pourra  la  retirer  avant  que  le  Sénat  ne  l'ail  prise  en 
considération. 

Art.  123.  —  Quand  une  proposition  de  loi  est  prise 
en  considération,  il  est  procédé  comme  pour  les  projets 
du  gouvernement  ou  du  Congrès. 

Art.  124.  —  Dans  les  dernières  sessions  et  hors  le 
cas  de  dissolution  du  Sénat  ou  du  Coni^rès,  ilsera  pos- 
sible decontinuer,  sur  la  proposition  du  gouvernement 
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OU  d*un  sénateur,  la  discussion  de  quelques-uns  des 
travaux  de  la  précédente  session,  en  les  reprenant  ao 
point  où  ils  avaient  été  laissés. 

Art.  125.  -^  En  cas  de  dissolution  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  corps  co-lé^islateurs  ou  des  deux,  les  tra- 
vaux pendants  au  Sénat  seront  tenus  pour  caducs. 

TITRE  XIV 

Mes  dl»e«Miiio««. 

Art.  126.  —  Après  la  lecture  de  l'avis  d'une  com- 
mission sur  une  affaire  quelconque,  le  président  fixera 
le  jour  de  la  discussion. 

Celle-ci  pourra  avoir  lieu  seulement  trois  jours  au 
moins  après  l'impression  du  projet  et  sa  distribution 
aux  sénateurs. 

Cependant,  sur  la  proposition  du  président^ l'urgence 
pourra  être  déclarée  parle  Sénat  qui  fixera  lui-même 
le  jour  de  la  idiscussion. 

Art.  127.  —  Pour  les  projets  de  grande  étendue  et 
importance^  la  discussion  aura  lieu»  d'abord  sur  l'en- 
semble, puis  sur  les  articles  ou  paragraphes. 

Art.  128.  — La  discussion  générale  portcm  sur  le 
principe,  l'esprit  et  l'opportunité  du  projet. 

Art.  129.  —  Là  clôture  de  nulle  discussion  gêné» 
raie  ou  particulière  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  Tau* 
dition  de  trois  sénateurs  contre,  s'ils  ont  demandé  la 
parole,  et  de  trois  pour,  sauf  dans  des  cas  spéciaux 
pour  lesquels  le  règlement  contient  certaines  disposi- 
tions particulières. 

Art.  i3o.  —  Il  sera  passé  immédiatement  au  vote^ 
si,  dans  la  discussion  d'un  avis,  à  quelque  endroit  que 
l'on  soit  arrivé,  aucun  sénateur  n'a  demandé  à  parler 
contre. 

Art.   i3i.  —  Dans  le  cas  où,  par  décision  du  Sénats 
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la  discussion  générale  ou  particulière  a  été  étendue 
{ampliarse)y  le  Sénat,  sur  la  demande  d'un  ou  de  plu- 
sieurs sénateurs,  déclarera  le  moment  auquel  la  ques- 
tion a  été  suffisamment  disculée. 

Budgets  et  Codes, 

Art.  i32.  —  Le  budget  sera  discuté  dans  l'ordre 
indiqué  par  le  Sénat  sur  la  proposition  du  président. 

Le  budget  des  dépenses  de  chaque  ministère  sera 
discuté,  d'abord  en  totalité,  ensuite  par  chapitres,  et 
enfin  par  articles  et  même  par  paragraphes,  si  le  Sénat 
en  décide  ainsi  sur  la  proposition  du  président  ou  la 
demande  d'un  sénateur,  et,  de  toute  manière,  quant 
aux  articles  ou  paragraphes  qui  ont  reçu  des  amende- 
ments ou  des  additions.  Le  vote  aura  lieu  toujours  par 
articles  ou  par  paragraphes. 

Le  budget  des  recettes  sera  disculé  et  voté  de  la  même 
manière  que  celui  des  dépenses,  pour  autant  que  le 
permet  leur  nature  différente. 

Art.  i33.  —  Dans  les  projets  de  Codes  et  autres  pro- 
jets de  même  nature,  en  plus  de  la  discussion  géné- 
rale, plusieurs  autres  discussions  générales  pourront 
avoir  lieu,  qui  porteront  sur  les  titres,  parties  ou  cha- 
pitres du  projet,  toujours  après  un  vote  du  Sénat  émis 
sur  la  proposition  du  président  ou  la  demande  d'un 
sénateur.  Dans  tous  les  cas,  la  discussion  devra  porter 
sur  les  articles  pour  lesquels  auront  été  présentés  des 
amendements  ou  additions.  Dans  les  votations,le  même 
ordre  sera  observé,  et  l'on  ne  négligera  jamais  de  voter 
les  articles  discutés. 

TITRE  XV 

Des  oplniomi  partieallère». 

Art.  i34.  —  Les  opinions  particulières  seront  pré- 
sentées dans  les  il\  heures  qui  suivent  la  lecture  de 
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Tavis  de  la  majorité  de  la  commission,  et  discutées 
avant  ledit  avis,  mais  seulement  après  avoir  été  impri- 
mées et  distribuées. 

1 

Art.  i35.  —  S'il  y  a  une  ou  plusieursopinions  par- 
ticulières {ootos particulares)  en  présence,  la  discussion 
aura  lieu  dans  l'ordre  suivant  : 

i*^  Celles  qui  se  rapportent  à  l'ensemble  du  projet  de. 
loi  ou  de  la  proposition  ; 

2^  Celles  qui  touchent  à  un  ou  plusieurs  articles, 
leur  discussion  devant  avoir  lieu  au  furet  à  mesure  de 
la  discussion  des  articles  auxquels  elles  se  rapportent. 

Art.  i36.  — Quand  deux  ou  plusieurs  opinionspar- 
ticulières  se  trouvent  dans  le  même  cas,  la  préférence 
doit  être  donnée  àcellequi,  au  jugementdubureau,  et 
la  commission  entendue,  se  sépare  le  plus  de  Tavis  de 
la  majorité. 

Art.  iSy.  —  La  discussion  sur  une  opinion  parti- 
culière relative  à  Tensemblc  étant  ouverte,  son  auteur 
ou  l'un  de  ses  auteurs  la  soutiendra  ;  un  des  membres 
de  la  majorité  de  la  commission  répondra,  et  le  Sénat 
décidera  s'il  la  prend  ou  non  en  considération. 

Art.  i38.  —  Si  la  décision  est  né^çative,  l'opinion 
particulière  sera  rejetée  ;  si  elle  est  affirmative,  la  dis- 
cussion sera  ouverte.  Deux  discours  pourront  être  pro- 
noncés contre  et  deux  pour.  Les  membres  de  la  majo- 
rité delà  commission  seront  choisis  de  préférence  pour 
l'attaquer,  et  son  ou  ses  auteurs  pour  la  défendre. 

Art.  iSg.  —  Après  la  discussion,  sur  l'ensemble 
d'une  opinion  particulière  qui  comprend  plus  d'un 
article,  le  vote  du  Sénat  aura  lieu  sur  la  question  de 
savoir  s'il  passe  ou  non  à  la  discussion  par  articles  ou 
parties.  Si  la  décision  est  négative,  l'opinion  particu- 
lière est  rejetée  ;  s'il  y  en  a  d'autres  qui  touchent  à  Ten- 
semble,  la  même  procédure  sera  suivie.  Les  opinions 
particulières  sur  l'ensemble  étant  épuisées,  la  discus- 
sion a  lieu  sur  l'avis  de  la  majorité. 
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Art.  i4o.  —  Au  cas  où  une  opinion  particulière  ne 
s'applique  qu'à  un  seul  article,  la  question  n'est  pas 
posée  de  savoir  si  elle  doit  être  prise  en  considération, 
et  il  est  passé  au  vote,  dès  que  deux  sénateurs  ont  parlé 
contre  et  deux  pour»  Si  le  scrutin  n'est  pas  favorable, 
l'opinion  particulière  sera  rejetée,  et  il  sera  passé  à  la 
discussion  d'une  autre  opinion  particulière,  s'il  y  en  a, 
et,  à  son  défaut,  à  celle  d'un  article  de  l'avis  de  la  majo- 
rité de  la  commission.  Si  dans  le  scrutin  Topinion  par- 
ticulière est  approuvée,  elle  sera  substituée  à  l'article 
du  projet  ou  de  la  proposition  de  loi.  Mais,  si  son  con- 
tenu n'est  pas  en  harmonie  avec  le  reste  de  l'avis  de  la 
majorité,  et  si  celle-ci  se  refuse  à  changer  d'opinion, 
la  disposition  de  l'art.  i5o  sera  observée. 

Art.  i4i.  —  L'approbation  d'une  opinion  particu- 
lière entraîne  le  rejet  de  toutes  les  autres  qui  se  rap- 
portent au  même  projet  ou  article. 


TITRE  XVI 

AmendementA  et  addltlonii. 

Art.  i42.  —  Les  amendements  et  additions  faits  à 
l'avis  d'une  commission  seront  présentés  au  bureau 
ou  au  secrétariat  la  veille  au  moins  du  jour  où  est 
annoncée  ou  ouverte  la  discussion  du  projet  ou  de  l'ar- 
ticle auquel  ils  se  rapportent;  faute  de  quoi,  ils  ne 
pourront  être  lus  une  première  fois  ou  renvoyés  à  la 
commission.  Présentés  à  l'avance  comme  il  est  indi- 
qué, ils  seront  imprimés  et  distribués  aux  sénateurs. 

Art.  i43.  —  Les  conditions  requises  par  l'article 
précédent  étant  remplies,  une  deuxième  lecture  des 
amendements  ou  additions,  dans  leur  ordre,  est  faite 
au  moment  où  commence  la  discussion  de  rarticie 
auquel  ils  se  rapportent  ;  sur  quoi  la  commission  dit  si 

Moreau  et  Delpecb,  ii.  3 
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elle  les  admet  ou  non.  Dans  le  premier  cas,  ils  seront 
discutés  avec  le  projet  ou  l'article  auquel  ils  se  rap- 
portent. *' 

Art.  i44*  —  Si  la  commission  ne  les  admet  pas,  la 
parole  est  accordée,  pour  les  défendre,  à  leur  auteur 
ou  à  Tunde  leurs  auteurs.  Est  entrepris  d'abord  celui 
qui,  d*après  l'avis  du  bureau,  la  commission  entendue,, 
s'éloigne  le  plus  de  Tarticle  ou  du  projet  auquel  il  se 
rapporte.  Un  membre  de  la  commission  répondra  ; 
puis,  le  Sénat  sera  consulté  sur  le  point  de  savoir  s'il 
le  prend  ou  non  en  considération. 

Art.  i45.  —  Au  cas  de  refus,  l'amendement  ou 
addition  sera  considéré  comme  définitivement  rejeté  ; 
au  cas  d'acceptation,  il  sera  discuté  avec  le  projet  ou 
l'article  auquel  il  correspond,  à  Texception  de  ceux 
dont  l'importance  est  telle  que  le  Sénat  décide  de 
voter  sur  eux  d*abord  et  séparément. 

Art.  i46.  —  Sont  exceptés  de  la  disposition  de 
l'art.  i42  les  amendements  et  additions  qui  sont  pré- 
sentés dans  une  séance  comme  conséquence  d'autres 
amendements  approuvëslc  même  jour,  et  qui,  en  quel- 
que manière,  ont  une  relation  avec,  ou  peuvent  se 
rapporter  à,  d'autres  articles  non  discutés  et  approu- 
vés. De  ces  amendements  ou  additions  une  première 
lecture  est  donnée  lors  de  leur  présentation  et  de  leur 
renvoi  à  la  commission  ;  leur  discussion  sera  possible 
lorsqu'arrivera  celle  de  l'article  sur  lequel  ils  portent, 
après  leur  seconde  lecture  et  leur  acceptation  ou  rejet 
par  la  commission,  en  dehors  de  toute  impression  et 
distribution,  et  dans  la  même  séance.  Si  la  discussion 
ne  peut  avoir  lieu  qu'à  un  autre  jour,  ils  seront  impri- 
més et  distribués. 

La  disposition  de  cet  article  est  applicable  aux  amen- 
dements et  additions  proposés  aux  avis  déclarés  urgents, 
par  le  Sénat. 
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TITRE  XVII 

m— «r»  de  lu  Couronne. 


Art.  147.  —  Le  discours  de  la  Couronne  fait  seule- 
ment l'objet  d'une  discussion  générale. 

Art.  i48.  —  La  commission  donnera  son  opinion 
dans  les  trois  jours  de  sa  constitution. 

L*avis  de  la  commission  sera  imprimé  ;  après  être 
resté  deux  jours  sur  le  bureau,  ilsera  l'objet  d'une  dis- 
cussion, qui  sera  close  après  que  trois  sénateurs  auront 
parlé  pour,  et  trois  contre. 

Si  des  amendements  à  l'avis  sont  présentés,  seront 
seuls  admis  les  deux  qui,  au  jugement  du  bureau,  s'en 
éloignentle  plus. 

Après  qu'ils  auront  été  discutés  dans  les  formes  pres- 
crites poilr  les  amendements,  le  vote  aura  lieu. 


titre  XVIII 
AyI»  rctIréK  ou  rrjeté». 

Art.  I49.  —  Après  qu'ont  été  repoussés  l'avis  d'une 
commission,  et  aussi  les  opinions  particulières  et  les 
amendements  ou  additions,  le  Sénat  décidera  s'il  y  a 
iieu  de  soumettre  à  la  discussion  le  projet  de  loi  ou  la 
proposition  qui  a  donné  lieu  à  l'avis,  ou  si  le  projet  doit 
être  retourné  à  la  commission. 

Art.  i5o.  — Si  la  commission  ne  croit  pas  devoir 
donner  un  autre  avis, les  sections  procèderontà  la  nomi- 
nation d'une  nouvelle  commission.  Si  le  rejet  porte  sur 
un  ou  plusieurs  articles,  et  si  la  commission  ne  se  prête 
pas  à  leur  réforme,  la  nouvelle  rédaction  sera  confiée 
au  sénateur  qui  les  aura  combattus  oralement  ou  qui 
aura  proposé  les  additions  ou  amendements^  et  le  Sénat 


36  ESPAGNE 

procédera  dans  une  autre  séance  à  la  discussion  et  au 
vote. 

Art.  i5i.  —  Les  commissions  peuvent  retirer  leurs 
avis  avant  qu'ils  ne  soient  soumis  au  vote,  et  ce,  afin  de 
les  corriger,  modifier  el  présenter  de  nouveau. 

Elles  peuvent  aussi  retirer  quelque  partie  ou  article, 
pour  les  supprimer  ou  rédiger  de  nouveau. 

Art,  162.  — Les  commissions,  chargées  de  projets 
de  loi  provenant  même  du  roi  ou  du  Congrès,  pourront 
proposer  leur  rejet. 

Si  Tavis  de  la  commission  n'est  pas  adopté,  et  si 
celle-ci  refuse  de  le  modifier,  les  sections  nommeront 
une  autre  commission. 

TITRE  XIX 
Approbation  déflnltlire. 

Art.  i53.  —  Lorsqu'est  achevée  la  discussion  et  le 
vote  d'un  projet  de  loi  ou  d'une  autre  affaire,  le  secré- 
tariat fait  du  projet  une  rédaction  conforme  à  la  déci- 
sion du  Sénat.  La  commission  de  correction  de  style 
le  revisera,  et  il  sera  soumis  à  Tapprobation  définitive 
après  être  demeuré  sur  le  bureau  24  heuresdepuis  Tavis 
donné,  afin  que  les  sénateurs  puissent  contrôler  sa  con- 
formité avec  ce  qui  a  été  résolu,  exception  étant  faite 
pour  lescas  où  le  Sénat  déclare  le  projet  urgent  et  dans 
lesquels  le  vote  est  immédiat  et  ne  doit  pas  comporter 
de  discussion  étendue. 

TITRE  XX 

Usante  fie  la  parole. 

Art.  i54.  —  Dans  les  discussions  deux  sénateurs 
parleront  toujours  alternativement,  les  uns  pour,  les 
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autres  contre  la  proposition  ou  l'avis  discuté,  selon  Tor- 
dre de  leur  inscription  sur  les  listes  de  la  présidence. 

Art.  i55.  —  Aucun  sénateur  ne  pourra  parler  s'il 
n'a,  dès  la  lecture  d'un  avis  ou  d'un  sujet  à  discuter, 
demandé  la  parole  publiquement  et  s'il  ne  l'a  obtenue. 

Art.  i56.  —  La  parole  ne  pourra  jamais  être  deman- 
dée avant  Tannonce  de  la  discussion  du  sujet  à  propos 
duquel  il  doit  en  être  fait  usage. 

Art.  loy.  —  Les  sénateurs  adresseront  toujours  la 
parole  au  Sénat,  el  jamais  à  un  membre  ou  une  fraction 
du  Sénat. 

Art.  i58.  — Bien  qu'un  sénateur  ait  usé  de  la  parole, 
il  pourra  la  reprendre, dansle  casoù  la  discussion  s'élar- 
çil,  si  le  tour  lui  revient  ou  lui  est  cédé. 

Art.  iSq.  —  Dans  tous  les  cas  le  sénateur  qui^a  usé 
de  la  parole  pourra  la  reprendre,  afin  de  détruire  de 
simples  équivoques  de  fait  ou  d'idée,  mais  sans  pou- 
voir discourir  sur  la  question  principale. 

Art.  i6o.  —  Les  sénateurs  qui  auront  demandé  la 
parole  dans  le  même  sens  pourront  se  céder  leur  tour. 

Art.  i6i.  —  La  commission  dont  on  discute  Tavis, 
el  l'auteur  d*une  proposition  sur  laquelle  n'aura  pasété 
donné  un  avis  de  commission,  auront  la  préférence 
pour  parler  en  faveur  de  la  proposition  dans  tous  I^s 
tours  qu'accorde  le  règlement. 

Art.  162.  —  Les  ministres  obtiendront  toujours  la 
parole  quand  ils  la  demanderont,  et  en  useront  sans 
attendre  leur  tour. 

Art.  i63.  —  Tous  les  discours  seront  prononcés  à 
haute  voix  et  sans  interruption,  à  moins  que  les  heures 
réglementaires  ne  soient  écoulées  et  que  le  Sénat  n'ait 
accordé  la  prorogation  de  la  séance. 

Art.  164.  —  Pour  qu'un  discours  puisse  se  prolon- 
ger pendant  plus  d'une  séance,  Tassentiment  du  Sénat 
est  nécessaire. 

Art.    i65.  —  En  quelque  partie  que  ce  soit  de  la  dis- 
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cussion,  un  sénateur  pourra  réclamer  l'observation  du 
règlement,  en  citant  les  articles  dont  il  réclame  l'appli- 
cation et  en  faisant  même,  si  cela  lui  convient,  la  lec- 
ture desdils  articles. 

Art.  i66.  —  Tout  sénateur  pourra  demanderaussi, 
pendant  la  discussion  ou  avant  le  vote,  la  lecture  des 
lois,  décisions  et  documents  qu'il  croit  favorables  à 
l'éclaircissement  du  sujet  discuté. 

Art.  167.  — Nul  ne  pourra  être  interrompu  pendant 
qu'il  parle,  si  ce  n'est  pour  être  rappelé  à  l'ordre  ou  à 
la  question  par  le  président. 

Art.  168.  —  Les- discussions  de  révision  constitu- 
tionnelle, des  budgets  ou  de  quelque  autre  projet  de 
loi  ne  pourront  être  interrompues,  pour  poser  des  ques- 
tions ou  traiter  d'interpellations  et  de  propositions  qui 
ne  sont  pas  des  propositions  de  lois,  hors  un  assenti- 
ment du  Sénat,  sur  la  proposition  du  président  ou  la 
demande  d'un  sénateur,  si  ce  n'est  les  lundis,  jours 
spécialement  consacrés  à  ces  sujets  et  motions,  sans 
préjudice  de  la  continuation  des  affaires  ordinaires. 

Cette  disposition  n'empêche  pas  les  sénateurs  d'adres- 
ser aux  ministres,  à  n'importe  quelle  séance,  avant  ou 
après  Tordre  du  jour,  les  questions  qui  leur  paraissent 
convenables,  si  le  bureau  les  a  autorisées,  ou  si  le  Sénat, 
lorsque  le  sénateur  intéressé  a  proposé  qu'il  fût  con- 
sulté, l'a  permis. 

Il  sera  possible  aussi,  en  dehors  de  ladite  autorisa- 
tion ou  résolution,  d'annoncer  de  vive  voix  ou  par  écrit 
les  interpellations  adressées  aux  ministres  dans  les 
conditions  prescrites  aux  articles  i8ï  et  182. 

Art.  169.  —  Lesénaleurdont  la  personne  ou  lesactes 
auront,  dans  les  discours  prononcés  ou  documents  lus, 
fait  l'objet  d'une  allusion  pourra  en  présenter  la  recti- 
fication ou  la  discussion,  dans  la  même  séance,  sans 
entrer  dans  le  fond  de  la  question  ;  et,  s'il  n'était  pas 
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présent,  il  pourra  le  faire  dans  la  séance  suivante  ;  la 
permission  en  sera  accordée  par  le  Sénat. 

Dans  tous  ces  cas  seront  seuls  autorisés  les  discours 
de  celui  qui  se  défend  et  de  celui  qui  aura  fait  Tallu- 
sion,  s'il  veut  discuter.  Il  sera  ensuite  passé  à  la  dis- 
cussion d'un  autre  sujet. 

Art.  170.  —  Si  l'allusion  était  relative  à  un  absent 
ou  à  une  personne  défunte,  et  qu'un  sénateur  veuille 
parler  pour  les  défendre,  le  Sénat  sera  consulté. 

Art.  171.  — Les  sénateurs  seront  rappelés  à  la  ques- 
tion quand  ils  en  sortiront  notoirement,  se  livreront 
à  des  digressions  étrangères  au  sujet  traité,  ou  revien- 
dront sur  des  points  déjà  discutés  et  approuvés. 

Art.  172.  —  Dé  même,  les  sénateurs  seront  rappelés 
à  Tordre  quand,  dans  leurs  discours,  ils  manqueront 
avec  persistance  aux  règles  établies  pour  les  discus- 
sions, quand  ils  prononceront  des  paroles  dangereu- 
ses ou  malsonnantes  ou  offensantes  à  Tégard  du  corps 
ou  d'un  membre  de  la  famille  royale  ou  du  SénatJ 

Art.  173.  —  Quand  un  sénateur  aura  été  rappelé  par 
trois  fois  à  Tordre  dans  une  même  séance,  le  président 
usera  immédiatement  des  facultés  que  lui  concède  le 
règlement  ;  et  si  le  sénateur  demande  la  parole  pour  se 
justifier,  elle  devra  lui  être  accordée,  mais  seulement 
pour  exposer  les  raisons  qu'il  jugera  convenables  et 
sur  lesquelles  décidera  le  Sénat. 

Art.  174.  —  Si  quelque  expression  malsonnante  ou 
offensantQ  est  prononcée  à  l'adresse  de  quelque  séna- 
teur, celui-ci  pourra  réclamer^*  dès  que  celui  qui  l'aura 
prononcée  aura  achevé  de  parler;  et  si  celui-ci  ne  satis- 
fait pas  le  Sénat,  ou  le  sénateur  qui  s'est  cru  offensé, 
le  président  ordonnera  que  relation  écrite  en  soit  faite 
par  un  secrétaire.  Si  le  temps  le  permet,  une  délibéra- 
tion sur  ce  fait  aura  lieu  dans  la  même  journée  ;  au  cas 
contraire,  la  délibéra tionseraremiseàuneautre séance, 
le  Sénat  décidant  ce  qu'il  estime  convenir  à  sa  propre 
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dignité  et  à  l'union  qui  doit  régner  entre  tous  les  séna* 
teurs. 

TITRE  XXI 


De*  propofvltlonii  antres  que  le»  proposlilons 

de  lois. 


Art.  175.  —  Si,  pendant  une  discussion,  il  est  fait 
une  proposition  incidente  ou  ayant  pour  objet  de  déter- 
miner le  cours  qui  doit  être  donné  aux  affaires,  le  Sénat 
entendra  Tauteur  de  ladite  proposition  et  lui  accordera 
les  facilités  qu'il  jugera  convenables. 

En  pareil  cas,  le  discours  de  l'auteur  de  la  proposi- 
tion se  limitera  strictement  à  l'objet  de  la  proposition, 
et  n'empiétera  en  aucune  manière  sur  la  question  prin- 
cipale. 

Art.  176.  —  La  proposition  quil  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérera  la  priorité  sur  toute  autre  ;  la  question  de 
savoir  si  elle  est  appuyée  sera  posée  après  que  le  Sénat 
aura  pris  en  considération  la  proposition  à  laquelle 
elle  se  réfère  ;  elle  ne  pourra  cependant  être  présentée 
dans  la  discussion  des  projets  de  loi. 

Art.  177.  — Les  propositions  dont  traitent  les  deux 
articles  précédents  pourront  être  présentées  avec  la 
signature  d'un  seul  sénateur. 

Art.  178.  —  Les  autres  propositions  n'ayant  pas  une 
loi  pour  objet  devront  porter  la  signature  de  sept  séna- 
teurs. 

Art.  179.  —  Lecture  sera  donnée  de  ces  dernières 
propositions  dans  la  séance  où  elles  seront  présentées, 
si  elles  ont  été  remises  avant  que  Tordre  du  jour  ait 
été  abordé  ;  sinon,  dans  la  suivante.  Le  Sénat,  sans 
discussion,  décidera,  sur  la  proposition  du  président, 
et,  quand  la  présentation  n'a  pas  été  faite  au  jour  indi- 
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que,  si  elles  doivent  être  défendues  sur-le-champ  ou 
remises  au  jour  consacré  à  ces  matières. 

Pour  les  appuyer,  la  parole  sera  accordée  à  un  de 
leurs  auteurs,  quand  le  moment  sera  venu  ;  et  le  Sénat 
décidera  si  elles  seront  ou  non  prises  en  considération. 

Art.  i8o.  —  Le  Sénat  décidera  aussi,  après  qu'elles 
auront  été  prises  en  considération,  si  elles  doivent  pas- 
ser aux  sections  et  s'il  insliluera  pour  elles  une  com- 
mission, ou  bien  si  elles  doivent  élre  discutées  sans 
cette  transmission. 

Compte-rendu  neseranéanmoinspasdonnéau  Sénat, 
si  ce  n^est  avec  les  formes  prescrites  pour  les  proposi- 
tions de  lois,  de  celles  qui  ont  pour  but  la  mise  en  accu- 
sation de  quelque  ministre. 

TITRE  XXII 

Oe»  InterpelIftClonii  et  des  qucutloiiii. 

Art.  i8i.  —  Tout  sénateur  a  le  droit  d'interpeller 
les  ministres^  en  annonçant  son  intention  à  l'avance, 
oralement  ou  par  écrit,  et  en  exprimant,  dans  Tun  et 
Fautre  cas,  d'une  manière  explicite,  Tobjet  de  l'inter- 
pellation. 

Art.  182.  —  Le  sénateur  pourra  annoncer  l'inter- 
pellation oralement  quand  se  trouve  présentie  minis- 
tre du  département  intéressé,  lequel  répondra  incon- 
tinent ou  prendra  le  temps  de  répondre,  suivant  que  le 
gouvernement  jugera  convenable  ou  non  de  donner 
des  explications  sur  Tobjetindiqué,  et  au  jour  désigné 
pour  cet  examen. 

Le  gouvernement  agira  de  même  quand  l'interpel- 
lation aura  été  annoncée  par  écrit  et  communiquée 
par  le  secrétariat  du  Sénat  (i). 

(1)  [Col  alinéa  forme  aii   réellement   du   Con^^rès  un  article  disliuct, 
l'art.  105  f.Vo/e  des  traducteurs)]. 
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Art.  i83.  — Au  jourfixépourl'interpellation,  l'au- 
teur de  celle-ci  la  développera  dans  les  termes  les  plus 
convenables  ;  il  pourra  répliquer  à  la  réponse  du  gou- 
vernement,et,  sans  que  plus  d'un  sénateur  puisse  pren- 
dre part  au  débat,  il  sera  passé  immédiatement  à  une 
autre  question. 

Art.    184.  —  Comme   résultat  de  Tinlerpellation, 
les  sénateurs  pourront  présenter  les  propositions  qu'ils 
jugent  convenables,  dans  la  même  séance  ou  à  la  sui- 
vante. 

Art.  i85.  —  Les  sénateurs  peuvent  aussi  sur  des 
matières  d'intérêt  public  adresser  au  gouvernement  des 
questions  auxquelles  celui-ci  répondra  s'il  lejuge  à  pro- 
pos, soit  immédiatement,  soit  en  ajournant  la  réponse. 
El  sur  elles,  bien  qu'il  ait  été  répondu,  il  n'y  aura  pas 
de  discussion. 

Art.  186.  —  Dans  la  même  forme  les  sénateurs  pour- 
ront adresser  des  questions  au  bureau  et  aux  commis- 
isions  sur  Tétat  des  affaires  qui  sont  soumises  à  leur 
examen. 

titre  XXIII 
Des  wnemmm(geu  an  roi . 

Art.  187.  —  Pour  la  rédaction  des  messages  que  le 
Sénat  adressera  à  S.  M.,  des  commissions  spéciales 
seront  nommées  de  la  manière  indiquée  parle  Sénat. 

Art.  188.  —  L'assemblée  décidera,  quand  il  y  aura 
lieu,  si  le  message  à  adresser  à  S.  M.  doit  être  discuté 
et  voté  en  une  fois  ou  par  parties. 

Alors  même  que  les  messages  sont  votés  en  une  fois, 
tout  sénateur  pourra  présenter  les  additions  et  amen- 
dements qui  lui  semblent  convenables  ;  le  Sénat  déci- 
dera ceux  qui  doivent  être  adressés  et  ceux  qui  seront 
discutés  préalablement  au  message. 
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Art.  189.  —  Les  commissions  d'étiquette  et  de  mes- 
sages seront  présidées  par  le  président  du  Sénat  ou  par 
l'un  des  vice-présidents  désignés  par  lui. 


TITRE  XXIV 

Des  votes  de  eensure,  de  tmweurm  ei  de 
déelaratloun  honorlfiqaef». 

Art.  190.  —  Toutes  les  fois  que  le  Sénat  devra 
émettre  un  vote  de  censure,  la  proposition  en  sera  for- 
mulée par  écrit,  signée  par  sept  sénateurs  et  transmise 
aux  sections. 

Art.  191.  —  Les  votes  de  faveurs,  dont  la  proposi- 
tion doit  aussi  être  signée  de  sept  sénateurs,  seront 
discutés  sans  transmission  aux  sections  ni  avis  de  la 
commission. 

Art.  192.  —  Pour  les  déclarations  honorifiques, 
comme  celle  d'avoir  bien  mérité  de  la  patrie,  et  celle 
tendant  à  inscrire  un  nom  sur  les  murs  de  la  salières 
séances,  un  avis  préalable  de  la  commission  est  tou- 
jours requis. 

Art.  193.  —  Pour  ces  déclarations,  le  Sénat  doit 
être  définitivement  constitué. 


TTTRE   XXV 

Des  péiltlonfi. 

Art.  194.  —  Il  sera  rendu  compte  de  loulesles péti- 
tions adressées  au  Sénat  au  moyen  de  listes  indiquant 
Tordre  numérique  de  leur  réception  au  secrétariat,  et 
mentionnant  uniquement  le  nom  du  pétitionnaire  et 
Tobjet  de  la  pétition. 

Art.   195.  —  Ces  listes,  et  les  pétitions  auxquelles 
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elles  se  rapportent,  passeront  immédiatement  à  la  com- 
mission^ pour  qu'elle  les  instruise  dans  le  plus  bref 
délai  possible. 

Art.  196.  —  Les  résolutions  de  la  commission  se- 
rontimprimées  en  appendice,  dansle  Journal  des  séan- 
ces {Diario  de  las  sessiones)^  afin  que,  le  lundi  de  cha- 
que semaine  [au  Congrès  :  samedi]  au  moins,  le  Sénat 
s'occupe  de  les  régler  dans  Tordre  où  elles  se  sont  pré- 
sentées. 

Art.  197.  —  Si  la  commission  des  pétitions  croit 
que  Tune  d'entre  elles  ne  doit  pas  être  prise  en  consi- 
dération, elle  usera  de  la  formule  :  //  ny  a  pas  lieu  de 
délibérer. 

Art.  198.  — Silespétitions  sont  jugéesdignes  d'être 
prises  en  considération,  mais  telles  qu'il  appartient  au 
gouvernement  ou  aux  tribunaux  d  y  donner  suite,  l.a 
proposition  sera  faite  de  les  renvoyer  au  ministre  com- 
pétent. 

Art.  199.  — Si  les  pétitionssont  jugées  dignes  d'être 
prises  en  considération  comme  utiles  à  des  travaux 
législatifs,  leur  présentation  en  temps  opportun  sera 
proposée.  Ces  pétitions  resteront  au  secrétariat  à  la  dis- 
position de  tous  les  sénateurs. 

Art.  200.  —  Aucune  pétition  ne  sera  remise  au 
gouvernement  avec  recommandation  directe  ou  indi- 
recteduSénat  ;  [maisil  pourra  êtredemandéuncompte- 
rendu  de  la  décision  prise  à  son  sujet]  (i). 

titre  XXVI 

De»  Yotatlous. 

Art.  201.  —  Le  Sénat  volera  selon  Tune  des  qua- 
tre manières  suivantes  : 

(1)  Les  mois  entre  crochets  ne   figurent  pas   au  texte  correspondant 
du  règlement  du  Contres  (A^ote  des  traducteurs). 
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f®  Par  assis  et  levé,  suivant  qu'il  y  a  désapprobation 
ou  approbation  ; 

20  Par  vote  nominal  ; 

3^  Par  bulletins  ; 

4*  Au  moyen  de  boules. 

Art.  202.  —  Le  mdde  ordinaire  de  votation  est  le 
premier  indiqué.  Le  résultat  est  proclamé  par  l'un  des 
secrétaires. 

Art.  2o3,  —  Si  le  secrétaire  a  quelque  doute,  ou 
si  un  sénateur  réclame,  bien  que  le  résultat  du  vote  ait 
été  proclamé,  le  président  nommera  un  sénateur  pris 
parmi  ceux  qui  se  levèrent  et  un  parmi  ceux  qui  res- 
tèrent assis  [Au  Conffrès  :  deux  dépuiés  pris  parmi  ceux 
qui  ont  approuvé  et  deux  autres  pris  parmi  ceux  qui 
n'auroat  point  approuvé],  et  il  donnera  mission  aux 
uns  et  aux  autres  de  compter  les  votes  de  leur  parti, 
et  il  publiera  le  résultat  de  leur  comptage. 

Art.  204.  —  Aucun  sénateur  ne  pourra  entrer  ou 
sortir  de  la  salle  pendant  le  comptage  des  voix. 

Art.  2o5.  —  Tout  vote  ordinaire  sera  suivi  d'un 
vote  par  appel  nominal  quand  la  différence  entre  les 
votes  d'approbation  et  d'improbation  ne  dépassera  pas 
une  [Au  Congrès  :  trois],  et  quen  outre  sept  sénateurs  le 
demandent  (i),  ou  quand  les  scrutateurs  ne  sont  pas 
d'accord  sur  les  suffrages  après  les  avoir  deux  fois 
comptés. 

Art.  206.  —  Le  vote  sera  aussi  nominal  quand  7 
sénateurs  au  moins  le  demanderont  avantqu'ait  eu  lieu 
la  proclamation  du  vote  ordinaire. 

Art.  207.  —  Pour  le  vote  nominal,  les  sénateurs 
diront  leur  nom  à  haute  voix  dans  l'ordre  où  ils  siè- 
gent, et  diront  Oui  ou  Non  suivant  que  leur  vote  est 
affirmatif  ou  négatif. 


(1)  Les  mots  en  italiques  ne  fissurent  pas  au  texte  correspondant  du 
règlement  du  Conjurés  (Xole  des  traducteurs) . 
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Art.  208.  —  Toute  élection  de  personnes  se  fera 
par  bulletins. 

Ces  votations  auront  lieu  dans  le  même  ordre  que 
les  votations  nominales,  chaque  sénateur  demeurant 
sur  son  siège  et  deux  huissiers  passant  de  chaque  côté 
de  la  salle  avec  des  urnes  pourrecueillîr  les  bulletins^ 
lesquels,  cette  opération  terminée,  seront  déposés  sur 
le  bureau  pour  leur  dépouillement,  conformément  aux 
prescriptions  des  art.  210  et  211. 

Les  secrétaires  dresseront  la  liste  des  votants. 

Art.  209.  —  Les  élections  de  personnes  se  feront 
toujours  séparément,  à  la  majorité  absolue,  sauf  dans 
les  cas  exceptionnels  indiqués  dans  ce  règ^lement,  et  la 
préséance,  dans  les  cas  où  il  y  a  lieu,  étant  déterminée 
par  Tordre  de  nomination. 

Art.  210.  —  Si  dans  le  premier  vote  il  n'y  a  pas  eu 
d'élection  faute  de  majorité  absolue,  il  est  procédé  à 
un  deuxième  entre  les  deux  sénateurs  qui  ont  obtenu 
au  premier  le  plus  grand  nombre  de  suffrages. 

Si  plus  de  deux  ont  obtenu  un  nombre  égal  de  voix^ 
le  sort  décidera  lequel  ou  lesquels  seront  compris  dans 
le  deuxième  vote. 

Si  à  celui-ci  il  y  a  encore  ballottage,  le  plus  âgé  sera 
nommé. 

Art.  211.  —  Sont  nuls  les  bulletins  qui  portent 
des  noms  inintelligibles  ;  ils  serviront  néanmoins  à 
fixer  le  nombre  des  sénateurs  volants  et  la  majorité 
des  voix. 

Art.  212.  —  Le  scrutin  par  boules  sera  employé 
pour  tous  les  votes  où  seront  appréciées  les  actions  et 
la  conduite  d'une  ou  de  plusieurs  personnes,  ou  encore 
quand  le  Sénat  le  décidera  à  la  majorité  des  deux  tiers» 

Art.  2i3.  —  Dans  le  vote  par  boules,  les  sénateurs 
demeureront  sur  leurs  sièges.  Un  huissier,  de  chaque 
côté  de  la  salle,  remettra  à  chaque  sénateur  une  boule 
blanche  et  une  noire  ;  un  autre  huissier  passera  ensuite 
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i'urne  de  vote,  dans  laquelle  les  sénateurs  déposeront 
la  boule  blanche  ou  la  noire,  suivant  qu'ils  approuvent 
ou  désapprouvent,  et  un  troisième  recueillera  dans 
Furne  de  contrôle  la  boule  que  chaque  sénateur  n'aura 
pas  utilisée  pour  son  vote. 

Les  sénateurs  diront  leur  nom  à  haute  voix  au  mo- 
ment de  voler,  et  les  secrétaires  dresseront  la  liste  des^ 
votants. 

Le  président  et  les  secrétaires  compteront  les  bou- 
les, et  l'un  de  ceux-ci  proclamera  le  résultat  du  vote. 

Art.  2i4.  —  Le  vote  définitif  des  lois  est  l'unique 
cas  qui,  selon  Tart.  43  delà  Constitution,  exige  la  pré- 
sence de  la  moitié  plus  un  du  nombre  total  des  séna- 
teurs dont  le  dossier  a  été  approuvé  et  qui  ont  été 
admis  au  Sénat. 

Art.  21 5.  —  En  cas  d'égalité  de  voix  dans  quelque 
vole  ordinaire,  nominal,  ou  dans  celui  qui  se  fait  par 
boules  sur  la  demande  des  députés,  le  débat  est  ouvert 
à  nouveau,  et  le  vote  recommence. 

S'il  y  a  encore  égalité,  il  est  voté  de  nouveau  à  la 
séance  suivante,  et,  si  la  même  égalité  persiste,  l'avis^ 
Tarlicle  ou  la  proposition  est  tenu  pour  rejeté. 

Art.  2i6  — Usera  procédé  de  même,  dans  le  même 
cas,  quant  au  vote  définitif  des  projets  de  lois,  mais  la 
discussion  ne  sera  point  ouverte  de  nouveau. 

Art.  217.  —  A  le  droit  de  voler  tout  sénateur  qui 
entre  dans  la  salle,  tant  que  ne  sont  pas  terminés  les 
votes  auxquels  il  est  procédé  nominalement,  par  bul- 
letins ou  par  boules. 

Art.  218.  —  Tout  sénateur  a  aussi  le  droit  de  faire 
compter  les  membres  présents  au  moment  du  vote,  à 
l'effet  de  vérifier  si  le  nombre  en  est  suffisant  ou  non. 

Art.  219.  —  Si  un  sénateur  demande  qu'un  article, 
avis  ou  projet  soit  voté  par  parties,  le  Sénat  décidera 
ce  qui  lui  paraît  convenable. 

Art.   220.  —   Tout  sénateur  présent  à  un  vote  non 
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secret  peut  faire  inscrire  (saluar)  son  vote,  sans  le  moti- 
ver, dans  le  procès-verbal  de  la  séance  suivante,  et  tous 
les  sénateurs  peuvent  adhérer  aux  résolutions  de  l'as- 
semblée, même  s'ils  étaient  absents  au  moment  où  elles 
ont  été  prises. 

Art.  221.  —  Tout  vote  sera  précédé  de  la  question 
de  savoir  S'il  y  a  lieu  de  voter. 

[Avant  que  le  président  ne  déclare  le  scrutin  clos, 
l'un  des  secrétaires  doit,  à  haute  voix,  par  deux  fois 
consécutives,  demander  Si  quelque  sénateur  n'a  point 
négligé  de  voter"]  (i). 

TITRE  XXVII 

Des  tribunes. 


Art.  222.  —  Le  public  gardera  un  silence  profond  ; 
il  conservera  le  plus  grand  respect  et  la  plus  extrême 
retenue,  et  ne  prendra  aucune  part  dans  les  discus- 
"sions  par  des  démonstrations  d'un  genre  quelcon- 
que. 

Art.  223.  — Ceux  qui  troubleraient  l'ordre  en  quel- 
que façon  seront  sur-le-champ  expulsés  des  tribunes 
ou  des  galeries.  Si  la  faute  est  grave,  les  mesures  con- 
venables seront  prises,  la  détention  même  ordonnée 
au  cas  de  besoin,  ainsi  que  la  remise  aux  autorités 
compétentes. 

Au  cas  où  il  surviendrait  un  grave  désordre  que  le 
président  ne  pourrait  apaiser,  la  séance  serait  levée. 

Art.  224.  —  Si  quelque  incident  désagréable  sur- 
venait dans  le  palais  du  Sénat,  le  président  prendrait 
les  dispositions  préventives  que  lui  dicterait  sa  pru- 
dence, et  il  serait  respectueusement  obéi. 


(1)  Les  mots  entre  crochets    ne  figurenl  pas  au  texte  correspondant 
<lu  règlement  du  Congrès  (Xote  des  traducteurs). 
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TITRE   XXVIII 

De  l'administration  Intérieure  du  Sénat. 

Art.  225.  —  Le  Sénat,  en  corps  n'assistera  à  aucun 
acte  hormis  ses  séances. 

Art.  226.  —  La  police  du  Sénat,  et  du  palais  où  se 
tiennent  les  séances,  appartient  au  président  qui  don- 
nera à  cet  effet  les  ordres  convenables  aux  employés 
et  au  chef  de  la  garde  militaire,  s'il  y  en  a  une.  . 

Art.  227.  —  Le  Journal  des  séances  {Diario  de  las 
sessiones)  [Au  Congrès  :  le  Journal  du  congrès  (Diario 
del  Conffreso)]  sera  sous  la  direction  et  l'inspection 
de  la  commission  du  gouvernement  intérieur.  Il  y  sera 
inséré  et  imprimé  intégralement,  fidèlement,  impar- 
tialement, tous  les  faits  accomplis,  et  les  discours  pro- 
noncés dans  les  séances  publiques  ;  sa  rédaction  et 
son  impression  devront  être  organisées  de  manière 
qu'il  soit  toujours  publié  dès  le  premier  jour  des 
séances. 

Art.  228.  —  La  même  commission  augmentée  des 
secrétaires  du  Sénat  fera  les  propositions  pour  les 
emplois  du  secrétariat,  des  archives  et  de  la  rédaction 
du  Diario  ;  toute  augmentation,  diminution  ou  desti- 
tution devra  être  approuvée  par  le  Sénat.  Cependant 
la  commission  nommera  seule  les  autres  employés,  et 
en  rendra  compte  au  Sénat  ;  elle  leur  accordera  dans 
des  cas  spéciaux  des  congés  temporaires,  de  même 
qu'aux  autres  employés. 

Art.  229.  —  La  même  commission  établira  le  bud- 
get annuel  des  dépenses  du  Sénat,  percevra  et  admi- 
nistrera les  fonds  qu'il  reçoit  du  Trésor  public  pour 
couvrir  ses  frais  ;  chaque  mois,  elle  présentera  au  Sé- 
nat le  compte  correspondant  que  l'assemblée  approu- 
vera en  séance  secrète  et  le  lira  en  séance  publique  le 
premier  samedi  de  chaque  mois. 

Moreau  el  Delpcch,  11.  4 
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Art.  23o.  — La  même  commission  arrêterales  règle* 
menls  particuliers  des  services  dépendant  {dependen- 
cias)  du  Sénat. 

Art.  23i.  —  Dans  l'intervalle  de  deux  législatures^ 
le  président  du  Sénat,  deux  membres  de  la  commission 
du  gouvernement  intérieur  par  elle  désignés  et  son  se- 
crétaire rempliront  les  fonctions  de  cette  commission. 


TITRE  XXIX 

lies  réfornies  du  règ^lemeMi  An  fiénat 


Art.  23:2.  —  La  proposition  de  réforme  du  règle- 
ment suivra  les  transmissions  requises  au  sujet  des 
propositions  de  lois. 

Art.  233.  —  Le  secrétariat  formera  des  résolutions 
du  Sénat  sur  cas  omis  ou  douteux  un  Appendice  qu'il 
distribuera  aux  sénateurs  au  commencement  de  cha- 
que législature,  et  qui  sera  consulté  pour  des  cas  ana- 
logues ;  cet  Appendice  sera  regardé  comme  addition 
provisionnelle  au  Règlement. 
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APPENDICE  AU  RÈGLEMENT 

RÉSOLUTIONS  DU  SÉNAT 

[lo  Janvier  iS8o].  —  Pour  compterla  moitié  plus  un  da 
nombre  des  sénateurs  que  Fart.  43  de  la  Constitution 
et  l'art.  2i4  du  règlement  du  Sénat  exigent  pour  le 
vote  définitif  des  lois,  il  sera  tenu  compte  seulement 
des  suffrages  des  sénateurs  qui,  après  leur  admis- 
sion,  ont,  en  outre,  prêté  serment. 

[i3  mars  i883  et  6 juillet  i884].  —  Lors  de  la  réception 
provenant  du  secrétariat  du  Congrès  d'un  projet  de 
chemin  de  fer  ou  de  grande  route,  ou  encore  de  pro- 
positions de  lois  émanant  de  l'initiative  du  Sénat,  il 
sera  adressé  au  ministère  del  Fomento  par  le  secréta- 
riat du  Sénat  Texposé  et  les  plans  du  projet,  ainsi 
qu'une  note  des  observations  que  demande  à  faire 
la  direction  des  travaux  publics.  La  réception  en 
sera  annoncée  en  séance  publique. 

[2^  mars  i883].  —  Il  n'est  point  contraire  à  la  dispo- 
sition de  l'art.  95  du  règlement  que,  lorsque  le  prési- 
dent d'une  commission  ne  remplit  pas  le  devoir  que 
lui  impose  ledit  article,  la  majorité  se  réunisse  et 
continue  à  fonctionner  pour  accomplir  sa  mission. 


Résolution  du  Sénat  relative  â  la  procédure  que  les 
commissions  doivent  observer  pour  donner  des  avis 
sur  les  propositions  ou  projets  de  lois  qui  ont  pour 
objet  des  travaux  publics  [29  novembre  190 1].  —  Les 
commissions  nommées  pour  donner  des  ayis  sur  des 
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propositions  etprojets  de  lois  ayant  pour  objet  des  tra- 
vaux publics  d'une  classe  quelconque,  ou  sur  les  modi- 
fications aux  lois  qui  les  régissent  devront,  dans  cha- 
que cas,  avant  de  donnerleuravis, solliciter  le  ministre 
des  travaux  publics,  aux  fins  que,  s'il  le  juge  conve- 
nable à  raison  de  l'importance  du  travail  projeté  ou 
pour  quelque  autre  motif,  il  aide  à  l'instruire  quant  à 
son  opportunité  ou  son  inopportunité  eu  égard  aux 
intérêts  publics.  Elles  constateront  dans  le  préambule 
de  leur  avis  qu'elles  se  sont  acquittées  de  cette  invita- 
tion ;  elles  y  exposeront  ce  que  le  ministre  a  répondu, 
s'il  a  jugé  convenable  de  le  faire,  enfin  ce  qui  résulte 
de  l'exposé  remis  par  ledit  ministère,  conformément  à 
la  décision  du  Sénat  du  i3  mars  i883. 


Résolution  du  Sénat  relative  au  vote  définitif  sur  les  avis 
des  commissions  mixtes  [3i  mars  1900].  —  Les  avis 
des  commissions  mixtes,  dans  le  cas  de  pleine  et 
littérale  conformité  avec  ce  qui  a  été  voté  définiti- 
vement comme  loi  dans  cette  Chambre,  ne  nécessi- 
tent pas  la  formalité  d'un  second  vote  définitif  avec 
les  conditions  de  nombre  requises  dans  les  art.  43 
de  la  Constitution  et  2i4du  règlement.  Il  suffit  dans 
ces  cas,  pour  qu'ils  soient  approuvés  par  le  Sénat 
comme  lois,  des  conditions  ordinaires  requises  par 
le  règlement  pour  la  prise  des  résolutions. 


2*  RÈGLEMENT  DU  CONGRÈS  DES  DÉPUTÉS, 
approuvé  dans  la  séance  du  4  mai  1847, 

AVEC    LES  MODIFICATIONS    INTRODUITES    LES   48   JUIN    4864, 

46  DÉCBMBnE  4878,  7  avril  4880,  40  avril  4883^  48  juin  4887, 
7  avril  4894,  23  février  4895  et  24  juillet  4896  (4). 
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Tithe  XIV.   —  Des  voulions  (art.  170-188). 

Titre    XV.    —  Des  pétitions  (art.  189.195). 

Titre  XVI.   —  Des  messages  au  roi  (art,  196-199). 

Titre  XVII.  —  Des  votes  de  mesures  de  faveurs  et  de  déclarations  ho- 
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TITRE  I" 

De  la  séance  et  des  aeten  préparatoires 

Art.  I .  —  Dans  la  première  session  de  chaque  légis- 
lature, les  députés  élus  qui  se  trouveatdans  la  Cham» 
bre  (Corte)  avant  le  jour  de  Touverture  présenteront, 
personnellement  ou  par  un  intermédiaire,  le  procès- 
verbal  de  leur  élection  au  secrétariat  du  Congrès  avec 
l'indication  de  leur  domicile.  Dans  les  session»  ulté- 
rieures, ils  communiqueront  seulement  Tindication  de 
leur  domicile. 

Le  secrétariat  numérotera  les  procès-verbaux  dans 
Tordre  de  leur  présentation. 

Art.  2.  —  La  veille  de  Touyerture  deaCortès^à  midi, 
les  députés  se  réuniront  dans  le  palais  du  Congrès  à 
hais  clos. 

Le  secrétariat  déposeraà  l'avance,  surla  table,  la  liste 
des  députés  qui  auront  présenté  le  procès-verbal  de 
leur  élection. 

Art.  3.  —  Le  premier  inscrit  sur  la  liste  des  dépu- 
tés présents  occupera  le  fauteuil  de  la  présidence  ;  il 
déclarera  la  session  ouverte  et  ordonnera  au  premier 
officier  du  secrétariat  de  lire  la  lettre  de  convocation 
des  Cortès,  la  liste  des  députés  et  les  articles  du  règle- 
ment relatifs  à  la  session. 

Art.  4-  —  Ensuite  le  plus  âgé  des  députés  présents 
occupera  le  fauteuil  de  la  présidence  et  les  quatre  plus 
jeunes  ceux  des  secrétaires.  On  tirera  au  sort  les  com- 
missions quiaurontmission  d'accompagner  le  roi  et  les 
personnes  royales  à  leur  entrée  et  à  leur  sortie  dans  le 
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palais  désigné  pour  la  séance  d'ouverture,  et  la  séance 
sera  levée. 

TITRE  II 

ne  la  consilintlon  provisoire  dv  Conii;rès 

Art.  5.  —  Le  jourqui  suit  Touverluredes  Cortès,  à 
midi,  le  Congrès  tiendra  solennellement  la  première 
séance  ;  il  sera  présidé  par  le  même  président  et  les 
mêmes  secrétaires  que  lors  de  la  séance  préparatoire. 

Lecture  sera  faite  de  nouveau  de  la  liste  des  députés 
à  fin  de  rectification,  et  il  sera  procédé  à  la  nomination 
du  bureau  provisoire. 

Ce  bureau  se  composera  d'un  président,  de  l\  vice- 
présidents,  de  4  secrétaires.  Il  remplira  son  office  jus- 
qu'à la  constitution  définitive  du  Congrès. 

Art.  6.  — Le  vote  se  fera  par  bulletins,  que  les  dépu- 
tés, appelés  tour  à  tour  à  voter,  remettront  au  prési- 
dent, lequel  les  déposera  dans  une  urne. 

Art.  7.  —  La  liste  étant  épuisée,  et  un  secrétaire 
ayant  demandé  par  deux  fois  si  aucun  député  n'a  été 
omis,  il  sera  procédé  à  la  vérification  du  scrutin.  Le 
président  retirera  les  bulletins  de  l'urne  ;  après  les 
avoir  lus,  il  les  remettra  à  un  secrétaire  qui  en  don- 
nera lecture  à  haute  voix.  Les  autres  secrétaires  dres- 
seront une  liste  exacte  du  vole,  avec  tousses  incidents. 
Art.  8.  —  Pour  l'élection  du  président,  un  seul 
nom  doit  être  inscrit  sur  chaque  bulletin.  Est  élu  celui 
qui  a  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

Art.  9.  —  Si  Télection  ne  donne  pas  de  résultat,  il 
sera  procédé  à  un  nouveau  vote  limité  aux  deux  qui 
auront  le  plus  approché  de  la  majorité,  et  sera  élu  celui 
qui  aura  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  suffrages. 
Art.  to.  —  Dans  le  cas  de  ballottage,  le  fait  d'avoir 
été  auparavant  président  ou  vice-président  sera  déter- 
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minant, ensuite  celui  de  Tavoir  été  pendantle  plus  long- 
temps ;  et,  en  dernier  lieu,  le  tirage  au  sort. 

Art.  II.  —  Les  quatre  vice-présidents  seront  nom- 
més en  un  même  vote,  quatre  noms  étant  inscrits suf 
chaque  bulletin.  Seront  élus  ceux  qui,  dans  Tordre  de 
votation,  auront  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  suf- 
frages. 

Art.  12.  —  Pour  Télection  des  quatre  secrétaires^ 
deux  noms  seulement  seront  inscrits  sur  chaque  bul- 
letin, et  seront  élus  ceux  qui,  dans  Tordre  de  votation, 
auront  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  suffrages. 

En  cas  de  ballottage,   dans  cette  élection,   comme 
dans  celle  des  vice-présidents,  la  disposition  de  Tart.  lo 
.   doit  être  observée. 

Art.  i3.  —  Les  bulletins  blancs,  les  illisibles,  ceux 
qui  contiendraient  les  noms  de  députés  non  proposés 
ou  écartés  des  élections  dans  les  cas  où  le  vote  doit 
être  renouvelé,  seront  nuls,  mais  ils  serviront  à  calcu- 
ler le  nombre  des  députés  présents. 

Si  quelque  bulletin  contient  tout  à  la  fois  des  noms 
lisibles  et  illisibles,  il  sera  lu,  et  les  premiers  noms 
seront  comptés. 

Si  un  bulletin  contient  plus  de  noms  que  de  besoin, 
seront  lus  et  calculés  seulement  dans  leur  ordre  ceux 
qui  correspondent  à  Télection  ;  les  autres  seront  con- 
sidérés comme  non  écrits.  Celui  qui  contiendrait  moins 
de  noms  qu'il  n'en  faut  sera  néanmoins  valable. 

Le  vote  terminé,  les  élus  occuperont  leurs  places^ 

Art.  ï4.  —  Quand  Touverture  desCortès  se  fait  par 
un  décret  lu  à  chacun  des  deux  corps  législateurs  dans 
son  palais  respectif,  il  est  procédé  tout  aussitôt  à  la 
constitution  provisoire  du  Congrès  et  aux  autres  for- 
malités prévues  aux  art.  5  à  12. 

Art.  i5.  —  Dans  la  deuxième  session  et  dans  celles 
(jui  suivent,  le  Congrès  est  sans  délai  et  définitivement 
constitué,  si  un  nombre  suffisant  de  députés  s'est  pré- 


ZB  ESPAGNE 

sente.  Sinon,  sa  constitution  est  provisoire  jasqu'à  la 
réunion  du  quorum. 

Art.  r6.  — Jusqu'àsa constitution  définitive,  le  Con- 
^èsne  doit  pass'occuperd'âutrechosequederexamen 
des  procès-verbaux  d'élection,  et  des  communications 
du  gouvernement  ou  de  Tautre  Chambre,  à  moins  qu'il 
ne  survienne  quelque  incident  extraordinaire  ;  mais  il 
nes'oGcupera  jamais  de  projets  ou  propositions  de  lois. 


TITRE  III  (1) 

De  remamen  des  proeèn-verbaniK  d^éleetlon,  de 
rélIfftMllté  des  dépotés   et  des  Ineempatibllltés. 

Art.  17.  —  Dans  les  premières  sessions,  le  jour 
même  de  la  constitution  provisoire  du  Congrès,  et,  si  le 
Congrès  n'en  a  point  eu  le  temps, dans  la  séance  qui  suit 
immédiatement,  il  nommera  les  commissions  chargées 
de  l'examen  des  procès- verbaux  d'élection  et  des  incom- 
patibilités  ;  chacune  d'elles  sera  composée  de  i5  mem- 
bres, désignés  nécessairement  parmi  ceux  dont  les 
procès-verbaux  de  nomination  ne  contiennent  ni  pro- 
testation ni  réclamation.  Ne  peuvent  faire  partie  de  la 
commission  des  incompatibilités  les  députés  élus  qui 
exercent  des  fonctions  ou  tiennent  des  emplois  publics, 
bien  qu'ilssoient  de  ceux  dont  la  fonction  a  été  déclarée 
compatible  avec  celle  de  député. 

Si,  pour  quelque  circonstance  et  en  quelque  temps 
que  ce  soit,  un  ou  plusieurs  des  députés  élus  pour  cons- 
tituer ces  commissions  cessent  de  leur  appartenir,  le 
Congrèschoisira  le  ou  lesdéputés  nécessaires  poureom- 
pléter  le  nombre  de  i5,  dont  elles  doivent  constamment 
se  composer. 

(1)  Les  textes  qui  constitaenC  ce  titre  ont  été  réformés  dans  les 
séances,  des,  16  dàisembre  1878  ctiftjuin  1887. 
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Art.  i8.  —  Pour  Téiection  des  commissions  des  pro- 
cès-verbaux d'élection  et  des  incompatibilités,  il  doit 
être  écrit  5  noms  sur  chaque  bulletin.  Sont  élus  les  i5 
qui  ont  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix. 

Art.  19.  —  La  commission  classeralesprocès-verbaux 
d'élection  par  ordre  numérique,  en  les  distribuant  en 
Sciasses.  La  première  comprendra  ceux  qui  ne  portent 
ni  protestation,  ni  réclamation  ;  la  deuxième,  ceux  qui 
offrentseulement  quelques  légers  motifs  de  discussion, 
et  la  troisième,  ceux  qui  impliquent  des  difficultés  plus 
graves. 

Seront  considérés  nécessairement  comme  faisant  par- 
lie  de  la  troisième  classe  tous  les  procès-verbaux  ren- 
fermant quelqu'une  des  circonstances  suivantes  : 

I*  Altération  ou  substitution  illégale  de  la  commis- 
sion de  recensement,  réalisée  dans  le  délai  écoulé  depuis 
la  séparation  des  Cortès  jusqu'après  l'accomplissement 
des  élections  générales  de  Cortès  nouvellement  convo- 
quées. Quand  il  s'agit  d'une  élection  partielle,  ce  délai 
commencera  à  courir  à  dater  de  la  déclaration  de  va- 
cance  du  district  par  le  Congrès  ; 

a*"  Suspension  édictée  par  le  gouvernement  à  rencon- 
tre d'un  maire,  chef  de  section,  et  prononcée  au  cours 
des  délais  indiqués  ci-dessus  ; 

3"*  Refus  injustifié  du  président  de  lacommission  de 
recensement  de  recevoir  des  documents  contenant  les 
propositions  d'intervenants  et  présentés  en  temps  op- 
portun ; 

4*  Refus  de  donner  une  place  aux  intervenants  légi- 
times dans  la  constitution  des  bureaux  des  sections  res- 
pectives et  d  envoyer  les  certificats  dont  parle  la  loi 
électorale,  et  également  le  fait  que  dans  une  section 
parait  avoir  voté  un  nombre  d'électeurs  supérieur  à 
celui  fixé  dans  le  recensement  ; 

5®  Retard  injustifié  à  remettre  au  Congrès  les  copies 
littérales  dçs  procès-verbaux  partiels  ou  Tèxempiaire 
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du  procès-verbal  du  dépouillement  général,  quand  de 
ce  retard  naît  le  dessein  d'altérer  le  résultat  de  l'élec- 
tion ; 

6'  Altération  matérielle  et  essentielle  apportée  au 
texte  de  ces  documents  et  influant  sur  le  compte  des 
votes  ; 

"j^  Evidente  erreur  arithmétique  commise  au  dépouil- 
lementgénéraldanslerecensementdes  votes, etinfluant 
toujours  sur  le  résultat  de  l'élection,  ou  encore  le  fait 
d'avoir  empêché  la  présence  des  électeurs  à  ladite  opé- 
ration ; 

8°  Fait  de  repousser  et  d'empêcher  la  présence  et 
rintervention  d'un  notaire  dans  quelqu'un  des  actes  et 
opérations  constitutifs  de  la  procédure  électorale  pour 
lesquels  la  loi  reconnaît  aux  électeurs  le  droit  d'utili- 
ser l'intervention  du  notaire  ; 

9«  Tous  autres  défauts  ou  vices  qui,  au  jugement  de 
la  commission,  altèrent  essentiellement  le  résultat  véri- 
table de  l'élection. 

La  constatation  des  circonstances  et  des  vices  expri- 
més dans  les  ||  précédents  ne  sera  pas  tenue  pour  un 
indice  ou  une  raison  dedifficulté grave  lorsque,  dequel- 
que  manière,  le  fait  semblera  avoir  dû  se  réaliser  au 
préjudice  de  celui  qui  a  été  élu. 

Art.  20.  —  La  commission  commencera  par  exami- 
ner les  procès-verbaux  qui  concernent  ses  membres. 

A  cette  fin,  toute  la  commission,son  président  excepté, 
sous  la  direction  d'un  vice-président,  examinera  les 
procès-verbaux  concernant  le  président.  Ensuite,  la 
commission  se  divisera  en  deux  sous-commissions  de 
sept  membres,  et  chacune  d'elles,  présidée  à  son  tour 
par  le  président  de  la  commission,  examinera  les  pro- 
cès-verbaux relatifs  aux  membres  de  l'autre.  Si  les  pro- 
cès-verbaux ou  l'aptitude  légale  de  quelqu'un  des  exa- 
minés offre  des  difficultés,  suivant  l'une  des  hypothèses 
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de  l'art.  19,  le  Congrès  nommera  à  leur  place  d'autres 
députés. 

Quand  la  commission  aura  examiné,  de  la  manière 
déterminée  dans  le|  précédent,  les  procès-verbaux  inté- 
ressant ses  membres,  elle  examinera  immédiatement 
ceux  des  membres  désignés  pour  la  commission  des 
incompatibilités;  et  si  les  procès- verbaux  ou  Taptitude 
légale  de  quelqu'un  ou  de  quelques-uns  des  membres 
de  cette  dernière  offrent  des  difficultés,  on  suivra  la  pro- 
cédure prescrite  au  |  précédent  pour  les  membres  de  la 
commission  des  procès-verbaux  qui  se  seraient  trouvés 
dans  le  même  cas. 

Art.  21.  —  Relation  sera  faite  des  procès-verbaux 
compris  dans  la  première  et  la  deuxième  classes,  par 
ordre  respectif  de  numéros,  en  listes  séparées  où  seront 
indiqués  seulement  le  district  et  la  province  auxquels 
chacun  correspond,  et  le  nom  de  Télu  ou  des  élus 
d'après  chaque  procès-verbal.  La  lecture  de  ces  listes 
achevée,  on  demandera  au  Congrès  s'il  approuve  les 
procès-verbaux. 

Art.  22.  —  Si  un  député  ou  plusieurs  députésdeman- 
dant  la  parole  contre  quelques-uns  des  procès- verbaux 
visés  dans  lesdites  listes,  elle  sera  donnée  au  premier 
qui  l'aura  demandée  ou  à  celui  auquel  elle  aura  été 
cédée;  la  commission  répondra,  ou  bien  l'intéressé, 
s'il  le  désire,  et  il  sera  procédé  au  vote. 

Art.  23.  —  Si  l'avis  est  défavorable,  le  procès-ver- 
bal d'élection  sera  considéré  comme  faisant  partie  de 
la  troisième  classe,  et  retournera  à  la  commission. 

Art.  24.  —  Quand  les  procès-verbaux  seront  approu- 
vés, le  président,  dans  la  même  séance,  proclamera 
députés  ceux  dont  l'élection  y  est  reconnue. 

Art.  25.  — Au  cas  où  le  procès-verbal  n'aura  pas  été 
présenté  par  le  député  lui-même  de  la  manière  prévue  à 
l'article  I%^  avis  ne  sera  pas  donné  sur  l'aptitude  légale 
du  député,  mais  uniquement  sur  le  procès-verbal. 
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Art.  26.  —  Les  députés  dont  on  examine  la  nomi- 
nation et  les  aptitudes  légales  pourront  assister  à  la 
discussion,  et  y  prendre  part,  en  usant  de  la  parole 
toutes  Jes  fois  qu  ils  Tauront  demandée  ;  mais  ils  sor- 
tiront de  la  salle  dés  séances  pendant  le  temps  du  vote. 

Art.  27.  —  Quand,  à  l'occasion  d'un  vote  sur  la 
régularité  des  élections  ou  les  aptitudes  légales  des 
députés,  il  y  a  égalité  de  voix,  la  disposition  de  Fart. 
182  est  appliquée,  avec  cette  difterence  qu'à  la  troi- 
sième fois  le  procès-verbal  sera  approuvé,  ou  les  dépu- 
tés admis. 

Art.  28.  —  Dans  les  deuxième  et  ultérieures  ses- 
sions, lacommission  sera  nommée  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  pour  les  premières. 

Art.  29.  —  Si  lacommission,  pourdonnerson  avis, 
croit  nécessaire  de  procéder  à  quelques  mesures,  elle 
en  fera  la  proposition  au  Congrès,  avec  lequel  s'enten- 
dront directement  les  autorités  et  les  tribunaux  aux- 
quels il  appartient  d'exécuter  ces  décisions. 

Pour  ce  qui  est  de  la  réclamation  des  documents, 
on  observera  les  rapports  des  autres  commissions. 

Art.  3o.  —  Si  de  l'examen  d'un  procès-verbal  d'élec- 
tion résulte  la  preuve  d'un  fait  délictuel  à  la  charge 
du  bureau  d'un  district  ou  d'une  section,  des  électeurs 
ou  de  quelque  fonctionnaire  public,  la  commission  en 
fera  mention  dans  son  avis  et  communication  en  sera 
donnée  au  tribunal  compétent  pour  procéder  au  juge- 
ment de  la  cause. 

Art.  3r  (i).  —  Les  candidats  qui  se  croient  en  droit 
d'être  élus  députés  en  vertu  du  vote  cumulatif  dont 
traite  l'art.  ii5  de  la  loi  électorale  s'adresseront  au 
Congrès  dans  le  délai  qui  y  est  déterminé  ;  ih  indique- 
ront les  districts  dont  s'agit  et  le  nombre  de  votes  qu'ils 
ont  obtenu  dans  chacun  de  ces  districts. 

(1)  Les  art.  31  et  3â  doivent  c^tre  regardes  comme  abrog'és  :  ils  se 
rapportent  à  la  loi  électorale  du  28  déc.  1878,  qui  n'est  plus  en  vigueur 
(Note  des  traducteurs). 


II.  —  RÈGLEMENTS  :  CONGRÈS  DES  DÉPUTÉS        6S^ 

Art.  32.  —  La  commission  des  procès-verbaux,  ayant 
sous  les  yeux  ceux  qui  ont  été  définitivement  approu*^ 
vés,  examinera  la  validité  des  votes  dont  l'accumula- 
tion  est  demandée  ;  elle  vérifiera  le  dépouillement,rédi- 
géra  Tavis  correspondant  conformément  à  la  disposi* 
tion  de  Tari.  ii5,  et  le  soumettra  à  Tapprobation  du 
Congrès. 

Art.  33  (i).  —  Si,  Je  dépouillement  étant  vérifié, 
sont  élus  députés  avec  un  nombre  égal  de  votes  deux 
ou  plusieurs  candidats,  il  est  fait  application  de  l'arti- 
cle io5  de  la  loi  électorale. 

Art.  34.  —  Après  la  constitution  définitive  du  Con- 
grès, il  ne  sera  point  rendu  compte  des  procès  verbaux 
compris  dans  la  troisième  classe,  à  moins  que  le  nom- 
bre de  députés  nécessaire  pour  le  constituer  définiti- 
vement ne  soit  pas  atteint.  Dans  ce  cas,  avec  Tassenti- 
menl  du  Congrès,  la  commission  des  procès-verbaux 
présentera  ceux  d'entre  eux  qui  lui  paraissent  offrir  les 
moindres  difficultés. 

Art.  35.  —  Pour  la  discussion  des  avis  sur  les  pro- 
cès-verbaux classés  comme  graves,  on  accordera  les 
trois  tours  prévus  à  l'art.  116.  Seront  applicables  à  la 
discussion  de  tels  avis  toutes  les  autres  dispositions 
du  titre  XI  du  Règlement,  à  l'exception  de  celles,  éta- 
blies dans  les  art.  1 14  et  1 1 5  et  contenues  [sous  les  rubri- 
ques partielles]  du  mêmetitre,quiserapportentexpres- 
sément  à  la  discussion  de  matières  déterminées. 

Art.  36.  —  Pour  que  les*décisions  sur  la  validité 
ou  la  nullité  des  procès-verbaux  classés  comme  gra- 
ves aient  un  caractère  définitif,  la  présence  est  exigée 
d'un  nombre  de  députés  qui  ne  pourra  être,  en  aucun 
cas,  inférieur  à  i4o. 

(i)  Getarticle  se  rapporte  aussi  à  la  loi  du  28  décembre  1878,  qui  n^est 
plus  en  vig-ueur  ;  mais  il  concorde  avec  l'art.  67  de  la  loi  du  26  juin 
1890.  Cette  loi  se  trouve  analysée  dans  V Annuaire  de  Législ.  étrang.y 
t.  XX,  p.  418  et  s,  (Sote  des  traducteurs). 
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Le  vote  sur  les  avis  des  procès-verbaux  graves  devra 
être  annoncé  à  l'ordre  du  jour,  quand  celui-ci  ne  suit 
pas  immédiatenrient  la  discussion  des  avis,  ou  lorsque 
celui'  dont  on  recherche  la  validation  ne  peut  l'avoir 
faute  de  quorum. 

Si,  après  une  triple  délibération,  efn  séances  non 
consécutives  et  séparées  par  un  intervalle*  maximum 
de  dix  jours,  un  avis  sur  un  procès-verbal  grave  ne 
réunit  pas  un  nombre  suffisant  de  votants,  confor- 
mément au  I  i®r  de  cet  article,  \e  Congrès  déclarera  la 
vacance  du  siège  dans  le  district  auquel  ce  procès- 
verbal  se  rapporte  et  s'adressera  au  gouvernement 
pour  que  celui-ci  provoque  une  nouvelle  élection. 


TITRE  V 

De  la  coosiliailon  dèflolil¥e  du  Congrèfl. 

Art.  37  (i).  —  Dans  îes  premières  séances,  quand 
Texamen  des  procès-verbaux  d'élection  compris  dans 
les  deux  première?  classes  visées  à  l'art.  19  est  terminé, 
ou  quand,  conformément  aux  dispositions  de  Tart.  34, 
les  vérifications  ont  fait  admettre  le  nombre  minimum 
•  de  députés  requis  pour  le  vote  des  lois,  il  est  procédé 
à  la  constitution  définitive  du  Congrès. 

Art.  38.  —  Les  élections  des  président,  vice-pré- 
sidents et  secrétaires  doivent  avoir  lieu  dans  les  con- 
ditions fixées  pour  la  constitution  provisoire,  sous 
réserve  des  modifications  suivantes  : 

1°  Si,  au  premier  vote,  il  n  y  a  pas  de  président  élu, 
il  est  procédé  à  un  nouveau  vote  limité  aux  trois  mem- 
bres ayant  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix.  — Si 

(1)  Réforme  le  18  juin  1887. 
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la  majorité  absolue  n*est  pas  atteinte,  le  vote  est  re- 
commencé dans  les  formes  prescrites  à  l'art.  9. 

2^*  Dans  ladeuxième  élection  pour  les  vice-présidents 
sont  élus  ceux  qui  obtiennent  la  majorité  absolue;  si 
néanmoins,  il  fallait  recommencer  l'élection,  les  dis- 
positions de  Tart.  9  devraient  être  observées. 

Art.  39.  —  Les  députés  élus  comme  membres  du 
bureau  provisoire  peuvent  être  réélus. 

Art.  4o  (')•  —  Ces  nominations  terminées,  le  pré- 
sident provisoire  recevra  le  serment  du  nouveau  pré- 
sident ;  après  quoi,  celui-ci,  prenant  place  à  son  siège, 
recevra  le  serment  des  autres  députés,  en  commençant 
par  les' vice-présidents,  et  finissant  par  les  secrétaires. 
Cette  même  formalité  sera  pratiquée  pour  les  députés 
qui  n'étaient  pas  présents,  avant  qu'ils  ne  prennent 
possession  de  leurs  sièges. 

Art.  4i«  —  Pour  les  prestations  de  serment,  Tun 
des  secrétaires  nouvellement  élus  lit  la  formule  sui- 
vante : 

«  Jurez-vous  ou  Promette  Z'vous  de  respecter  et  faire 
respecter  la  constitution  de  la  monarchie  espagnole  ? 

«  JureS'Oous  ou  Promettez -vous  fidélité  et  obéissance 
au  roi  légitime  des  Espagnes  don  Alphonse  XIII  et  à  la 
régence  du  royaume  organisée  selon  la  Constitution  ? 

((  Jurez-vous  ou  Promettez-vous  de  vous  conduire  fidè- 
lement dans  la  mission  que  la  nation  vous  a  confiée  et  de 
chercher  en  tout  le  bien  de  la  nation  »  ? 

Les  députés  approcheront  deux  par  deux  à  la  droite 
du  président  qui  sera  assis  ;  ceux  qui  mettront  la  main 
sur  le  livre  des  Evangiles  se  mettront  à  genoux  et  diront: 
«  Oui,  Je  le  Jure  D  ;  ceux  qui  resteront  debout,  la  main 
sur  la  poitrine,  diront  :  «  Ouiy  Je  le  promets  sur  mon 
honneur  »  ;  et  le  président  répondra  :  «  Si  vous  agissez 

({)  Cet  article  et  les  deux  suivants  furent  réformrs  le  10  avril  1883, 
le  2  janvier  et  le  11  juin  1886. 
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ainsi,  que  Dieu  vous  récompense^  ou  sinon,  quil  oour 
en  demande  compte  ». 

Art.  42.  —  Durant  la  cérémonie  ' visée  à  Tarticle 
précédent,  les  députés  resteront  debout  et  aussi  les 
personnes  qui  sont  dans  les  tribunes  et  les  galeries. 

Art.  43.  -t-  Ensuite  le  président  déclarera  que  le 
Congrès  est  constitué,  et  il  en  avisera  aussi  le  gouver^ 
nementet  le  Sénat. 

Art.  44-  —  Si  le  temps  le  permet,  dans  la  même 
séance,  du  moins  dans  la  séance  suivante,  le  sort  dési- 
gnera 7  sections  d'un  nombre  égal  de  membres,  et  tous- 
les  députés  présents  ou  arrivants  seront  affectés,  cha- 
cun à  son  tour,  à  la  section  pour  laquelle  ils  auront 
été  désignés. 

titre  V 
Du  président. 

Art.  45.  —  Le  président  ouvrira  et  clôturera  les 
séances  du  Congrès,  et,  avec  Tassentiment  de  ce  der* 
nier,  il  désignera  les  jours  où  les  séances  auront  lieu  ; 
il  aura  soin  de  maintenir  Tordre;  il  annoncera  et  diri- 
gera Les  discussions  ;  il  accordera  la  parole  suivant  l'or- 
dre des  demandes  ;  il  fixera  les  questions  à  discuter 
ou  voter;  il  signera  les  procès-verbaux  du  Congrès,  les 
projets  de  lois  et  les  messages  à  transmettre  au  gouver- 
nement ou  au  Sénat,  et  il  annoncera  à  la  fin  de  chaque 
séance  les  matières  à  discuter  dans  la  suivante. 

Art.  46.'  —  Le  président  pourra  rappeler  à  Tordre 
Torateur  qui  s'oublie,  et  ramener  à  la  question  ceiui 
qui  s'en  éloigne  notoirement. 

Art.  47*  —  Si  le  président  désire  prendre  part  à 
une  discussion^  il  abandonnera  la  présidence  et  ne  la 
reprenxlra  qu  après  le  vote  sur  Tadrticle  ou  le  poiol  dis* 
cuté. 
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Art.  48.  —  S'il  survient  quelque  iiicidenl  désa^éa- 
bJe  dans  le  palais  du  Congrès,  le.  président  prendra  les 
dispositions  préventives  que  sa  prudence  lui  conseille, 
et  il  sera  respectueusement  obéi. 

Art.  49-  —  Le  président  ordonnera  l'affichage  à 
l'avance  dans  la  salle  des  séances  de  Tordre  du  jour 
et  sa  communication  au  gouvernement. 

Art.  5o.  —  Les  vice-présidents  exerceront,  à  Tocca- 
sion,  les  mêmes  fonctions  que  le  président. 

Art.  5i.  —  Le  président  recevra  dans  la  correspon- 
dance le  titre  d'Excellence. 


TITRE  VI 


Des  secrétaires. 


Art.  52.  — Les  secrétaires  dresseront  le  procès-ver- 
bal des  séances  dans  une  rédaction  claire  et  succincte 
comprenant  tout  ce  qui  se  dit  et  décide  au  Congrès.  Le 
procès-verbal  de  chaque  séance  sera,  à  l'ouverture  de 
la  suivante,  soumis  à  l'approbation  de  la  Chambre. 
.  Art.  53.  —  Les  comptes-rendus  des  séances  secrètes 
seront  écrits  en  un  livre  séparé. 

Art.  54.  —  Les  procès-verbaux  du  Congrès  seront 
signés  par  deux  secrétaires,  ainsi  que  les  documents  et 
communications  expédiés  par  le  secrétariat. 

Art.  55.  — Les  secrétaires  rendront  compte  de  tou- 
tes les  communications  et  documents  soumis  au  Con- 
grès et  de  tous  les  sujets  qui  y  seront  traités  ;  ils  pu- 
blieront et  certifieront  les  résolutions  prises. 

Art.  56.  —  Il  appartient  aussi  aux  secrétaires  de 
déclarer  et  publier  le  résultat  des  votes  du  Congrès. 

Art.  57.  — Le  secrétariat  et  les  archives  seront  con- 
fiés aux  soins  des  secrétaires,  desquels  dépendent  les 
fonctionnaires  de  ces  bureaux. 
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Art.  58.  —  Deux  secrétaires  recevront  cl  accompa- 
gneronl  les  dépu tés  qui  se  présententau  Congrès,  quand 
celui-ci  est  déjà  constitué,  pour  prêter  serment. 

Art.  Sg.  —  Dans  la  correspondance,  les  secrétaires 
recevront  le  titre  d'Excellence. 


TITRE  vil 
Des  seciloiui. 

Art.  6o.  —  Les  sections  seront  désignées  selon  un 
ordre  numérique,  de  i  à  7. 

Art.  61.  —  Chaque  section  nommera  mensuelle- 
ment, dans  la  salle  destinée  à  ses  réunions,  un  prési- 
dent, un  vice-président,  un  secrétaire  et  un  vice-secré- 
taire, suivant  la  manière  établie  pour  la  désignation 
des  officiers  du  Congrès.  Ces  nominations  seront  cons- 
tatées dans  les  procès-verbaux. 

Art.  62.* —  Les  sections  discuteront  séparément  les 
propositions,  projets  de  loi  et  toutes  autres  matières 
i\  elles  soumises  ;  et  elles  accorderont  ou  refuseront 
l'autorisation  dont  il  est  parlé  à  Tari.  92. 

Art.  63.  —  Les  ministres  qui  sont  en  même  temps 
députés  donnent  leur  voix  dans  les  sections  auxquel- 
les ils  appartiennent. 

Art.  64.  —  Les  ministres  et  les  auteurs  de  proposi- 
tions de  lois  en  discussion  pourront  assister,  mais  sans 
droit  de  vote,  aux  séances  de  n'importe  quelle  section. 

Art.  65.  —  Aussitôt  que  chaque  section  se  déclare 
suffisamment  instruite  du  projet,  de  la  proposition  de 
loi,  ou  de  la  matière  discutée,  un  député  est  désigné 
pour  faire  partie  de  la  commission  qui  donnera  son  avis 
au  Congrès. 

Art.  66.  —  Les  membres  choisis  à  cette  fin  par  les 
sections  doivent  être  pris  par  celles-ci  dans  leur  sein. 
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Art.  67.  —  Ces  sept  membres  composeront  la  com- 
mission. 

Art.  68.  —  Lessections  se  réunissent,  quand  Je  Con- 
grès le  détermine,  sur  la  proposition  du  président  ou 
l'initiative  des  députés. 


titre  vin 


Des  commlMloiis. 


Art.  69.  —  Chaque  commission  choisira  son  prési- 
dent et  son  secrétaire,  et  fera  part  au  Congrès  de  ces 
nominations. 

Art.  70. — TouteslescommissionsduCongrès  seront 
spéciales,  élues  pour  un  objet  déterminé,  et  choisies 
conformément  au  procédé  indiqué. 

Art.  71  (i).  —  Ne  seront  pas  spéciales  les  commis- 
sions des  procès-verbaux  d'élection,  des  incompatibi' 
lités^  des  budgets,  de  Pexamen  des  comptes,  de  la 
concession  des  faveurs  ou  pensions  à  une  ou  à  des  per- 
sonnes déterminées,  des  pétitions,  du  gouvernement 
intérieur  et  de  la  correction  de  style. 

Art.  72.  —  La  commission  des  budgets  sera  perma- 
nente pour  chaque  session,  formée  au  commencement 
de  chacune  et  composée  de  35  membres  à  raison  de 
cinq  par  section. 

Art.  73.  —  Les  commissions  d'examen  des  comptes, 
et  de  concession  des  faveurs  ou  pensions  seront  aussi 
permanentes  pour  chaque  session,  nommées  au  com- 
mencement de  chacune  d'elles  ;  mais  la  dernière  ne  se 
composera  plus  que  de  7  membres,  comme  les  commis- 
sions spéciales  (2). 

(l^  Ce  qui  est  en  italiques  dans  cet   article  a  élc  ajouté  le  18  juin 
1887  et  le  18  juin   1864. 
(2)  Cet  article  fut  rédigé  à  nouveau  par  résolution  du  ISjuin  1864. 
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Art.  74.  —  La  commission  des  pélilions  sera  per- 
manente ;  ses  membres  seront  renouvelés  chaque  mois 
à  l'époque  du  renouvellement  des  sections  ;  néanmoins 
chaque  commission  successive  sera  réputée  existante 
jusqu'à  ce  que  soient  accomplies  les  informations  cor- 
respondant aux  pétitionsqui  leur  auront  été  adressées, 
et  jusqu'à  ce  que  le  Congrès  ait  formulé  ses  décisions. 

Art.  75.  —  La  commission  du  gouvernement  inté- 
rieur sera  permanente  ;  elle  se  composera  d'un  mem- 
bre de  chaque  section,  désigné  au  commencement  de 
chaque  session,  du  président  du  Congrès,  qui  le  sera 
aussi  de  la  commission,  et  du  premier  secrétaire. 

Art.  76.  —  La  commission  de  correction  de  style 
sera  permanente  pour  chaque  session,  et  se  composera 
de  l'un  des  secrétaires  nommé  par  le  bureau,  et  de  deux 
autres  députés.  Pour  nommer  ces  derniers,  chaque  sec- 
tion désignera  un  membre,  et  les  sept  ainsi  désignés 
choisiront  deux  d'entre  eux. 

Art.  77  (i)*  —  Des  commissions  mixtes,  qui  se  for- 
ment suivant  Part.  10  delà  loi  du  19  juillet  1837,  seront 
membres  les  7  députés  qui  l'auront  été  de  celle  qui  a 
examiné  le  projet  de  loi  dont  il  s'agit  ;  leur  composition 
sera,  suivant  les  cas,  augmentée  ou  diminuée,  pour 
être  modelée  sur  celle  de  la  commission  désignée  par 
le  Sénat.  Dans  le  premier  cas,  un  tirage  au  sort  élimi- 
nera ceux  qui  sont  en  trop  ;  dans  le  deuxième,  la  pro- 
dure indiquée  à  l'article  précédent  sera  suivie. 

Art.  78.  —  Les  commissions  peuvent  nommer,  à 
titre  d'auxiliaires  pour  leurs  travaux,  quelques  autre^ 
membres  faisant  partie  ou  non  du  Congrès. 

Art.  79.  — Les  commissions  auront  le  droit  de  ré- 


(1)  Approuvé  définitivement  parle  Congrès  le  ii  juillet  189G.  Le  numé- 
rotante des  articles  suivants,  et    les    références  de  tous  les  autres  du 
Reniement  ont  varié  par  suite  de  l'introduction  de   ce    nouvel   article 
entre  le   76"  et  celui  qui  portait  auparavant  le  n"  77  (Note  des  traduo- 
tears). 
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«lamer  du  ministère,  par  rintermédiairedes  secrétaires 
du  Cong'rëSy  tous  les  irenseig'neinents  qu'elles  croient 
nécessaires  au  résultat  de  leurs  décisions. 

La  commission  des  faveurs  et  pensions  vérifiera  les 
documents  à  elles  présentés  et  réclamera  du  gouver- 
nement les  renseignements  nécessaires  pour  fonder  sa 
décision,  dans  laquelleelle  ne  manquera  jamais  décon- 
signer le  résultat  de  toutes  ces  données  (i). 

Art,  8o.  —  Les  ministres  et  tous  les  députés  pour- 
ront assister,  sans  voter,  aux  séances  des  commissions. 

Art.  8i.  — Si  un  membre  est  défaillant  à  une  com- 
mission pour  absence,  maladie  ou  nomination  à  quel- 
que charge,  il  est  entendu  que  la  commission  subsiste 
et  pourra  donner  des  décisions,  tant  qu'il  y  restera  cinq 
•députés. 

Si  le  nombre  de  ceux-ci  vient  à  tomber  au-dessous  de 
^e  chiffre,  les  sections  respectives  remplaceront  les 
manquants.  Et  si  les  sections  ont  été  renouvelées,  la 
nomination  sera  faite  parcelle  qui  porte  le  même  nu- 
méro. 

Art.  82.  —  Aucune  commission  ne  se  dissoudra 
avant  qu*ait  été  définitivement  votée  la  matière  confiée 
à  son  examen. 

Art.  83.  —  Les  commissions  nommées  pour  l'exa- 
men des  Codes  et  autres  lois  de  grande  éteildue  pour- 
ront continuerleurs  travaux,  avec  Tautorisation  du  Con- 
grès, d'accord  avec  le  gouvernement,  après  la  clôture 
de  la  session.  Dans  le  cas  où  le  député  ne  pourrait  au- 
delà  demeurer  dans  la  capitale,  il  s'y  fera  représenter. 

Art.  84.  — Chaque  commission  arrêtera  sa  décision 
sur  la  matière  qui  lui  a  été  confiée  et  la  présentera  au 
Congrès. 

Art.  85.  —  Les  votes  des  membres  de  la  commis- 
sion dissidents  de  la  majorité  seront  recueillis  sépa- 

{{)  Ce  S  fut  ajouté  le  18  juin  1864. 
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rément  et  présentés  aussi  au  Congrès,  ainsi  que  les  votes 
des  diverses  fractions  entre  lesquelles  la  commission 
s'est  divisée  quand  aucun  avis  n'a  obtenu  la  majorité. 

Art.  86.  —  Quand  la  décision  d'une  commission  est 
relative  à  la  proposition  d'un  ou  de  plusieurs  députés, 
cette  proposition  acquerra  le  caractère  d'un  projet  de 
loi. 

Art.  87.  —  Pour  les  commissions  d'étiquette  et  de 
message  les  députés  alterneront  par  ordre  de  liste. 


TITRE  IX 

Des  projets  et  proposition»  de  lois. 

Art.  88.  — Les  projets  de  lois  présentés  par  le  gou- 
vernement au  Congrès  ou  transmis  par  le  Sénat  seront 
immédiatement  soumis  à  l'examen  des  sections. 

Art.  89.  —  Les  propositions  de  lois  faites  par  les 
députés  devront  être  signées  par  leurs  auteurs  et  remi- 
ses au  président. 

Art.  90.  —  Ces  propositions  devront  être  formulées 
comme  les  projets  du  gouvernement. 

Art.  91.  —  Aucune  proposition  de  loi  ne  pourra 
être  signée  par  plus  de  7  députés. 

Art.  92.  —  Le  président  transmettra  sans  délai  aux 
sections  les  propositions  à  lui  remises. 

Art.  93.  —  Les  sections  décideront  dans  une  réu- 
nion immédiate  si  elles  autorisent  ou  non  la  lecture 
de  la  proposition. 

Art.  94.  —  Il  suffit  qu'une  section  autorise  cette 
lecture  pour  qu'elle  ait  lieu  dans  la  première  séance 
du  Congrès. 

Art.  90.  — Lin  des  auteurs  de  la  proposition  pourra 
exposer  oralement  ses  motifs  et  raisons,  à  la  suite  de 
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sa  lecture,  ou  bien  seulement  le  jour  où  la  proposition 
est  acceptée. 

Art.  96.  — Soit  que  Texposé  des  motifs  ait  lieu,  soit 
que  l'auteur  ou  les  auteurs  de  la  proposition  y  renon- 
cent, le  Congrès  est  consulté  sur  la  prise  en  considé- 
ration. Aucun  débat  n'est  permis  relativement  à  cette 
résolution. 

Art.  97.  —  Une  proposition  de  loi  prise  en  consi- 
dération passera  aux  sections,  comme  les  projets  de  loi 
du  gouvernement  et  du  Sénat. 

Art.  98.  — Dans  les  deuxième  et  subséquentes  ses- 
sions de  chaque  législature,  il  est  possible,  sur  la  pro- 
position du  gouvernement  ou  d'un  député,  de  repren- 
dre quelqu'un  des  travaux  de  la  précédente,  au  point 
où  il  avait  été  laissé;  mais,  la  législature  achevée,  tou- 
tes les  afTaires  pendantes  devant  le  Congrès  sont  cadu- 
quesel  doivent  être  recommencées  si  elles  ont  été  repri- 
ses par  le  gouvernement  ou  les  députés.  Sont  exceptés 
de  cette  disposition  les  Codes  dont  Texamen  et  la  dis- 
cussion pourront  être  continués. 

TITRE  X 

Des  sèaiiecs. 

Art.  99.  — Une  séance  ordinaire  sera  tenue  tous  les 
jours  non  fériés. 

Il  n'y  a  point  séance  les  jours  de  fête,  anniversaires 
du  roi  etdusuccesseur  immédiat  à  la  couronne,  et  ceux 
de  fête  nationale,  sauf  au  cas  où,  sur  la  proposition  du 
président  ou  d'un  député,  et  pour  des  motifs  graves  et 
urgents,  le  Congrès  en  décide  autrement. 

Art.  100.  —  Par  une  décision  du  Congrès,  les 
séances  pourront  être  suspendues  pendant  un  ou  plu- 
sieurs jours,  sur  la  demande  du  gouvernement,  et  par 
le  président,  quand  les  matières  à  étudier  font  défaut. 
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Art.  ioi.  — Les  séancesordinaires jusqu'à  la  cons- 
titution définitive  du  Congrès  durent  six  heures. 

Les  séances  où  aura  lieu  la  discussion  du  budget 
général  de  l'Etat  auront  la  même  durée  ;  dans  chacune, 
quatre  heures  au  moins  seront  réservées  à  ce  sujet 
et  à  celle  des  matières  comprises  dans  Tordre  du  jour 
qui,  au  jugement  du  président,  revêtent  un  caractère 
d'urgence. 

Après  la  constitution  définitive  du  Congrès,  les  séan- 
ces ordinaires  dureront  quatre  heures. 

Dans  ces  différents  cas,  les  séances  pourront  être  pro- 
rogées par  décision  du  Congrès  sur  la  proposition  du 
président  ou  la  demande  d'un  député. 

Quand  la  prorogation  doit  durer  moins  de  deux 
heures  dans  les  séances  de  quatre,  le  Congrès  décidera 
sans  débat  sur  la  proposition. 

Il  n'y  a  point  lieu  non  plus  à  débat  quand,  la  discus- 
sion des  lois  annuelles  du  budget  ou  des  forces  militai- 
res permanentes  ayant  été  commencée  et  continuée 
pendant  quelques  séances,  la  prorogation  indéfinie  est 
indispensable  pour  qu'elles  soient  approuvées  dans  le 
délai  constitutionnel. 

La  proposition  de  prorogation  se  doit  toujours  faire 
au  cours  des  heures  réglementaires  de  la  séance. 

Art.  102.  —  Avec  le  même  assentiment,  et  au  cas 
d'urgence,  il  y  aura  des  séances  extraordinaires,  les- 
quelles seront  tenues  avant  ou  après  la  séance  ordi- 
naire, ou  aux  jours  exceptés. 

Art.  io3.  —  Une  séance  secrète  sera  tenue  pour  la 
discussion  des  sujets  dont  la  commission  du  gouver- 
nement intérieur  rend  compte  ;  le  président  en  fixe  la 
date  sur  la  demande  du  gouvernement.  Il  en  est  de 
même  sur  toute  pétition  signée  de  sept  députés  qui  en 
exprime  Tobjet,  et  le  Congrès  doit  toujours  se  pronon- 
cer sur  les  choses  qui  concernent  son  honneur  ou  celui 
de  ses  membres. 
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Art.  io4.  — Quand  la  discussion  sur  un  objet  déter- 
miné a  commencé  en  séance  publique,  leCongrès,  sur 
la  proposition  du  président  ou  d'un  député,  peut  en 
décider  la  coùtinuation  dans  une  séance  secrète. 

Pour  adresser  au  Congrès  la  demande  relative  au  cas 
sus-indiqué,  et  pour  amener  le  Conçrès  à  se  pronon- 
cer avec  ou  sans  discussion,  le  président  pourra  sus- 
pendre la  séance,  et  donner  Tordre  de  faire  évacuer 
les  tribunes. 

Art.  io5.  —  [Identique à  fart,  io6  du  Règlement  du 
Sénat]. 

Art.  io6.  —  Sur  la  proposition  du  président,  le 
Congrès  fixera  l'heure  à  laquelle  doivent  commencer 
les  séances  ordinaires. 

Art.    107.  —  [Identique  à  Part,  lO'j  dudit  Règlemenf], 

Art.  108  (i).  —  [Identique  à  Fart,  io8  dudit  Régler- 
aient]. 

Art.  109.  —  Pour  que  la  séance  puisse  être  ouverte, 
la  présence  de  70  députés  au  moins  est  nécessaire  ;  ce 
nombre  suffira  pour  toute  décision  autre  que  le  vote 
définitif  des  projets  de  lois. 

Art.  iio.  —  Dans  chaque  séance,  après  lecture  du 
procès-verbal  de  la  précédente,  et  avant  le  passage  à  la 
discussion  des  sujets  désignés  dans  Tordre  du  jour, 
lecture  doit  être  faite  des  notes  remises  par  le  gouver- 
nement et  des  propositions  faites  par  les  députés. 

Art.  III.  — Les  communications  du  gouvernement 
an  Congrès  relatives  aux  traités  de  paix  ou  aux  décla- 
rations de  guerre,  conformément  à  Tart.  45  de  la  Cons- 
titution (2),  et  celles  rapportant  les  résultats  d'une  auto- 
risation accordée  par  les  Corlès  sous  cette  condition, 
resteront  sur  le  bureau  pendant  trois  séances,  après 
lesquelles  elles  seront  envoyées  aux  archives. 


(1)  Cet  article  fut  augmcnlé  par  résolution  du  7  avri!  1894. 

(2)  G'esl  l'art.  54  de  la  Constitution  de  1876  (Note  des  traducteurs). 


76  ESPACiNE 


Si,  dans  la  communication,  le  gouvernement  soumet 
au  jugement  du  Congrès  quelqu^un  de  ses  actes,  cette 
communication  sera  renvoyée  aux  sections. 

Art.  112.  —  Une  place  sera,  dans  la  salle  des  séan- 
ces, exclusivement  destinée  aux  ministres. 


TITRE  XI 


D€M  dlscuMrfoos. 


Art.  1 13.  —  Après  lecture  de  Favis  d'une  commis- 
sion sur  une  question  déterminée,  le  président  indi- 
quera le  jour  de  la  discussion. 

Une  peut  fixer  le  jour  même  deTexposé  de  cet  avis. 

Art.  ii4.  —  Pour  les  affaires  graves  ou  difficiles, 
Tavis  de  la  commission  doit  être  imprimé  et  distribué. 

Art.  ii5.  —  Dans  les  délibérations  présentant  de 
l'ampleur  ou  de  la  gravité,  la  discussion  sera  faite,  suc- 
cessivement, de  l'ensemble  et  des  divers  paragraphes. 
S'il  surgit  quelque  doute  sur  l'importance  de  l'affaire, 
le  Congrès  doit  être  consulté. 

Art.  ii6.  — La  discussion  générale  portera  sur  le 
principe,  l'esprit  et  l'opportunité  du  projet. 

Art.  117.  —  Aucune  discussion,  soit  générale,  soit 
particulière,  ne  pourra  être  close  avant  que  trois  dépu- 
tés au  moins  aient  parlé  contre  le  projet,  s'ils  ont  de- 
mandé la  parole,  et  que  d'autres  députés  en  nombre 
égal  aient  aussi  parlé  en  faveur  dudit  projet. 

Si  personne  ne  demande  la  parole  contre  le  principe 
en  discussion,  il  est  passé  au  vote. 

Art.  118.  —  Dans  le  cas  où  la  discussion  ordinaire 
se  développe  par  décision  du  Congrès,  celui-ci  décide* 
sur  la  demanded'un  ou  de  plusieurs députésjle  moment 
où  le  sujet  aura  été  suffisamment  discuté. 
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I^s  Codes. 

Art.  1 19.  —  Pour  les  projets  de  codes  ou  autres  dis- 
positions de  même  nature^  il  pourra  y  avoir  plusieurs 
discussions  générales,  portant  sur  les  divers  livres  ou 
titres. 

Les  opinions  particulières,  ' 

Art.  120.  —  Si  les  membres  d'une  commission  ont 
présenté  des  avis  différents,  après  discussion  générale 
de  celui  qui  a  la  préférence  selon  les  dispositions  de 
Tart.  122,  la  question  est  posée  de  sa  prise  en  considé- 
ration par  le  Congrès  ;  dans  le  cas  où  la  prise  en  con- 
sidération n'est  pas  décidée,  le  projet  est  tenu  pour 
rejeté. 

Art.  121.  —  Les  membres  d'une  commission,  qui 
diffèrent  d'avis  avec  la  majorité,  ne  po.urront  se  dispen- 
ser de  formuler  une  opinion  particulière. 

Art.  122.  —  Si  les  membres  d'une  commission  dif- 
fèrent d'avis  au  point  qu'unemajoriténe  puisse sedéga- 
ger,  il  yalieu  àla  discussion  des  opinions  particulières, 
en  commençant  parcelle  qui  s'éloigne  le  plus  du  pro- 
jet ou  de  l'article  sur  lequel  elle  porte. 

Amendements  et  additions. 

Art.  123.  — Les  amendements  et  additions  faits  à 
Tavis  de  la  commission  doivent  être,  si  le  temps  le  per- 
met, imprimés  et  distribués. 

Art.  124.  — Nulamendementniadditionn'estadmis, 
s'il  n'est  signé  de  7  députés. 

Art.  125.  — Les  additions  ou  amendements  seront 
présentés  avant  l'annonce  de  la  discussion  de  Tarlicle 
ou  du  projet  auquel  elles  se  rapportent;  après  lecture, 
ils  sont  transmis  à  la  commission. 

Art.    126.  —  Après  une  deuxième  lecture  des  amen- 
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déments  et  additions,  sont  entrepris  ceux  qui  s'éloi- 
gnent le  plus  de  Tarticle  ou  du  projet  auquel  ils  se 
rapportent.  La  parole  est  accordée  àunde  leursauleurs. 
Un  membre  de  la  commission  répond  ;  après  quoi,  la 
question  est  posée  de  la  prise  en  considération. 

Art.  127-  —  En  cas  de  prise  en  considération,  ces 
amendements  sont  discutés  en  même  temps  que  l'arti- 
cle auquel  ils  correspondent,  réserve  faite  de  ceuxpour 
lesquels,  à  cause  de  leur  importance  et  gravité,  le  Con- 
grès décide  une  discussion  préalable  et  distincte. 

Les  budgets. 

Art.  128.  —  Les  budgets  sont  discutés  séparément 
dans  Tordre  déterminé  par  le  Congrès  ;  celui  de  chaque 
ministère  dans  Tordre  de  ses  chapitres,  suivant  la  même 
règle,  et  voté  par  paragraphes. 

Discours  de  la  Couronne, 

Art.  129.  —  [Identique  à  Fart,  1^7  du  Règlement  du 
Sénat], 

Art.   I 3o.  —  [Identique  à  Fart.  1 48  dudit  Rèfflement]. 

Usage  de  la  parole. 

Art.  i3i.  —  Dans  les  discussions,  les  députés  par- 
leront alternativement  pour  ou  contre  la  proposition 
ou  l'avis  discuté,  selon  Tordre  dans  lequel  ils  auront, 
dans  chacun  des  deux  sens,  demandé  la  parole. 

Art.  i32.  —  Aucun  député  ne  pourra  parler  sans 
avoir  demandé  et  obtenu  la  parole. 

A&T.  i33.  —  Le  député  peut  demander  la  parole  de 
sa  place,  ou  s'approcher  du  bureau  pour  écrire  lui- 
même  son  nom. 
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Art.  i34  à  i43.  —  [Identiques  aux  articles  167  ù  166 
dudil  liêfflement]. 

Avis  retirés. 

Art.  f44.  —  Les  commissions  pourront  retirer  en 
tout  ou  en  partie  les  avis  donnés  par  elles^  pour  les 
présenter  en  une  nouvelle  forme. 

Art.  145.  —  L'auteur  d'une  proposition  pourra  la 
retirer  avant  qu'elle  n'ait  été  prise  en  considération 
par  le  Congrès. 

Allusions  personnelles. 

Art.  i46.  —  [Identique  à  Fart,  iG^dudit  Règlement]. 
Art.  147.  —  [Identique à  Tart.  i-jo  dudit Rêfflement]. 
Art.  i48.  —  [Identique  à  l'art,  lôj  dudit  Rêfflement], 

Rappels  à  la  question  et  à  tordre. 

Art.  i49  —  [Identique  à  I art.  171  dudit  Règlement], 
Art.  i5o.  —  Quand  un  député  aura  été  rappelé  par 
(rois  fois  à  l'ordre  dans  une  même  séance,  le  président 
pourra  consulter  le  Congrès  pour  savoir  si  la  parole 
doit  lui  être  retirée  ou  refusée  pendant  le  reste  de  la 
séance.  Mais  si,  une  fois  cettequestion  posée,  le  député 
demande  la  parole  pour  se  justifier,  elle  devra  lui  être 
accordée,  et  les  raisons  seront  écoutées  qu'il  exposera 
avec  modération  et  bienséance. 

Art.  i5i  et  iSa.  —  [Identiques  aux  art.  172  et  174 
dadit  Règlement]. 

A  ois  rejetés. 

Art.  i53.  —  Quand  un  projet  de  loi  ou  un  avis  d'une 
commission  a  été  rejeté  en  tout  ou  en  partie,  le  Con- 
grès décidera  si  le  texte  doit  être  renvoyé  à  la  commis- 
sion pour  qu'ette  le  rédige  de  nouveau. 
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Approbation  définitive. 

Art.  i54.  —  La  discussion  et  le  vole  d'un  sujet,  en 
partie  ou  par  articles,  étant  terminés^  le  secrétariat  en 
fera  une  rédaction,  la  commission  de  correction  de  style 
«ne  révision,  et  l'approbation  définitive  du  Congrès 
sera  ensuite  demandée. 

Les  tribunes. 

Art.  i55.  —  [Identique  à  Fart,  222  dudit  Règlement  . 
Art.  i56et  167.  —  [Identiques  à  l'art,  228  dudit  Rè- 
glement]. 

TIÏRE  XII 

Des  propositions  aatres  qac  les  propositions 

de  lois. 

Art.  108  et  iSg.  —  [Identiques  aux  art.  175  et  176 
dudit  Règlement], 

Art.  160.  —  Les  propositions  qui  n'ont  pas  une  loi 
pour  objet  doivent  être  présentées  avec  la  signature 
<le  7  députés.  Si  elles  ont  été  signées  par  un  nombre 
moindre,  celui-ci  devra  être  complété  par  des  députés, 
qui  appuieront  au  moins  par  leur  signature  la  forma- 
lité de  la  lecture. 

Sont  exceptées  de  celte  prescription  les  propositions 
dont  traitent  les  deux  articles  précédents. 

Art.  161.  —  Les  propositions  ainsi  signées  doivent 
être  lues  dans  la  séance  où  elles  sont  présentées,  si  elles 
ont  été  remises  avant  le  commencement  de  la  discus- 
sion des  matières  dont  s'agit  ;  sinon,  dans  la  suivante. 
Le  Congrès,  après  avoir  écouté  un  de  leurs  auteurs,  se 
prononcera  pour  ou  contre  la  prise  en  considération. 

Art.  162.  —  Le  Congrès  décidera  aussi  de  leur 
transmission  aux  sections,  ou  de  la  nomination  d'une 
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commission  pour  informer  sur  elles,  ou  de  leur  dis- 
cussion en  dehors  de  cette  transmission. 


TITRE  xni 
lies  Interpellailons  ei  qaestlcMUi. 

Art.  i63.  —  [Identique  à  Fart.  i8i  dadit  Règle- 
ment]. 

Art.  i64  et  i65.  —  [Identiques  aux  deux  alinéas 
groupés  dans  Fart.  182  dudit  Règlement], 

Art.  166.  —  Au  jour  désigné  par  le  gouvernement 
pour  la  discussion  de  l'interpellation,  le  député  expo- 
sera l'objet  de  celle-ci  dans  les  termes  qu'il  croira 
convenables.  Le  gouvernement  répondra  et  l'auteur  de 
rinterpellation  ou  un  autre  pourra  répliquer;  ensuite, 
dès  que  trois  députés  auront  parlé  et  que  le  ministre 
leur  aura  répondu,  s'il  Ta  cru  opportun,  la  question 
du  passage  à  une  autre  matière  pourra  être  posée. 

Art.  167.  —  [Identique  à  Fart.  i84  dudit  Règle- 
ment]. 

Art.  168.  —  [Alinéa  i**^  identique  à  la  i^^  phrase  de 
Part,  i85  dudit  Rêglenient], 

Si,  des  résultats  de  la  réponse,  le  député  juge  à  pro- 
pos de  faire  Tobjet  de  quelque  interpellation,  celle-ci 
suivra  les  formalités  indiquées  aux  articles  précédents. 


titre  XIV 


Des  Tototloiis. 


Art.   169  à  17,5.  —  [Identiques  au.r  art.  201  à  2o() 

dudit  Règlement], 

Moreau  et  Delpech,  11.  6 
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Art.  176.  —  Pour  procéder  au  vote  nominal,  les 
députés  diront  leur  nom  dans  Tordre  où  ils  sont  assis^ 
et  ajouteront  Oui  ou  Non  suivant  que  leur  vote  était 
favorable  ou  d(5favorable. 

Art.  177.  —  Toute  élection  de  personnes  se  fera  par 
bulletins  (i). 

Art.  178.  —  [Identique  à  Fart.  212  dndit  Règle- 
ment]. 

Art.  179.  -r-  Pour  procéder  à  celte  sorte  de  vota- 
tion,  chaque  député,  quand  il  aura  été  appelé  par  le 
secrétaire  qui  lit  la  liste  générale  des  membres,  recevra 
une  boule  blanche  et  une  boule  noire,  déposera  dans 
l'urne  préparée  à  cet  effet  la  boule  blanche  s*il  approu» 
ve,  ou  la  noire  s'il  désapprouve,  et  dans  une  autre  urne 
spéciale  la  boule  qui  lui  restera. 

Art.  180.  —  Le  président  et  les  secrétaires  comp- 
teront les  boules,  et  Tun  d'eux  proclamera  le  résultat 
du  vote. 

Art,  181.  —  Le  vote  définitif  des  lois  en  leur  en- 
semble est  le  seul  qui  comporte,  selon  l'art.  37  (2)  de 
la  Constitution,  la  présence  de  la  moitié  plus  un  du 
nombre  total  des  députés  composant  le  Congrès. 

Dans  les  projets  ou  propositions  de  loi  tendant  à  la 
concession  de  faveurs  ou  de  pensions,  le  vote  doit 
avoir  lieu  par  boules  (3). 

Art.  182  à  188.  —  [Identiques  aux  art.  2i5  d  22 l 
dudit  Règlement], 

titre  XV 

Des  petit k^ns. 

^Art.  189  à  195.  —  [Identiques  aux  art.  194  à  200 
dudit  Règlement]. 

(1)  Art.  6  et  7. 

(1)  C'est  l'art.  43  de  la  Constitution  de  1876  (Note  des  traduciears)^ 

(2)  Paragraphe  ajoute  le  18  juin  1864. 


II.   —  RÈGLEMENT8  :  CONGRÈS  DES  DÉPUTÉS  82 

TITRE  XVI 

Des  mcMiasefl  aa  roi. 

Art.  ig6.  —  Pour  la  rédaction  de  la  réponse  au 
discours  de  la  Couronne  et  des  autres  messages  que  le 
Congrès  adresse  à  S.  M.,  des  commissions  spéciales 
seront  choisies  en  la  manière  ordinaire  usitée  par  les 
sections. 

Art.  197.  —  [Identique  à  Part,  i88,  alin.  i^^,dudit 
Règlement]. 

Art.  198.  —  Alors  même  que  les  messages  sont 
votés  en  une  fois,  tout  député  pourra  présenter  des 
additions  et  amendements,  qui  seront  discutés  les  pre- 
miers et  séparément. 

Art.  199.  —  [Identique  à  Fart,  i8g  dudit  RèfflemenlJ, 


TITRE  XVII 

Oes  woiem  de  eenmire,  de  fkiream  et  de 
déelaraiions  bonoriflqoes. 

Art.  200  (i).  —  La  proposition  du  vote  de  censure 
se  formule  par  écrit,  et  doit  être  signée  par  7  députés  ; 
après  avoir  été  appuyée  par  un  de  ses  auteurs,  si  elle  a 
été  prise  en  considération,  elle  est  renvoyée  aux  sec- 
tions pour  la  nomination  d'une  commission. 

^Vrt.  201.  —  Les  votes  de  faveurs  ne  sont  pas  sou- 
mis à  cette  formalité. 

Art.  202  et  2o3.  —  [Identiques  aux  art.  192  et  igS  . 
dudit  Règlement]. 

(1)  Décision  du  7  avril  1880. 
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TITRE  XVIII 


Des  dépotés. 

Art.  2o4.  —  Si  quelque  député  est  obligé  de  s'ab- 
senter plus  de  huiljours,  il  devra  en  demander  l'auto- 
risation au  Congrès,  en  exposant  ses  motifs  par  écrit  et 
en  indiquant  le  temps  nécessaire.  Le  Congrès  en  tien- 
dra compte  et  accordera  ce  qu'il  juge  convenable. 

Art.  2o5.  —  Le  nombre  de  députés  que  la  Cons- 
titution exige  pour  le  vote  des  lois  devant  être  toujours 
présent  aux  séances,  il  ne  sera  accordé  de  congé,  au 
plus,  qu'au  tiers  de  l'excédent. 

Si  l'intéressé  ne  profite  pas  de  l'autorisation  dans  la 
quinzaine  de  sa  concession,  elle  demeurera  sans  effet. 

Art.  206.  —  Les  députés  qui  n'ont  pas  d'uniforme 
ou  de  tenue  spéciale  se  présenteront  en  habit  noir  les 
jours  où  le  roi,  l'héritier  de  la  couronne,  le  régentou  la 
régente  assistent  aux  Cortès  et  les  jours^  de  grand  gala. 
Il  en  sera  de  même  lorsqu'il  s'agira  de  se  rendre  en 
députation  au  palais  de  S.  M. 

Art.  207.  —  Lorsqu'est  demandée  au  Congrès  l'au- 
torisation prévue  à  l'art.  4i  de  la  Constitution  (i)  pour  • 
procéder  contre  un  député,  les  mesures  qui  semblent 
opportunes  sont  prises  sur  avis  d'une  commission  for- 
mée suivant  le  modeordinaire,  mais  en  dehors  de  l'ins- 
truction préliminaire  prévue  à  l'art.  65. 

Art.  208  (2).  —  Les  députés  que  vise  le  paragra- 
phe i®""  de  l'art.  3i  de  la  Constitution  cesseront  de  fait 
leur  mission,  et  le  président  du  Congrès,  sans  que  la 
commission  d'incompatibilités  soit  entendue  en  la  ma- 
tière, le  fera  constater  dans  la  première  séance  publique 


{{)  C'est  Tari.  47  de  la  Constitution  de  1876  (Note  des  traducteurs). 
(2)  Réformé  le  18  juin  1887. 


II.  —  RÈGLEMENTS  :  CONGRÈS  DES  DÉPUTÉS        85 

tenue  par  le  Congrès  après  le  délai  de  quinzaine  fixé 
par  ledit  art.  3f  de  la  Constitution. 


TITRE  XIX 

Be  la  mlflc  en  aMasatlaii  des  mlnlsirefl. 

Art.  209.  —  Pour  la  mise  en  accusation  des  minis- 
tres, une  proposition  sera  formulée  qui  passera  aux 
sections  en  suivant  les  transmissions  accoutumées  aux 
propositions  de  lois,  jusqu'à  ce  que  soit  prise  la  déci- 
sion du  Congrès. 

Art.  210.  — Si  le  Congrès,  au  moyen  du  scrutin  par 
boules,  décide  qu'ilyalieu  de  donner  suite  àFaccusa- 
tion,  les  sections  votant  par  bulletins  nommeront  une 
commission  de  sept  membres  qui  formulera  et  sou- 
tiendra l'accusation  devant  le  Sénat. 

Art.  211.  —  Pour  décider  sur  la  proposition  d'ac- 
cusation,le  même  nombre  de  députés  est  nécessaire  que 
pour  le  vote  des  lois,  et  le  Congrès  doit  être  définiti- 
vement constitué. 

Art.  212.  —  La  discussion  pour  décider  s*il  y  a  lieu 
ou  non  à  mise  en  accusation  sera  publique  et  toujours 
en  la  forme  ordinaire. 

Art.  21 3.  —  Si  les  personnes  dont  la  responsabilité 
est  mise  en  cause  prétendent  présenter  leur  défense, 
elles  le  pourront  et  occuperont  la  place  que  leur  assi- 
gnera le  président  à  cette  fin,  si  elles  ne  sont  pas  mem- 
bres du  Congrès. 

Art.  2i4*  —  Les  discours  prononcés  par  ces  person- 
nes pour  leur  défense  n'ont  point  un  tour  spécial. 

La  lecture  ou  Texposition  peut  aussi  être  demandée 
par  elles  de  tous  les  documents  qui  leur  conviennent. 

Art.  2i5.  —  Sicespersonnes,  au  lieu  de  concourir 
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personnellement  à  leur  défense,  remettent  pourceUe-cî 
des  écrits  ou  des  documents,  ces  pièces  seront  accep- 
tées et  lues  dans  la  séance. 

Art.  21 6.  —  Les  intéressés  sont,  en  tous  cas,  sous 
la  sauvegarde  du  Congrès. 


TITRE  XX 

De  l*iMliiiimi«iraiiaii  Intériewre  dn  CmÊàgrém. 

Art.  217  et  218.  —  [Identiques  aux  art.  225^/226 
dadit  Règlement^ 

Art.  219.  — La  commission  du  gouvernement  inté- 
rieur pourvoira  à  tous  les  emplois  vacants  du  Con- 
grès, et  accordera  en  des  cas  déterminés  des  congés 
temporaires  aux  titulaires  de  ces  emplois  ;  mais  elle 
ne  pourra,  ni  les  faire  avancer,  ni  les  disgracier,  ni 
les  destituer  sans  l'approbation  du  Congrès. 

Art.  220  à  222.  —  [^Identiques  aux  art,  229  à  281 
dudit  Règlement^  —  les  deux  derniers  art.  280  et  281  de 
celui-ci  correspondant  à  Fart.  222  unique  du  Règle- 
ment du  Congrès]. 


TITRE  XXI 

Heu  rèfbriiiMi  .do  rè^leaitMiit  ^ta  Ooift^vès. 

Art.  2^3  et  2VLt^.   —  [Identiques  aux  art.  282  et  28^ 
dudit  Rèfflement], 
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APPENDICE  AU  RÈGLEMENT 


RÉSOLUTIONS  DU  CONGRÈS 


[27  décembre  ï848].  —  Dans  les  discussions,  les  dépu- 
tés parlent  dans  l'ordre  où  ils  sont  inscrits  sur  les 
listes  de  la  présidence. 


[24  mars  1849J.  —  Les  avis  des  commissions  mixtes  se- 
ront seulement  soumis  à  une  discussion  générale. 


[18 Janvier  i85i].  —  Si  un  député  vient  à  mourir,  une 
commission  de  douze  membres  sera  nommée  pour 
accompa^er  ses  restes  à  leur  dernière  demeure. 


[3i  janvier  i85i].  —  La  nomination  des  trois  députés 
qui  doivent  faire  partie  de  la  commission  de  surveil- 
lance des  opérations  de  laDirectiondeladelte  publi- 
qpe  se  fera  dans  la  même  forme  que  celle  des  vice- 
présidents  du  Congrès,  telle  qu'elle  est  prescrite  dans 
Fart.  4  du  Règlement. 


[8  novembre  i85i].  —  La  commission  du  Congrès  qui 
doit  assister  aux  formalités  de  la  présentation  du 
successeur  immédiat  de  la  Couronne  se  composera 
du  président,  de  deuxsecrétaireset  de  quatorze  mem* 
bres  désignés  par  le  sort. 


[»i  févritr  rSôi].  — La  ;fonittion  de  Tneinbre  d'une 
tsommission^netpenit  étie  irefosée. 
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[il\juin  i865].  —  Les  membres  (le  la  commission  des 
faveurs  ou  pensions  feront  partie  de  la  commission 
mixte  fonctionnant  pour  les  projets  de  loi  y  relatifs. 


[19  juin  i865].  —  Les  avis  des  commissions  mixtes  sur 
les  projets  de  loi  concernant  les  faveurs  ou  pensions 
seront  approuvés  par  vote  ordinaire  ou  nominal. 


[2^  février  i883].  —  To.ut  projet  de  loi  se  rapportant 
à  une  demande  de  crédits  extraordinaires  ou  sup- 
plémentaires, de  même  que  toute  proposition  de  loi 
dans  laquelleestconsignée  une  augmentation  du  bud- 
get des  dépenses,  sera  renvoyé  à  la  commission  des 
budgets. 

Néanmoins  le  Congrès  pourra  décider  que  lesdites  pro- 
positions iront  à  une  commission  spéciale  ;  auquel 
cas,  ladite  commission,  quand  elle  approuvera  les 
dépenses  ou  le  crédit  soumis  à  son  examen,  en  don- 
nera communication  à  la  commission  du  budget  qui 
devra  donner  son  avis  dans  le  délai  de  dix  jours. 
S'il  n'est  point  ainsi  procédé, la  proposition  sera  con- 
sidérée comme  approuvée  par  la  commission  spé- 
ciale. 

[2  juillet  1894].  —  Dès  qu'aura  été  remise  au  Congrès 
une  demande  de  poursuites  contre  un  député,  les 
tribunaux  ne  pourront  procéder  contre  ce  député 
jusqu'à  ce  que  le  Congrès  ait  accordé  l'autorisation 
exigée  par  l'art.  47  de  la  Constitution  du  royaume, 
même  si  le  Congrès  a  été  dissous  avant  la  présenta- 
tion de  la  requête. 

[10  janvier  1895]. — La  commission  des  procès-verbaux 
d*élection  élue  à  chaque  législature  est  la  seule  qui 
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possède  des  facultés  et  une  compétence  suffisante 
pour  entendre  et  connaître  (sans  restriction  quant  à 
ce  qui  concerne  raccomplissementde  la  mission  que 
son  caractère  et  sa  fin  lui  assignent)  tant  lesafi^aires 
qui  dépendent  des  avis  que  celles  qui  figurent  dans 
Tordre  du  jour  comme  émises  par  la  commission 
précédente  avant  d'entrer  dans  la  période  de  vote. 


,  ig  mai  1896].  ^-  Les  opinions  particulières  émises  sur 
les  avis  concernant  des  procès-verbaux  d'élections  et 
incompatibilités  ne  se  discutent  que  dans  la  séance  . 
postérieure  à  celle  de  leur  présentation  ;  celle-ci  a 
lieu  dans  la  séance  qui  suit  immédiatement  celle  où 
Tavis  de  la  majorité  a  été  rapporté  et  avant  qu'il  ne 
soit  discuté. 

21  juillet  1896].  —  La  commission  des  budgets  géné- 
raux de  l'Etat  réclamera  du  ministère  del  Fomenta 
les  précédents  qui  justifient  les  augmentations  de 
frais,  en  ce  qui  concerne  tant  la  partie  de  conserva- 
tion des  grands  chemins  que  toute  autre  question 
dont  l'examen  semble  convenable  à  la  commission. 


ÉTATS-UNIS 


I.  Tkxtes  constitutionnels  : 

GoDstitution  du  47  septembre  1787.  —  Chapitre  !•'  :  Sections  II,  art. 
5  ;  III,  art.  4-5  ;  IV,  art.  2  ;  V  ;  VI,  art.  1  ;  Vil,  art.  1  et  2.  —  Chapi- 
ire  II  :  Section  III.  —  Chapitre  VI  :  Section  III. 

n.  Textes  législatifs  : 

Loi  du  !«>'  octobre  1890,  déterminant  certaines  fonctions  du  Sergent 
d'armes  de  la  Chambre  des  Représentants  et  d'autres  objets. 

III.    RÈGLEMENTS  : 

1*  Règlement  du  Sénat. 

2*  Règlement  de  la  Chambre  des  Représentants. 


I.  TEXTES  COIVSTITUTIOIVIVEUS 


CONSTITUTION  DU  17  SEPTEMBRE  i787 


CHAPITRE  PREMIER 


SECTION  II 


Art.  5.  —  La  Chambre  de  Représentants  élira  son 
speaker  et  ses  autres  officiers. 


SECTION  III 


Art.  4-  —  Le  vice-président  des  Etats-Unis  sera 
président  du  Sénat^  mais  n'aura  droit  de  vote  qu'en 
cas  de  partage. 

Art.  5.  —  Le  Sénat  choisira  ses  autres  officiers, 
ainsi  qu'un  président  pro  tempore^  qui  présidera  en 
l'absence  du  vice-président  des  Etats-Unis,  ou  dans  le 
cas  où  ce  dernier  remplirait  les  fonctions  de  président 
des  Etats-Unis. 

section  IV 

Art.  2.  —  Le  Congrès  s'assemblera  au  moins  une 
fois  chaque  année  ;  cette  réunion  aura  lieu  le  premier 
lundi  de  décembre,  à  moins  que,  par  une  loi,  le  Con- 
grès ne  fixe  un  autre  jour. 

SECTION   V 

Art.  I.  — Chaque  Chambre  sera  juge  des  élections, 
pouvoirs  et  qualifications  de  ses  membres  ;  la  majorité 
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de  chacune  d'elles  constituera  le  quorum  nécessaire 
pour  la  validité  de  ses  délibérations  ;  mais  un  nombre 
moindre  pourra  s'ajourner  de  jouren  jour  et  être  auto- 
risé à  forcer  les  membres  absents  à  se  présenter,  de 
la  manière  et  sous  telle  pénalité  que  chaque  Chambre 
déterminera. 

Art.  2.  —  Chaque  Chambre  pourra  faire  son  règle- 
ment {the  rules  of  its  proceedings)y  punir  ses  membres 
pour  conduite  désordonnée,  et  expulser  Tun  d'eux  à 
la  majorité  des  deux  tiers  des  voix. 

Art.  3.  —  Chaque  Chambre  tiendra  un  procès-ver- 
bal [journal)  de  ses  délibérations,  et  le  publiera  de 
temps  en  temps,  sauf  les  parties  qu'elle  jugera  devoir 
tenir  secrètes  ;  les  Oui  et  les  Non  des  membres  de  cha- 
cune d'elles  seront  consignés  au  procès-verbal  si  lift 
cinquième  partie  des  membres  présents  en  exprime  le 
désir. 

Art.  4»  —  Pendant  li^  session  du  Congrès,  aucune 
des  deux  Chambres  ne  pourra,  sans  le  consentement 
de  l'autre,  s'ajourner  à  plus  de  trois  jours,  ni  transfé- 
rer ses  séances  dans  un  lieu  autre  que  celui  où  siége- 
ront les  deux  Chambres. 

SECTION  VI 

Art.  I.  —  Les  sénateurs  et  les  représentants  rece- 
vront, pour  leurs  services,  une  indemnité  qui  sera 
réglée  par  la  loi  et  payée  par  le  trésor  des  Etats-Unis. 

section  VII 

xVrt.  I.  —  Tout  bill  concernant  la  levée  d'un  im- 
pôt devra  prendre  naissance  à  la  Chambre  des  Repré- 
sentants, mais  le  Sénat  pourra  y  proposer  ou  y  voter 
des  amendements  comme  aux  autres  bills. 

Art.  2.  —  Tout  bill  qui  aura  passé  à  la  Chambre 
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des  Représentants  et  au  Sénat  devra,  avant  de  devenir 
loi,  être  présenté  au  président  desEtals-Unis.  Si  celui-ci 
l'approuve,  il  le  signera;  mais,  s'il  ne  l'approuve  pas, 
il  le  renverra  avec  ses  objections  à  la  Chambre  où  le 
bill  a  pris  naissance  ;  cette  Chambre  fera  transcrire  m 
extenso  les  objections  du  président  sur  son  procès- 
verbal  et  procédera  à  un  nouvel  examen  du  bill.  Si, 
après  ce  second  examen,  les  deux  tiers  des  membres 
de  celte  Chambre  sont  d'accord  pour  voter  la  loi,  le 
bill,  toujours  accompagné  des  objections  présjdentiel- 
les,  sera  transmis  à  l'autre  Chambre,  qui  l'examinera 
de  même  une  seconde  fois  ;  et,  s'il  est  approuvé  par  les 
deux  tiers  de  cette  Chambre,  le  bill  deviendra  loi.  Mais, 
dans  tous  les  cas  de  ce  genre,  les  deux  Chambres  vote- 
ront par  Oui  et  Non,  et  chacune  d'elles  portera  sur  son 
procès-verbal  les  noms  des  membres  qui  voteront  pour 
et  contre  le  bill. 

CHAPITRE  II 
SECTION  III 

Art.  3.  —  Le  président,  dans  les  occasions  extraor- 
dinaires, pourra  convoquer  les  deux  Chambres  ou  Tune 
d'elles,  et,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  désaccord  entre 
elles  au  sujet  de  l'époque  de  leur  ajournement, il  pourra 
fixer  lui-même  l'époque  qui  lui  paraîtra  convenable. 

CHAPITRE  VI 
SECTION  III 

Les  sénateurs  et  les  représentants  s'engageront  par 
serment  ou  affirmation  à  soutenir  la  présente  Consti- 
tution ;  mais  aucune  déclaration  religieuse  {religious 
test)  ne  sera  jamais  exigée  comme  condition  d'aptitude 
pouraucun  fonctionnaire  ou  charge  publique  sous  l'au- 
torité des  Etats-Unis. 


II.  TEXTES  LÉGISLATIFS 


LOI  DU  1er  OCTOBRE  1890, 

déterminant  certaines  fonctions  du  Sergent  d'armes 
de  la  ClJambre  des  Représentants  et  d'autres  objets. 


1.  Le  Sergent  d'armes  de  la  Chambre  des  Repré- 
sentants aura  pour  mission  d*assister  la  Chambre  pen- 
dant ses  séances,  de  maintenir  Tordre  sous  la  direc- 

•  tion  du  Speaker,  et,  en  attendant  l'élection  du  Spea- 
ker ou  du  Speaker  pro  temporel  sous  la  direction  du 
clerk,  d'exécuter  les  ordres  de  la  Chambre  et  toutes 
les  aifaires  publiées  par  autorité  de  la  Chambre  et  qui 
lui  sont  adressées  par  le  Speaker,  de  tenir  les  comptes 
relatifs  au  traitement  et  à  l'indemnité  par  mille  {mi- 
leagé)  des  membres  et  des  délégués,  et  de  les  payer 
comme  il  est  prévu  par  la  loi. 

2.  La  masse  est  le  symbole  de  sa  charge  ;  il  la  por- 
tera lorsqu'il  rétablira  Tordre  au  parquet. 

3.  Les  sommes  qui  ont  été  ou  peuvent  être  desti- 
nées au  paiement  ou  à  Tindemnitépar  mille  des  mem- 
bres et  des  délégués  seront  payées  à  la  Trésorerie  sur 
des  réquisitions  dressées  par  le  Sergent  d'armes  de 
la  Chambre  des  représentants  ;  il  les  gardera,  les 
paiera  et  en  rendra  compte  selon  la  loi  ;  il  sera  un 
fonctionnaire  payeur,  mais  il  n'aura  droit  à  aucune 
indemnité  en  plus  du  traitement  actuellement  fixé  par 
la  loi. 

4.  Dans  les  vingt  jours  de  son  entrée  en  fonctions, 
et  avant  d*avoir  reçu  une  partie  quelconque  des  som- 
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mes  afFeciées  à  l'indemnité  par  mille  des  membres  et 
des  délégués,  le  Sergent  d'armes  devra  souscrire  en- 
vers les  Etats-Unis  un  engagement  de  5o.ooo  dollars, 
et  fournir  deux  ou  plusieurs  cautions^  agréées  par  le 
premier  contrôleur  de  la  Trésorerie  ;  cet  engagement 
garantit  Tcxact  accomplissement  des  devoirs  de  sa 
charge,  la  garde  fidèle,  Temploiet  le  paiement  des  som- 
mes qui  auront  été  retirées  de  la  Trésorerie  et  à  lui  ver- 
sées comme  fonctionnaire-payeur  des  Etats-Unis.  11 
devra  renouveler  son  engagement  de  temps  en  temps, 
lorsque  le  premier  contrôleur  de  la  Trésorerie  l'ordon- 
nera. 

5.  Aucun  membre  du  Congrès  nesera  accepté  comme 
caution  d'un  semblable  engagement. 

6.  Les  engagements  souscrits  conformément  à  la  pré- 
sente loi  seront  déposés  au  bureau  du  premier  con- 
trôleur de  la  Trésorerie. 

Toute  personne  dûment  élue  et  ayant  prêté  serment 
comme  Sergent  d'armes  de  la  Chambre  des  Représen- 
tants restera  en  fonctions  jusqu'à  ce  que  son  succes- 
seur ait  été  choisi  et  ait  prêté  serment,  sauf  cependant 
le  droit  pour  la  Chambre  des  Représentants  de  la  révo- 
quer. 

7.  Le  Sergent  d'armes  de  la  Chambre  des  Représen- 
tants préparera  et  soumettra  à  la  Chambre  des  Repré- 
sentants au  commencement  de  chaque  session  ordi- 
naire du  Congrès  un  état  écrit  indiquant  les  sommes 
qu'il  a  retirées  conformément  aux  dispositions  de  la 
présente  loi,  leur  emploi,  leur  paiement  et  le  reliquat 
qui  se  trouve  entre  ses  mains,  s'il  y  en  a  un. 

8.  Il  y  aura,  attaché  au  bureau  du  Sergent  d'armes, 

un  délégué  du  Sergent  d'armes  aux  appointements  de 

2.000  dollars  par  an  ;  un  caissier  aux  appointements 

de  3.000  dollars   par  an  ;   un  payeur-comptable  aux 

appointements  de  2.000  dollars  par  an  ;  un  teneur  de 

livres  aux  appointements  de  1.800  dollars  par  an  ;  un 
Morcau  et  Delpech,  11.  7 
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courrier  aux  appointements  de  1.200  dollars  par  an  ;  u» 
commis  aux  appointements  de  720  dollars  par  an  ;  nn 
homme  de  peine  aux  appointements  de  €60  dollars 
par  an. 

La  section  287  des  Statuts  revisés  est  modifiée  par 
la  présente  l^oi  et  doit  être  tue  de  la  façon  suivante  : 

«  L'année  fiscale pour  Je  règJeniMit  ides  comptes 

du  Secrétaire  du  Sénat,  relativeneat  à  rindem.nité  et 
aux  frais  de  déplacement  des  sénateurs,  et  du  Sergent 
d'armes  de  la  Chambre  des  Représentants  relativement 
au  traitement  et  à  Tindemnilé  par  mille  des  membres 
et  des  délégués,  s'étendra  jusqu'au  >3  juillet  inclusi- 
vement ».  V 


4«  RÈGLES  P£RMAN£NTES    ËTAELIES  POUR  LA  CONDUITE 
i BES \AFRAi>R£S  AU ^ËKAT  DES  ÂTAT&UNIS  (1) 


I.  —  Désignation  d'un  sénateur  pour  la  présidence. 
II.  —  Serments,  etc. 

III.  —  Début  des  séances  quotidiennes. 

IV.  —  Procès-verbal. 

y.  —  Quorum.  Réquisition  des  sénateurs  absents. 
VI.  —  Présentation  des  lettres  de  créance. 
VII.  —  Affaires  du  matin. 
VIII.  —  Ordre  des  affaires. 
IX.  —  Ordre  des  affaires  (5ui7p). 
X.  —  Ordres  spéciaux. 

XI.  —  Opposition  à  la  lecture  d'un  document. 
XII.  —  Voles,  etc. 
Xlil.  —  Nouvel  examen. 

XIV.  —  Bills,  résolutions  conjointes,  et  résolutions. 
XV.  —  Bills,  Comité  de  la  Chambre  entière. 
XVI.  —  .Amendements  aux  bills  d'appropriation. 
XVII.  —  Un  amendement  peut  être  déposé  sur  la  table,  sans  préju- 
dice pour  le  bill. 
XVIII.  —  Amendements.  —  Division  d'une  question. 
XIX.  —  Débat. 
XX.  —  Questions  d'ordre. 
XXI.  —  Motions. 
XXII.  —  Priorité  des  motions. 

XXIII.  —  Préambule. 

XXIV.  —  Nomination  des  comités. 

XXV.  —  Comités  permanents. 

XXVI.  —  Renvoi  aux  comités.  —  Motion  de  décharger  un  comité  de 
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(!)  Semate  m  an  UAL  conta  ining  the  Standing  Raies  and  Orders  of  the 
United^tales  Senate.  Edit.  of  february  5,1903.  Washinçton  :  Govern- 
ment printing  Office,  ^  p.  5  36. 
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XXX.  —  Retrait  de  documents. 

XXXI.  —  Renvoi  des  pétitions  sur  lesquelles  le  rapport  est  défavo- 

rable. 

XXXII.  —  Afifaires  continuées  d'une  session  à  Tautre. 
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ces executives. 
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Appendice.  —  Serments  requis  par  la  Constitution  et  la  loi. 


.  • 


REGLE  1 

DéftlsiB'fttloa  d'ua  ftènftteur  pour  lit  préulclcace  (i). 

1.  A  défaut  du  vice-président,  le  Sénat  choisira  un 
président  pro  tempore. 

2.  A  défaut  du  vice-président,  et  en  attendant  Télec- 
tion  du  président />ro  tempore^  le  secrétaire  du  Sénat 
ou,  en  son  absence,  le  Chief-clerk  remplira  les  fonc- 
tions de  président.  • 

3.  Le  président  pro  tempore  aura  le  droit  de  désigner 
en  séance  publique  ou,  s*il  est  absent,  par  lettre,  un 
sénateur  pour  remplir  les  fonctions  présidentielles  ; 
cette  substitution  ne  devra  pas  dépasser  un  ajourne- 
ment à  moins  de  consentement  unanime. 

4.  Dans  les  cas  de  mort  du  vice-président,  ou  de 
transmission  des  attributions  et  des  pouvoirs  du  pré- 
sident au  vice-président,  le  président/>ro  tempore  aura 
le  droit  de  désigner  par  écrit  un  sénateur  pour  rem- 
plir, en  son  nom,  les  fonctions  présidentielles;  le  séna- 
teur ainsi  indiqué  aura  lui-même  le  droit  de  désitj^ner 
en  séance  publique  ou  par  écrit,  s'il  est  absent,  un  séna- 
teur pour  remplir  les  fonctions  de  président;  mais  cette 


(1)  .Sur  la  proposition  de  M.  Evasis,  le  Sénat  reprit  en  considération 
la  résolution  relative  à  la  facjon  de  conférer  la  chart^c  de  président 
pro  tempore  \  cette  proposition  fut  amendée  de  la  f;i(;()n  suivante  sur 
la  proposition  de  M.  Turpic  :  «  il  est  loisible  au  Sénat  d'élire  un  pré- 
sident ^>ro  tetnporey(\\\\  conservera  sa  charité  tant  qu'il  plaira  au  Sénat, 
jusqu'à  ce  qu'un  autre  soit  élu,  et  (jui  en  remplira  les  devoirs  pendant 
toutes  les  absences  futures  du  vice-président,  jus(ju'à  ce  (|ue  le  Sénat 
en  ordonne  autrement  ». 

Après  débat,  la  résolution   ainsi    amendée   fut  acccfitée  {Journal  du 
Sénat.  12  mars  4800). 
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substitution  ne  devra  pas  dépasser  un  ajournement  à 
moins  de  consentement  unanime. 


KEGLE  ir 


ci«« 


Les  serme»ts  on  affirmations  requis  par  laConstitu- 
tion  et  prescrits  par  la  loi  devronrl  être  prêles  et  si^nés^ 
arant  Tentrée  en  fonctions,  par  chaque  sénateur, .  en 
séeitce  publique  du  Sénat. 


REGLE   m 

- 1.  Après  quele.présidètrlapris  le  fauteuil,  si  le  quo- 
rum est  atteint, le  procès-verbal  de  la  précédenie  séairce 
est  lu,  et  toute  erreur  dé  rédaction  corrigée.  Cette  lec-^ 
ttire  ne  doit  pas  être  suspendue  hors  lé  cas  de  consen- 
tement unanime;  toute  proposition  d'amender  ou  de 
corriger  le  procès-verbal  sera  considérée  comme  une 
question  priWlégiée  et  décidée  sans  désemparer. 

2.  Le  quorum  est  formé  de  la  majorité  des  sénateurs 
résrulièrement  éfus  et  assermentés. 


REGLE   IV 

Proeès- ver  bal . 


1.  Les  délibérations  du  Sénat  seront  brièvement  et 
soigneusement  rapportées  au  procès-verbal  ;  les  messa- 
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ges  du  Présideat  ea  leur  entier^  Jies  titres  des  bills  et 
résolutioas  coDJoiiUeSy  toutes  les  parties  touchées  par 
lesamendeiB^nts^pFCKposéStçhaque  vote  et  uubref  exposé 
ds contenu  des  pétitioaSy  mémoires,  oudocumeats  pré- 
sentés au  Sénat,  devront  y  être  insérés. 

2,  Les  procédures  législative,  executive  et  de  législa- 
tiaa  secrète,,  ainsi  que  les  délibérations  du  Sénat  sié- 
geant comme  cour  d'ioapeachment,  seront  rapportées 
diaeune  sur  uu  registre  distinct. 

RÈGLE  V 
4|aorani.  Réqulsliloii  des  MéDalears  ftbnentfl. 

1.  Aucun  sénateur  ne  peut  abandonner  le  service  du 
Sénat  sans  congé. 

2.  Si,  à  un  nitoment  quelconque  des  séances  quoti- 
diennes, un  sénateur  met  en  doute  la  présente  du  quo- 
rum^ le  président  donnera  aussitôt  au  secrétaire  Tordre 
de  faire  l'appel,  et  il  en  annoncera  le  résultat  ;  le  tout 
aura  lieu  sans  débat. 

3.  Si  l'appel  révèle  le  défaut  du  quorum,  la  majorité 
-des  sénateurs  présents  pourra  ordonner  au  Sergent 
d'armes  de  solliciter,  et  au  besoin  d'exiger,  la  présence 
des  sénateurs  absents  ;  cette  mesure  sera  prise  sans 
débat  ;  en  attendant  son  exécution,  et  j usqu'à  la  réunion 
du  quorum,  nul  débat,  ni  motion,  sauf  celle  d'ajourne- 
ment, ne  sera  admissible. 

RÈGLE   VI 

PréneatatloD  des  lettres  de  eréance. 

1.  La  présentation  des  lettres  de  créance  des  séna- 
teurs élus  et  toute  autre  question  de  prérogative  seront 
toujours  admissibles,  sauf  pendant  la  lecture  ou  la  cor- 
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rection  du  procès-verbal,  la  discussion  d'une  proposi- 
tion d'ajournement  ou  le  vote  du  Sénat  ;  toutes  les  ques- 
tions soulevées  ou  faites  à  propos  de  la  présentation  de 
ces  lettres  de  créance  seront  poursuivies  jusqu'à  leur 
épuisement. 

2.  Lesecrétaire mentionnera lescertificats d'élection 
des  sénateurs  en  enregistrant,  sur  un  livre,  bien  relié, 
à  ce  destiné,  la  date  de  Télection,  le  nom  de  l'élu,' le 
chiffre  des  votants,  la  date  du  certificat,  avec  le  nom  du 
g-ouverneur  et  du  secrétaire  d'Etat  qui  Tout  signé  etcon- 
tresigné,  et  l'Etat  qui  a  élu  le  sénateur. 

RÈGLE  vu 
AflklriM  du  matin. 

1.  Après  la  lecture  du  procès-verbal,  le  président 
communiqueraau  Sénat  les  messages  du  Président,  les 
rapportsetcommunications  des  chefsdes  départements 
exécutifs^  les  autres  communications  adressées  à  l'as- 
semblée,les  bills  et  résolutions  conjointes, ainsi  que  les 
autres  messages  de  la  Chambre  desReprésentantsdont 
l'examen  n'a  point  été  achevé  dans  le  jour  précédent  et 
qui  restent  sur  le  bureau.  Le  président  les  appellera 
dans  Tordre  suivant  : 

Présentation  des  pétitions  et  requêtes. 

Rapports  des  comités  permanents  et  choisis, 

Introduction  des  bills  et  résolutions  conjointes. 

Résolutions  concurrentes  et  autres. 

Toutes  ces  affaires  seront  accueillies  et  traitées  dans 

cet  ordre,  à  moins  que,  par  consentement  unanime,  il 

n'en  soit  autrement  ordonné. 

2.  Jusqu'à  ce  que  Tachèvement  des  affaires  du  matin 
ait  eu  Heu  était  été  annoncé  par  le  président,  ou  qu'il 
soit  I  heure,  aucune  proposition  de  procéder  à  Texa- 
men  d'une  loi,  d'une  résolution,  d'un  rapport  de  comité 
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OU  autre  sujet  inscrit  à  l'ordre  du  jour  (calendar)ne 
sera  admise  par  le  président,  à  moins  de  consentement 
uii9nime  ;  dans  ce  cas  la  motion  ne  sera  pas  sujette  à 
amendement  et  il  sera  statué  sans  débat  sur  les  avan- 
ta|°:es  du  sujet  proposé. 

3.  Toute  pétition  ou  requête  sera  renvoyée,  sans  po- 
ser la  question,  à  moins  qu'une  objection  ne  soit  faite 
à  ce  renvoi  ;  dans  ce  cas,  toutes  les  propositions  pour 
la  réception  ou  le  renvoi  de  cette  pétition,  requête  ou 
autre  écrit  seront  mises  en  discussion  dans  Tordre  où 
elles  ont  été  faites  ;  elles  ne  seront  pas  susceptibles 
d'amendement,  sauf  pour  y  ajouter  des  instructions. 

4.  Chaque  pétition  ou  requête  sera  signée  par  les 
pétitionnaires  ou  auteurs  de  la  requête,  portera  au 
verso  un  bref  exposé  de  son  contenu,  et  sera  présentée 
et  renvoyée  sans  débat.  Mais  aucune  pétition,  aucun 
mémoire  ou  autre  écrit  signé  de  citoyens  ou  de  sujets 
d'une  puissance  étrangère  ne  sera  reçu,  à  moins  qu'il 
ne  soit  transmis  au  Sénat  parle  Président  (i). 

5.  Le  président  peut  poser  à  n'importe  quel  moment, 
et  il  sera  possible  à  un  sénateur  de  proposer  à  n'im- 
porte quel  moment  de  poser,  devant  le  Sénat,  une  loi 
ou  une  autre  affaire  envoyée  au  Sénat  par  le  Président 
ou  la  Chambre  des  Représentants  ;  toute  question 
discutée  à  ce  moment  sera  suspendue  à  cet  effet.  Toute 
motion  de  ce  genre  sera  résolue  sans  débat. 

ïû:gle  VIII 
Ordre  clés  afTalreii. 

A  la  conclusion  des  affaires  du  matin  pour  chaque 
jour,  à  moins  que,  sur  motion,  à  un  moment  quelcon- 

(1}  Quand  il  sera  donné  l'ordro  dMmprimerdes  pt-titions  ou  re<iuctes 
dans  le  registre  du  Contjrrôs,  l'ordre  devra  i^trc  considéré  comme  s'ap- 
pliquant  seulementaa  Icxte  de  la  pétition  ;  les  noms  siernant  ladite  péti- 
tion ou  re<iuèle  ne  seront  imprimés  que  sur  un  ordre  spécial  du  Sénat. 
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<iue,  il  n'en  ait  autrement  décidé,  le  Sénat  procédera 
à  Texamen  de  la  listé  (calendar)  des  bills  et  résolutions 
et  continueracetexamen  jusqu'à  2  heures  (i). Les  bills 
et  résolutions  non  combattus  seront  examinés  dans  leur 
ordre,  et  chaque  sénateur  aura  le  droit  de  parler  une 
fois  pendant  cinq  minutes  seulement  sur  chaque  ques- 
tion. Une  opposition  peut  intervenir  à  tout  moment 
des  débats;  mais,  sur  motion,  le  Sénat  peut  continuer 
son  examen.  Cet  ordre  commencera  immédiatement 
après  l'appel  des  «  résolutions  concurrentes  et  autres  », 
et  aura  la  priorité  sur  les  affaires  non  terminées  et  les 
autres  ordres  spéciaux.  Toutefois  si,  malgré  une  oppo- 
sition, le  Sénat  poursuit  l'examen  d^une  matière  quel- 
conque, les  dispositions  précédentes  relatives  au  débat 
ne  s'appliqueront  pas. 

Toutes  les  motions  présentées  avant  2  heures  de  pro- 
cédera Texamen  d'une  affaire  quelconque  seront  déci- 
dées sans  débat. 

KÈGLE  IX 

OiNlre  «Ira  vkUmlwem  (Suite), 

Aussitôt  après  que  l'examen  des  affaires  inscrites  à 
l'ordre  du  jour  [calendar)^  auxquelles  il  n'est  pas  fait 
d'opposition,  est  achevé,  et  à  deux  heures  au  plus  tard, 
s'il  n'y  a  pour  ce  moment  aucun  ordre  spécial,  la 
liste  (6Y//^/ic/ar)  des  Ordres  généraux  sera  repriseet  pour- 
suivie dans  son  ordre,  en  commençant  par  l'affaire  qui 
vient  dans  l'ordre  du  tableau  immédiatement  après  le 
dernier  sujet  terminé.  Dans  ce  cas^sauf  en  présence 
d'une  motion  de  s'ajourner,  de  procéder  à  l'examen  des 

(1)  Résolution  soumise  par  M.  Hoar  et  adoplce  le  10  août  18S8  : 
Il  est  résolu  qu'à  partir  d'aujourd'hui,  à  moins  qu'il  n'en  soit  au- 
trement ordonné,  la  séance  du  matin  cessera  â  heures  après  la. 
réunion  du  Séoal. 
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affaires  executives  ou  des  questions  de  privilë^,  les 
matières  soîranles  seront  toujours  admissibles^  comme 
motions  privilégiées,  savoir  : 

!•  Une  motion  de  procéder  à  Texam^n  d'unbiil  d^ap- 
propriation  ou  de  finances  ; 

2*  Une  motion  de  procédera  Texamen  d'un  autre  bill 
porté  sur  Tordre  dujour(ca/^/irfar),celte motion  n'étant 
pas  susceptible  d'amendement  ; 

3*"  Une  m>otion  de  laisser  de.  côté  le  sujet  en  cours, 
laquelle  aura,  si  elle  est  admise,  pbur  effet  de  laisser  le- 
dit sujet,  sans  préjudice,  à  sa  place  sur  Tordre  du  jour; 

4*  Une  motion  démettre  cette  affaire  à  la  fin  de  Tor- 
dre du  jour. 

Chacune  des  motions  précédentes  sera  résolue  sans 
débat,  aura  la  priorité  dans  Tordre  ci-dessus  indiqué, 
el  pourra  être  considérée  comme  étant  delà  nature  et 
jouissant  de  tous  les  avantagies  des  questions  d'ordre. 


REGLE  X 

Ordreu  «péelaos. 

1.  Toute  matière  peut  être  transformée  en  ordre  spé- 
cial par  un  vote  des  d«*ux  tiers  des  sénateurs  présents  ; 
lorsque  le  moment  ainsi  fixé  pour  son  examen  arrive, 
le  président  doit  la  soumettre  au  Sénat,  à  moins  qu'il 
ne  reste  des  affairesinachevéesdu  jour  précédent  ;  et  si 
finalement  elle  n'est  pas  terminée  ce  jour  là,  elle  pren^ 
dra  sa  place  sur  la  liste  des  ordres  spéciaux,  dans  Tor- 
dre du  moment  où  elle  est  devenue  spéciale,  à  moins 
qoe,  par  l'effet  d'unajournemenl,  elle  ne  devienne  une 
aflPaire  en  suspens. 

2.  Lorsquedeux  ou  plusieurs  ordresspéciauxauront 
été  faits  pour  le  même  moment,  ils  auront  la  priorité 
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suivant  Tordre  dans  lequel  ils  auront  été  séparément 
fixés,  et  cet  ordre  ne  pourra  être  changée  que  par  déci- 
sion du  Sénat. 

Toute  motion  de  modifier  cet  ordre  ou  de  passer  à 
Texamen  d'autres  affaires  sera  résolue  sans  débat. 


RÈGLE  XI 

Opposition  à  la  Iceiare  d'an   docaïuciit. 

Lorsque  la  lecture  d'un  document  est  annoncée  et 
qu'il  y  est  fait  opposition^  la  question  doit  être  résolue 
sans  débat,  par  un  vote  du  Sénat. 

RÈGLE  xn 
Yote,  etc. 

1.  Quand  le  vote  par  Oui  ou  par  Non  est  ordonné, 
les  noms  des  sénateurs  seront  appelés  par  ordre  alpha- 
bétique, et  chaquesénateur,  i\  moinsqu'il  ne  soitexcusé 
parle  Sénat,  déclarera  sans  débat  approuver  ou  désap- 
prouver la  question  ;  et  aucun  sénateur  ne  pourra  voter 
après  que  le  président  aura  proclamé  le  résultat  ;  mais 
il  pourra,  pour  des  raisons  suffisantes,  et  avec  le  con- 
sentement de  tous,  changer  ou  retirer  son  vote.  Aucune 
motion  de  suspendre  cette  règle  ne  sera  possible,  et  le 
président  ne  devra  accueillir  aucune  requête  tendant  à 
la  suspendre  par  consentement  unanime. 

2.  Quand  un  sénateur  refuse  de  voter  à  Tappel  de 
son  nom,  il  est  requis  de  faire  connaître  les  raisons  de 
son  refus,  et,  après  qu'il  les  a  données,  le  président  doit 
soumettre  au  Sénat  cette  question  :  Pour  les  raisons 
qu^il  a  données^  ce  sémiieur  doit-il  être  dispense  de  votera 
Elle  sera  décidée  sans  débat.  Ces  procédures  auront 


III.  —  RÈGLEMENTS  :  SÉNAT  409 

lieu  après  Tappel  et  avant  que  le  résultat  soit  annoncé  ; 
aucun  acte  s'y  rapportant  ne  devra  être  fait  après  cette 
proclamation. 

RÈGLE  XIII 

IVoairel  eiLamen  [Reconsideration). 

1.  Quand  une  question  a  été  tranchée  par  le  Sénat, 
tout  sénateur  faisant  partie  de  la  majorité  peut,  le 
même  jour  ou  Tun  des  deux  qui  suivent  la  présente 
séance,  proposer  un  nouvel  examen;  si  le  Sénat  refuse 
de  délibérer  à  nouveau,  ou  si  après  un  nouvel  examen 
il  confirme  sa  première  décision,  aucune  autre  motion 
de  nouvel  examen  ne  sera  admise,  à  moins  de  consen- 
tement unanime.  Chaque  motion  de  nouvel  examen  sera 
tranchée  par  un  vote  à  la  majorité;  ellepeutètre  dépo- 
sée sur  la  table,  sans  affecter  la  question  au  sujet  de 
laquelle  elle  est  faite  ;  ce  sera  une  solution  définitive 
de  la  motion. 

2.  Lorsqu'un  bill,  une  résolution,  un  amendement, 
un  ordre  ou  un  message,  sur  lequel  un  vote  est  inter- 
venu, ne  sera  plus  entre  les  mains  du  Sénat  et  aura  été 
communiqué  à  la  Chambre  des  Représentants,  la  motion 
de  nouvel  examen  sera  accompagnée  d'une  motion 
demandant  à  la  Chambre  de  retourner  le  projet.  Il  sera 
statué  sur  cette  dernière  motion  immédiatement  et  sans 
débat;  si  elleest  rejetée,  ce  sera  une  solution  définitive 
de  la  motion  de  nouvel  examen. 

RÈGLE  XIV 

BIIIm,  résolatlons  eonjolntcs  et  résoluilons. 

1.  Chaque  fois  qu'unbill  ou  unerésolutionconjointe 
sera  proposé,  son  introduction,  s'il  y  est  fait  opposi- 
tion, sera  différée  d'un  jour. 

2.  Chaque  bill  ou  résolution  conjointe  sera  lu  trois 
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fois  avant  d'être  adopté.  Ces  iect<ires  seront  faites  à 
trois  joursdififërents  à  moinsque  le  Sénat fi*en  ordonee 
autrement  à  l'unanimité.  A  chaque  lecture  le  président 
indiquera  si  c'est  la  i'*^,  la  2«ou  la  3®. 

3.  Aucun  bill  ou  résolution  conjointe  ne  pourra  être 
renvoyé  à  un  comité  ou  modifié,  tant  qu'il  n'aura  pas 
été  lu  deux  fois  ;  après  quoi,  il .  pourra  être  renvoyé  à 
un  comité;  les  bills  et  résolutions  conjointes  présen* 
tés  sur  autorisation,  et  les  bills  et  résolutions  conjoin- 
tes de  la  Chambre  des  Représentants  seront  lus  une 
fois,  et  peuvent  être  lus  deux  fois  dans  le  même  jour,, 
pour  renvoi,  s'il  n'est  fait  aucune  opposition  ;  mais,, 
à  moins  de  consentement  unanime,  ils  ne  seront,  ce 
jour-là,  ni  examinés  en  comité  de  la  Chambre  entière, 
ni  discutés,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  renvoi. 

4.  Tout  bill  ou  résolution  conjointe  qui  reviendra 
d'un  comité,  et  qui  n'aura  pas  été  lu  auparavant,  sera 
lu  une  fois,  et,  s'il  n'y  est  pas  fait  d'objection,  deux  fois 
dans  le  même  jour  et  mis  à  l'ordre  du  jour  (calendar)^ 
au  rang'  déterminé  par  le  jour  auquel  il  aura  été  rap» 
porté.  Et  tout  bill  ou  résolution  conjointe  introduit 
sur  permission  spéciale,  ainsi  que  tout  bill  ou  résolu- 
tion conjointe  de  la  Chambre  des  Représentants,  dont 
il  aura  été  fait  une  première  et  une  deuxième  lectures 
sans  renvoi  à  un  comité,  sera  placé  sur  l'ordre  du  jour 
s'il  est  fait  objection  à  ce  que  l'examen  en  soit  pour- 
suivi. 

5.  Toutes  les  résolutions  seront  différées  d'un  jour 
pour  examen,  à  moins  que,  par  consentement  unanime, 
le  Sénat  n'en  décide  autrement. 

RÈGLE    XV 

Bill.  €>o«Blié  «le  la  Chambre  entière. 

1.  Tous  les  bills  et  résolutions  conjointes  qui  auront 
été  l'ô-bj^lde  deux  lectures  seront  d'abord  examinés 
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parle  Sénat  en  comité  de  la  Chambre  entière,  après 
quoi  ils  seront  rapportés  au  Sénat  ;  et  tout  amendement 
fait  dans  le  comité  de  la  Chambre  entière  sera  de  nou- 
veau examiné  par  le  Sénat,  après  quoi  des  amende- 
ments peuvent  encore  être  proposés. 

.2.  Lorsqu'aura  été  ordonnée  la  troisième  lecture 
d'an  bill  ou  d*une  résolution,  il  ne  sera  plus  possible, 
A  moins  de  consentement  unanime,  de  proposer  de& 
amendements  ;  mais  il  sera  possible,  à  n'importe  quel 
moment  avant  l'adoption  d'un  bill  ou  d'une  résolu- 
tion, de  proposer  son  renvoi  à  un  comité;  et,  lorsque 
le  bill  ou  la  résolution  reviendra  du  comité,  il  sera 
inscrit  à  Tordre  du  jour  et  dé  nouveau  examiné  parle 
Sénat  en  comité  de  la  Chambre  entière. 

3.  Lorsqu'un  bill  privé  est  en  examen,  il  est  permis 
de  proposer,  pour  le  remplacer,  une  résolution  du  Sé- 
nat renvoyant  le.cas  à  la  Cour  des  pétitions  {Court  of 
daims)  dans  les  conditions  prévues  à  l'Act  approuvé 
le  3  mars  i883. 

RÈGLE  XVI 

Aanendeaieiite  mniL  Mils  d^approprlaiion. 

1.  Tous  les  bills  généraux  d'appropriation  seront 
renvoyés  au  comité  d'appropriation,  sauf  les  bills  sui- 
vants qui  seront  renvoyés  séparément,  comme  il  est 
indiqué  ci-dessous  : 

Les  bills  faisant  des  appropriations  pour  les  rivières 
et  les  ports,  au  comité  du  commerce; 

Les  bills  d'agriculture,  au  comité  de  Tagriculture  et 
des  forêts  ; 

Les  bills  relatifs  à  Tarraée  et  à  l'Académie  militaire, 
au  comité  des  affaires  militaires  ; 

Les  bills  indiens,  au  comité  des  affaires  indiennes  ; 
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Les  bills  de  la  marine,  au  comité  des  affaires  navales  ; 

Les  bills  de  pensions,  au  comité  des  pensions  ; 

Les  bills  de  postes,  au  comité  des  Post  office  et  Post 
ronds. 

Et  il  ne  sera  reçu  aucun  amendement  à  un  bill  géné- 
ral d'appropriation,  dont Teffet serait  d*augmenter  une 
appropriation  déjà  contenue  dans  le  bill,  ou  d'ajouter 
un  nouvel  article  d'appropriation,  è  moins  qu'il  ne 
tende  à  abroger  les  dispositions  d'une  loi  existante, 
d'un  contrat,  d'un  act  ou  d'une  résolution  antérieure- 
ment adoptées  par  le  Sénat  au  cours  de  la  session,  ou 
<ju'il  ne  soit  proposé  par  un  comité  permanent  ouspé- 
<;ial  du  Sénaten  conséquence  de  Tavis  donnésur  lecré- 
A\l  par  le  chef  d'un  département  exécutif. 

2.  Tous  amendements  aux  bills  généraux  d'appro- 
priation présentés  par  ordre  d'un  comité  permanent  ou 
rJioisi  du  Sénat,  et  tendant  à  augmenter  une  appro- 
priation déjà  contenue  dans  un  bill  ou  à  y  ajouter  de 
nouveaux  articles  d'appropriation,  devront,  au  moins 
un  jour  avant  son  examen,  être  renvoyés  au  comité 
<ies  appropriations  ;  et,  quand  il  sera  proposé  comme 
bill^  aucun  amendement  tendant  à  augmenter  les  som- 
mes indiquéesdans  ledit  amendement  neseraaccueilli; 
de  même,  lesamendements  proposant  de  nouveauxarti- 
cles  d'appropriation  aux  bills  concernant  les  rivières 
et  les  [)orts  seront,  avant  d'être  examinés,  renvoyés  au 
comité  du  commerce  ;  et  les  amendements  aux  bills 
établissant  des  routes  de  poste,  et  ceux  proposant  de 
nouvelles  routes  de  poste  seront,  avant  d'être  exami- 
nés, renvoyés  au  comité  des  postes  et  routes  de  poste. 

3.  Relativement  à  un  bill  général  d'appropriation, 
ne  seront  admis,  ni  les  amendements  proposant  une 
législation  générale,  ni  non  plus  un  amendement  qui 
ne  se  rap|)orte  pas  à  la  matière  contenue  dans  le  bill  ; 
de  même,  tout  amendement  à  un  article  ou  à  une 
clause  de  ce  bill  ne  sera  point  admis  s'il  ne  s'y  rapT 
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porle  pas  directement,  et  toutes  les  questions  de  per- 
tinence des  amendements  selon  la  présente  règle,  si 
elles  sont  soulevées,  seront  soumises  au  Sénat  et  tran- 
chées sans  débat.  Tout  amendement  à  un  bill  g^énéral 
d'appropriation  peut  être  déposé  sur  le  bureau  sans 
préjudice  pour  le  bill. 

4.  Il  ne  doit  être  admis  à  un  bill  général  d'appro- 
priation aucun  amendement  dont  l'objet  est  de  pour- 
voir à  une  réclamation  particulière,  à  moins  que  ce  ne 
soit  pour  abroger  les  dispositions  d'une  loi  existante 
ou  d'un  contrat,  lesquelles  seront  citées  en  marge  de 
Tamendement. 

RÈGLE  XVn 

Un  Amcndciueiit  peut  être  déposé  uur  la  teble 
•ans  préjadiec  pour  le  bill. 

•  Lorsqu'un  amendement  proposé  à  une  mesure  pen- 
dante est  déposé  sur  la  table,  il  n'entraînera  pas  avec 
lai  cette  mesure  et  ne  liii  préjudiciera  point. 


REGLE  XVHI 


Amendements.  —  Dlirislon  d^une  question. 

Si  la  question  en  discussion  contient  plusieurs  pro- 
positions, tout  sénateur  peut  en  demander  la  division, 
réserve  faite  d'une  motion  de  supprimer  et  d'insérer, 
laquelle  ne  peut  pas  être  divisée  ;  mais  le  rejet  d'une 
motion  de  supprimer  et  d'insérer  une  proposition 
n'empêche  pas  de  retrancher  et  d'insérer  une  autre 
proposition;  elle  n'empêche  pas  non  plus  une  simple 

motion   de  retrancher  ;  le  rejet  d'une  proposition  de 
Moreuu  et  Delpecb,  ii.  8 
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retrancher  n^empêchera  pas  non  plus  une  motion  de 
retrancher  et  d'insérer.  Mais,  lorsqu'une  motion  de 
retrancher  et  d'insérer  est  pendante,  la  partie  à  retran- 
cher et  celle  à  insérer  doivent,  au  point  de  vue  de 
l'amendement,  être  considérées  comme  une. question^ 
et  les  motions  d'amender  la  partie  à  retrancher  auront 
la  priorité. 

RÈGLE  XIX 

Déliai. 

1.  Quand  un  sénateur  désire  prendre  la  parole,  il 
doit  se  lever  et  s'adresser  au  président  ;  il  ne  doit  pas- 
continuer  tant  qu'il  n'a  pas  été  reconnu,  et  le  prési* 
dent  reconnaîtra  le  sénateur  qui  s'adressera  d'abord 
à  lui.  Dans  le  débat,  aucun  sénateur  n'en  interrompra 
un  autre  sans  son  consentement  ;  pour  obtenir  ce  con- 
sentement, il  s'adressera  d'abord  au  président.  Aucun 
sénateur  ne  parlera  plus  de  deux  fois  sur  toute  ques- 
tion en  discussion  sans  la  permission  du  Sénat,  lequel 
statuera  sur  ce  point  sans  débat. 

2.  Aucun  sénateur,  pendant  le  débat,  ne  devra  direc- 
tement ou  indirectement,  sous  quelque  forme  que  ce 
soit,  imputer  à  un  ou  plusieurs  de  ses  collègues  une 
conduite  ou  un  mobile  indigne  et  malséant. 

3.  Aucun  sénateur,  pendant  le  débat,  ne  parlera 
d'une  manière  offensante  pour  un  Etat  de  l'Union. 

4.  Si  un  sénateur,par  ses  paroles  ou  autrement,  viole 
le  règlement  du  Sénat,  le  président  ou  tout  sénateur 
quelconque  peut  lerappeler  à  l'ordre  ;  quand  un  séna- 
teur aura  été  rappelé  à  l'ordre,  il  s'assiéra  et  ne  conti- 
nuera pas  sans  l'autorisation  du  Sénat  qui,  si  elle  est 
accordée,  ne  le  sera  que  sur  promesse  de  continuer 
selon  le  règlement.  Cette  motion  sera  résolue  sans, 
débat. 
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5.  Si  un  sénateur  est  rappelé  à  Tordre  pour  des 
paroles  prononcées  au  cours  de^  la  discussion,  sur  la 
demande  de  TofFensé,  ou  de  tout  autre  sénateur,  les 
paroles  répréhensibles  seront  notées  par  écrit,  et  lues 
à  la  table  pour  l'édification  du  Sénat. 


REGLE  XX 


4|ac«iloiifi  d'ordre. 


1.  Une  question  d'ordre  peut  être  soulevée  à  un 
moment  quelconque  des  débats,  sauf  pendant  que  le 
Sénat  vote  par  division  ;  et,  à  moins  qu'elle  ne  soit 
soumise  au  Sénat,  elle  sera  résolue  sans  débat  par  le 
président,  et  susceptible  d'appel  devant  le  Sénat.  — 
Quand  un  appel  est  formé,  toute  question  d'ordre  sub- 
séquente qui  peut  s'élever  avant  la  décision  sur  cet 
appel  sera  résolue  par  le  président,  sans  débat  ;  l'appel 
sera  résolu  en  une  fois  et  sans  débat.  Tout  appel  peut 
être  déposé  sur  la  table  sans  préjudice  pour  la  ques- 
tion en  cours  d'examen,  et,  par  conséquent  devra  être 
considéré  comme  confirmant  la  décision  du  président. 

2.  Le  président  peut  soumettre  toute  question  d'or- 
dre à  la  décision  du  Sénat. 


REGLE  XXI 


Motions. 


1.  Toutes  les  motions  seront  rédigées  par  écrit  sur 
la  demande  du  président  ou  d'un  sénateur,  et  seront 
lues  avant  d*étre  discutées. 

2.  Toute  motion  ou  résolution  peut  être  retirée  ou 


116  r:TATS-UN'IS 


modifiée  par  son  auteur  à  n'importe  quel  moment, 
avant  une  décision,  un  amendement  ou  un  ordre  de 
passer  aux  voix  ;  toutefois  une  motion  de  nouvel  exa- 
men ne  peut  pas  être  retirée  sans  autorisation. 


REGLE  xxu 


Priorité  de»  luotlons. 


Quand  une  question  est  pendante,  aucune  motion  ne 
peut  être  accueillie,  sauf  celles  : 

de  s'ajourner  ; 

de  s'ajourner  à  une  date  fixe,  ou,  lorsque  le  Sénat 
s'ajournera,  de  s'ajourner  à  une  date  fixe  ; 

de  prendre  un  congé  ; 

de  procéder  à  l'examen  des  affaires  executives; 

de  déposer  sur  la  table; 

de  remettre  indéfiniment  ; 

de  remettre  à  un  jour  fixe  ; 

de  renvoyer  à  un  comité  ; 

d'amender. 

Ces  différentes  motions  auront  la  priorité  dans  l'or- 
dre où  elles  sont  énumérées  ;  les  motions  d'ajourne- 
ment, de  congé,  d'examen  des  affaires  executives,  de 
dépôt  sur  la  table  seront  résolues  sans  débat. 


REGLE  XXUI 


Préambule, 


Lorsqu'un  bill  ou  une  résolution  est  accompagné 
d'un  préambule,  la  question  sera  d'abord  posée  sur 
le  bill  ou  la  résolution,  puis  sur  le  préambule  qui  peut 
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être  retiré  par  son  auteur  avant  qu'il  n'ait  été  amendé 
ou  que  le  passage  aux  voix  n'ait  été  ordonné  ;  il  peut 
aussi  être  déposé  sur  le  bureau  sans  préjudice  pour  le 
bill  ou  la  résolution,  et  ce  sera  une  solution  définitive 
sur  ce  préambule. 

RÈGLE  XXIV 

IVoniInailini  de«  eoiultés. 

1.  Pour  la  nomination  des  comités  permanents,  le 
Sénat,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné,  pro- 
cédera par  scrutin  pour  nommer  séparément  le  pré- 
sident de  chaque  comité,  ensuite  par  un  seul  scrutin 
pour  les  autres  membres  de  ce  comité.  La  majorité  du 
chiffre  total  de  voix  {majority  of  the  whole  niiniber  of 
votes)  sera  nécessaire  pour  Pélection  du  président  des 
comités  permanents  ;  pour  l'élection  des  autres  mem- 
bres, la  majorité  relative  {plurality  of  votes)  suffira. 
Les  autres  comités  seront  nommés  par  un  seul  scru- 
tin, à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné,  et  la 
majorité  relative  suffira. 

2.  Lorsque  le  chairman  d'un  comité  résignera  ses 
fonctions,  ou  cessera  de  servir  dans  un  comité,  et  que 
le  Sénat  aura  autorisé  son  président  à  pourvoir  à  la 
vacance,cela  s'entendra  simplement,  à  moins  qu'il  n'en 
soit  autrement  ordonné,  de  compléter  le  nombre  des 
membres  du  comité. 

liÈGLE  XX  V 

Comités  pcriuancnis. 

1.  Les  comités  permanents  suivants  seront  nommés 
au  commencement  de  chaque  Congrès,  avec  autorisa- 
tion de  rapporter  par  bill  ou  autrement  : 
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Un  comité  d'agriculture  et  des  forêts,  composé  de 
II  sénateurs; 

Un  comité  d'appropriation, composé  de  r3  sénateurs; 

Un  comité  pour  examiner  et  contrôler  le»  dépenses 
intéressant  le  Sénat  [contingent  dépenses)^  composé  de 
5  sénateurs,  auquel  toutes  les  résolutions  relatives  au 
paiement  en  argent  sur  les  fonds  intéressant  le  Sénat 
ou  créant  une  charge  sur  ces  fonds  seront  renvoyées. 

Un  comité  du  cens,  composé  de  ii  sénateurs; 

Un  comité  du  service  civil  et  des  économies  {Rc" 
tranchment)^  composé  de  9  sénateurs; 

Un  comité  des  pétitions,  composé  de  i4sé.nateurs  ; 

Un  comité  de  surveillance  des  côtes  et  des  îles,  com- 
posé de  9  sénateurs  ; 

Un  comité  de  défense  des  côtes,  composé  de  1 1  séna- 
teurs; 

Un  comité  du  commerce,  composé  de  lysénateurs; 

Un  comité  des  corporations  organisées  dans  le  dis- 
trict de  Colombie,  composé  de  5  sénateurs  ; 

Un  comité  du  district  de  Colombie,  composé  de  i3 
sénateurs; 

Un  comité  d'éducation  et  du  travail,  composé  de 
9  sénateurs  : 

\]\\  comité  des  bills  grossoyés  {engrossed),  composé 
de  3  sénateurs,  qui  examinera  les  bills,  amendements 
et  résolutions  conjointes  avant  qu'ils  ne  soient  hors  la 
possession  du  Sénat  ; 

\]\i  comité  des  bills  enrôlés  (^vîro//^rf),  composé  de 
3  sénateurs,  qui  aura  le  pouvoir  d'agir  conjointement 
avec  le  mêmecomité  de  la  Chambre  des  Représentants. 
Tous  deux  ou  l'un  deux  examineront  les  bills  ou  réso- 
lutions conjointes  qui  auront  passé  par  les  deux  Cham- 
bres, pour  voir  s'ils  sont  régulièrement  enregistrés. 
Et,  après  que  lesdits  bills  auront  été  signés  par  le  pré- 
sident du  Sénat  et  celui  de  la  Chambre,  ledit  comité, 
quand  ils  auront  pris  naissance  au  Sénat,  les  présentera 
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immédiatement,  au  président  des  Etats-Unis  en  per* 
^onne,  et  indiquera  au  Sénat  le  fait  et  la  date  de  cette 
présentation  ; 

Un  comité  pour  établir  l'Université  des  Etats-Unis, 
•composé  de  ii  sénateurs; 

Un  comité  pour  examiner  les  différentes  branches 
du  service  civil,  composé  de  1 1  sénateurs  ; 

Un  comité  des  finances,  composé  de  i3  sénateurs; 

Un  comité  des péches,composéde9sénateurs,auquel 
seront  renvoyées  toutes  les  affaires  relatives  à  la  pêche  ; 

Un  comité  des  relations  extérieures,  composé  de  i3 
sénateurs  ; 

Un  comité  de  conservation  des  forêts  et  de  protec- 
tion du  g^ibier,  composé  de  ii  sénateurs  ; 

Un  comité  d'inspection  géologique  [geological  sur^ 
i;é»y),  composé  de  7  sénateurs  ; 

Un  comité  d'immigration, composé  de  11  sénateurs; 

Un  comité  d'amélioration  du  Mississipi  et  de  ses 
affluents,  composé  de  7  sénateurs  ; 

Un  comité  des  affaires  indiennes^  composé  de  i5  sé- 
nateurs ; 

Un  comité  des  déprédations  indiennes,  composé  de 
II  sénateurs  ; 

Un  comité  du  canal  interocéanique,  composé  de 
1 1  sénateurs  ; 

Un  comité  du  commerce  international,  composé  de 
i3  sénateurs  ; 

Un  comité  d'irrigation  et  d'amélioration  des  terres, 
composé  de  i3  sénateurs  ; 

Un  comité  de  justice,  composé  de  i3  sénateurs  ; 

Un  comité  de  bibliothèque,  composé  de  3  sénateurs, 
qui  aura  le  pouvoir  d'agir  conjointement  avec  le  même 
comité  de  la  Chambre  des  Représentants  ; 

Un  comilédes  manufaclures,composé  de  7  sénateurs; 

Un  comi  té  des  affaires  militaires,  composé  de  1 1  séna- 
teurs ; 
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Un  comité  des  mines,  composé  de  9  sénateurs  ; 

.  Un  comité  des  brevets,  composé  de  7  sénateurs; 
Un  comité  des  pensions,  composé  de  i3  sénateurs  ; 
Un  comité  des  PhilippineSjComposé  de  i3  sénateurs; 
Un  comité  des  postes  et  roules  de  poste,  composé  de 
i4  sénateurs  ; 

Un  comité  d'impression,  composé  de  3  sénateurs, 
qui  aura  le  pouvoir  d'agir  conjointement  avec  le  même 
comité  de  la  Chambre  des  Représentants  ; 

Un  comité  des  réclamations  de  terrains  privés  {pri- 
vate  land  daims),  composé  de  7  sénateurs  ; 

Un  comité  des  privilèges  et  élections,  composé  de  i3 
sénateurs  ; 

Un  comité  des  bâtiments  et  terrains  publics,  com- 
posé de  12  sénateurs,  qui  aura  le  pouvoir  d'agir  con- 
jointement avec  le  même  comité  de  la  Chambre  des 
Représentants; 

Un  comité  d'hygiène  et  de  quarantaine  nationale, 
composé  de  9  sénateurs  ; 

Un  comité  des  terres  publiques,  composé  de  i3  séna- 
teurs ; 

Un  comité  des  chemins  de  fer,  composé  de  11  séna- 
teurs ; 

Un  comité  des  relations  avec  le  Canada,  composé  de 
9  sénateurs  ; 

Un  comité  des  relations  avec  Cuba,  composé  de  11 
sénateurs  ; 

Un  comité  de  révision  des  lois  des  Etats-Unis,  com- 
posé de  9  sénateurs  ; 

Un  comité  des  pétitions  révolutionnaires  {révolu- 
tionnary  clainis)^  composé  de  5  sénateurs  ; 

Un  comité  des  règlements,  composé  de  7  sénateurs; 

Un  comité  des  territoires,  composé  de  11  sénateurs  ; 

Un  comité  des  chemins  de  transport  au  bord  de  la 
mer,  composé  de  9  sénateurs. 

2.  Les  comités  d'examen  et  de  contrôle  des  dépenses 
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exlraordinaîres  du  Sénat,  d'impression  et  de  biblio- 
thèque dureront  et  pourront  agir  jusqu'à  la  nomina- 
tion de  leurs  successeurs. 

Comités  spéciaux. 

Pour  rechercher  la  condition  des  rives  du  Potomac 
rioer front  à  Washington,  composé  de  7  sénateurs  ; 

Pour  le  vote  des  femmes,  composé  de  5  sénateurs; 

Pour   les   accommodements  supplémentaires  de  la 
bibliothèque  du  Congrès,  composé  de  5  sénateurs  ; 

Pour  le  transport  et  la  vente  des  produits  alimentai- 
res, composé  de  5  sénateurs  ; 

Pour  les  expositions  universelles  ; 

Pour  les  5  tribus  civilisées  des  Indiens,  composé  de 
5  sénateurs; 

Pour  la  banque  nationale,  composé  de  5  sénateurs  ; 

Pour  la  redherche  des  crihainels  sur  les  territoires  in- 
diens, composé  de  3  sénateurs  ; 

Pour  les  poids  et  mesures,  composé  de  5  sénateurs. 


REGLE  XXVI 

Renvoi  BOTC  comKéis. 

Motion  de  décharger  un  comité  de  l^Tcamen 

d*une  affaire  et  rapport  de»  comités  pour  dlITérer. 

1.  Quand  des  motions  sont  faites  de  renvoyer  une 
matière  à  un  comité  spécial  ou  à  un  comité  permanent, 
la  question  du  renvoi  à  un  comité  permanent  doit  être 
posée  la  première  ;  une  simple  motion  de  renvoi  ne  sera 
pas  susceptible  d'amendement,  si  ce  n'est  pour  y  ajou- 
ter des  instructions. 

2.  Tous  les  rapports  des  comités,  toutes  les  motions 
de  décharger  un  comité  de  Texamen  d'un  sujet,  ettou- 
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tes  les  matières  dont  les  comités  seront  déchargés, 
seront  différés  un  jour  avant  d'être  examinés,  à  moins 
que,  par  consentement  unanime  au  Sénat  il  n'en  soit 
•autrement  ordonné. 


REGLE  XXV H 

Rapport  de*  eomltéa  de  eontéreneem. 

La  présentation  des  rapports  des  comités  de  confé- 
rence sera  toujours  admissible,  excepté  pendant  la  lec- 
ture du  procès-verbal,  lorsqu'une  question  d'ordre  ou 
^'ajournement  est  pendante  ou  quand  le  Sénat  vote 
par  division  ;  après  son  admission,  la  question  de  pro- 
céder à  Texamen  du  rapport,  si  elle  est  soulevée,  sera 
posée  immédiatement  et  résolue  sans  débat. 

RÈGLE  XXVIH 
MessAsen. 

1.  Les  messages  du  Président  des  Elats-Unis  et  ceux 
de  la  Chambre  des  Représentants  peuvent  être  reçus  à 
n'importe  quel  momentdes  délibérations^  sauf  pendant 
le  vole  par  division,  la  lecture  du  procès-verbal,  la  dis- 
cussion d'une  question  d'ordre  ou  d'une  motion  d'a- 
journement. 

2.  Les  messages  seront  envoyés  à  la  Chambre  des  Re- 
présentants par  le  secrétaire,  qui  auparavant  devra  cer- 
tifier la  décision  du  Sénat  sur  tous  les  bills,  résolutions 
conjointes  ou  autres  résolutions  qui  peuvent  être  com- 
muniqués à  la  Chambre,  ou  pour  lesquels  le  concours 
de  celle-ci  est  requis  ;  le  secrétaire  devra  aussi  certifier 
et  remettre  au  Président  des  Elats-Unis  toutes  les  réso- 
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lutions  et  autres  communications  qui  peuvent  lui  être 
adressées  par  le  Sénat. 

RÈGLE  XXIX 

Imprettilon  de  documenUi,  ete. 

1.  Toutes  motions  d'imprimer  des  documents,  rap- 
ports et  autres  matières  transmises  par  chacun  des  dé- 
partements exécutifs,  ou  d'imprimer  des  mémoires, 
requêtes,  documents  annexés  ou  tous  autres  écrits,  à 
i'exception  des  bills  du  Sénat  ou  de  la  Chambre  des 
Représentants,  résolutions  soumises  par  un  sénateur, 
•communications  émanant  des  législatures  ou  conven- 
tions lé§^alement  nommées  des  Etats  respectifs,  et  les 
motions  d'imprimer  par  ordre  des  comités  permanents 
ou  choisis  du  Sénat,  seront,  à  moins  que  le  Sénat  n'en 
ordonne  autrement,  renvoyés  au  comité  des  impres- 
sions.Et,  si  une  motion  est  faite  de  renvoyerà  un  comité 
avec  instructions,  il  sera  toujours  admissible  d'y  ajou- 
ter une  motion  d'imprimer. 

2.  Les  motions  d'imprimer  des  numéros  supplémen- 
taires seront  aussi  renvoyées  aux  comités  des  impres- 
sions ;  et,  lorsque  le  rapport  du  comité  sera  favorabL», 
il  devra  être  accompagné  d'u  ne  estimation  de  la  dépense 
probable  ;  et,  quand  le  prix  de  l'impression  de  ces  nu- 
méros supplémentaires  dépassera  la  somme  de  cinq  cent 
dollars,  le  concours  de  la  Chambre  des  Représentants 
sera  nécessaire  pour  en  ordonner  l'impression. 

3.  Tous  les  bills  et  résolutions  conjointes  introduits 
sur  permission  ou  rapports  d'un  comité,  tous  les  bills 
et  résolutions  conjointes  reçus  de  la  Chambre  des  Re- 
présentants et  tous  les  rapports  des  comités  seront 
impriùiés,  à  moins  que,  pour  l'expédition  des  affaires 
du  Sénat,  ils  ne  soient  dispensés  de  cette  impression. 
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REGLE  XXX 


Retrait  de  doeamentii, 


1.  Aucune  requête  ou  autre  écrit  présenté  au  Sénat, 
sauf  les  traités  originaux  sur  lesquels  il  a  été  définiti- 
vement statué,  ne  peut  être  retiré  des  archives,  si  ce  n'est 
par  ordre  du  Sénat.  Mais  si  un  act  est  voté  pour  don- 
ner satisfaction  à  une  réclamation  privée,  le  secrétaire 
est  autorisé  à  transmettre  à  l'employé  chargé  de  donner 
cette  satisfaction  le  dossier  relatif  à  la  pétition. 

2.  Aucune  requête  ou  autre  document  sur  lequel  un 
rapport  défavorable  aura  été  fait  ne  pourra  être  retiré 
des  archives  du  Sénat,  à  moins  que  copies  n'en  aient 
été  laissées  au  bureau  du  secrétaire. 


REGLE  XXXI 

Renvoi  des  pétitionn  isur  leiiquellefi  le  rapport  est 

défavorable. 


Toutes  les  fois  qu'un  comité  du  Sénat  auquel  une 
pétition  a  été  renvoyée  fait  un  rapport  défavorable,  et 
que  ce  rapport  est  approuvé,  une  motion  ne  pourra  être 
admise  de  retirer  les  documents  des  archives,  dans  le 
but  de  les  renvoyer  à  une  autre  session,  à  moins  que 
le  demandeur  ne  présente  une  pétition  établissant 
qu'une  nouvelle  preuve  a  été  découverte  depuis  le  rap- 
port et  exposant  la  substance  de  cette  nouvelle  preuve. 
Mais,  quand  il  n'y  aura  pas  eu  de  rapport  défavorable, 
le  secrétaire  devra  renvoyer  tous  ces  documents  au 
comité  devant  lequel  ces  pétitions  sont  pendantes. 
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REGLE  XXXII 


Affaires  eon^lnaéen  d^unc  scHsIon  k  l'antre. 

A  la  deuxième  session,  ou  à  toute  session  suivante  du 
Congés,  les  affaires  législatives  du  Sénat  qui  avaient 
été  laissées  inachevées  à  la  fin  de  la  session  immédia- 
tement précédente  de  ce  Congrès  seront  reprises  et  con- 
tinuées comme  s'il  n'y  avait  eu  aucun  ajournement  du 
Sénat  ;  et  tous  les  documents  envoyés  aux  comités,  et 
sur  lesquels  il  n'aura  pas  été  fait  de  rapport  à  la  fin  de 
la  session  du  Congrès,  seront  retournés  au  secrétariat 
du  Sénat,  et  conservés  jusqu'à  là  session  suivante  de 
ce  Congrès,  au  cours  de  laquelle  ils  devront  être  ren- 
voyés aux  différents  comités  qui  en  avaient  été  anté- 
rieurement saisis. 

RÈGLE  XXXIII 
PriTllèse  da  parquet  (JloorJ, 

Aucune  personne  ne  sera  admise  au  parquet  du  Sénat 
pendant  qu'il  siège,  excepté  les  suivantes  : 

Le  Président  des  Etats-Unis  et  son  secrétaire  particu- 
lier ; 

Le  Président  élu  et  le  Vice-président  élu  des  Etats- 
Unis  ; 

Les  anciens  Présidents  et  Vice-présidents  des  Etats- 
Unis; 

Les  juges  de  la  Cour  suprême  ; 

Les  anciens  sénateurs  et  sénateurs  élus  ; 

Les  officierset  employés  du  Sénat  dans  l'accomplisse- 
ment de  leurs  fonctions  officielles  ; 

Les  ancienssecrétaires  et  sergents  d'armes  du  Sénat  ; 
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Les  membres  de  la  Chambre  des  Représentants  et  les 
membres  élus; 

Le  sergent  d'armes  de  la  Chambre  et  son  principal 
lieutenant,  et  le  cierk  de  la  Chambre  et  son  suppléant  ; 

Les  chefs  des  départements  exécutifs  ; 

Les  ambassadeurs  et  ministres  des  Etats-Unis  ; 

Les  g^ouverneurs  des  Etats  et  des  Territoires; 

Le  général  en  chef  de  l'armée  ; 

Le  premier  amiral  delamarinesur  la  liste  d'activité; 

Les  membres  des  législatures  nationales  des  Etats 
étrangers  ;  / 

Les  juges  de  la  Court  of  daims  ; 

Les  commissaires  du  district  de  Colombie; 

Le  bibliothécaire  du  Congrès  et  le  bibliothécaire 
adjoint  chargé  de  la  bibliothèque  de  droit  ; 

L*architecte  du  Capitole  ; 

Le  secrétaire  de  la  Smithsonian  Institution  ; 

Les  secrétaires  des  comités  du  Sénat  et  les  clerks  des 
sénateurs  dans  Taccomplissement  de  leurs  fonctions.  — 
Les  clerks  des  sénateurs,  pour  être  admis  au  parquei^ 
doivent  être  régulièrement  nommés  et  portés  comme 
tels  sur  les  listes  du  secrétaire  du  Sénat. 


REGLE  XXXIV 

Rèfflemeni  relaiir  à  Talle  da  tiénat  an  Capitole. 

1.  La  salle  du  Sénat  ne  peut  être  affectée  à  un  autre 
objet  que  l'usage  du  Sénat. 

2.  Le  comité  des  règlements  devra  établir  toutes  les 
règles  et  règlements  relatifs  à  ces  parties  du  Capitole, 
à  ses  passages  et  galeries,  y  compris  le  restaurant,  qui 
sont  ou  peuvent  être  réservés  à  l'usage  du  Sénat,  pour 
être  mis  en  application  sur  Tordre  du  président.  A 
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rouveriore  de  chaque  session  du  Congrès,  il  fera  des 
règlements  au  sujet  de  la  galerie  des  reporters  duSénat^ 
qui  remettront  l'occupation  de  cette  galerie  à  la  bonne 
foi  des  reporters  des  journaux  quotidiens,  en  indi- 
quant qu'il  n*y  aura  pas  plus  d'une  place  par  journal. 


REGLE  XXXV 


SéMMCfi  à  li«Ui  elM. 


Sur  une  motion  faite  et  appuyée  de  fermer  les  portes^ 
du  Sénat  pour  la  discussion  de  toute  affaire  qui  peut,, 
à  l'avis  d'un  sénateur,  réclamer  le  secret,  le  président 
ordonnera  d'évacuer  les  galeries,  et  les  portes  resteron  t 
ferméespendant  la  discussion  decette  motion. 


RÈGLE  XXXVI 


Séanees  exèeuilYes. 


1.  Quand  le  Président  des  Etats-Unis  se  rendra  au 
Sénat,  dans  la  salle  du  Sénat,  pourl'exâmen  des  affai* 
res  executives,  il  siégera  à  la  droite  du  président.  Quand 
le  Sénat  sera  convoqué  à  un  autre  lieu  par  le  Président 
des  Etats-Unis,  le  président  du  Sénat  et  les  sénateurs 
se  rendront  au  lieu  indiqué  avec  les  employés  néces- 
saires du  Sénat. 

2.  Quand  il  s'agira  d'une  affaire  confidentielle  ou 
executive,  à  moins  qu'elle  ne  soit  examinée  en  séance 
executive  publique,  la  salle  du  Sénat  sera  évacuée  par 
tout  le  monde  sauf  par  le  secrétaire,  le  chief-clerky  le 
principal  clerk  législatif,  leclerk  exécutif,  le  clerk  des 
minutes  et  procès-verbaux,  le  sergent  d'armes,  Tassis- 
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tant  huissier  et  tons  autres  officiers  dont  le  président 
jugera  la  présence  nécessaire  ;  et  tous  ces  officiers 
jureront  de  garder  le  secret. 

3  (i).  Toutes  les  communications  confidentielles  fai- 
tes par  le  Président  des  Etats-Unis  au  Sénat  seront  te- 
nue^secrètes  par  les  sénateurs  et  les  officiers  du  Sénat; 
et  tous  les  traités  dont  le  Sénat  aura  été  saisi  et  toutes 
les  observations,  décisions  et  procédures  qui  s'y  rap- 
portent seront  aussi  tenues  secrètes  jusqu'à  ce  qu'une 
résolution  du  Sénat  lève  Tobligalion  du  secret,  ou  à 
moins  que  lesdits  traités  n'aientété  examinés  en  séance 
executive  publique. 

4.  Tout  sénateur  ou  officier  du  Sénat,  qui  divul- 
guera les  affaires  ou  les  procédures  secrètes  ou  confi- 
dentielles du  Sénat,  sera  passible,  s'il  est  sénateur,  de 
Texpulsion  du  corps,  et,  s'il  est  officier,  du  renvoi  du 
service  du  Sénat  et  d'une  peine  infamante  {punishment 
forcontempt). 

RÈGLE  XXXVII 

Séances  e^KèentlTes.  Prc^èdare  des  iraltèii. 

1.  Lorsqu'un  traité  sera  devant  le  Sénat  aux  fins  de 
ratification,  il  devra  être  lu  une  première  fois  ;  et  nulle 
motion  ne  pourra  être  présentée  à  son  sujet,  sauf  cel- 

(1)  Dans  la  séance  executive  du  21  mars  1885  il  a  été  ordonne  que 
l'oblisration  du  secret  serait  levée  quant  au  rapport  suivant  du  comité 
des  rcçclements,  savoir  : 

Le  comité  des  règlements  auquel  était  renvoyé  une  question  d*or- 
drc  soulevée  par  un  sénateur  du  Maine  (M.  Frye),  au  sujet  de  la 
portée  de  la  clause  3  de  la  rèj^Ie  XXXVL  conclut  que  le  secret 
devrait  être  étendu  à  chaque  f^hase  de  l'examen  des  traités,  y  corn- 
[)ris  le  fait  de  la  ratification  ;  cju'il  ne  doit  f*tre  fait  aucune  modi- 
fication à  celte  clause  des  rètçiements  ;  (jue  le  secret  quant  au  fait 
de  la  ratification  des  traites  peut  être  de  la  plus  tçraude  impor- 
tance, et  qu'il  ne  doit  pas  eMre  levé,  si  ce  n'est  par  ordre  du  Sénat, 
ou  jusqu'à  ce  que  le  traité  ait  été  rendu  public  par  une  proclama- 
lion  du  Président. 
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les  tendant  à  son  renvoi  à  un  comité,  à  son  impression 
confidentielle  pour  Tusage  du  Sénat,  à  la  remise  de 
Tobligation  du  secret,  ou  à  l'examen  en  séance  execu- 
tive publique. 

Lorsqu'un  traité  est  rapporté  d'un  comité  avec  ou 
sans  amendement,  à  moins  que  le  Sénat  n'en  ordonne 
autrement  à  l'unanimité,  il  doit  rester  un  jour  pour 
être  examiné  ;  après  quoi,  il  peut  être  lu  une  deuxième 
fois,  et  examiné  comme  en  comité  de  la  Chambre 
entière  ;  il  sera  traité  par  article,  et  les  amendements 
rapportés  par  le  comité  seront  d'abord  réglés  ;  d'au- 
tres amendements  pourront  ensuite  être  proposés  ;  et 
quand  tous  seront  épuisés,  la  procédure  suivie  par  le 
Sénat  conformément  à  celle  du  comité  de  la  Chambre 
entière  fera  l'objet  d'un  rapport  ;  si  le  traité  est  amendé, 
la  question  sera  :  Les  sénateurs  oeulent-ils  adopter  les 
amendements  admis  dans  le  comité  de  la  Chambre 
entière  ?^  et  les  amendements  seront  examinés  sépa- 
rément, ou  en  bloc  si  aucun  sénateur  ne  s'y  oppose  ; 
après  quoi,  de  nouveaux  amendements  pourront  être 
proposés.  A  toutes  les  phases  de  cette  procédure,  le 
Sénat  peut  lever  l'obligation  du  secret  relative  au  traité, 
ou  procéder  à  l'examen  du  traité  eu  séance  executive 
publique. 

Les  décisions  ainsi  prises  seront  rédigées  en  forme 
d'une  résolution  de  ratification,  avec  ou  sans  amen- 
dement suivant  les  cas  ;  elles  seront  proposées  un 
autre  jour,  à  moins  que,  par  consentement  unanime, 
le  Sénat  n'en  décide  autrement  ;  à  ce  moment,  aucun 
amendement  ne  sera  reçu  sauf  par  consentement  una- 
nime. Pour  la  question  finale  de  délibérer  et  de  con- 
sentir à  la  ratification  dans  la  forme  adoptée,  le  con- 
cours des  deux  tiers  des  sénateurs  présents  sera  néces- 
saire pour  la  résoudre  affirmativement  ;  mais  la  majo- 
rité suffira  pour  toutes  les  autres  motions  et  ([uestions 
relatives  au  traité,  excepté  pour  une  motion  de  remet- 

Moreaii  et  Delpech,  ii.  9 
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tre  indéfiniment,  laquelle  nécessitera  un  vote  des  deux 
tiers. 

2.  Les  traités  transmis  au  Sénat  par  le  Président 
aux  fins  de  ratification  seront  repris  à  la  deuxième  ses» 
sionouà  lasession  suivante  du  même  Congrès  au  point 
où  ils  avaient  été  laissés  au  moment  du  dernier  ajour^ 
nement  de  la  session  pendant  laquelle  ils  avaient  été 
transmis  au  Sénat;  mais  toutes  les  procédures  sur  les 
traités  cesseront  d'exister  avec  le  Congrès  et  seront 
reprises  à  Touverture  du  Congrès  suivant,  comme  si 
aucune  procédure  antérieure  n'avait  eU  lieu. 

3.  Tous  les  traités  conclus  avec  les  tribus  indiennes 
seront  examinés,  et  il  sera  statué  sur  eux  par  le  Sénat 
enséance  publique  ou  législative,  à  moinsqu'ilsne  lui 
aient  été  transmis  confidentiellement  parle  Président^ 
auquel  cas  il  sera  délibéré  à  huis  clos. 


REGLE  XXXVIU 


fi^anees  e!Kéc«tlYes.  Proeédnre  des  préseniailoii» 

(Nom  mations) . 


1.  Quand  des  présentations  seront  faites  au  Sénat 
par  le  Président  des  Etats-Unis,  et,  s'il  n'en  est  pas 
ordonné  autrement,  elles  seront  renvoyées  aux  comités 
compétents,  et  la  question  finale  sur  chaque  présenta- 
tion sera  :  Le  Sénat  vent^il  donner  son  avis  et  consentir 
à  cette  présentation  ?  Cette  question  ne  sera  posée,  ni  le 
jour  où  la  présentation  est  reçue^  ni  celui  où  elle  est 
rapportée  par  un  comité,  sauf  en  cas  de  consentement 
unanime. 

2.  Toute  information  communiquée,  et  toutes  les 
remarques  faites  par  un  sénateur,  lorsqu*il  est  statué 
sur  une  présentation,  au  sujet  du  caractère  ou  de  la 
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qualification  de  la  personne  proposée,  ainsi  que  tous 
les  Toles  sar  cette  présentation,  seront  tenus  secrets. 
Si  cependant  des  chargées  sont  apportées  contre  une 
personne  présentée,  le  comité  peut  à  son  g-ré  les  noti- 
fier à  l'intéressé;  mais  le  nom  de  la  personne  qui  a 
apporté  ces  chaînes  ne  sera  pas  divulgué.  Le  fait 
qo'nne  présentation  a  été  faite,  ou  qu'elle  a  été  accep- 
tée oo  rejetée,  ne  sera  pas  considéré  comme  un  secret. 

3.  Quand  une  présentation  est  acceptée  ou  rejetée, 
tout  sénateur  votant  avec  la  majorité  peut  demander 
un  nouvel  examen,  le  jour  même  où  le  vote  a  eu  lieu 
ou  l'un  des  deux  jours  qui  suivent  la  présente  séance 
executive.  Si  une  notification  de  Façrémentoudu  rejet 
de  la  présentation  a  été  envoyée  au  Président  avant 
l'expiration  du  délai  pendant  lequel  une  motion  de 
nouvel  examen  peut  être  faite,  cette  motion  sera  accom- 
pagnée d'une  autre  demandant  au  Président  de  retour- 
ner ladite  notification  devant  le  Sénat.  Toute  motion 
de  nouvel  examen  sur  une  présentation  peut  être  dé- 
posée sur  la  table  sans  préjudice  pour  la  présentation, 
et  ce  sera  une  solution  définitive  de  la  motion. 

4.  Les  présentations  agréées  ou  rejetées  par  le  Sénat 
ne  seront  pas  envoyées  par  le  secrétaire  au  Président 
jusqu*à  l'expiration  du  délai  accordé  pour  faire  une 
motion  de  nouvel  examen,  ou  tant  que  la  motion  de 
nouvel  examen  est  pendante,  à  moins  que  le  Sénat  n'en 
ordonne  autrement. 

5.  Quand  le  Sénat  doit  s'ajourner  ou  prendre  un 
congé  de  plus  de  3o  jours,  toutes  les  motions  de  nou- 
vel examen  d'une  présentation  agréée  ou  rejelée  par 
le  Sénat  qui  seront  pendantes  au  moment  de  Tajour- 
oement  ou  du  congé  tomberont,  et  le  secrétaire  ren- 
verra toutes  ces  présentations  au  Président  comme 
agréées  ou  rejetées  par  le  Sénat,  suivant  le  cas. 

6.  Les  présentations  qui  ne  sont  ni  agréées  ni  reje- 
tées pendant  la  session  au  cours  de  laquelle  elles  ont 
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été  faites  ne  seront  plus  examinées  à  une  session  pos- 
térieure, si  elles  ne  sont  de  nouveau  faites  au  Sénat  par 
le  Président  ;  et  si  le  Sénat  s'ajourne  ou  prend  un  congé 
de  plus  de  3o  jours,  toutes  les  présentations  pendantes, 
et  celles  sur  lesquelles  il  n'aura  pas  été  définitivement 
statué  au  moment  de  Tajournementou  du  congé  seront 
renvoyées  par  le  secrétaire  au  Président  et  ne  seront 
examinées  que  si  elles  sont  de  nouveau  faites  au  Sénat 
par  le  Président. 

RÈGLE  xxxix 

lie  Présldeiii  est  pourvu  des  eoples  des  re||i«ire« 

des  «éanees  eiLéentlves. 


Le  Président  des  Etats-Unis  sera,  de  temps  en  temps, 
pourvu  d'une  copie  authentique  des  registres  exé- 
cutifs du  Sénat;  mais  aucun  autre  extrait  des  procès- 
verbaux  exécutifs  ne  sera  délivré  par  le  secrétaire  sans 
ordre  spécial  du  Sénat.  Et  aucun  document,  sauf  les 
traités  originaux  transmis  au  Sénat  par  le  Président 
des  Etats-Unis  et  sur  lesquels  il  a  été  définitivement 
statué,  ne  sera  délivré  par  le  bureau  du  secrétaire  sans 
un  ordre  exprès  du  Sénat. 


REGLE  XL 

t^uspenslon  ei  modlfleatlon  des  Règles. 

Aucune  motion  de  suspendre,  modifier  ou  amender 
une  règle  ou  partie  d'icelle  ne  sera  admissible,  si  ce 
n'est  sur  un  avis  écrit  spécifiant  la  règle  ou  partie  de 
règle  dont  la  suspension,  la  modification  ou  Tamende- 
mcnt  est  proposée,  et  le  motif  de  cette  proposition.  Toute 
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règle  peut  être  suspendue  sans  avis  par  consentement 
unanime  du  Sénat,  sauf  ce  qui  est  dit  à  la  clause  i  de 
la  règle  XII. 


APPKIVOICE 


SERMENTS     REQUIS    PAR     LA   CONSTITUTION    ET   LA   LOI    QUI    DOIVENT   ÊTRE 

PRÉTKS    d'APRKS    LA   RÈGLE   11 


Par  les  sénateurs  : 

Je,  A.  B.,  jure  (ou  affirme)  solennellement  que 
je   soutiendrai   et  défendrai  la  Constitution  des 
Etats-Unis  contre  tout  ennemi  étranger  ou  inté- 
rieur; que  je  lui  porterai  sincère  fidélité  et  obéis- 
sance ;  que  je  prends  cet  engagement  librement, 
sans  aucune  réserve,  ni  dessein  de  m'y  soustraire  ; 
que  je  remplirai  bien  et  fidèlement  les  devoirs  de 
la  charge  dans  laquelle  je  vais  entrer  ;  que  Dieu 
me  prête  aide  ! 

H  juillet  1868,  15  Stat.,  85. 

Par  le  secrétaire  : 

Je,  A.  B.,  jure  (ou  affirme)  solennellement  que 
je  soutiendrai  la  Constitution  des  Etats-Unis. 

£"/,  comme  complément  à  ce  serment  : 

Je,  A.  B.,  secrétaire  du  Sénat  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  jure  (ou  affirme)  solennellement  de 
remplir  loyalement  et  fidèlement  les  devoirs  de  ma 
charge,  au  mieux  de  mes  connaissances  et  de  mes 
capacités. 

{"juin  1789,  1  Slat.  23. 
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REGLE  I 

Devoirs  d«  Speaker. 

1.  Le  Speaker  prendra  possession  du  fauteuil  cha- 
que jour  législatif  à  Theurc  pour  laquelle  la  Chambre 
se  sera  ajournée  à  la  dernière  séance  ;  il  fera  immédia- 
tement rappel  des  membres, et  si, le  quorum  est  atteint, 
il  ordonnera  la  lecture  du  procès-verbal  des  délibéra- 
tions de  la  séance  précédente,  après  l'avoir  auparavant 
examiné  et  approuvé. 

2.  Il  maintiendra  Tordre  et  la  décence,  et,  en  cas  de 
troubles  et  de  désordre  dans  les  tribunes  ou  dans  le 
couloir,  il  pourra  en  ordonner  l'évacuation. 

3.  Sauf  dans  les  cas  prévus  par  un  règlement  ou 
par  une  loi,  il  aura  la  police  générale  de  la  salle  de  la 
Chambre,  des  couloirs  et  des  passages  et  des  pièces 
inoccupées  dans  la  partie  du  Capilole  qui  est  assignée 
à  l'usage  de  la  Chambre,  jusqu'à  nouvel  ordre. 

4.  Il  signera  tous  les  acls,  adresses,  résolutions  con- 
jointes, ordres,  procurations,  assignations  émanant  de 
la  Chambre  ou  faites  par  ordre  de  la  Chambre,  et  déci- 
dera de  toutes  les  questions  d'ordre  susceptibles  d'un 
appel  de  la  part  d'un  membrequciconque.  Aucun  mem- 
bre ne  pourra  parler  plus  d'une  fois  sur  cet  appel,  à 
moins  que  la  Chambre  ne  le  permette. 

5.  Il  se  lèvera  pour  poser  une  question  ;  mais  il 
pourra  l'exposer  assis  ;  il  posera  les  questions  dans  cette 
forme  :  Que  ceux  qui  sont  pour  (Suit  la  question)  disent 
Oui,  et,  après  que  les  voix  affirmatives  auront  été 
exprimées,  (Jue  ceux  qui  sont  contre  disent  Non.  S'il  y 
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a  un  doule  ou  si  la  division  est  demandée,  la  Chambrer 
devra  se  diviser  ;  les  partisans  de  Taffirmalive  se  lève- 
ront d'abord,  puis  ceux  de  la  négative  ;  s'il  y  a  encore 
un  doute,  ou  si  le  comptage  est  demandé  par  i/5  au 
moins  des  ntiembres  présents,  le  Speaker  nommera  un 
partisan  de  chacune  des  opinions,  pour  compter  le 
nombre  des  membres  favorables  et  celui  des  membres 
défavorables  ;  dès  qp'il  connaîtra  le  résultat, il  se  lèvera 
et  proclamera  la  décision. 

6.  Il  ne  pourra  pas  être  contraint  à  voter  dans  les 
procédures  législatives  ordinaires,  excepté  dans  le  cas 
où  son  vote  est  décisif,  ou  quand  la  Chambre  est  forcée 
de  voter  par  suite  d'un  ballottage  ;  et  dans  tous  les  cas 
où  le  vote  est  obligatoire,  la  question  est  vidée. 

7.  Il  aura  le  droit  de  nommer  un  membre  pour  rem- 
plir les  devoirs  de  la  présidence  ;  mais  cette  substitu- 
tion ne  doit  pas  dépasser  un  ajournement  ;  il  est  prévu, 
cependant  qu'en  cas  de  maladie,  il  y  a  lieu  de  faire  une 
semblable  nomination  pour  une  période  qui  n'excède 
pas  dix  jours,  avec  l'approbation  de  la  Chambre,  au- 
moment  où  cette  nomination  est  faite  ;  et,  s'il  est  ab- 
sent ou  s'il  omet  de  faire  celte  désignation,  la  Cham- 
bre procédera  à  l'élection  d'un  speaker  pro  ieniporey 
qui  le  remplacera  durant  son  absence. 


KEGLE  II 

Élection  dcB  oillclers 

* 

Seront  élus  par  acclamations  {viva  voce),  au  com- 
mencement de  chaque  Con^j^rès,  et  continueront  leurs 
fonctions,  jusqu'à  ce  que  leurs  successeurs  aient  été 
élus  et  soiententrés  en  charge,  un  secrétaire,  un  sergent 
d'armes,  un  huissier,  un  maître  des  postes  et  un  cha- 
pelain ;  chacun  d'eux  prêtera  serment  de  défendre  la 
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Oonstitution  des  Etals-Unis^  el  de  remplir  loyalement 
et  fidèlement  les  devoirs  de  sa  charge,  au  mieux  de  sa 
connaissance  et  de  ses  capacités,  et  de  garder  les 
secrets  de  la  Chambre  ;  chacun  d'eux  nommera  tons 
ies  employés  de  son  office  prévus  par  la  loi. 


REGLE  III 

Bcvelrs  du  seerMalre  (Clerk). 

1.  Au  commencement  de  la  première  session  decha- 
<[{ie  Congrès,  le  secrétaire  appellera  les  membres  à  l'or- 
dre ;  il  fera  l'appel  des  membres  par  Etat  dans  Tordre 
alphabétique,  et,  en  attendant  l'élection  d'un  speaker 
ou  d'un  speaker  pro  tempore^  il  appellera  la  Chambre  à 
Tordre,  maintiendra  Tordre  et  la  décence,  et  décidera 
de  toutes  les  questions  d'ordre  sujettes  à  un  appel  de  la 
part  de  tout  membre. 

2.  Il  dressera,  fera  imprimer  et  délivrer  à  chaque 
membre^  ou  expédiera  son  adresse,  au  commencement 
de  chaque  session  ordinaire  du  Congrès,  une  liste  des 
rapports  que  tout  fonctionnaire  ou  département  est 
tenu  de  faire  au  Congrès,  renvoyant  à  Tact  ou  à  la  réso- 
lution, et  à  la  page  du  volume  des  lois  ou  du  procès- 
verbal,  dans  laquelle  on  peut  les  trouver,  et  indiquant 
sous  le  nom  de  chaque  fonctionnaire  la  liste  des  rap- 
ports, que  ce  dernier  est  obligé  de  faire. 

3.  Il  notera  toutes  les  questions  d'ordre  et  leur 
solution  dont  la  mention  sera  imprimée  comme  appen- 
dice au  procès-verbal  de  chaque  session  ;  il  complé- 
tera, aussitôt  que  possible,  après  la  fin  de  la  session,  les 
impressionset  fera  la  distribution  aux  membres  et  délé- 
gués des  procès  verbaux  de  la  Chambre,  ainsi  que  celle 
<i'un  index  exact  et  complet;  il  conservera  dans  la  biblio- 
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thèque  à  son  bureau,  à  l'usage  des  membres  et  des  ofiG- 
«iers  de  la  Chambre,  avec  défense  de  les  en  faire  sor- 
tir, deux  exemplaires  de  tous  les  livres  et  documents 
imprimés,  qui  j  sont  déposés  ;  il  enverra  à  la  fin  de 
ehaque  session  une  copie  imprimée  du  procès-verbal 
à  TExécutif,  et  à  chaque  branche  de  la  législature  de 
tous  les  Etats  et  Territoires  ;  il  conservera  et  délivrera, 
ou  adressera  à  chaque  membre  ou  délégué,  un  exem- 
plaire en  sus,  bien  relié,  des  documents  imprimés  par 
ordre  de  Tune  ou  de  l'autre  Chambre  du  Congrès 
auquel  ce  membre  appartient  ;  il  certifiera  et  munira 
du  sceau  de  la  Chambre  tous  les  ordres,  procurations 
ou  assignations  faits  par  ordre  de  la  Chambre  ;  fl  cer- 
tifiera le  vote  de  tous  les  bills  et  résolutions  conjoin- 
tes, fera  o.u  approuvera  tous  les  contrats,  marchés  ou 
accords  relatifs  à  la  fourniture  de  toutes  matières  ou 
choses,  ou  pour  Taccomplissement  d'un  travail  inté- 
ressant la  Chambre  en  exécution  de  la  loi  ou  d'un  ordre 
de  la  Chambre  ;  il  tiendca  des  comptes  complets  et 
exacts  des  dépenses  faites  sur  les  fonds  affectés  à  la 
Chambre  ;  tiendra  le  compte  de  la  papeterie  des  mem- 
bres et  des  délégués,  et  les  paiera  comme  il  est  prévu 
par  la  loi.  Il  paiera  aux  officiers  et  aux  employés  de  la 
Chambre  des  Représentants,  le  dernier  jour  de  chaque 
mois,  le  montant  des  salaires  qui  leur  sont  dus  ;  et 
quand  le  dernier  jourdu  mois  tombera  un  dimanche,  il 
les  paiera  le  jour  précédent. 

RÈGLE  IV 

Devoirs  fia  sergent  d^armeii. 

1.  Il  est  du  devoir  du  sergent  d'armes  d'assister  la 
Chambre  et  le  comité  de  la  Chambre  entière  pendant 
leurs  séances,  de  maintenir  Tordre  sous  la  direction  du 
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Speaker  ou  du  Chairman,et,  quand  réiection  d'un  spea- 
ker ou  d'un  speaker  pro  tempore  est  pendante,  sous  la 
direction  du  Clerk  ;  il  exécutera  les  ordres  de  la  Cham- 
bre et  toutes  les  procédures  ordonnées  par  la  Chambre 
et  qui  lui  ont  été  prescrites  par  le  Speaker  ;  il  tiendra 
les  comptes  pour  le  paiement  de  l'indemnité  par  mille 
des  membres  et  délégués,  et  les  paiera  comme  il  est 
prévu  par  la  loi. 

2.  Le  symbole  de  sa  charge  sera  la  masse  qu'il  por- 
tera lorsqu'il  fera  exécuter  un  ordre  sur  le  parquet. 


REGLE  V 

Devoirs  de  l'IiulBsler  [Doorkeeper), 

1.  L'huissier  fera  exécuter  d'une  façon  stricte  les 
règles  relatives  aux  privilèges  de  la  Chambre  ;  vis-à-vis 
de  celle-ci  il  sera  responsable  de  la  conduite  publique 
de  ses  employés. 

2.  Au  commencement  et  à  la  fin  de  chaque  session 
du  Congrès,  il  dressera  un  inventaire  de  tous  les  meu- 
bles, livres  et  autres  propriétés  publiques  des  divers 
comités  et  des  pièces  placées  sous  sa  garde  ;  il  le  remet- 
tra à  la  Chambre,  et  ce  rapport  sera  renvoyé  au  comité 
des  comptes  qui  établira  et  fixera  la  somme  qu'il  devra 
payer  pour  les  articles  manquants. 

3.  Il  interdira  à  toute  personne  l'entrée  dans  la  pièce 
située  au-dessus  de  la  salle  de  la  Chambre  pendant  la 
séance,  et,  chaque  jour,  quinze  minutes  avant  l'heure 
de  la  réunion  de  la  Chambre  ;  il  veillera  à  ce  que  le 
parquet  soit  évacué  par  toutes  les  personnes  autres  que 
celles  à  qui  il  cstpcrmisd'y  rester;  et  il  le  tiendra  ainsi 
jusqu'à  ce  que  dix  minutes  se  soient  écoulées  après 
rajournement. 
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RÈGLE  VI 

Devoir»  da  maitrc  des  poutcii  (Posi-master) . 

Le  matlre  des  postes  dirigera  le  bureau  de  poste  placé 
dans  le  Capitole  à  Tusage  des  représentants,  des  délé- 
gués et  des  officiers  de  la  Chambre  ;  il  sera  responsable 
de  la  prompte  et  bonne  délivrance  du  courrier. 


REGLE  Vil 


lie  ebapelaln. 


Le  chapelain  assistera  chaque  jour  au  commence- 
ment de  la  séance  et  l'ouvrira  par  des  prières. 


REGLE  VIII 


Des  memlireB. 


1.  Chaque  membre  devra  être  présent  dans  la  salle 
de  la  Chambre  durant  ses  séances,  à  moins  qu'il  ne  soit 
excusé  ou  absolument  empêché  ;  il  voterasur  toutes  les 
questions  qui  seront  posées,  à  moinsqu'il  n'ait  un  inté- 
rêt direct,  personnel  ou  pécuniaire,  à  la  solution  de  la 
question. 

2.  Lescouplesqui  s'enlendentpours'absenler(/}r//r^) 
seront  annoncés  par  le  clerk,  après  Tachèvement  de 
rappel  du  second  rôle,  d'après  une  liste  écrite  qui  lui 
sera  fournie,  et  signée  du  membre  qui  fait  Texposé  au 
<;lerk  ;  cette  liste  sera  publiée  dans  le  registre  des  séan- 
<:es,  comme  une  partie  des  procédures,  immédiatement 
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après  le  nom  de  ceux  qui  n'ont  pas  volé.  Les  couples 
qui  s'entendent  pour  s'absenter  ne  seront  annoncés 
qu'une  fois  durant  le  même  jour  législatif. 


REGLE  IX 

f  acsttens  de  priwilèce. 

Les  questions  de  privilège  seront,  d'abord  celles  qui 
affectent  les  droits  de  la  Chambre  tout  entière,  sa  sécu- 
rité, sa  dignité,  l'intégrité  de  ses  délibérations,  ensuite 
les  droits,  la  réputation  et  la  conduite  des  membres 
pris  individuellement  en  leur  qualité  spéciale  de  repré- 
sentants ;  elles  auront  la  priorité  sur  toutes  les  autres 
questions,  excepté  sur  les  motions  d'ajournement. 


REGLE  X 


Des  comités. 


1.  A  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  d'une 
façon  expresse  par  la  Chambre,  le  Speaker  désignera, 
au  commencement  de  chaque  Congrès,  les  comités  per- 
manents suivants  : 

Pour  les  élections,  3  comités  composésde  9  membres 
chacun,  et  appelés  respectivement  i,  2,  3  ; 

Un  comité  des  voies  et  moyens,  composé  de  17  mem- 
bres ; 

Un  comité  des  appropriations,  composé  de  17  mem- 
bres ; 

Un  comité  judiciaire,  composé  de  17  membres; 

Un  comité  de  la  banque  et  du  change,  composé  de 
17  membres  ; 
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Ua  comité  des  monnaies,  poids  et  mesures  composé 
de  17  membres  ; 

Un  comité  du  commerce  entre  les  Etats  de  l'Union 
et  avec  les  nations  étrangères,  composé  de  17  membres;. 

Un  comité  des  rivières  et  des  ports,  composé  de  17 
membres  ; 

Un  comité  de  ia  marine  marchande  et  des  pêcheries,, 
composé  de  17  membres  ; 

Un  comité  d'agriculture,  composé  de  17  membres; 

Un  comité  des  affaires  étrangères,composé  de  1 7  mem- 
bres ; 

Un  comité  des  affaires  militaires,  composé  de  1 7  mem- 
*bres  ; 

Un  comité  des  affaires  navales,  composé  de  17  mem- 
bres ; 

Un  comité  des  postes  et  routes  de  postes  (/>o»/roarf5), 
composé  de  17  membres  ; 

Un  comité  des  terres  publiques,  composé  de  17  mem- 
bres ; 

UncomitédesaffairesindienneSjComposéde  17  mem* 
bres; 

Un  comité  des  territoires,  composé  de  i5  membres  ; 

Un  comité  des  affaires  insulaires,  composé  de  17 
membres  ; 

Un  comité  des  chemins  de  fer  et  canaux^  composé 
(le  i3  membres  ; 

Un  comité  des  manufactures,  composé  de  11  mem- 
bres ; 

Un  comité  des  mines  et  du  travail  dans  les  mines, 
composé  de  i3  membres  ; 

Un  comité  des  bâtiments  et   des   terrains  publics^ 
composé  de  i5  membres  ; 

Un  comité  des  chemins  de  fer  du  Pacifique,  com- 
posé de  i5  membres  ; 

Un  comité  des  digues  et  des  améliorations  du  Mis-^ 
sissipi,  composé  de  i3  membres; 
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Un  comité  de  Téducation,  composé  de  i3  membres  ; 

Un  comilé  du  travail,  composé  de  i3  membres; 

Un  comité  de  la  milice,  composé  de  i3 membres; 

Un  comilé  des  brevets,  composé  de  i3  membres  ; 

Un  comité  des  pensions  des  invalides,  composé  de 
i5  membres  ; 

Un  comité  des  pensions,  composé  de  i3  membres; 

Un  comitédes  pétitions  (c/a/m^), composé  de  i5  mem- 
bres ; 

Un  comité  des  pétitions  relatives  à  la  guerre  {war 
cloim$)y  composé  de  i3  membres  ; 

Un  comité  des  réclamations  de  terres  privées  (pri- 
vate  land  daims),  composé  de  i3  membres  ; 

Un  comité  du  district  de  Colombie,  composé  de  17 
membres  ; 

Un  comité  de  révision  des  lois,  composé  de  i3  mem- 
bres ; 

,Un  comilé  des  réformes  dans  le  service  civil,  com- 
posé de  i3  membres  ; 

Un  comité  d'élection  des  Président,  Vice-président, 
et  représentants  au  Congrès,  composé  de  i3  membres  ; 

Un  comité  du  trafic  des  liqueurs  alcooliques,  com- 
posé de  II  membres  ; 

Un  comité  d'irrigation  des  terres  arides,   composé 
de  I  î  membres  ; 

Un  comité  d'immigration  et  de  naturalisation,  com- 
posé de  II  membres  ; 

Un  comité  de  ventilation  et  d'acoustique,  composé 
de  7  membres  ; 

Un  comité  des  dépenses  du  département  des  affaires 
étrangères,  composé  de  7  membres  ; 

l'n  comité  des  dépenses  du  département  des  finan- 
ces, composé  de  7  membres  ; 

l'-n  comité  des  dépenses  du  département  de  la  guerre, 
composé  de  7  membres; 


/ 
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Un  comité  des  dépenses  du  département  de  la  ma- 
rine, composé  de  7  membres  j 

Un  comité  des  dépenses  du  département  des  postes, 
composé  de  7  membres  ; 

Un  comité  des  dépenses  du  département  de  Tinté- 
rieur,  composé  de  7  membres  ; 

Un  comité  des  dépenses  du  département  de  la  jus- 
lice,  composé  de  7  membres  ; 

Un  comité  des  dépenses  du  département  de  l'agri- 
culture, composé  de  7  membres  ; 

Un  comité  des  dépenses  des  bâtiments  publics,  com- 
posé de  7  membres  ; 

Un  comité  des  règlements,  composé  de  5  membres. 

Un  comité  des  comptes,  composé  de  9  membres; 

Un  comité  des  indemnités  par  mille  [mileage)^  com- 
posé de  5  membres  ; 

Un  comité  du  cens,  composé  de  i3  membres  ; 

Un  comité  des  arts  industriels  et  des  expositions, 
composé  de  i3  membres. 

Et  aussi  les  comités  permanents  suivants  : 

Un  comité  de  bibliothèque,  composé  de  5  membres  : 

\}ï\  comité  des  impressions,  composé  de  3  membres; 

Un  comité  des  bills  enrôlés  (enro lied) ^  composé  de 
7  membres. 

2.  Il  nommera  aussi  tous  les  comités  choisis  et  de 
conférence  dont  la  Chambre  ordonnera  la  constitution 
de  temps  en  temps. 

3.  Le  premiernommé  des  ineinbresde  chaque  comité 
en  sera  le  chairman  ;  en  son  absence,  ou  s'il  est  excusé 
par  la  Chambre,  le  chairman  sera  le  membre  nommé 
en  deuxième  lieu,  et  ainsi  de  suite  aussi  souvent  que 
le  cas  se  présentera,  à  moins  que  le  comité,  à  la  ma- 
jorité de  ses  membres,  n*élise  un  chairman;  en  cas  de 
décès  du  chairman,  le  speaker  devra  en  nommer  un 
autre. 

4.  Le  chairman  nommera;  sous  réserve  de  l'appro- 

Moreau  cl  Delpecb,  11.  10 
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bation  du  comité,  le  ou  les  secrétaires  de  son  comité^ 
lesquels  seront  payés  sur  les  dépenses  publiques,  la 
Chambre  Tayant  décidé  au  préalable. 


REGLE  XI 

Pouvoirs  et  dcTolrii  des  eomllés. 

Toute  matière  de  législation  proposée  sera  renvoyée 
aux  comités  énumérés  à  la  règle  précédente,  de  telle 
manière  qu'aillent  les  questions  intéressant  : 

I®  L'élection  des  membres,  aux  comités  respectifs^ 
des  élections  ; 

2^  Les  revenus  et  la  dette  obligatoire  des  Etats-Unis^ 
au  comité  des  voies  et  moyens; 

3®  L'appropriation  des  revenus  pour  Tentretien  du 
gouvernement,  comme  il  est  prévu  ci-après,  savoir  :  lea 
dépenses  législatives,  executives  et  judiciaires,  les  di-* 
verses  dépenses  civiles,  les  travaux  de  fortification, 
et  la  défense  des  côtes,  le  district  de  Colombie,  les 
pensions,  et  toutes  insuffisances  de  crédit,  au  comité 
des  appropriations  ; 

4"*  Les  procédures  judiciaires,  la  loi  civile  et  crimi- 
nelle, au  comité  de  justice  ; 

f)"  La  banque  et  le  change,  au  comité  de  la  banque 
et  du  change; 

6^  Les  monnaies,  poids  et  mesures,  au  comité  des- 
monnaies,  poids  et  mesures  ; 

7°  Le  commerce,  le  service  de  sauvetage  et  des  pha- 
res,  autres  que  les  appropriations  pour  le  service  du 
sauvetage  et  des  phares,  au  comité  du  commerce  entre 
les  Etats  de  l'Union  et  avec  les  nations  étrangères  ; 

8"  L'amélioration  des  rivières  et  des  ports,  au  comité 
des  rivières  et  des  ports  ; 
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9*  La  marine  marchande  et  les  pêcheries,  au  comité 
de  la  marine  marchande  et  des  pêcheries  ; 

10*  L'agriculture  6t  les  forêts,  au  comité  de  Tagri* 
culture,  qui  recevra  les  évaluations  et  fera  rapport  des 
appropriations  pour  le  ministère  de  ragricullure  ; 

II**  Les  relations  des  Etals-Unis  avec  les  nations 
élrangères,  y  compris  les  appropriations  à  ce  sujet,  au 
comité  des  affaires  étrangères  ; 

12**  L'organisation  militaire  et  la  défense  publique, 
y  compris  les  appropriations  pour  son  entretien  et 
pour  celui  de  TAcadémie  militaire,  au  comité  des  affai- 
res militaires  ; 

i3**  L'organisation  navale,  y  compris  les  appropria- 
tions pour  son  entretien,  au  comité  des  atTaires  navales; 

1^^  Les  postes  et  routes  de  postes,  y  compris  les 
appropriations  pour  leur  entretien,  au  comité  des  pos- 
tes et  routes  de  postes  ; 

i5*  Les  terres  des  Etats-Unis,  au  comité  des  terres 
publiques  ; 

i6*  Les  relations  des  Etats-Unis  avec  les  Indiens  et 
les  tribus  indiennes,  y  compris  les  appropriations  à 
ce  siijet,  au  comité  des  affaires  indiennes  ; 

17°  La  législation  des  Territoires  et  sa  révision,  affec- 
tant les  territoires  ou  Tadmission  des  Etats,  au  comité 
des  Territoires  ; 

18^  Toutes  les  matières  (à  l'exception  de  celles  affec- 
tant le  revenu  et  les  appropriations)  qui  concernent  les 
îles  échues  aux  Etats-Unis  par  le  traité  de  1899  avec 
r^pagne  et  Cuba,  au  comité  des  affaires  insulaires  ; 

19**  Les  chemins  de  fer  et  les  canaux,  autres  que 
leschemins  de  fer  du  Pacifique,  au  comité  des  chemins 
de  fer  et  canaux; 

20^  Les  industries  manufacturières,  au  comité  des 
manufactures; 

21**  Les  intérêts  miniers,  au  comité  des  mines  et  du 
travail  dans  les  mines  ; 
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32^  Les  bâtiments  publics  et  les  terres  occupées  ou 
améliorées  des  Etats-Unis,  autres  que  les  appropria- 
tions à  ce  sujet,  au  comité  des  bâtiments  et  terrains 
publics; 

23®  Les  lignes  ferrées  et  télégraphiques  entre  leMis- 
sissipi  et  la  côte  du  Pacifique,  au  comité  des  chemins 
de  fer  du  Pacifique  ; 

il\^  Les  digues  du  Mississipi,  au  comité  des  digues 
et  améliorations  du  Mississipi  ; 

25°  L'éducation,  au  comité  de  l'éducation; 

26<*  Le  travail,  au  comité  du  travail  ; 

27°  La  milice  des  divers  Etats,  au  comité  de  la  mi- 
lice ; 

28®  Les  brevets,  droits  d'auteur,  et  marques  de  fabri- 
que, au  comité  des  brevets  ; 

29°  Les  pensions  de  la  g-uerre  civile,  au  comité  deà 
pensions  des  invalides; 

3o®  Les  pensions  des  autres  g-uerres  des  Etats-Unis, 
autres  que  la  guerre  civile,  au  comité  des  pensions  ; 

3i®  Les  pétitions  et  demandes  privées  et  domesti- 
ques, autres  que  les  demandes  relatives  à  la  guerre 
{u)ar  daims)  contre  les  Etats-Unis,  au  comité  des  péti- 
tions ; 

32®  Les  demandes  provenant  d'une  guerre  dans  la- 
quelle les  Etats-Unis  ont  été  engagés,  au  comité  des 
pétitions  relatives  à  la  guerre  ; 

33®  Les  réclamations  de  terres  privées,  au  comité  des 
récLamationsde  terres  privées  (priuate  land  daims)  ; 

34®  Le  district  de  Colombie,  outre  les  appropriations 
y  relatives,  au  comité  du  district  de  Colombie  ; 

35®  La  révision  et  la  codification  des  statuts  des  Etats- 
Unis,  au  comité  de  la  révision  des  lois  ; 

36®  La  réforme  du  service  civil,  au  comité  de  réforme 
du  service  civil  ; 

37°  L'élection  des  Président,  Vice-président  et  repré- 
sentants au  Congrès,  au  comité  de  l'élection  des  Prési- 
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dent,  Vice-président  et  des  représentants  au  Congrès; 

38^  Le  trafic  des  liqueurs  alcooliques,  au  comité  du 
trafic  des  liqueurs  alcooliques  ; 

Sg*  L'irrigation  des  terre^  arides,  au  comité  d'irri- 
gation des  terres  arides  ; 

40*^  L'immigration  et  la  naturalisation,  au^  comité 
d'immigration  et  de  naturalisation  ; 

4i'  La  ventilation  et  l'acoustique,  au  comité  de  ven- 
tilation et  d'acoustique  ; 

42®  L'examen  des  comptes  et  des  dépenses  des  divers 
départements  exécutifs  et  la  manière  de  tenir  ces  comp- 
tes, l'économie,  la  légitimité  et  la  correction  de  ces 
dépenses  ;  leur  conformité  avec  les  lois  d'appropria- 
tion ;  l'emploi  convenable  des  fonds  publics  ;  la  garan- 
tie du  gouvernement  contre  des  demandes  injustes  et 
extravagantes;  les  diminutions  de  dépenses,  la  con- 
trainte à  payer  les  sommes  dues  aux  Etals-Unis  ;  leco- 
nomie  et  la  comptabilité  des  officiers  publics  ;  l'aboli- 
tion des  offices  inutiles,  la  réduction  ou  l'augmentation 
du  traitement  des  fonctionnaires,  —  à  l'un  des  neuf 
comités  permanents  des  dépenses  publiques  pour  les 
divers  départements,  savoir: 

43*  Pour  le  département  d'Etat,  au  comité  des  dépen- 
ses pour  le  département  d'Etat  ; 

44**  Pour  le  département  des  finances,  au  comité 
des  dépenses  pour  le  département  des  finances  ; 

45'*  Pour  le  département  de  la  guerre,  au  coinilé 
des  dépenses  pour  le  déparlement  de  la  guerre  ; 

46°  Pour  le  département  de  la  marine,  au  comité 
des  dépenses  pour  le  département  de  la  marine  ; 

47'  Pour  le  département  des  postes,  au  comité  des 
dépenses  pour  le  département  des  postes  ; 

48°  Pour  le  département  de  Tintérieur,  au  comité 
des  dépenses  pour  le  département  de  l'intérieur  ; 

49*  Pour  le  département  de  la  justice,  au  comité 
des  dépenses  pour  le  département  de  la  justice  ; 
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5o"  Pour  le  dépaiiement  de  Tagriculture,  au  comité 
4es  dépenses  pour  le  département  de  ragricullure; 

f)!"  Pour  les  bâtiments  publics,  au  comité  des  dépen- 
ses pour  les  biUiments  publics; 

oi'*  Toute  ax^tioïi  proposée  au  sujet  des  règlements, 
règles  conjointes  et  autres  ordres  d'affaires,  au  comité 
du  llèv^lemenl  ; 

53"  Tout  ce  qui  concerne  la  dépense  du  fonds  affecté 
à  la  Chambre,  l'audition  et  rétablissement  de  tous  les 
comptes  qui  peuvent  être  attaqués  par  ordre  de  la 
Chambre,  au  comité  des  comptes  ; 

'  54*^  I-.a  fixation  du  voyage  des  membres  de  la  Cham- 
bre sera  faite  par  le  comité  des  indemnités  par  mille 
(mi/ear/f*)  et  envoyée  au  sergent  d'armes  ; 

r);V  (]è  qui  a  trait  à  la  bibliothèque  du  Congrès,  à  la 
sculpture  et  aux  peintures  sera  renvoyé  au  comité  joint 
de  la  bibliothèque  ; 

50**  Toute  proposition  de  loi  et  tous  ordres  concer- 
nant les  impressions  seront  renvoyés  de  la  part  de  la 
Chambre  au  comitéjoint  de  la  bibliothèque  ; 

57"  L'enrôlement  des  bills  grossoyés  {enrolled)^  au 
comité  des  bills  «jrossovés  : 

58'*  Toute  proposition  de  loi  au  sujet  du  cens  et  de 
la  répartition   des  représentants,  au  comité  du  cens  j 

5(/  Toutes  les  matières  (sauf  celles  relatives  aux 
revenus  et  aux  appropriations)  se  rapportant  au  cen- 
tenaire de  Tachât  de  la  Louisiane  et  aux  projets  d'ex- 
position, au  comité  spécial  des  arts  industriels  et  des 
expositions. 

(io**  Les  comilés  ci-après  désignés  auront,  à  tout 
moment,  la  faculté  de  faire  des  rapports  sur  les  matiè- 
res exposées  ci-dessous  :  le  comité  des  règlements,  sur 
les  rèii^lements,  règles  conjointes,  et  ordres  des  affai- 
res ;  —  le  couiité  des  élections,  sur  le  droit  d'un  membre 
à  son  siège;  —  le  comité  des  voies  et  moyens,  sur  les 
bills  levant  des  contributions  ;  —  les  comités  qui  ont 
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lajuradiction  des  appropriations,  sur  les  bills  généraux 
d^appropriation;  —  Iecomitédesrivièresetdesports,sur 
les  bills  pour  l'amélioration  des  rivières  et  des  ports  ; 
—  le  comité  des  terres  publiques,  sur  les  bills  portant 
réYOcation  des  concessions  de  lerresfaites  aux  chemins 
de  fer  et  autres  corporations,  sur  les  bills  destinés  à 
empêcher  la  spéculation  sur  les  terres  publiques,  et 
sur  les  bills  ayant  pour  objet  de  réserver  les  lerres  pu- 
bliques aux  occupants  actuels  el  de  bonne  foi.;  —  le  co- 
mité des  territoires,  sur  les  bills  pour  l'admission  dans 
l'Union  de  nouveaux  Etats;  —  le  comité  des  bills  enrô- 
lés, sur  les  bills  enrôlés; — le  comité  des  pensions  des 
invalides,  sur  les  bills  généraux  de  pensions»;  —  le  co- 
mité des  impressions,sur  toutes  les  matières  d'impres- 
sion, à  Tusage  de  la  Chambre  ou  des  deux  Chambres, 
qui  lui  sont  renvoyées;  —  et  le  comité  des  comptes, 
sur  toutes  les  matières  des  dépenses  du  fonds  affecté 
à  ia  Chambre. 

Il  sera  toujours  admissible  de  retenir,  pour  l'exami- 
ner, un  rapport  du  comité  des  règlements.  En  atten- 
dant cet  examen,le  Speaker  peut  accueillir  une  motion 
d'ajournement  delà  Chambre  ;  mais,  dès  que  le  résul- 
tat est  annoncé,  il  n'accueillera  plus  d'autre  motion 
dilatoire  jusqu'à  ce  que  ledit  rapport  ait  été  complè- 
tement épuisé. 

6i<*  Aucun  comité,  excepté  le  comité  des  règlements, 
ne  siégera  sans  permission  spéciale  pendant  la  séance 
de  la  Chambre. 

HÈGLE  XI ï 
Hél^ffuès. 

Le  Speaker  nommera  un  membre,  pris  parmi  les 
délégués,  pour  être  ajouté  à  chacun  des  comités  sui- 
vants :  monnaies,  poids  et  mesures,  agriculture,  affâi- 
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res  militaires,  postes  et  routes  de  postées,  terres  pu- 
bliques, affaires  indiennes,  réclamations  de  terres  pri- 
vées, mines  et  travail  dans  les  mines,  et  deux  membres 
pour  le  Comité  des  territoires.  Ces  membres  jouiront 
dans  leurs  comités  respectifs  des  mêmes  pouvoirs  et 
des  mêmes  privilèges  que  dans  la  Chambre,  et  ils  pour- 
ront faire  toute  motion  sauf  celle  de  nouvel  examen 
{reconsider). 

RÈGLE  XIII 

I 
■ilsies  ei  rapports  des  eomités. 

1.  11  y  aura  trois  listes  (ralendars)  des  affaires  rap- 
.  portées  des  comités,  savoir  : 

jo  Une  liste  du  comité  de  la  Chambre  entière  relati- 
vement à  l'état  de  ITJnion,  sur  laquelle  seront  rangés 
lesbills  levant  des  contributions,  les  bills  généraux 
d'appropriation,  et  les  bills  d'un  caractère  public  af- 
fectant directement  ou  indirectement  la  propriété  ou 
les  deniers  publics  ; 

2°  l'ne  liste  de  la  Chambre,  sur  laquelle  seront  ran- 
gés tous  les  bills  d'un  caractère  public,  qui  ne  lèvent 
pas  de  contributions,  ou  n'affectent  ni  directement  ni 
ilidirectement  la  propriété  ou  les  deniers  publics  ; 

l]^  Une  liste  du  comité  de  la  Chambre  entière,  sur 
laquelle  seront  rangés  tous  les  bills  d'un  caractère 
privé. 

2.  Tous  les  rapports  des  comités,  réserve  faite  du 
cas  prévu  par  la  clause  6o  de  la  Règle  XI,  ainsi  que 
les  opinions  de  la  minorité,  seront  remis  au  Clerk 
pour  être  imprimés  et  rangés  sur  leur  liste  propre,  sous 
la  direction  du  Speaker,  conformément  à  la  clause  pré- 
cédente, et  leurs  titres  ou  sujets  seront  inscrits  au 
procès-verbal  et  imprimés  dans  le  registre. 
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Tous  les  bills  sur  lesquels  les  rapports  sont  défavo- 
rables seront  déposés  sur  la  table,  à  moins  que  le  comité 
qui  a  rapporté  le  bill  à  ce  moment,  ou  tout  membre 
dans  les  trois  jours  qui  suivent  le  rapport,  ne  demande 
que  ces  bills  soient  portés  sur  la  liste  ;  auquel  cas  ils 
sont  placés  suivant  Tordre  prévu  dans  la  clause  i  de 
cette  règle. 

HÈGLE  XIV 

De  la  déccnec  et  cle«  débats. 


1.  Quand  un  membre  désirera  parler,  ou  soumettre 
quelque  matière  à  la  Chambre,  il  se  lèvera  et  s'adres- 
sera respectueusement  à  M.  le  Speaker,  et,  après  avoir 
été  reconnu  par  celui-ci,  il  s'adressera  à  la  Chambre 
d*une  place  quelconque  du  parquet  ou  de  la  table  du 
clerk;  mais  il  s'en  tiendra  à  la  question,  et  évitera  les 
personnalités. 

2.  Quand  deux  ou  plusieurs  membres  se  lèveront  à 
la  fois,  le  Speaker  indiquera  le  membre  qui  doit  parler 
le  premier  ;  et  aucun  membre  n'aura  plus  d'une  heure 
pour  parler  surla  question  débattue,  dans  la  Chambre 
ou  dans  le  comité,  réserve  faite  de  ce  qui  est  décidé 
plus  loin  dans  cette  règle. 

3.  Le  membre  qui,  au  nom  d'un  comité,  a  fait  rap- 
port sur  la  mesure  examinée,  pourra  ouvrir  et  fermer 
le  débat  lorsqu'il  y  aura  un  débat  général  engagé  à  ce 
sujet  ;  et  si  le  débat  dure  plus  d'un  jour,  il  aura  droit 
à  parler  une  Jieure,  pour  finir  le  débat,  bien  qu'il  ait 
déjà  employé  une  heure  pour  l'ouvrir. 

4.  Si  un  membre,  soit  en  parlant,  soit  autrement^ 
viole  les  règles  de  la  Chambre,  le  Speaker  doit,  ou  tout 
autre  membre  peut,  le  rappeler  à  l'ordre  ;  dans  ce  cas^ 


154  KTATS-UNIS 

il  s'assiéra  immédiatement,  à  moins  que,  sur  la  motion 
d'un  autre  membre,  il  ne  lui  soit  permis  de  s* expliquer, 
et  la  Chambre,  si  elle  y  est  appelée,  statuera  sur  ce  cas 
sans  débat  ;  si  la  décision  est  en  faveur  du  membre  rap- 
pelé à  Tordre,  il  pourra  continuer,  mais  non  autre- 
ment ;  et  il  sera,  si  le  cas  le  demande,  passible  delacen- 
surc  ou  de  telle  autre  peine,  que  Ja  Chambre  jugera 
convenable. 

5.  Si  un  membre  est  rappelé  à  Tordre  pour  des  paro- 
les prononcées  dans  le  débat,  le  membre  qui  le  rap- 
pelle à  Tordre  indiquera  les  mots  incriminés,  et  ces 
propos  seront  écrilsau  bureau  du  clerk,  puis  lus  à  haute 
voix  à  la  Chambre  ;  mais  ledit  membre  ne  sera  pas  tenu 
de  répondre  et  ne  sera  pas  soumis  à  la  censure  de  la 
Chambre  pour  le  fait,  si  un  débat  ultérieur  a  été  engagé 
ou  une  autre  affaire  entreprise. 

6.  Aucun  membre  ne  pourra  parler  plus  d*une  fois 
sur  la  même  question  sans  la  permission  de  la  Chambre, 
à  moins  qu'il  ne  soit  le  promoteur,  Tauteur  ou  Tintro- 
ducleur  de  la  matière  en  question;  auquel  cas,  il  lui 
sera  permis  de  parler  pour  répliquer,  mais  pas  avant 
que  tous  les  membres  qui  ont  demandé  la  parole  n'aient 
parlé. 

7.  Pendant  que  le  Speaker  pose  la  question  ou  s'a- 
dresse à  laChambre, aucun  membre  ne  peut  sortir  ou  se 
promener  dans  la  salle,  ni,  quand  un  membre  parle, 
passer  entre  lui  et  le  fauteuil;  durant  la  séance,  aucun 
membre  ne  iç^ardera  son  chapeau,  ne  restera  près  de  la 
table  du  Clerk  pendant  la  lecture  du  rôle  ou  le  dépouil- 
lement des  voles,  ni  ne  fumera  au  parquet  de  la  Cham- 
bre ;  le  sergent  d'armes  et  Thuissier  sont  chargés  de  la 
stricte  exécution  de  cette  clause.  Il  ne  sera  pas  permis 
non  plus  à  qui  que  ce  soit  de  fumer  au  parquet  de  la 
Chambre,  à  n'importe  quel  moment. 
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REGLE  Xy 


appela  du  réle  [roll)  ci  de  la  Cliaiiibre. 


1.  Â  rappel  de  chaque  rôle  les  noms  des  membres 
seront  lus  dans  Tordre  alphabétique,  par  nom  de  fa- 
mille^ à  moins  que  deux  ou  plusieurs  membres  n'aient 
le  même  nom  patronymique,  auquel  cas  sera  ajouté  le 
nom  de  TElat  ;  et  si,  pour  le  même  Etat,  il  y  a  deux 
membres  du  même  nom,  le  nom  tout  entier  ;  dès  que  le 
rôle  a  élt'  épuisé,  le  clerk  appellera,  dans  leur  ordre 
alphabétique,  les  noms  de  ceux  qui  ne  votent  pas,  et 
là-dessusleSpeaker  n'accueillera  plus  une  requête  pour 
noter  un  votii,  ou  pour  annoncer  une  entente  pour  s'ab- 
senter (pairs),  à  moins  que  le  nom  du  membre  n'ait  été 
noté  conformément  à  la  clause  3  de  la  présente  rè^le. 

2.  En  l'absence  du  quorum,  quinze  membres,  y  com- 
pris le  speaker  s'il  y  en  a  un,  seront  autorisés  à  forcer 
les  membres  absents  à  venir  sié^jer;  pendant  tous  les 
appels  de  la  Chambre,  les  portes  seront  fermées,  les 
membres  appelés  par  leur  nom  par  le  clerk,  et  les  ab- 
sents notés;  ceux  qui  n'auront  pas  une  excuse  suffi- 
sante pourront,  par  ordre  de  la  majorité  des  membres 
présents,  être  requis  et  arrêtés  partout  où  ils  se  trou- 
veront, par  des  officiers  désignés  à  cette  fin  par  le  ser- 
ijenl  d'armes,  et  leur  présence  sera  assurée  et  mainie- 
uue  ;  la  Chambre  décidera  à  quelles  conditions  ils 
seront  excusés.  Les  membres  qui  se  présenteront  volon- 
tairement, a  moins  que  la  Chambre  n'en  décide  autre- 
ment, seront  admis  immédiatement  dans  la  salle  de  la 
Chambre,  et  ils  donneront  leurs  noms  au  clerk  pour 
être  portés  sur  le  procès-verbal  comme  présents. 

3.   Sur  la  demande  d'un  membre  ou  à  Tinstii^ation 
du  Speaker,  les  noms  des  membres  qui,  suffisant  à  for- 
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mer  le  quorum  dans  la  salle  de  la  Chambre,  ne  votent 
pas,  seront  notés  par  le  clerk,  mentionnés  au  procès- 
verbal,  et  rapportés  au  Speaker  avec  les  noms  des  mem- 
bres qui  votent,  et  ils  seront  comptés  et  annoncés  lors 
de  la  détermination  du  quorum  utile  pour  régler  les 
affaires. 

4.  Quand  le  quorum  n'est  pas  atteint  pour  voter  sur 
une  question  et  que  le  quorum  n'est  pas  présent  et 
qu'une  opposition  est  faite  pour  cette  raison,  à  moins 
que  la  Chambre  ne  s'ajourne,  il  sera  procédé  à  Tappcl 
de  la  Chambre,  et  le  sergent  d'armes  se  mettra  immé- 
diatement en  mesure  d'amener  les  membres  absents, 
et  le  vote  sur  la  question  pendante  sera  considéré 
comme  ordonné.  Le  clerk  appellera  le  rôle,  et  chaque 
membre,  en  répondant  à  l'appel  de  son  nom,  pourra 
voler  sur  la  question  pendante^  et,  Tappel  du  rôle 
achevé,  chaque  membre  arrêté  sera  amené  devant  la 
Chambre  par  le  sergent  d'armes  ;  sur  quoi,  il  sera  noté 
comme  présent,  déchargé  de  son  état  d'arrestation, 
mis  en  mesure  de  voter,  et  son  vote  sera  mentionné.  Si 
ceux  qui  votent  et  ceux  qui,  étant  présents,  refusent 
de  voler,  forment  ensemble  la  majorité  de  la  Chambre, 
le  Speaker  déclarera  le  quorum  atteint,  et  la  question 
pendante  sera  tranchée  dans  le  sens  indiqué  par  la 
majorité  de  ceux  qui  votent.  Là-dessus  les  autres  pro- 
cédures qui  suivent  Tappel  seront  alors  considérées 
comme  inutiles.  A  tout  moment,  après  l'achèvement 
de  la  lecture  du  rôle,  le  Speaker  peut  accueillir  une 
motion  d'ajournement,  si  elle  est  appuyée  par  la  majo- 
rité des  membres  présents,  etsi  cette  majorité  est  cons- 
tatée par  un  comptage  alors  fait  par  le  Speaker;  et,  si  la 
Chambre  s'ajourne,  toutes  les  procédures  faites  selon 
cette  section  seront  annulées.  Toutefois  cette  section 
de  la  règle  ne  s'appliquera  pas  aux  séances  de  nuit  du 
vendredi  jusqu'à  un  ordre  ultérieur  de  la  Chambre. 
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REGLE  XVI 

M«iion«,  leur  priorité,  etc. 

1.  Toute  motion  faite  à  la  Chambre  et  accueillie  par 
le  Speakersera rédigée  parécrit  sur  la  demande  de  tout 
membre  et  insérée  au  procès-verbal  avec  le  nom  du 
membre  qui  Ta  faite,  à  moins  qu'elle  ne  soit  retirée  le 
même  jour. 

2.  Quand  une  motion  aura  été  faite,  le  Speaker  l'ex- 
posera, ou  bien  (si  elle  est  rédigée  par  écrit)  il  la  fera 
lire  à  haute  voix  par  le  clerk  avant  qu'elle  ne  soit  dé- 
battue,et  elle  sera  alors  en  la  possession  de  la  Cham- 
bre ;  mais  elle  pourra  à  tout  moment  être  retirée  avant 
qu'une  décision  ou  un  amendement  n'intervienne. 

3.  Quand  une  motion  ou  une  proposition  est  faite, 
la  question  :  La  Chambre  veut-elle  reœaminer  mainte- 
nant ?  ne  sera  pas  posée,  à  moins  qu'un  membre  ne  le 
demande. 

4.  Quand  une  question  est  en  discussion,  aucune 
motion  ne  sera  reçue,  sauf  celles  d'ajourner,  de  dépo- 
ser sur  la  table,  de  poser  la  question  préalable  (lesquel- 
les seront  résolues  sans  débat),  de  renvoyer  à  un  jour 
déterminé,  de  renvoyer  ou  d'amender,  ou  de  remettre 
indéfiniment;  ces  différentes  motions  auront  la  prio- 
rité dans.  Tordre  précédent;  aucune  motion  de  remet- 
tre à  un  jour  fixe,  de  renvoyer  ou  de  remettre  indéfini- 
ment, après  avoir  été  tranchée,  ne  sera  de  nouveau 
permise  le  même  jour,  à  la  même  phase  de  la  question. 

5.  L'heure  à  laquelle  la  Chambre  s'ajourne  sera  insé- 
rée au  procès-verbal. 

6.  Sur  la  demande  d'un  membre,  avant  que  la  ques- 
tion ne  soit  posée,  une  question  peut  être  divisée,  si 
ellerenfermedesproposilionssi  distinctes  en  substance 
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que,  Tune  étant  écartée,  H  reste  encore  une  proposition 
essentielle. 

7.  Une  motiond'efraceretd'ajouter(/os/ri7rc  otf/a/icf 
insert)  est  in^livisible,  mais  une  motion  d'effacer  qui 
est  repoussée  n'excluera  ni  un  amendement,  ni  une 
motion  deffacer  et  d'ajouter  ;  et  aucune  motion  ou  pro- 
position sur  un  sujet  différent  de  celui.soumis  à  examen; 
ne  sera  admise  sous  couleur  d'amendement. 

8.  Pendantune  motion  desuspendre l'effet desRègJes^ 
le  Speaker  peut  accueillir  une  motion  d*ajournement 
delaChambre;  mais,  dèsquele  résultat  en  est  annoncé, 
il  n'accueillera  aucun  auti;^  moyen  dilatoire  jusqu'à 
ce  qu'un  vote  sur  ladite  suspension  ait  eu  lieu. 

9.  A  tout  moment  après  la  lecture  du  procès-verbal,, 
il  sera  admissible,  sous  la  direction  des  comités  compé- 
tents, de  proposer  que  la  Chambre  se  transforme  en 
comité  de  la  Chambre  entière  pour  examiner  les  bills 
levautdes  contributions  ou  desbills^énéraux  d'appro- 
priation. 

10.  Aucune  motion  dilatoire  ne  sera  accueillie  par 
le  Speaker. 

RÈGLE  XVII 

Question  préalable. 

1.  H  }'  aura  une  motion  pour  la  question  préalable^ 
qui,  si  elle  est  ordonnée  par  la  majorité  des  membres 
votants  et  si  le  quorum  est  atteint,  aurapoureffetdarrê- 
ter  tout  débat  et  d'amener  la  Chambre  à  un  vote  direct 
sur  la  ou  les  questions  immédiates  ou  sur  les  questions 
pour  lesquelles  elle  a  été  demandée  et  ordonnée.  La 
question  préalable  peut  être  demandée  ou  ordonnée 
sur  une  simple  motion,  sur  une  série  de  motions  per* 
mises  d'après  les  règles,  ou  sur  un  amendement  ou  des 
amendements  ;  elle  peut  aussi  être  faite  aux  fins  d'em- 
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brasser  toutes  les  iitotionsou  tous  les  amendements  au- 
torisés, ef  dedéiluire  les  questions  ouvertes  sur  ies  bill» 
à  celle  de  leur  adoption  ou  de  leur  rejet.  Pendant  la 
motion,  ou  après  que  la  question  préalable  aura  été 
ordonnéesursonadoptioUf  il  sera  du  devoir  du  Speaker 
d'accueillir  et  de  soumettre  une  motion  de  renvoi,  avec 
ou  sans  instructions,  à  un  comité  permanent  ou  choisi. 

2.  Laquestionpréalableayantétéordonnée,unappel 
de  la  Chambre  ue  sera  point  admissible,  à  moins  que, 
d'après  un  comptage  fait  sur  Theure  par  le  Speaker,  le 
quorum  ue  semble  point  atteint. 

3.  Toutes  les  questions  incidentendordre,  soulevées 
après  qu'une  motion  pour  la  question  préalable  a  eu 
lieu,  ou  pendant  cette  motion,  seront  tranchées,  sur 
appel  ou  autrement,  sans  débat. 


REGLE  xvni 
!l«a¥el  c!KaiiiCB  {Reconsideratioa). 

1.  Quand  une  motion  a  été  présentée  et  adoptée  ou 
rejelée,  il  sera  permis  à  tout  membre  de  la  majorité, 
le  même  jour  ou  le  jour  suivant,  d'en  proposer  un  nou- 
vel examen  ;  et  cette  motion  aura  la  priorité  sur  toutes 
lesaulres  questions,  excepté  surTexamen  d'un  rapport 
de  conférence  ou  d'une  motion  d'ajournement,  et  elle 
ne  pourra  pas  être  retirée  ensuite  le  lendemain  sans  le 
consentement  de  la  Chambre,  tout  le  monde  pouvant 
alors  en  demander  l'examen.  Si  cette  motion  est  faite 
pendant  les  six  derniers  jours  de  la  session,  elle  sera 
tranchée  au  moment  où  elle  est  faite. 

2.  Aucun  biil,  pétition,  re(|uôte  ou  réî>olulion,  ren- 
voyé à  un  comité  ou  rapporté  A\\n  comité  pour  être 
imprimé  ou  renvoyé  à  un  autre,  ne  sera  retourné  à  la 


it>0  ÉTATS-UNIS 

Chambre  sur  une  motion  de  nouvel  examen  ;  et  tous  les 
bills,  pétitions,  requêtes  ou  résolutions  rapportés  d'un 
comitéserontaccompagnés  de  rapports  écritsqui  seront 
imprimés. 

RÈGLE  xix 
Des  amcudenicnto. 

Quand  unemptionou  une  proposition  est  en  examen, 
une  motion  d*amendement  ou  une  motion  d'amender 
cet  amendement  sera  permise,  et  il  sera  aussi  permis 
de  présenter  un  autre  amendement  par  voie  de  rempla- 
cement, lequel  sera  susceptible  d'amendement  ;  mais 
il  ne  sera  point  statué  tant  que  la  première  matière 
n'aura  pas  été  achevée;  l'un  et  l'autre  peuvent  être  reti- 
rés avant  qu'un  amendement  ou  une  décision  ne  soient 
intervenus  à  leur  sujet.  Les  amendements  au  titre  d'un 
bill  ou  d'une  résolution  ne  seront  pas  permis  jus- 
qu'après l'adoption  de  ce  bill  ou  de  celte  résolution,  et 
ils  seront  décidés  sans  débat. 

RÈGLE  XX 

De»  amendemento  da  Sénat. 

Tout  amendement  du  Sénat  à  un  bill  de  la  Chambre 
sera  soumis  à  cette  règle  d'ordre  d'être  d'abord  exa- 
miné par  le  comité  de  la  Chambre  entière  pour  l'état 
de  rUnion,  si,  né  dans  la  Chambre,  il  eût  été  soumis 
à  cette  règle. 

RÈGLE  XXI 
De»  lilllfi. 

If.  Pour  être  adoptés,  les  bills  et  résolutions  con- 
jointes seront  lus  la  première  fois  par  titres  et  la  deu- 
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xième  fois  en  entier  ;  si  la  question  préalable  est  alors 
ordonnée,  le  Speaker  exposera  que  la  question  est  :  Le 
bill  doit'il  être  grossoyé  {engrossed)  et  lu  une  troisième 
fois?  ;  si  l'affirmative  est  adoptée,  le  bill  sera  lu  une 
troisième  fois  par  titres,  à  moins  qu'un  membre  n'en 
demande  la  lecture  complète,  auquel  cas  la  question 
sera  posée  sur  son  adoption. 

2.  Aucune  appropriation  ne  sera  rapportée  dans  un 
bill  g^énéral  d'appropriation,  ou  ne  sera  permise  comme 
amendement  à  celui-ci,  pour  une  dépense  qui  n'aura 
pas  été  précédemment  autorisée  par  une  loi,  si  ce  n*est 
une  suite  desappropriationspour  tels  travaux  ou  objets 
publics  déjà  en  cours;  aucune  disposition  modifiant 
une  loi  existante  ne  sera  non  plus  permise  dans  un  bill 
i^énéral  d'appropriation  ou  dans  un  amendement  à 
celui-ci. 

3.  Aucun  bill  pour  le  paiement  ou  l'octroi  d'une 
réclamation  privée  contre  le  gouvernement  ne  sera  ren- 
voyé, sauf  par  consentement  unanime,  à  un  autre  co- 
mité que  ceux  ci-après  désignés  :  au  comité  des  pen- 
sions des  invalides,  au  comité  des  pensions,  au  comité 
des  pétitions,  au  comité  des  demandes  relatives  à  la 
guerre,  au  comité  des  réclamations  de  terres  privées, 
au  comité  des  comptes. 

RÈGLE  xxn 
Des  pétlil^ns,   reqaèieii,  bill»  et  réftoiatlonii. 


1.  I^s  membres  qui  ont  des  pétitions,  requêtes  on 
bills  d'une  nature  privée  à  présenter  peuvent  les  remet- 
tre au  clerk,  en  inscrivant  au  dos  leur  nom,  le  renvoi 
ou  la  disposition  à  prendre  pour  ces  yctes  ;  ces  péti- 
tions, requêtes  etbills,  de  nature  privée,  exceptéceux 
Horeau  ol  Delpecb,  ii.  H 
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qui,  à  l'avis  du  Speaker,  soDt  d'un  caractère  obscèHeow 
insultant,  seront  insérés  au  proeès-yerbal  avec  les  noms 
de  ceux  qui  les  ont  présentés,  et  le  elerk  fournira  une 
copie  de  celte  insertion  aux  reporters  afficiels  des  dé- 
bats, pour  la  publication  dans  le  registre. 

2.  Toute  pétition,  requête  ou  bill  privé  exclu  d'après- 
cette  rèjle  sera  renvoyé  au  membre  dont  il  émane; 
les  pétitions  et  bilis  privés  qui  ont  été  improprement 
renvoyés  peuvent,  sous  la  direction  du  comité  qui  cb 
a  la  possession,  être  renvoyés  comme  il  convient  en  la 
manière  présentée  originairement  ;  le  renvoi  erroné 
'  d'une  pétition  ou  d'un  bill  privé  selon  celte  clause 
n'attribuera  pas  au  comité  compétence  pour  en  faire 
l'objet  d'un  examen  et  d'un  rapport. 

3.  Tous  autres  bills^  requêtes  ou  résolutions  peu- 
vent, de  la  même  manière,  portant  au  dos  le  nom  des 
membres  dont  ils  émanent,  èlre  remis  au  Speaker, 
pour  qu'il  en  fasse  le  renvoi  aux  comités;  leurs  titres  et 
renvois,  et  ceux  des  bilIs,  résolutions  et  autres  docu- 
ments renvoyés  selon  les  règles,  seront  insérés  au  pro- 
cès-verbal et  imprimés  au  registre  du  lendemain;  la 
correction  en  cas  d'erreur  de  renvois  peut  être  faite 
par  la  C4hambre  sans  débat,  en  conformité  de  la  règle 
XI,  un  jour  quelconque,  immédiatement  après  la  lec- 
ture du  journal,  par  consentement  unanime,  ou  sur  la 
motion  d'un  comité  réclamant  compétence,  ou  sur  la 
motion  du  comité  auquel  le  bill  a  été  renvoyé  à  tort. 

.  4.  Quand  un  bill,  résolution^  ou  requête  est  intro- 
duit «  par  requête  »,  ces  mols(6y  request)  seront  insé- 
rés au  procès-verbal  et  imprimés  dans  le  registre. 

5.  Toutes  résolutions  d'enquête  adressées  aux  chefs^ 
des  départements  exécutifs  feront  To'bjet  d'an  rapport 
à  la  Chambre  dans  le  délai  d'une  semaine  après  fevr 
présentation. 
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RÈGLE  XXIII 

Ha  eomiiè  de  la  Chambre   entière. 

1.  Dans  tous  tes  cas,  lors  de  la  formation  dun  co- 
mité de  la  Chambre  entière,  le  Speaker  quittera  le  fau- 
teaîl  après  avoir  déstg'né  pour  présider  un  chairman, 
qui,  en  cas  de  troubles  ou  de  désordres  dans  les  tribu- 
nes ou  le  couloir,  aura  le  pouvoir  de  les  faire  évacuer. 

2.  yuand  un  comité  de  la  Chambre  entière  fonc- 
tionnant au  sujet  de  Tétat  de  l'Union  se  trouve  sans 
quorum,  lequel  est  de  loo  membres,  le  chairman  or- 
donnera Tappel  du  rôle  ;  là-dessus  le  comité  lèvera  la 
séance^  et  le  chairman  donnera  à  la  Chambre  les  noms 
des  absents,  lesquels  seront  insérés  dans  le  procès  ver- 
bal ;  mais,  si  Tappel  montre  que  le  quorum  est  atteint, 
le  comité  reprendra  alors  la  séance  sans  autre  ordre  de 
la  Chambre. 

3.  Toutes  les  motions  ou  propositions  contenant  u  ne 
taxe  ou  une  charge  établie  sur  le  peuple,  toutes  les 
procédures  concernant  lès  appropriations  d'argent, 
tous  les  bills  qui  font  des  appropriations  d'argent  ou 
de  biens,  ou  qui  ordonnent  de  faire  de  telles  appro- 
priations, ou  qui  autorisent  des  paiements  sur  des 
appropriations  déjà  faites,  ou  qui  déchargent  d'une 
responsabilité  existant  envers  les  Etats-Unis  à  raison 
d'argent  ou  de  biens,  ou  renvoyant  une  pétition  à  la 
Court  of  claîmsy  seront  d'abord  examinées  dans  un 
coDÛté  de  la  Chambre  entière  ;  et  ane  disposition  d'or- 
dcre  de  la  présente  règle  sera  applicab.le  à  tout  moment 
STsrat  que  l'examien  du  bill  soit  commencé. 

4.  Dan»  les  comités  de  la  Chambre  entière,  les  affai- 
res mises  i  l'ordre  dm  'jouir  (calendnr)  peuvent  être  en- 
treprises dans  leur  crdre  régulier  oh  dans  tel  ordre 
qne  le  comité  peut  déterminer,  à  moins  que  le  bill  à 
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examiner  n'ail  été  fixé  par  la  Chambre  au  moment  où 
elle  s*est  formée  en  comité  ;  mais  les  bills  qui  lèvent 
des  contributions,  les  bills  généraux  d'appropriation, 
et  les  bills  pour  l'amélioration  des  rivières  et  des  ports 
ont  la  priorité. 

5.  Quand  un  débat  général  sera  clôturé  par  ordre  de 
la  Chambre,  tout  membre  aura  droit  à  cinq  minutes 
pour  expliquer  tout  amendement  qu'il  pourra  présen- 
ter, après  quoi, le  menibre  qui,  le  premier,  aura  obtenu 
le  parquet,  aura  droit  de  parler  cinq  minutes  en  sens 
contraire,  et  il  n'y  aura  aucun  autre  débat  là-dessus; 
mais  le  même  privilège  de  discussion  sera  accordé  en 
faveur  et  à  rencontre  de  toutamendement  présenté  à  un 
amendement  ;  et  aucun  amendement,  ni  aucun  amen- 
dement à  amendement  ne  sera  retiré  par  son  promo- 
teur, sauf  en  cas  de  consentement  unanime  du  comité. 

6.  Le  comité  peut,  par  un  vote  de  la  majorité  des 
membres  présents,  à  tout  moment,  après  que  le  débat 
de  cinq  minutes  a  commencé  sur  les  amendements 
proposés  à  une  section  ou  paragraphe  d'un  bill,  clô- 
turer tout  débat  sur  cette  section  ou  ce  paragraphe, 
ou  à  son  choix  sur  les  seuls  amendements  en  discus- 
sion (pareille  motion  devant  être  résolue  sans  débat)  ; 
mais  cette  circonstance  n'empêchera  pas  un  amende- 
ment ultérieur  d'être  tranché  sans  débat. 

7.  Une  motion  d'effacer  les  termes  décidés  {exac- 
tinff)  d'un  bilI  aura  la  priorité  sur  une  motion  d'amen- 
dement, et,  si  elle  est  adoptée,  sera  considérée  comme 
équivalant  au  rejet  du  bill.  Quand  un  bill,  sur  lequel 
un  comité  de  la  Chambre  entière  doit  faire  un  rapport, 
en  revient  avec  un  avis  défavorable,  si  cet  avis  est  dé- 
sapprouvé par  la  Chambre,  le  i)ill  sera  de  nouveau 
envoyé  audit  comité,  sans  autre  forme  de  procès  de  la 
part  de  la  Chambre  ;  mais,  avant  que  la  question  d'ac- 
cord (concurrence)  soit  posée,  il  sera  possible  d'accueil- 
lir une  motion  de  renvoi  du  bill  à  un  comité  quelcon- 
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que,  avec  ou  sans  instructions,  et,  quand  le  bill  sera  de 
nouveau  rapporté  à  la  Chambre,  il  sera  renvoyé  au 
comité  de  la  Chambre  entière  sans  débat. 

8.  Les  règles  de  procédure  de  la  Chambre  seront 
observées  dans  les  comités  de  la  Chambre  entière,  dans 
toute  la  mesure  où  elles  pourront  s'appliquer. 


RÈGLE  XXIV 


Ordre  des  afiiiire«. 


1.  L'ordre  des  affaires  quotidiennes  sera  le  suivant  : 

I®  Prières  par  le  chapelain  ; 

2^  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal  ; 

3®  Correction  des  renvois  des  bills  publics  ; 

4^  Dépôt  des  affaires  sur  la  table  du  Speaker; 

5°  Affaires  inachevées  ; 

6®  A  la  séance  du  matin  [morning  hour)^  l'exa- 
men des  bills  retenus  par  le  comité  ; 

7*  Motions  de  se  former  en  comité  delà  Cham- 
bre entière  pour  l'état  de  l'Union  ; 

8"*  Ordres  du  jour. 

2.  Les  affaires  déposées  sur  la  table  du  Speaker  se- 
ront traitées  comme  il  suit  : 

Les  messages  du  Président  seront  renvoyés  aux 
comités  compétents  sans  débat.  Les  rapports  et  com- 
munications des  chefs  de  départements  exécutifs,  et 
les  autres  communications  adressées  à  la  Chambre,  et 
les  bills,  résolutions  et  messages  du  Sénat  pourront 
être  renvoyés  aux  comités  compétents  de  la  même 
manière  et  avec  le  même  droit  de  correction  que  les 
bills  publics  présentés  par  des  membres  ;  mais  les  bills 
de  la  Chambre,  avec  des  amendements  du  Sénat  qui  ne 
demandent  pas  un  examen  dans  un  comitéde  laCham- 
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bre  entière,  peuvent  t^lre  traités  en  une  fois,  sur  déci- 
sion de  la  Chambre  ;  de  même  aussi,  les  bills  du  Sénat, 
qui  ressemblent  exactement  à  ceux  de  la  Cham4>re 
qui  ont  fait  Tobjet  d'un  rapport  favorable  d'un  comité 
de  la  Chambre  et  qui  ne  demandent  pas  à  être  exami- 
nés en  comité  delà  Chambreentière,peuvent  être  traités 
de  la  même  manière,  sur  motion  faite  par  ce  comité. 

3.  L'examen  des  affaires  inachevées  dans  lequel  la 
Chambre  peut  être  engagée  au  moment  d'un  ajourne- 
ment, à  l'exception  des  affaires  de  la  séance  du  matin 
(mornînff  honr),  seront  reprises,  aussitôt  que  les  affai- 
res déposées  sur  la  table  du  Speaker  seront  achevées, 
au  même  moment,  tous  les  jours,  jusqu'à  ce  qu'elles 
soient  épuisées,  et  l'examen  de  toute  autre  affaire  ina- 
chevée sera  repris  lorsque  la  classe d  affaires  à  laquelle 
elle  appartient  sera  admissible  d'après  les  règles. 

4.  Quand  les  affaires  inachevées  auront  été  épuisées, 
le  Speaker  appellera  chaque  comité  permanent  dans 
l'ordre  régulier,  et  ensuite  les  comités  spéciaux  ;  et 
chaque  comité  nommé  pourra  prendre  sur  l'ordre  du 
jour  de  la  Chambre,  pour  l'examiner,  tout  bîll  rap- 
porté par  lui  un  jour  procèdent  ;  si  le  Speaker  n'achève 
pas  rappel  des  comités  avant  que  la  Chambre  passe  à 
d'autres  affaires,  il  reprendra  l'appel  à  Fendroit  où  il 
l'aura  laisse,  en  donnant  la  préférence  aux  derniers 
bills  soumis  à  son  examen.  Lorsqu'un  comité  aura 
occupé  la  séance  du  matin  pendant  deux  jours,  il  ne 
fui  sera  plus  possible  d'appeler  un  autre  bill  jusqu''à 
ce  que  les  autres  bills  aient  été  appelés  à  leur  tour. 

5.  Lorsqu'une  heure  aura  été  consacrée  à  l'examen 
d«s  bills  retenus  par  les  comités,  il  sera  possible,  pen- 
dant cet  examen  ou  cette  discussion,  d'accueillir  une 
motion  de  se  former  en  comité  de  la  Chambre  entière 
pour  l'état  de  l'Union  ou,  si  un  comité  l'autorise,  de 
se  former  en  comité  de  la  Chambre  entière  pour  l'état 
d«  l'Union,  aux  fins  d'examiner  un  bill  particulier  ;  un 
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anK^ndement  désignant  nn  autre  bill  pourra  seul  être 
hÀi  à  cette  motion  ;  et,  si  l'une  on  Tautre  motion  sont 
résoloes  négaiti^ement,  il  ne  sera  pas  permis  de  formu- 
ler de  nouveau  l'nae  ou  l'autre  avant  Tachèvement  de 
la  matière  en  examen  ou  en  discussion. 

6.  Le  vendredi  <ie  chaque  semaine,  après  Tëpuise- 
ineat  des  affaires  inachevées,  il  sera  possible  d'accueil- 
lir une  motion  ^ie  transformer  La  Ckambre  en  comité 
4e  la  Ckambre  entière  pour  Texamen  de  Tordre  du  jour 
des  affaires  privées  (prioate  calendar)  ;  si  cette  motion 
éckoue,  les  affaires  publiques  seront  alors  admissibles 
comme  les  autres  jours. 


REGLE  XXV 

Priorité  dea  aifairca. 

Toutes  les  qujestions  relatives  à  la  priorité  des  affai- 
res seront  résolues  sans  débat,  à  la  majorité. 

RÈGLE  XXVI 

AHUrefli  ■a'Ii^ma  ci  «fiairea  d«  diateiei  de 


1.  Le  vendredi  de  chaque  semaine  sera  réservé  à 
rexamen  des  affaires  privées,  à  moins  qu'il  n'en  soit 
décidé  autrement  par  la  Cbambre  (i). 

(1)  Le  14  mars  1900,  la  Chambre  adopta  l'Ordre  suivant  :  Pour 
le  reste  de  oe  Congrès,  tons  les  vendredis,  excepté  le  deuxième  et  le 
quatrième  de  chaque  mois,  il  sera  permis,  la  Chambre  ayant  pro- 
(^é  à  Texamen  des  aiFaires  privées  suivant  les  prévisions  de  la 
section  6  de  la  règle  XXTV  et  de  la  section  1  de  la  règle  XXVI,  de 
retenir  dans  le  comité  de  la  Chambre  entière  les  bills  placés  à 
l'ordre  du  jour  des  affaires  privées  aux  conditions  suivantes: 

Le  premier  vendredi  que  la  Chambre  peut  consacrer  aux  affaires 
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2.  Chaque  vendredi,  à  5  heures,  la  Chambre  prendra 
un  repos  jusqu^à  8  heures  ;  et,  à  celte  séance  du  soir, 
seront  examinés  seulementlesbills  de  pensions  privées, 
les  bills  pour  le  retrait  des  incapacités  politiques  (i), 
eties  billsconcernantles  accusations  de  désertion  ;  cette 
séance  du  soir  ne  se  prolongera  pas  après  lo  h.  3o  (2). 

3.  Ledeuxièmeetlequatrièmelundisdechaquemois, 
après  l'expédition  des  affaires  déposées  sur  la  table  du 
Speaker  etn'exigeantqu'un  renvoi, seront,siladeniande 
en  est  faite  par  le  comité  du  district  de  Colombie,  ré- 
ser\'és  à  Texamen  des  affaires  qui  pourront  être  présen- 
tés par  ce  comité. 

RÈGLE  XXVII 

Affaires  Inacliewées  de  la  «essloii. 

Toutes  les  affaires  pendantes  devant  les  comités  de 
la  Chambre  à  la  fin  de  la  session  seront  reprises  au 

privées;  puis,  chaque  vendredi  alternativement,  qui  peut  être  consa- 
cré aux  affaires  privées,  les  bills  rapportés  d'un  comité  des  péti- 
tions (c/a//iu)  auront  la  priorité  sur  ceux  rapportés  d'un  comité  des 
demandes  relatives  à  la  guerre  ;  et  les  vendredis  restants  seront 
alternativement  consacrés  aux  affaires  privées,  et  les  bills  rappor- 
tés du  comité  des  demandes  relatives  à  la  js^uerre  auront  la  prio- 
rité sur  ceux  rapportés  du  comité  des  pétitions. 

Le  9  novembre  i903.  cet  Ordre  a  été  adopté  de  nouveau  pour  le 
cinquante-huitième  Coniçrès  (Note  des  traducteurs). 

(1)  Les  incapacités  politiques  résultant  de  la  guerre  civile  ont 
été  levées  par  une  loi  générale  (30.  Slat.  4,  p.  432»  (Xote  des  traduc- 
teurs). 

(S)  L«>  8  marsi900,  la  Chambre  adopta  l'Ordre  suivant  :  Durant  le 
reste  de  ce  (longrès.le  deuxième  et  le  quatrième  vendredis  de  chaque 
mois, après  l'expédition  des  affaires  déposéessur  le  bureau  du  Spea- 
ker, qui  ne  demandent  qu'un  renvoi,  seront  mis  à  part  pour  l'exa 
men  les  bills  de  pensions  privées,  les  bills  pour  le  retrait  des  inca- 
pacités politiques,  les  bills  levant  les  accusations  de  désertions. 
La  disposition  ci-incluse  est  faite  jiour  remplacer  la  séance  du  soir 
prévue  par  la  section  2  de  la  règle  XXVI  :  aussi  la  section  6  de  la 
règle  XXIV  et  la  section  \  de  la  règle  XXVI  seront  en  conséquence 
modifiées  conformément  à  ce  qui   précède. 

Le  9  novembre  1903,  cet  Ordre  a  été  adopté  de  nouveau  pour  le 
cinquante-huitième  Coni!:rès  (Note  des  traducteurs). 
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commencement  de  la  session  suivante  du  même  Con- 
jurés, de  la  même  manière  que  si  aucun  ajournement 
n'avait  eu  lieu. 

RÈGLE  XX  VIII 

Modllleatioii  et  suspeiBsloiB  des  Règlen. 

1.  Aucune  régule  ne  peut  être  suspendue,  sauf  par  un 
vole  des  2/3  des  membres  votants,  le  quorum  étant 
atteint  ;  le  Speaker  ne  pourra  pas  non  plus  accueillir 
une  motion  de  suspendre  les  règles,  excepté  le  premier 
et  le  troisième  lundis  de  chaque  mois,  la  préférence 
étant  donnée  le  premier  lundi  aux  motions  individuel- 
les et  le  troisième  aux  motions  des  comités,  et  pendant 
les  six  derniers  jours  de  la  session. 

2.  Toutes  les  motions  de  suspension  des  règles,  avant 
d'être  soumises  à  la  Chambre  seront  appuyées  par  la 
majorité  vérifiée  par  comptage,  si  la  demande  en  est 
faite. 

3.  Quand  une  motion  de  suspension  des  règles  a  été 
appuyée,  il  est  possible^  avant  qu'un  vote  définitif  ne 
soit  intervenu  à  son  sujet,  de  discuter  la  proposition 
à  voter  pendant  4o  minutes  ;  la  moitié  de  ce  temps  sera 
donnéà  la  discussion  en  faveur  de  cette  proposition,  et 
l'autre  moitié  à  la  discussion  contre,  et  ce  même  droit 
de  discussion  sera  accordé  chaque  fois  que  la  question 
préalable  aura  été  ordonnée  sur  une  proposition,  au 
sujet  de  laquelle  il  n'y  a  pas  eu  de  débat. 

RÈGLE  XXIX 

Rapports  ajirèn  eoiiférenecs. 

1.  La  présentation  des  rapports  des  comités  de  con- 
férence sera  toujours  permise  sauf  pendant  la  lecture 
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du  procès-verbal,  Tappel  du  rôle  ou  la  division  de  la 
Chambre  sur  une  proposition.  Chacun  de  ces  Rapports 
sera  accompagné  d'un  exposé,  détaillé,  suffisamment 
explicite,  destiné  à  faire  connaître  à  la  Chambre  quel 
effet  ces  amendements  ou  ces  propositions  auront  sur 
les  mesures  auxquelles  ils  se  rapportent. 

2.  II  ne  sera  pas  possible  d'examiner  le  rapport  d'un 
comité  de  conférencejusqu'àceqùe  ce  rapport  et  l'ex- 
posé qui  raccompagne  aient  été  imprimés  dans  le  re- 
gistre, à  moins  que  Ton  ne  soit  dans  l'un  des  six  jours 
précédant  la  fin  de  la  session. 


REGLE  XXX 


Chaque  fois  que  des  communications  confidentielles 
sont  reçues  du  Président  des  Etats-Unis,  ou  que  le 
Speaker  ou  un  membre  quelconque  informe  la  Cham- 
bre quMl  a  des  communications  à  faire  qu*il  croit  de« 
voir  être  tenues  secrètes  pour  le  moment,  la  Chambre 
sera  évacuée  par  tout  le  monde  sauf  par  ses  membres 
et  ses  officiers,  et  elle  restera  ainsi  pendant  la  lecture 
de  ces  communications  et  les  discussions  et  délibéra- 
tions y  relatives,  à  moins  qu*il  n'en  soit  ordonné  au- 
trement par  la  Chambre. 


REGLE  XXXI 


lieetare  éle  d 


Quand  la  lecture  d'un  document,  autre  que  l'un  de 
ceux  sur  lesquels  la  Chambre  est  appelée  à  donner  un 
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Tote  définitif,  est  demandée,  et  qu'un  membre  y  fait 
objection,  la  question  est  résolue  sans  débsrt  par  un 
n>te  de  la  Chambre. 

RÈGLE  XXXII 

Tirage  au  «art  des  slèffe*. 


1.  Au  début  de  chaque  Congrès,  immédiatement 
après  que  les  membres  et  les  délégués  auront  prêté 
serment,  le  clerk  placera  dans  une  boîte  préparée  à  cette 
fin  an  nombre  de  petites  boules,  de  marbre  ou  d*autre 
matière,  ég'al  à  relui  des  membres  et  des  délég'ués  ;  ces 
boules  seront  toutes  numérotées,  et  très  bien  mèl^s  ; 
à  rbeure  fixée  poar  cette  opération  par  la  Chambre, 
ces  boules  seront  retirées  de  la  botte  une  à  une  par  les 
mains  d'un  huissier, et  le  numéro  tiré  sera  annoncé;  à 
eette  annoftce  le  membre  ou  le  délégué,  dont  le  nom 
correspond  sur  une  liste  alphabétique  numérotée  au 
aaméro  de  la  boule  Tannoncera  et  choisira  son  siège 
pour  toute  la  durée  de  son  mandat. 

2.  Avant  le  commencement  de  ce  tirage,  tous  les 
sièges  seront  évacués,  et  resteront  ainsi  jusqu'à  ce 
qu'ils  arentété  choisis  d'après  cette  règle;  et  tout  siège 
choisi  sera  considéré  comme  abandonné  s'il  n'est  pas 
occupé  avant  la  fin  de  l'appel  du  rôle  ;  quand  les  siè* 
ges  des  membres  et  des  délégués  auront  été  tirés  au 
sort,  aucune  proposition  pour  un  second  tirage  ne  sera 
permise  pendant  ce  Congrès. 

RÈGLE   XXXIll 

Italie  de  la  CThamlMPe. 

La  salle  de  la  Chambre  ne  servira  qu'aux  affaires 
législatives  de  la  Chambre  et  aux  réunions  en  caucus 
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de  ses  membres,  réserve  faite  des  cas  où  la  Chambre 
décide,  par  une  résolution,  de  participer  à  des  cérémo- 
nies qui  y  seront  célébrées  ;  le  speaker  ne  pourra  pas 
recevoir  de  motion  tendant  à  suspendre  cette  règle. 


REGLE  XXXIV 

Ito  l*adiuiMiiloii  au  parquet. 

1.  Les  personnes  ci-après  désig'nées,  à  Texclusion 
de  toutes  autres,  seront  admises  dans  la  salle  de  la 
Chambre,  ou  dans  les  pièces  qui  y  conduisent,  à  sa- 
voir :  le  Président  et  le  Vice-président  des  Etats-Unis 
et  leurs  secrétaires  particuliers  ;  les  juges  de  la  Cour 
suprême,  lesmembresdu  Congrès, et  les  membres  élus; 
les  protestataires  dans  les  causes  d'élections  pendant 
l'examen  de  leur  cause  à  la  Chambre  ;  le  secrétaire  et 
le  sergent  d'armes  du  Sénat;  les  chefs  des  départe- 
ments exécutifs  ;  les  ministres  étrangers  ;  les  gouver- 
neurs d'Etat,  le  directeur  des  bâtiments  et  des  ter- 
rains du  Capitole,  le  bibliothécaire  du  Congrès  et  son 
adjoint  chargé  de  la  bibliothèque  de  droit;  le  com- 
missaire de  Porto-Rico  résidant  aux  Etats-Unis  ;  les 
personnes  qui  ont  personnellement  reçu  les  remercie- 
ments du  Congrès  ;  les  anciens  membres  de  la  Cham- 
bre des  Représentants,  qui  ne  sont  pas  intéressés  dans 
une  demande  ou  d'une  façon  directe  dans  un  bill  en 
instance  devant  le  Congrès  ;  les  secrétaires  des  comi- 
tés lors  de  Texamen  des  affaires  de  leur  comité.  Le 
Speaker  ne  pourra  pas  accueillir  une  requête  tendant 
à  la  suspension  de  cette  règle,  ni  présenter  du  haut 
du  fauteuil  la  requête  d'un  membre  tendant  à  obtenir 
un  consentement  unanime. 

2.  Seront  toujours  exclues  de  la  salle  de  la  Cham- 
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bre  des  Représentants  et  des  vestiaires  toutes  les  per- 
sonnes qui  n*ont  pas  droit  au  privilège  de  rester  dans 
le  parquet  durantia  séance,  exception  étant  faite  quant 
aux  i5  minutes  précédant  la  réunion  de  la  Chambre 
pour  les  personnes  employées  à  son  service  ;  peuvent 
être  admis  les  membres  accrédités  de  la  presse,  qui  ont 
le  droit  d'entrée  dans  la  tribune  de  la  presse,  et  toutes 
les  autres  personnes,  soit  sur  requête  des  membres, 
soit  par  carte  ou  par  écrit. 

RÈGLE    XXXV 

Ito  l'admlMiloii  aux  tribunes. 

Le  Speaker  réservera  une  partie  de  la  tribune  ouest 
à  l'usage  du  Président  des  Etats-Unis,  des  membres 
de  son  cabinet,  des  juges  de  la  Cour  suprême,  des 
ministres  étrangers  et  de  leur  suite,  et  des  membres 
de  leurs  familles  respectives  ;et  il  réservera  aussi  une 
partie  de  la  même  tribune  pour  Tusage  des  personnes 
admises  sur  présentation  de  la  carte  des  membres.  La 
moitié  méridionale  de  la  tribune  est  sera  réservée  à 
Tusage  exclusif  des  familles  des  membresdu  Congrès  ; 
le  Speaker  y  disposera  d'un  banc,  et,  sur  requête  d'un 
membre,  il  délivrera  une  carte  d'admission  pour  la 
famille  de  ce  membre,  laquelle  comprendra  ses  amis 
en  visite  ;  aucune  autre  personne  ne  sera  admise  dans 
celte  partie  de  la  galerie. 

RÈGLE  XXXVI 

Reporter»  oraeielw  et  autres. 

•   1.  La  nomination  et  la  révocation  dûment  justifiée 
des  reporters  officiels  de  la  Chambre,  y  compris  les  sté- 
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nographesdes  comités,  elles  régules  relatives  à  raccom- 
plissement  de  leur  fonction,  sont  de  la  compétence  an 
Speaker. 

2.  Les  sténographes  et  les  reporters,  autres  que  les 
reporters  officiels  de  la  Chambre,  qui  désirent  pren- 
dre note  des  débats  et  des  délibérations,  peuvent  être 
admis  par  le  Speaker  à  la  tribune  des  reporters  située 
au-dessus  de  son  fauteuil,  sous  certaines  conditions 
qu'il  peut  prescrire  de  temps  en  temps  ;  il  pourra  réser- 
ver au  parquet  un  siège  pour  les  reporters  de  VAsso- 
ciated  Press,  un  pour  la  Sun  Press  Association  et  un 
pour  la  Scripps-Mdcrae  League,  et  en  régler  l'occupa- 
tion. Le  Speaker  peut  admettre  au  parquet  sous  cer- 
taines conditionspar  lui  fixées  un  représentant  en  plus 
de  chaque  association  de  presse. 


REGLE  XXXVII 

PaiemeBt  des  témolitM. 

La  règle  pour  le  paiement  des  témoins  cités  à  com- 
paraître devant  la  Chambre  ou  un  de  ses  comités  sera 
la  suivante  :  pour  chaque  jour,  le  témoin  recevra  la 
somme  de  deux  dollars;  pour  chaque  mille  fait  pour 
venir  ou  s'en  retourner,  la  somme  de  5  cents  par  mille  ; 
mais  rien  ne  sera  payé  pour  le  voyage  quand  le  té- 
moin a  été  cité  au  lieu  môme  du  procès. 

IIÈGLE.  XXXViU 


Les  secrétaires  des  différents  com^ités  de  la  Cham- 
bre, dans  les  trois  jours  suivant  rajournement  défini- 
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tif  d'uB  Congrès,  remettront  au  clerk  de  la  Chambre 
tous  les  bitls,  résolutions  conjointes^  pétitioas  et  autres 
documents reniro>vés  au  comité,  ainsi  que  toute  preuve 
collationnée  par  le  comilé  sur  Tordre  de  la  Chambre, 
pendant  ce  Congrès,  et  non  rapportée  à  la  Chambre  ; 
en  cas  de  manquement  ou  de  négligence  d'un  secrétaire 
à  accomplir  celte  prescription,  le  clerk  de  la  Chambre, 
dans  les  trois  jours  qui  suivent,  prendra  sous  sa  garde 
tous  ces  documents  et  témoignages. 

RÈGLE  XXXIX 

Retrait  de  cl€»caiueiits. 

■« 
Aucune  requête  ou  autre  document  présenté  à  la 
Chambre  ne  sera  retiré  de  ses  dossiers  sans  sa  permis- 
sion ;  s'il  en  est  relire,  des  copies  certifiées  en  seront 
laissées  au  bureau  du  clerk;  mais  quand  un  act  doit 
être  passé  pour  établir  unedemande,  le  clerk  est  auto- 
risé à  transmettre  au  fonctionnaire  chargé  de  Télablis- 
semenl  de  cette  demande  les  documents  qui  sont 
enfermés  en  un  dossier  dans  son  bureau,  et  se  rappor- 
tent à  celte  demande;  il  peut  aussi  prêter  momenta- 
nément à  un  fonctionnaire  ou  à  un  bureau  des  dépar- 
tements exécutifs  tous  les  documents  enfermés  en  un 
dossier  dans  son  bureau  qui  se  rapportent  à  un  sujet 
quelconque  en  instance  devant  ce  fonctionnaire  ou  ce 
bureau,  mais  il  doit  s'en  faire  délivrer  un  reçu. 

X 

RÈGLE  XL 

Seratln  {Ballot). 

Dans  tous  les  cas  de  scrutins  autres  que  ceux  pour 
les  comités,  la  majorité  des  voix  exprimées  sera  néces- 
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saire  pour  une  éleclion,  et,  lorsque  cette  majorité  ne 
sera  pas  atteinte  au  premier  tour  de  scrutin,  les  votes 
seront  répétés  jusqu'à  ce  que  celte  majorité  soit  obte- 
nue ;  dans  tous  les  scrutins,  on  mettra  à  part  sans  les 
<;ompter,  pour  le  calcul  des  votes,  les  bulletins  blancs, 
dont  les  scrutateurs  feront  rapport. 


RÈGLE  XLI 


Les  messages  reçus  du  Sénat  ou  du  Président  des 
Etats-Unis  donnant  avis  dés  bills  adoptés  ou  approu- 
vés seront  insérés  au  procès-verbal  et  imprimés  dans 
le  registre  des  délibérations  du  jour. 


REGLE   XLH 

Commaiilcatloiis  de  l^Exéeailf. 

Les  évaluations  de  crédits  {estimâtes  of  appropria- 
tions) et  toutes  les  autres  communications  des  dépar- 
tements exécutifs,  confiées  à  Texamen  des  comités  de 
la  Chambre,  seront  adressées  au  Speaker  et  renvoyées 
par  lui,  comme  il  est  prévu  à  la  clause  2  de  la  règle 
XXIV. 

RÈGLE  XLin 

Incapacité  des  fonctloiiiifiircft  ci  employés. 

Nul  individu  ne  sera  fonctionnaire  de  la  Chambre 
ou  ne  continuera  à  être  à  son  service,  s'il  est  agent 
dans  la  poursuite  d'une  demande  contre  le  gouverne- 
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ment,  ou  s'il  est  intéressé  dans  cette  demande  autre- 
ment que  comme  demandeur  originaire;  il  appartien- 
dra au  comité  des  comptes  de  faire  une  enquête  et  un 
rapporta  la  Chambre  sur  toute  violation  de  cette  règle. 


REGLE  XLIV 

Manuel  de  Jeffercon  (i). 

Les  règles  de  pratique  parlementaire  comprises  dans 
le  Manuel  de  Jefferson  régiront  la  Chambre  dans  tous 
les  cas  où  elles  sont  applicables  et  où  elles  ne  sont  pas 
incompatibles  avec  les  règles  et  les  ordres  permanents 
de  la  Chambre  et  les  règles  conjointes  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  Représentants. 


REGLE  XLV 


Imprewiloiis, 


1.  Tous  les  documents  renvoyés  au  comité,  ou  dont 
il  a  été  disposé  autrement,  seront  imprimés,  à  moins 
qu'il  n'en  soit  spécialement  décidé  d'une  autre  façon. 

2.  Les  motions  d'imprimer  des  numéros  supplémen- 
taires d'un  bill,  rapport,  résolution  ou  autre  document 
public  seront  renvoyées  au  comité  des  impressions  ; 
le  rapport  du  comité  sur  ce  point  sera  accompagné 
d'une  estimation  de  la  dépense  probable.  A  moins  que 
Tordre  n'en  soit  donné  parla  Chambre,  aucun  bill,réso- 


({)  Le  Manuel  de  Jefferson  vient  d'être  publié  en  français,  avec  un 
Avant-propos  et  des  Notes  de  références,  par  MM.  Joseph  Delpech  et 
Antoine  Marcaggi,  dans  les  Annales  des  Facultés  de  droit  et  des  lettres 
d'AiXy  t.  I,  ann.  i905,  fasc.  2  el  4,  p.  i-i97. 

Moreau  et  Delpecb,  ii.  12 
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lution  ou  autre  proposition,  rapporté  par  uo  comité  ne 
sera  réimprimé  sauf  s'il  est  mis  sur  Tordre  du  jour  {ca- 
lendar).  Ou  imprimera4oo  copies  des  billsde  la  Cham- 
bre, qui  ont  passé  au  Sénat  et  qui  y  ont  été  amendés^ 
quand  ils  sont  renvoyés  à  la  Chambre. 


FRANCE 
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I.  TEXTES  CMINSTITIITIOl^NEUS- 

i«  LOI  DU  24  FÉVRIER  1875, 

relative  à  l'organisation  du  Sénat. 

Art.  8.  —  Le  Sénat  a,  concurremment  avec  la  Cham- 
bre des  députés,  l'initiative  et  la  confection  des  lois. 
Toutefois,  les  lois  de  finances  doivent  être,  en  premier 
lieu,  présentées  à  la  Chambre  des  députés  et  votées  par 
elle. 


âo  LOI  DU  25  FÉVRIER  1875, 

relative  à  l'organisation  des  pouvoirs  publics.' 

Art.  8.  —  Les  Chambres  auront  le  droit,  par  délibé- 
rations séparées  prises  dans  chacune  à  la  majorité  abso- 
lue des  voix,  soit  spontanément,  soit  sur  la  demande  du 
Président  de  la  République,  de  déclarer  qu'il  y  a  lieu  de 
reviser  les  lois  constitutionnelles. 


3*  LOI  DU  16  JUILLET  1875, 

sur  les  rapports  des  pouvoirs  publics. 

Art.  I. — Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  se  réu- 
nissent chaque  année,  le  second  mardi  de  janvier,  à 
moins  d'une  convocation  antérieure  faite  par  le  Présî- 
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dent  de  la  République.  —  Les  deux  Chambres  doivent 
être  réunies  en  session  cinq  mois  au  moins  chaque 
année.  La  session  de, l'une  commence  et  finit  en  même 
temps  que  celle  de  Taulre. 

Akt.  a.  —  Le  Président  de  la  République  prononce 
laclôturedelasession. lia  ledroildeconvoquerextraor- 
dinairement  les  Chambres.  Il  devra  les  convoquer  si  la 
demande  en  est  faite,  dans  Tinlervalle  des  sessions,  par 
la  majorité  absolue  des  membres  composant  chaque 
Chambre.  —  Le  président  peut  ajourner  les  Chambres. 
Toutefois  l'ajournement  ne  peut  excéder  le  terme  d'dn 
mois,  ni  avoir  lieu  plus  de  deux  fois  dans  la  même  ses- 
sion. 

Art.  4-  —  Toute  assemblée  de  Tune  des  deux  Cham- 
bres qui  serait  tenue  hors  du  temps  de  la  session  com- 
mune est  illicite  et  nulle  de  plein  droit,  sauf  le  cas 
prévu  par  l'article  précédent  (i)  et  celui  où  le  Sénat  est 
réuni  comme  cour  de  justice;  et,  dans  ce  dernier  cas, 
il  ne  peut  exercer  que  des  fonctions  judiciaires. 

Art.  5.  —  Les  séances  du  Sénat  et  celles  de  la  Cham- 
bre des  députés  sont  publiques.  —  Néanmoins,  chaque 
Chambre  peut  se  former  en  comité  secret,  sur  la  de- 
mande d'un  certain  nombre  de  ses  membres,  fixé  par 
le  règlement.  — Elle  décide  ensuite,  à  la  majorité  abso- 
lue, si  la  séance  doit  être  reprise  en  public  sur  le  même 
sujet. 

Art.  (5.  —  Le  Président  de  la  République  commu- 
nique avec  les  Chambres  par  des  messages  qui  sont  lus 
à  la  tribune  par  un  ministre.  —  Les  ministres  ont  leur 
entrée  dans  les  deux  Chambre»  et  doivent  être  enten- 
dus quand  ils  le  demandent.  Ils  peuvent  se  faire  assis- 
ter par  des  commissaires  désignés,  pour  la  discussion 
d'un  projet  de  loi  déterminé,  par  décret  du  Président 
de  la  République. 

(1)  L'art.  3  règle  l'élection    du  Président  de  It  République. 


I.  —  CONSTITUTION  183 

Art.  10.  —  Chacune  des  Chambres  est  juge  de 
réligibilité  de  ses  membres  et  de  la  régularité  de  leur 
•élection  ;  elle  peut  seule  recevoir  leur  démission. 

Art.  II.  —  Le  bureau  de  chacune  des  deux  Cham- 
bres est  élu  chaque  année  pour  la  durée  de  la  session  et 
pour  toute  session  extraordinaire  qui  aurait  lieu  avant 
Ja  session  ordinaire  de  Tannée  suivante. 


II.  LOIS  ORGAIVIQUES 

i«  LOI  DU  2  AOUT  1875, 

^  sur  les  élections  des  sénateurs. 

Art.  26.  —  Les  membresdu  Sénat  reçoivent  la  même 
indemnité  que  ceux  de  la  Chambre  des  députés. 


2»  LOI  DU  30  NOVEMBRE  1875, 
sur   l'élection  des  députés. 

Art.  17.  —  Les  députés  reçoivent  une  indemnité. 
—  Cette  indemnité  est  réglée  par  les  articles  96  et  97 
de  la  loi  du  i5  mars  1849  (i)  et  par  les  dispositions  de 
la  loi  du  16  février  1872  (2). 


80  LOI  DU  22  JUILLET  1879, 

relative  au  siège  du  pouvoir  exécutif  et  des 

Chambres  à  Paris. 

Art.   I.  —  Le  siège  du  pouvoirexécutif  etdes  deux 
Chambres  est  à  Paris. 


(1)  Art.  96  :  «  L'indemnité  prescrite  par  l'art.  38  de  la  Constitution 
est  fixée  à  neuf  mille  fraacs  par  an...  Les  représentants  envoyés  des 
colonies  reçoivent  en  outre  une  indemnité  de  passag'e  pour  l'aller  et  le 
retour  ». 

(2)  Cette  loi  pose  et  développe  le  principe  du  non-cumul  de  Tindem- 
nité  avec  un  traitement  de  fonctionnaire. 
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Art.  2.  — Le  palais  du  Luxembourg  elle  Palais  Bour- 
bon sont  affectés  :  le  premier,  au  service  du  Sénat  ;  le 
second,  à  celui  de  la  Chambre  des  députés.  —  Néan- 
moins, chacune  des  deux  Chambres  demeure  mattresse 
de  désigner,  dans  la  ville  de  Paris,  le  palais  qu'elle 
veut  occuper. 

Art.  5.  —  Les  présidents  du  Sénat  et  de  la  Chambre 
des  députés  sont  chargés  de  veiller  à  la  sûreté  inté- 
rieure et  extérieure  de  l'assemblée  qu'ils  président.  — 
A  cet  effet,  ils  ont  le  droit  de  requérir  la  force  armée 
et  toutes  les  autorités  dont  ils  jugent  le  concours  néces- 
saire. —  Les  réquisitions  peuvent  être  adressées  direc- 
tement à  tous  officiers,  commandants  ou  fonclionnai- 
res,  qui  sont  tenus  d'y  obtempérer  immédiatement 
sous  les  peines  portées  par  les  lois.  —  Les  présidents 
du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés  peuvent  délé- 
guer leur  droit  de  réquisition  aux  questeurs  ou  à  l'un 
d'eux. 

Art.  6.  —  Toute  pétition  à  l'une  ou  l'autre  des  Cham- 
bres ne  peut  être  faite  et  présentée  que  par  écrit.  Il  est 
interdit  d'en  apporter  en  personne  ou  à  la  barre. 


40  LOI  DU  20  JUILLET  1895. 

sur  les  obligations  militaires  des  membres  du 

Parlement. 

Art.  3.  —  Les  membres  du  Parlement  faisant  un 
service  militaire  ne  peuvent  participer  aux  délibéra- 
tions ni  aux  votes  de  l'Assemblée  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent. 


III. 


Principaux  actes  relatifs  ao  FOifcrioriNEMENT  des  assemblées 

INTERIEURS  AUX  TEXTES  DE  1876  '. 

Règlement  du  29  juillet  1789,  Assemblée  Constituante»  Daoergier^ 
t.  I,  p.  35. 

Règlement  du  18  octobre  1791,  Assemblée  législative,  Duuergier, 
i.  IV.  p.  6. 

Règlement  du  28  septembre  1792,  Convention,   Duvergier,  t.  V,  p.  9. 

Règlement  du  28  fructidor  an  III  (14  septembre  1793|.  projet  La 
Réveil lère-Lepaux,  au  nom  de  la  commission  des  Onze,  concernant  la 
tenue  et  l'ordre  du  Conseil  des  Anciens  et  du  Conseil  des  Cinq-Cents, 
Monitear,  1«*  jour  complémentaire  de  Tan  III  (17  septembre  1795),  p. 
1442  ;  le  décret  est  à  la  page  1453. 

Loi  du  5  nivôse  an  VIII,  relative  à  la  convocation  et  à  l'ouverture 
des  premières  séances  du  Corps  législatif  et  du  Tribunal,  Davergier, 
t.  XII,  p.  52. 

Loi  du  19  nivôse  an  VIII.  concernant  les  opérations  et  communica- 
tions respectives  des  autorités  chargéespar  la  Constitution  de  concou- 
rir à  la  formation  de  la  loi,  Dtwergier,  t.  XII.  p.  63. 

Règlement  intérieur  du  Tribunat,  27  nivôse  an  VIII  (17  janvier  1800). 
Duvergier,  t.  XII,  p.  68. 

Sénatus-consulte  du  12  fructidor  an  X  (30  août  1802),  relatif  à  la 
tenue  des  séances  et  à  Tordre  des  délibérations  du  Sénat,  Duvergier, 
t.  XIII,  p.  527. 

Sénatus-consulte  du  28  frimaire  an  XII  (20  décembre  1803),  Corps 
législatif,  Dauergierti.yAS ^  p.  465. 

Règlement  du  25  juin  1814,  Chambre  des  députés,  Duvergier,  t.  XIX. 
p.  115. 

Règlement  du  2  juillet  1814,  Chambre  des  Pairs,  Duoergier^  t.  XIX, 
p.  164. 

Loi  du  13  aoôt  1814,  portant  règlement  pour  les  relations  des  Cham- 
bres avec  le  roi  et  entre  elles,  Duvergier,  i.  XIX,  p.  204. 

Résolution  du  23  août  1830,  Chambre  des  députés,  Duvergier,  t.  XXX, 
2»  partie,  p.  1. 

Résolution  du  7  septembre  1830,  Chambre  des  Pairs,  Duvergier,t.  XXX, 
2»  partie,  p.  3. 

Règlement  du  19  juin  1833,  Chambre  des  Pairs,  Duvergier,  l.  XXXIX^ 
p.  464. 

Règlement  du  28  janvier  1839,  Chambre  des  députés,  Duvergier, 
t.  XXXIX,  p.  447. 

Décret  du  l*''-3  mai  1848,  relatif  à  la  constitution  provisoire  de  TAs* 
semblée  Nationale,  à  la  vérification  des  pouvoirs  et  à  la  constitution 
définitive,  Duvergier,  t.  XLVIII,  p.  192. 
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Règlement  des  H,  12.  13.  16,  18,  19,  20.  31  mai  1848,  Assemblée  Na- 
tionale, Davergier,  t.  XL VIII,  p.  289. 

Règlement  du  6  juillet  1849,  Assemblée  législative,  i/bmVear,  28, 29 
30  juin,  3,  6,  7  juillet,  p.  2179,2187,  2203,  2237,  2262,  2275. 

Décret  impérial  des  31  décembre  1852-13  janvier  1853,  portant  règle- 
ment des  rapports  du  Sénat  et  du  Corps  législatif  avec  l'Empereur  et 
le  Ck)nseil  d'EtsK,  et  établissant  lés  conditions  organiques  de  leurs  tra- 
vaux, Duvergier,  t.  LUI,  p.  6. 

Décret  impérial  des  3-7  février  1861  [même  objet],  Duvergier,  t.  LXJ, 
p.  59. 

Décret  impérial  des  5-16  f<$vrierl867[môme  objet],  Davergier,  t.  LXV'II, 
p.  26. 

Décret  impérial  da  23  mars  1867,  Daoergur,  t.  LXVII.  p.  56. 

Décret  impérial  du  8  novembre  1869,  concernant  les  rapports  entre  le 
gouvernement  de  TEmpereur,  le  Sénat,  le  Corps  législatif  et  le  Conseil 
4i*Etat,  Duvergier,  t.  LXIX.  p.  326. 

Décret  impérial  dn  29  mai  1870  [même  objet],  Duvergier»  t.  LXX, 
1^.  150. 

Règlement  du  10  janvier  1870,  Sénat,  Journal  officiel,  5,  6,  9,  11  jan- 
vier, p.  15.  20,  40,  52. 

Règlement  du  2  février  1870,  Corps  législatif.  Journal  ojfieiely  13,  14, 
15,  16,  22,  23,  25  janvier,  3  février,  p.  70.  84.  96,  101.  150,  157.  159.  232. 

Règlement  du  8  juin  1870.  Sénat,  Journal  officiel,  4,  8,  9  juin,  p.  932, 
951.  959. 

Remise  en  vigueur,  le  13  février  1871,  du  Rëglemeat  de  1849,  Assem- 
blèe.  Natianale,  Journal  officiel,  17  février,  p.  95. 


1»  RÈGLEMENT  DU  SÉNAT  (1) 
[81  mai  et  10  juin  1876] 


(Chapitre  I«<-. 

Chapitre  II. 

Chapitre  III. 
Chapitre  IV. 
Chapitrb    V. 

Chapitre  VI. 

Chapitre  VII. 

Chapitre  VIII. 

Chapitre  IX. 

Chapitre  X. 

Chapitre  XI. 

Chapitre  XII. 

Chapitre  XIII. 


Chapitre  XIV. 
Chapitre  XV. 


Du  bureau  provisoire  et  du  bureau  définitif  (art.  1-7). 

De  la  vérification  des  pouvoirs  (art.  8-10). 

Des  bureaux  et  commissions  (art.  11*28). 

De  la  tenue  des  séances  (art.  29-46). 

Des  votations  (art.  47-61;. 

Des  projets  de  lois  présentés  au  Sénat  (art.  62-74). 

Des  propositions,  des  questions  aux  ministres,  et  des 
demandes  d'interpellation  (art.  75-85). 

De  la  déclaration  d'ur^nce  (art.  86-94). 

Des  pétitions  (art.  95102). 

Des  congés  (art.  103-107). 

De  la  police  intérieure  et  extérieure  du  Sénat  ;  des 
droits  du  président  (art.  108-113). 

De  la  discipline  <art.  114-124). 

Des  projets  et  propositions  de  lots  transmis  au  Sénat 
ou  à  transmettre  par  le  Sénat  à  la  Chambre  des  dé- 
pûtes  (arU  125-131). 

De  la  comptabilité  (art.  132-135). 

Objets  divers  [Députations,  insignes, division  des  ser- 
vices, règlement  intérieur]  (art.  136-1 42). 


(1)  Ri^GLEMENT  DU  SÉNAT  suîvi  d*une  table  analytique  des  matières  par 
ordre  alphabétique.  —  Paris,  P.  Mouillot,  1905. 


CHAPITRE    PREMIER 

Da  bar«aa  provisoire  et  da  bareaa  dléflnltir. 

Art.  I®^  —  A  la  séance  d'ouverture  de  chaque  ses- 
sion ordinaire,  le  doyen  d'âge  préside  le  Sénat. 

Les  six  plus  jeunes  sénateurs  remplissent  les  fonc- 
tions de  secrétaires  jusqu'à  l'élection  du  bureau  dé- 
finitif. 

Art.  2.  —  Le  président  renvoie  à  Texamen  des  bu- 
reaux les  procès-verbaux  des  élections  de  sénateurs  qui 
ont  lieu  dans  Tintervalle  de  deux  sessions. 

Art.  3.  —  Le  Sénat  fixe  la  séance  où  aura  lieu 
réiection  du  bureau  définitif  ;  il  peut  même  y  être 
procédé  immédiatement. 

Le  Sénat  peut  décider  qu'il  nommera  un  président 
et  un  vice-président  provisoires. 

Art.  4  (i)«  —  Le  bureau  définitif,  élu  pour  Tannée, 
aux  termes  des  lois  constitutionnelles^  se  compose  : 

D*un  président  ; 

De  quatre  vice-présidents  ; 

De  huit  secrétaires  ; 

De  trois  questeurs. 

Art.  5.  —  L'élection  des  membres  du  bureau  a 
lieu,  en  séance  publique,  par  scrutins  séparés,  et  par 
bulletins  de  liste  pour  les  vice-présidents,  secrétaires 
et  questeurs. 

Art.  6.  —  L'élection  a  lieu,  au  premier  et  au  se- 
cond tour  de  scrutin,  à  la  majorité  absolue  des  votants. 

(1)  Résolution  du  18  mars  1892. 


190  FRANCE 

Après  deux  tours  de  scrutin  sans  résultat,  il  y  a  bal- 
lottage entre  les  deux  membres  qui  ont  obtenu  le  plus 
de  suffrages,  et,  pour  l'élection^  la  majorité  relative 
suffit. 

En  cas  d'égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé  est  nommé. 

Les  mêmes  règles  s'appliquent  à  l'élection  par  bul- 
letins de  liste. 

En  ce  cas,  le  ballottage  s'établit  entre  les  membres 
qui,  en  nombre  double  des  nominations  à  faire,  ont 
obtenu  le  plus  de  suffrages. 

Art.  7.  —  L'élection  du  bureau  définitif  étant  ter- 
minée, le  président  fait  connaître  à  la  Chambre  des 
députés  et  au  Président  de  la  République  que  le  Sénat 
est  constitué. 

CHAPITHE  II 

De  la  YérlfieMiloB  des  pouvoirs. 

Art.  8.  —  [Aucune  élection  de  sénateur  par  h  Sé^' 
nat  (i)  n^aura  lieu  que  hait  jours  après  fixation  de  sa 
date  en  séance  publique. 

Le  résultat  des  élections  faites  par  le  Sénat  est  annoncé 
en  séance  publique  immédiatement  après  le  scrutin.  Léla 
n'est  proclamé  sénateur  que  trois  jours  après. 

Si,  dans  ce  délai,  une  réclamation  est  faite  contre 
r élection,  la  proclamation  n'a  lieu  qu'après  décision  du 
Sénat  sur  la  capacité  de  Pélu,  Le  Sénat  statue  sans  ren- 
voi aux  bureaux], 

(i)  Les  trois  premiers  paraerraphes  de  cet  article  sout  devenus  sans 
objet  par  suite  de  la  loi  conslilutionnetle  du  14  août  1884  et  de  la  loi 
du  0  décembre  1884  relative  aux  élections  des  sénateurs  fAo/e</«  <ra- 
ducteurs) . 

Résolution  du  4  marg  1898  : 

«  Les  noms  des  départements  figureront  au  tiratfe  dans  la  proportion 
du  nombre  des  siètçcs  nouveaux  qui  leur  sont  attribués  par  la  loi  du 
9  décembre  1884.  » 
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Les  procès-verbaux  des  élections  de  sénateurs  par 
les  collèges  départementaux  sont,  avec  les  piçces  jus- 
tificatives, répartis  entre  les  bureaux  par  ordre  alpha*^, 
bétique  de  départements,  et  soumis  d'abord  à  l*exa- 
men  de  commissions  de  trois  membres  formées  dans- 
chaque  bureau  parla  voie  du  sort. 

Le  rapport  sur  chaque  élection  est  fait  par  un  séna- 
teur que  le  bureau  en  a  chargé 

Art.  9.  —  Le  Sénat  statue  sur  la  validité  des  élec- 
tions ;  le  président  déclare  admis  les  sénateurs  dont 
les  pouvoirs  ont  été  déclarés  valides. 

Lorsqu'une  élection  est  contestée,  le  Sénat  peut,  sur 
la  demande  d'un  membre,  renvoyer  la  délibération  à 
la  séance  qui  suivra  l'insertion  du  rapport  au  Journal 
Officiel  ou  la  distribution  aux  membres  du  Sénat  de  ce 
rapport  imprimé. 

Les  sénateurs  dont  les  pouvoirs  n'ont  pas  encore  été 
validés. peuvent  prendre  part  aux  délibérations  et  aux 
votes  du  Sénat. 

Art.  10.  —  Le  droit  de  prendre  part  aux  votes  du 
Sénat  est  suspendu  pour  tout  membre  dont  l'admis- 
sion a  été  ajournée. 

Tout  sénateur  dont  l'élection  est  contestée  ne  peut,, 
ni  dans  le  bureau,  ni  en  séance  du  Sénat,  prendre  part 
aux  votes  sur  la  validation  de  cette  élection. 

CHAPITRE  m 

Des  bureaux  ei  commUuilons. 

Art.  II.  —  Le  Sénat  se  partage  en  neuf  bureaux^ 
renouvelés  chaque  mois,  en  séance  publique,  par  la 
voie  du  sort. 

Chaque  bureau  nomme  son  président  et  son  secré- 
taire, comme  il  est  dit  à  l'article  6. 

Art.   12.  —  Les  bureaux  se  conforment,  pour  l'or- 


1 
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dre  de  leurs  travaux,  aux  ordres  du  jour  arrêtés  par 
le  Sénat.  Chacun  d'eux  discute  séparément  les  ques. 
lions  renvoyées  à  leàr  examen. 

Il  est  tenu  procès-verbal  de  leurs  délibérations. 

Le  procès-verbal  de  chaque  séance  mentionne  les 
noms  des  membres  présents. 

Art.  i3.  —  SaufTurgence  déclarée,  la  discussion 
ne  peut  s'ouvrir  dans  les  bureaux  que  vingt-qualre 
heures  au  plus  tôt  après  la  distribution  des  projets 
de  lois  et  propositions. 

Art.  i4.  —  Chaque  bureau,  lorsque  la  discussion 
est  terminée,  nomme  un  commissaire,  suivant  les  for- 
mes fixées  par  Tarticleô  ;  il  ennomme  plusieurs,  selon 
qu'une  disposition  du  règ^lement  ou  une  résolution 
spéciale  du  Sénat  Ta  ainsi  décidé. 

Art.  i5.  —  Aucun  sénateur  faisant  partie  de  deux 
commissions,  autres  que  la  commission  de  comptabi- 
lité et  celle  des  congés,  ne  peut  être  appelé  à  faire 
partie  d'une  troisième,  jusqu'à  ce  qu'une  des  deux 
premières  ail  nommé  son  rapporteur. 

Cette  interdiction  ne  s'applique  pasà  toute  commis- 
sion pour  Pexamen  d'un  projet  de  loi  ou  proposition 
dont  l'urgence  a  été  déclarée. 

Tout  membre  élu  commissaire  est  tenu  de  faire  con- 
naître au  bureau  s'il  est  libre,  aux  termes  du  règle- 
ment, d'accepter  cette  mission. 

Dans  le  cas  de  la  négative,  il  est  immédiatement 
procédé  à  son  remplacement. 

Art.  i6.  —  Les  bureaux,  au  commencement  de 
chaque  session  ordinaire,  nomment  pour  l'année  en- 
tière, une  commission  chargée  de  l'examen  de  la  comp- 
tabilité des  fonds  alloués  pour  les  dépenses  adminis- 
tratives du  Sénat  (i). 

(1)  Les  bureaux,  au    commencement  de   chaque  session   ordinaire, 
nommenl  de  même,  pour  Tannée  entière  : 

!•  Une  commission  de  18  membres,  pour  l'examen  des  projets  de  loi 
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Art.  17.  —  Sont  nommées  chaque  mpispar  les  bu- 
reaux : 

Une  commission  chargée  d'examiner  les  proposi- 
tions émanant  de  Tinitiative  parlementaire,  et  de  don- 
ner son  avis  sur  la  prise  en  considération  ; 

Une  commission  chargée  de  l'examen  des  projets  de 
lois  relatifs  à  des  intérêts  communaux  et  départemen- 
taux ; 

Une  commission  chargée  de  Texamen  des  pétitions; 

Une  commission  chargée  deTexamendes  demandes 
de  congés. 

Ces  commissions  sont  composées  de  neuf  membres, 
sauf  la  commission  de  l'initiative  parlementaire  qui 
en  a  dix-huit. 

Art.  18.  —  Le  Sénat  peut,  s'il  le  juge  convenable,^ 
renvoyer  à  une  commission  déjà  formée  l'examen  des 
projets  ou  propositions  qui  lui  sont  soumis. 

Dans  ce  cas,  seront  observées,  pour  la  nouvelle  pro- 
position, les  conditions  d'examen  auxquelles  est  assu- 
jettie* la  proposition  dont  la  commission  est  déjà 
saisie. 

Art.  19.  —  Lors  du  renvoi  d'un  projet  de  loi  ou 
d^une  proposition  à  l'examen  des  bureaux,  le  Sénat 
peut,  sur  la  demande  d'un  membre,  décider  que  la 
nomination  des  commissaires  sera  faite  par  scrutin  de 
liste,  dans  les  bureaux,  conformément  aux  règles  po- 
sées en  l'article  6. 

Cette  décision  est  prise  par  assis  et  levé. 

Dans  chaque  bureau,  après  délibération,  le  scrutin 

porlanl  déclaration  d'utilité  publique  des   chemins  de  fer  (Résolution 
du  iA  février  1882); 

i*  Une  commission  de  18  membres,  chargée  de  l'examen  de  tous  les 
projets  de  loi  intéressant  l'armée  (Résolution  du  22  janvier  1801)  ; 

3fi  Une  commission  de  18  membres,  char»:ée  de  l'examen  de  tous  les 
projets  intéressant  la  marine  (Résolution  du  22  janvier  1891). 

Les  bureaux  nomment  aussi,  tous  les  trois  ans,  une  commission 
{générale  des  douanes  composée  de  27  membres  (Résolution  du  2G  mars 
1897). 

Moreau  et  Delpech,  ii.  13 
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est  ouvert  et  dépouillé.  Le  recensement  général  est 
opéré  par  le  premier  bureau  et  transmis  au  président 
du  Sénat,  qui  proclame  le  résultat  du  scrutin. 

Art.  20  (i).  —  Une  commission  de  ving-t-sept  mem- 
bres est  chargée  de  Fcxamen  de  la  loi  des  recettes  et 
des  dépenses. 

Cette  commission,  nommée  par  les  bureaux  après  la 
distribution  de  Texposé  des  motifs  du  budget  de  cha- 
que exercice,  demeure  en  fonctions  jusqu'à  la  nomina- 
tion de  la  commission  suivante. 

Art.  2  1  (2).  —  Sont  renvoyés  à  cette  commission,  à 
moins  de  renvoi  à  une  commission  spéciale: 

i^  Tout  projet  de  loi  portant  demande  de  crédits  sup- 
plémentaires ou  extraordinaires  afférents  aux  exercices 
clos  ou  périmés  ; 

2*  Tout  projet  de  loi  ou  proposition  qui  peut  avoir 
pour  effet  de  modifier  la  situation  du  Trésor. 

Art.  22.  — Toute  commission  spéciale,  chargée  de 
Texamen  d'un  projet  de  loi  ou  d'une  proposition  affec- 
tant les  recettes  ou  les  dépenses  de  TÉtat,  fait  un  rap- 
port sur  Tensemble  du  projet,  sans  pouvoir  proposer 
d'imputation  de  crédits. 

Si  les  conclusions  sont  favorables  au  projet,  elle  est 
tenue  de  les  communiquer  à  la  commission  nommée 
comme  il  est  dit  en  l'article  20. 

Celle-ci,  dans  lesdixjours,  donne  son  avis  surTimpu- 
tation  des  crédits. 

Cet  avis  motivé  est  imprimé  et  annexé  au  rapport 
principal. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  pas  applicables  au 
cas  d'urgence. 

Art.  28.  —  Lescommissions,  convoquées  sans  retard 
parle  président  du  Sénat,  nomment,  comme  il  est  dit 
à  l'article  6,  un  président  et  un  secrétaire. 

(i)  Résolution  du  10  juillet  1888. 
(2)  Résolution  du  23  mars  1896. 
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Elles  choisissent  dans  les  mêmes  formes,  lorsque  la 
discussion  est  terminée,  un  rapporteur  chargé  de  ren- 
dre compte  au  Sénat  du  résultat  de  leurs  travaux. 

Le  procès-verbal  de  chaque  séance  d'une  commis- 
sion mentionne  les  noms  des  membres  présents^. 

En  cas  de  vacances  survenues  au  sein  des  commis- 
sions par  démission^  décès,  non-réélection  ou  autre- 
ment, il  sera  pourvu  au  remplacement  des  commissaires 
manquants  par  les  bureaux  de  la  formation  à  laquelle 
remonte  leur  nomination  (i). 

Les  sénateurs  nouvellement  élus  appartiendront  au 
bureau  dont  faisaient  partie  les  sénateurs  auxquels  ils 
succèdent  (i). 

Art.  24.  —  Le  président  envoie  aux  bureaux  et  com- 
missions toutes  les  pièces  relatives  aux  objets  qui  doi- 
vent v  être  discutés. 

Par  les  soins  de  la  questure,  il  est  mis  à  la  disposition 
des  commissions  un  local  où  chacune  d'elles,  dans  une 
case  particulière  fermantà  clef,  conserve  jusqu'à  la  fin 
de  ses  travaux  ses  procès-verbaux  et  les  pièces  qui  lui 
ont  été  communiquées. 

Art.  25.  —  Les  membres  du  Sénat  peuvent  prendre 
connaissance  des  documents  remis  aux  commissions 
pou  ri  élude  des  projets  et  résolutions  qu'elles  sont  char- 
gées d'examiner. 

Cette  communication  a  lieu  sans  déplacement  et  sans 
que  les  travaux  des  commissions  puissent  en  être  en- 
través. 

Ces  documents  et  les  procès-verbaux  des  commissions 
sont,  après  le  vote  définitif,  déposés  aux  archives  du 
Sénat. 

Art.  26.  —  Les  commissions  communiquent  direc- 
tement avec  les  ministres  par  leur  président  ou  par 
ceux  de  leurs  membres  qu'elles  auront  désignés. 

<1)  RésolatioB  da  24  janvier  1879. 
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Art.  27.  —  L'auteur  d'une  proposition  a  le  droit 
d'être  entendu  par  la  commission  chargée  d'examiner 
sa  proposition.  Il  est  invité,  avant  la  nomination  du  rap- 
porteur, à  se  rendre  dans  la  commission. 

S'il  y  a  plusieurs  auteurs  d'une  même  proposition, 
ils  doivent  désigner  un  ou  plusieurs  d'entre  eux  qui 
les  représenteront  auprès  de  la  commission. 

Art.  28.  —  Les  bureaux  et  les  commissions  se  réu- 
nissent et  délibèrent  au  palais  du  Sénat,  dans  leslocaux 
qui  leur  sont  spécialement  affectés. 

Les  commissions  peuvent,  exceptionnellement,  pour 
leurs  travaux  préparatoires,  se  réunir  dans  les  minis- 
tères. 

CHAPITRE  IV 

De  la  ienae  des  sèiinees. 


Art.  29.  — Le  président  ouvre  la  séance. 
^  Il  dirige  les  délibérations,  fait  observer  le  règlement 
et  maintient  Tordre. 

Art.  3o.  —  Les  secrétaires  surveillent  la  rédaction 
du  procès-verbal. 

A  Touverlurc  de  chaque  séance,  un  d'eux  donne  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  séance  précédente. 

Le  procès-verbal,  adopté  par  le  Sénat,  est  signé  par 
le  président  ou  le  vice-président  qui  a  présidé  la  séance, 
et  par  deux  secrétaires  au  moins. 

Art.  3i.  —  Avant  de  passer  à  Tordre  du  jour,  le 
[)résident  donne  connaissance  au  Sénat  des  communi- 
cations qui  le  concernent. 

Art.  32.  — Les  pièces  communiquées  au  Sénat  sont 
déposées  sur  le  bureau  ou  adressées  au  président.  Le 
Sénat  peut  en  ordonner  Timpression,  s'il  lejuc^e  utile. 

Art.  33.  —  Aucun  membre  du  Sénat  ne  peut  par- 
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1er  qu'après  avoir  demandé  la  parole  «au  président  et 
l'avoir  obtenue. 

L*orateur  parle  à  la  tribune,  à  moins  que  le  prési- 
dent ne  l'autorise  à  parler  de  sa  place. 

Art.  34.  — Lessecrétairesinscrivent  pour  la  parole 
les  sénateurs,  suivant  Tordre  de  leur  demande. 

L'inscription  ne  peut  se  faire  qu'après  le  dépôt  du 
rapport. 

Art.  35.  —  Le  président  donne  alternativement  la 
parole  à  des  orateurs  qui  parleront  pour  et  à  des  ora- 
teurs qui  parleront  contre. 

Art.  36.  — Les  ministres,  les  commissaires  du  |ÇOU- 
vernement  et  les  rapporteurs  chargés  de  soutenir  la 
discussion  des  projets  de  lois  ne  sont  poifit  assujettis 
àTordre  d'inscription  et  obtiennent  la  parole  quand  ils 
la  réclament. 

Art.  37.  —  LTn  membre  du  Sénat  peut  toujours 
obtenir  la  parole  après  un  orateur  du  gouvernement. 

Art.  38.  —  L'orateur  doit  se  renfermer  dans  la 
question  ;  s'il  s'en  écarte,   le  président  l'y  rappelle. 

xVucun  membre  du  Sénat  ne  peut  obtenir  la  parole 
sur  le  rappel  à  la  question. 

Art.  39.  —  Si  l'orateur,  rappelé  deux  fois  à  la  ques- 
tion dans  le  même  discours,  continue  à  s'en  écarter, le 
président  consulte  le  Sénat  pour  savoir  si  la  parole  ne 
sera  pas  interdite  à  Torateur,  pendant  le  reste  de  la 
séance,  sur  le  même  sujet. 

La  décision  a  lieu,  sans  débats,  par  assis  et  levé; 
en  cas  de  doute,  la  parole  n'est  pas  interdite  à  l'ora- 
teur. 

Art.  l\o,  —  Nul  ne  parle  plus  de  deux  fois  sur  la 
même  question,  à  moins  que  le  Sénat  n'en  décide  autre- 
ment. 

Art.  4f'  —  La  parole  est  accordée  a  tout  membre 
du  Sénat  qui  la  demande  pour  un  fait  personnel. 

Art.  42.  —  Toute  interruption,  toute  personnalité, 
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toute  manifestation  troublant  Tordre  sont  interdites. 

Art.  43.  —  La  question  préalable,  c'est-à-dire  la 
déclaration  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer,  peut  toujours 
être  proposée. 

Elle  peut  être  motivée  sommairement  à  la  tribune. 

L'auteur  de  la  pioposition,  à  Tégard  de  laquelle  la 
question  préalable  est  demandée,  a  le  droit  d'être 
entendu. 

Le  Sénat  prononce  sans  débats. 

Art.  44-  —  Avant  de  prononcer  la  clôture  de  la  dis- 
cussion, le  président  consulte  le  Sénat. 

Si  la  parole  est  demandée  contre  la  clôture,  elle 
doit  être  accordée  ;  mais  elle  ne  peut  Têlre  qu'à  un 
seul  orateur. 

S'il  y  a  doute  sur  le  vote  après  une  seconde  épreuve, 
la  discussion  continue. 

La  clôture  prononcée,  la  parole  n*est  plus  accordée 
que  sur  la  position  de  la  question. 

Art.  45.  —  Le  Sénat  peut  décider  qu'il  se  formera 
en  comité  secret. 

Les  demandes  de  comité  secret,  signées  de  cinq 
membres,  sont  remises  au  président  La  décision  est 
prise  par  assis  et  levé,  sans  débats. 

Les  noms  des  signataires  de  la  demande  sont  insé- 
rés au  procès-verbal. 

Si  le  motif  quia  donné  lieu  au  comité  secret  a  cessé, 
le  président  consulte  le  Sénat,  aux  termes  de  l'article  5 
de  la  loi  constitutionnelle  du  ifi  juillet  1870,  sur  la 
reprise  en  public  de  la  séance. 

Art.  4fi-  —  Leprésident,  avant  de  prononcer  la  clô- 
ture de  la  séance,  consulte  le  Sénat  sur  le  jour,  l'heure 
et  les  objets  de  discussion  de  sa  prochaine  séance. 

L'ordre  du  jour  ainsi  réglé  est  affiché  dans  renceinle 
du  Palais  et  publié  au  Journal  officiel. 
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CHAPITRE  V 

Des  Yotetto 


Art.  47  (i).  —  Le  Sénat  vole  sur  les  questions  sou- 
mises à  ses  délibérations  par  assis  et  levé,  ou  au  scru- 
"tin  public. 

Art.  48  (2).  —  Le  vote  par  assis  et  levé  est  de  droit 
^ur  toutes  les  questions,  sauf  les  exceptions  prévues 
par  les  articles  5oet  5i  du  présent  règlement. 

Art.  49  —  Le  vole  par  assis  et  levé  est  constaté 
par  le  président  et  les  secrétaires  ;  s'ils  décident  qu'il 
y  a  doute,  Tépreuve  est  renouvelée. 

Nul  ne  peut  obtenir  la  parole  entre  les  deux  épreu- 
ves par  assis  et  levé,  ni  entre  la  deuxième  épreuve  et 
Je  vote  au  scrutin. 

Art.  5o  (3).  —  Le  vote  au  scrutin  public  est  de 
droit  :  i®  après  deux  épreuves  douteuses  ;  ri»  sur  l'en- 
semble de  tous  les  projets  de  lois  portant  ouverture 
de  crédits.  w 

Art.  5i  (4).  —  Le  vote  au  scrutin  public  peut  être 
demandé  en  toute  matière,  excepté  quand  il  s'agit  : 
ï''  d'ordonner  la  nomination  d'une  commission  au 
■scrutin  de  liste  (art.  19)  ;  —  2**  d'interdire  la  parole  â 
un  orateur  (art.  89  et  117);  —  3°  d'ordonner  le  comité 
secret  (art.  45)  ;  —  4"  de  décider  s'il  y  a  lieu  de  procé- 
der au  scrutin  public  à  la  tribune  (art.  55)  ou  au  scru- 
tin à  la  tribune  avec  appel  nominal  (art.  56)  ;  —  5^  de 
prendre  des  amendements  en  considération  (art.  69, 
71  et  91)  ;  —  6^^  de  fixer  le  jour  où  les  interpellations 
seront  faites  (art.  81)  ;  —  7°  d'accorder  l'urgence  ou  la 
priorité  à  l'examen  d'une  pétition  (art.  loi)  ;  —  8^  de 
prononcer  la  censure  (art.  121). 

(1)  el  (2)  Résolution  du  17  janvier  1887. 
(3)  el  (4)  Résolution  du  8  février  1881. 
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Art.  02.  —  Le  scrutin  public  peut  être  demandé, 
soit  avant  toute  épreuve  par  assis  et  levé,  soit  après  une 
première  épreuve  douteuse. 

Art.  53.  —  La  demande  du  scrutin  public  doit  être 
faite  par  écrit,  signée  de  dix  membres  au  moins,  et 
déposée  entre  les  mains  du  président. 

Elle  peut  être  faite  oralement,  par  un  seul  membre, 
après  une  épreuve  douteuse. 

Les  noms  des  membres  qui  ont  demandé  le  scrutin 
et  ceux  des  votants  sont  insérés  au  Journal  ofJicIeL 

Art.  54.  —  Il  est  procédé  au  scrutin  public  dans 
les  former  suivantes  : 

Le  président  invite  les  sénateurs  à  prendre  leurs 
places.  Chaque  sénateur  a  deux  bulletins  de  vote  sur 
lesquels  son  nom  est  imprimé.  Les  bulletins  blancs 
représentent  l'adoption,  les  bulletins  bleus  la  non- 
adoption.  Les  huissiers  présentent  à  chaque  membre 
du  Sénat  utie  urne  dans  laquelle  il  dépose  son  bulle- 
tin. Lorsque  les  votes  sont  recueillis,  le  président  pro- 
nonce la  clôture  du  scrutin.  Les  urnes  sont  immédia- 
tement apportées  sur  la  tribune.  Les  secrétaires  en  font 
le  dépouillement  et  le  président  prononce  le  résultat 
du  vote. 

Lorsque  dans  le  dépouillement  l'écart  entre  le  nom- 
bre des  bulletins  blancs  et  le  nombre  des  bulletins 
bleus  ne  sera  pas  supérieur  à  quinze,  les  secrétaires 
devront  procéder  au  pointage  des  votes  émis. 

Dans  les  autres  cas,  il  appartient  au  bureau  de  déci- 
der s'il  y  a  ou  non  lieu  à  pointage  (i). 

Art.  55.  —  Le  scrutin  public  à  la  tribune  peut  être 
demandé  par  dix  membres.  Le  Sénat  prononce  par 
assis  et  levé,  sans  débats. 

Il  y  est  procédé  de  la  manière  suivante  : 

Deux  urnes  sont  placées  sur  la  tribune  ; 

1)  HésoUilion  du  20  juillet  1894. 
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Chaque  sénateur,  après  avoir  reçu  des  mains  d'un 
secrétaire  une  boule  de  contrôle,  dépose  son  bulletin 
dans  la  première  urne  et  la  boule  de  contrôle  dans  ia 
seconde  ; 

Les  secrétaires  procèdent  au  dépouillement  du  scru- 
tin, conformément  à  TarticFe  précédent. 

Art.  56  (i).  —  En  cas  de  scrutin  à  la  tribune,  si 
l'appel  nominal  est  réclamé,  le  Sénat  prononce  par 
assis  et  levé,  sans  débats. 

L'appel  nominal  est  fait  par  un  des  secrétaires;  il  est 
immédiatement  suivi  d'un  réappel  pour  les  sénateurs 
qui  n'ont  pas  encore  voté. 

Art.  57.  —  Les  nominations  en  assemblée  géné- 
rale, dans  les  bureaux  et  commissions,  se  font  au 
scrutin  secret. 

Pour  les  nominations  en  assemblée  génér«ile,  deux 
urnes  sont  placées  sur  la  tribune.  Chaque  sénateur 
dépose  dans  la  première  son  bulletin  de  vote  sous  en- 
veloppe non  cachetée  :  dans  la  seconde,  la  boule  ser- 
vant de  contre-épreuve. 

Le  dépouillement  des  scrutins  de  nomination  a  lieu 
par  des  scrutateurs  que  le  sort  désigne,  au  nombre  de 
trois  pour  chaque  table  de  dépouillement. 

(*)  Lorsqu'il  sera  procédé  en  assemblée  générale  à 
l'élection  des  sénateurs  qui,  aux  termes  des  lois  en 
vigueur,  doivent  faire  partie  de  commissions  extra  par- 
lementaires, le  vole  aura  lieu  de  la  manière  suivante  : 
L'urne  de  vote  sera  placée  dans  Tun  des  salons  voi- 
sins de  la  salle  des  séances,  sous  la  surveillance  de  l'un 
des  secrétaires  assisté  de  deux  des  scrutateurs  tirés  au 
sort.  Chaque  membre  déposera  son  bulletin  dans  Turnc 
pendant  le  cours  de  la  séance,  qui  ne  sera  pas  suspen- 


(1)  Rêsolulion  du  4  avril  1887. 

{•»  Résolution  du  2>  nini  lOO.'i  (Addition  des  éditeurs). 
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due  parle  fait  de  Topération.  Les  scrutateurs  émarge- 
ront les  noms  des  votants.  Le  président  indiquera, 
après  avoir  consulté  le  Sénat,  l'heure  d'ouverture  et  de 
clôture  du  scrutin.  Le  dépouillement  aura  lieu  dans  la 
forme  ordinaire. 

Art.  58.  —  La  présence  de  loi  membres  du  Sénat, 
majorité  absolue  du  nombre  légal,  est  nécessaire  pour 
la  validité  des  votes. 

Le  bureau  constate  le  nomjbre  des  membres  pré- 
sents. 

Si  le  bureau  n*est  pas  unanime,  il  est  procédé  au 
scrutin  public  à  la  tribune. 

Au  cas  d'impossibilité  d'un  vote  par  le  défaut  de 
présence  de  la  majorité  absolue  du  nombre  légal  des 
sénateurs,  un  second  tour  de  scrutin  sur  le  même 
objet  est  porté  à  l'ordre  du  jour  de  la  séance  suivante  ; 
et,  à  ce  second  tour,  le  vote  est  valable,  quel  que  soii 
le  nombre  des  volants. 

Art.  .59.  — •  Les  réclamations  d'ordre  du  jour,  de 
priorité  et  de  rappel  au  règlement  ont  la  préférence 
sur  la  question  principale;  elles  en  suspendent  la  dis* 
cussion,  sans  que  Torateur  puisse  être  interrompu. 

Art.  60.  —  Les  projets  de  lois  et  propositions  sont 
votés  par  article.  La  délibération  est  toujours  termi- 
née par  un  vote  sur  Tensemble. 

Les  amendements  sont  mis  aux  voix  avant  la  dispo- 
sition principale. 

Si  les  dispositions  présentées  par  la  commission  sont 
rejelées,  le  texte  primitif  des  projets  et  propositions 
que  le  gouvernement  et  les  auteurs  desdites  proposi- 
tions ont  déclaré  maintenir  est  repris.  Il  est  soumis 
aux  votes  du  Sénat. 

Art.  Gr.  —  Dans  les  questions  complexes,  la  divi- 
sion a  lieu  de  droit,  lorsqu'elle  est  demandée. 
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CHAPITRE  VI 

Bg»  projets  de  lois  préseotés  ao  Séoat. 

Art.  62.  —  Les  projets  de  lois  présentés  au  nom 
du  gouvernement  sont  déposés  par  un  des  ministres 
sur  le  bureau  du  Sénat,  après  leclure,  si  le  Sénat  l'or- 
donne. 

Ces  projets  sont  imprimés  avec  Texposé  des  motifs 
et  distribués  (i). 

Ils  sont  transmis  dans  les  bureaux  par  le  président^ 
pour  être  discutés  suivant  la  forme  réglée  au  chapi- 
tre 111. 

Art.  63.  —  Les  rapports  des  commissions  sont 
déposés  sur  le  bureau  du  Sénat,  après  lecture,  s  il  y  a 
lieu.  Le  président  propose  et  le  Sénat  fixe  le  jour  de  la 
discussion. 

Art.  63  bis  (2).  —  Le  rapport  de  tout  projet  ou 
proposition  de  loi  devra  être  déposé  sur  le  bureau  du 
Sénat  dans  un  délai  maximum  de  six  mois,  à  partir  du 
jour  où  la  commission  en  a  été  saisie. 

Le  délai  ne  sera  que  de  trois  mois  au  maximum  pour 
les  projets  ou  propositions  de  loi  modifiés  par  la 
Chambre  des  députés  et  renvoyés  au  Sénat. 

La  durée  des  intersessions  ne  sera  pas  comptée. 

A  l'expiration  du  délai,  tout  sénateur  pourra  appe- 
ler le  Sénat  à  délibérer  sur  la  mise  à  Tordre  du  jour. 

Toutefois,  sur  la  demande  motivée  du  rapporteur 
ou  du  président  de  la  commission,  le  Sénat  pourra 
accorder  et  fixer  un  nouveau  délai. 

(1)  Résolution  du  20  juillet  189i,  article  unique  : 

«  Dans  tout  projet  ou  proposition  de  loi  soumis  au  Sénat,  le  texte 
des  dispositions  législatives,  dont  l'abrogation  ou  la  modiBcation  est 
proposée,  sera  imprimé  soit  en  marçe  des  dispositions  nouvelles,  soit 
en  annexe  ». 

(2)  Résolution  du  10  décembre  1903  (Addition  des  éditears). 
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Art.  64  (i).  —  Les  rapports  sont  imprimés  et  dis- 
tribués. La  discussion  ne  peut  s'ouvrir  en  assemblée 
générale  que  vingUqualre  heures  au  moins  après  la 
distribution. 

Art.  65  —  Aucun  projet  de  loi,  sauf  les  cas  d'ur- 
gence, n'est  voté  définitivement  qu'après  deux  délibé- 
rations, à  des  intervalles  qui  ne  peuvent  être  moindres 
de  cinq  jours. 

La  première  délibération  porte  d'abord  sur  l'en- 
semble, puis  sur  les  articles  du  projet  et  les  amende- 
ments qui  s'y  rapporlenl.Le  Sénat  décide  s'il  veut  pas- 
ser à  la  deuxième  délibération. 

A  la  deuxième  délibération,  il  est  procédé  au  vole  de 
chaque  article  et  des  amendements  qui  s'y  rapportent. 
Avant  le  vote  définitif  du  projet,  tout  membre  a  le  droit 
de  présenter  des  considérations  générales  pour  l'adop- 
tion ou  pour  Te  rejet. 

Art.  66.  — Les  amendements  sont  rédigés  par  écrit 
et  remis  au  président. 

Le  Sénat  ne  délibère  sur  aucun  amendement,  si, 
après  avoir  été  développé,  il  n'est  appuyé. 

Art.  67.  —  Tout  amendement  présenté  et  non  sou- 
mis au  vote  dans  le  cours  de  la  séance  est  imprimé  et 
distribué  avant  la  séance  suivante. 

Art.  68.  —  Les  amendements  nouveaux  et  les 
articles  additionnels  présentés  après  la  clôture  de  la 
première  délibération  doivent  être  communiqués  à  la 
commission,  imprimés,  distribués  un  jour  au  moins 
avant  l'ouverture  de  la  deuxième. 

Art.  69.  —  S'il  en  est  présenté  dans  le  cours  même 
de  cette  délibération,  ils  sont  motivés  sommairement  à 
la  tribune.  Le  ra[)porteur  est  entendu.  Le  Sénat  décide 
par  assis  et  levé,  sans  débals,  s'il  prend  les  amende- 
ments et  articles  additionnels  en  considération. 

(1)  Résolution  du  24  février  1877. 
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En  ce  cas,  ils  sont  renvoyés  à  Texamen  de  la  coin- 
nnission,  imprimés  et  distribués.  Ils  ne  peuvent  être 
votés  le  jour  même  où  ils  ont  été  présentés. 

Art.  70.  —  Tout  projet  repoussé  après  Tune  des 
deux  délibérations  ne  peut  être  reproduit  avant  le 
délai  de  trois  mois. 

Art.  71.  —  Les  prescriptions  relatives  aux  deux 
délibérations  ne  s*appliquent  pas  aux  budgets  des 
recettes  et  des  dépenses,  aux  lois  des  comptes,  aux  lois 
portant  dema'ndes  de  crédits  spéciaux,  aux  lois  d'in- 
térêt local  ;  pour  le  vote  de  ces  lois,  une  seule  délibé- 
ration suffit;  elle  a  lieu  suivant  les  formesdéterminées 
au  chapitre  VIII  du  présent  règlement,  pour  les  cas  où 
Turgence  a  été  déclarée. 

Néanmoins,  les  amendements  ou  articles  addition- 
nels présentés  dans  le  cours  de  la  délibération  sont 
soumis  aux  formalités  prescrites  par  l'article  69. 

Les  lois  portant  demande  de  crédits  spéciaux  ne 
pourrontêlre  discutées  quequaranle-huit  heures  après 
la  distribution  du  rapport  ou  sa  lecture  à  la  tribune, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  crédits  présentant  un 
caractère  d'extrême  urgence  (i). 

Art.  72.  —  Le  résultat  des  délibérations  du  Sénat 
est  proclamé  parle  président  en  ces  termes  : 

«  Le  Sénat  a  adopté  w  ou  <«  Le  Sénat  n'a  pas  adopté  ». 

Art.  73.  —  Lorsque  le  Sénat  est  saisi  d'un  projet 
de  loi  par  lequel  le  gouvernement,  conformément  à 
rarlicle  8  de  la  loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1870, 
lui  demande  l'approbation  d'un  traité  conclu  avec  une 
puissance  étrangère,  il  n'est  pas  volé  sur  les  articles 
du  traité,  il  ne  peut  être  présenté  d'amendements  à 
son  texte. 

Si,  dans  le  cours  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  déli- 
bérations, il  y  a  opposition  à  quelqu'une  des  clauses 

(1)  RésoIutioQ  du  3  juillet  1899. 
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du  traité,  elle  se  produit  sous  forme  de  demande  de 
renvoi  à  la  commission,  imprimée  et  distribuée  au 
moins  vingt-quatre  heures  à  Tavance. 

Si  le  Sénal,  après  débats^  a  décidé  le  renvoi,  la  com- 
mission, avant  le  vote  définitif,  fait  un  rapport  d'en- 
semble, qui  doit  être  imprimé  et  distribué^  sur  les  dif- 
férentes clauses  contestées  et  renvoyées  à  son  examen  ; 
elle  conclut  à  l'adoption,  au  rejet  ou  à  Tajournement 
du  projet  de  loi. 

Quand  le  Sénat  se  prononce  pour  l'ajournement,  il 
1«  motive  en  ces  termes  :  «  Le  Sénat,  appelant  de  nou- 
veau l'attention  du  gouvernement  sur  telle  ou  telle 
clause  du  traité  [Relater  en  entier  les  clauses  sur  les^ 
quelles  se  fonde  rajournemenf],  surseoit  à  donner  l'au- 
torisation de  ratifier  ». 

Lorsque  Turgence  a  été  déclarée,  la  commission  pré- 
sente son  rapport  sur  les  clauses  renvoyées  à  son  exa- 
men, après  la  clôture  de  la  discussion  sur  les  articles 
non  contestés. 

Tout  projet  d'approbation  de  traité  qui  a  été  rejeté 
ou  ajourné  peut  être  reproduit  sans  observation  d'au- 
cun délai. 

Art.  74.  —  Lorsque,  en  vertu  de  l'article  7  de  la  loi 
constitutionnelle  du  16  juillet  1875,  le  président  de  la 
République  demande  une  nouvelle  délibération  du 
Sénat,  le  message  motivé  est  imprimé  et  distribué. 

Le  Sénat  se  réunit  dans  ses  bureaux  et  nomme  une 
commission  sur  le  rapport  de  laquelle  il  est  procédé  à 
la  nouvelle  délibération. 

CHAPITRE  VII 

Des    propos  II  Ion  s  «  des    qarstlons   aniL  ministre» 
et  fies  demandes  d'^lnterpeliallon. 

Art.  75.  —  Toute  proposition  faite  par  un  sénateur 
est  formulée  par  écrit;  elle  est  remise  au  président. 
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qui,  après  en  avoir  donné  connaissance  au  Sénat,  la 
renvoie  à  la  commission  spéciale  pour  les  proposi- 
tions, sauf  l'exception  portée  en  l'article  i8. 

Art.  76.  —  Dans  les  vinçt  jours,  cette  commission 
présente  un  rapport  sommaire  sur  chacune  des  propo- 
sitions renvoyées  à  son  examen.  Ce  rapport  conclut  au 
rejet  pur  et  simple  on  à  la  prise  en  considération  de 
la  proposition. 

Néanmoins,  lorsqu'elle  aura  reconnu  qu'une  propo- 
sition rentre  dans  les  travaux  d'une  commission  déjà 
chargée  de  l'examen  d'une  autre  proposition  ou  d'un 
projet  de  loi,  elle  pourra,  sur  rapport  verbal  au  Sénat, 
en  demander  purement  et  simplement  le  renvoi  à  celte 
commission. 

Art.  77.  —  Au  jour  fixé  pour  la  discussion,  le  Sénat 
délibère  sur  la  prise  en  considération. 

Si  la  prise  en  considération  est  prononcée,  il  est 
donné  suite  à  la  proposition,  selon  les  formes  déter- 
minées au  chapitre  VI  à  l'éçard  des  projets  de  lois. 

Art.  78.  —  L'auteur  d'une  proposition  peuttoujours 
la  retirer,  môme  quand  la  discussion  est  ouverte  ;  mais 
si  un  autre  membre  la  reprend,  la  discussion  continue. 

Art.  79.  —  Les  propositions  rejetées  par  le  Sénat 
nepeuvent  être  représentées  avantledélai  detroismois, 
si  elles  ont  été  prises  en  considération  ;  avant  un  délai 
de  six  mois,  si  la  prise  en  considération  a  été  écartée. 

Art.  80.  —  Le  président  accorde  la  parole  à  tout 
sénateur  qui  veut  poser  une  question  à  un  ministre,  si 
le  ministre  y  consenL  L'auteur  de  la  question  ne  peut 
parler  plus  de  deux  fois  ;  les  autres  membres  n*ont  pas 
le  droit  d'intervenir. 

Art.  8t-  —  Tout  sénateur  qui  veut  faire  des  inter- 
pellalions  en  remet  la  demande  écrite  au  président. 
Cette  demande  explique  sommairement  l'objet  des 
interpellations.  Le  président  en  donne  lecture  au  Sénats 
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Les  interpellations  de  sénateur  à  sénateur  sont  inter- 
dites. 

Le  Sénat,  après  avoir  entendu  un  des  membres  du 
l^ouvernement,  fixe,  par  assis  et  levé,  sans  débats,  le 
jour  où  les  interpellations  seront  faites. 

Les  interpellations  sur  la  politique  intérieure  ne 
peuvent  être  renvoyées  au-delà  d'un  mois. 

Art.  82.  —  Aucun  ordredujourmotivésurlesinler- 
pellations  ne  peut  être  présenté,  s'il  n'est  rédiçé  par 
écrit  et  déposé  sur  le  bureau  du  président  qui  en  donne 
lecture. 

L'ordre  du  jour  pur  et  simple,  s'il  est  réclamé,  a  tou- 
jours la  priorité. 

Art.  83.  —  En  cas  de  rejet  de  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple,  le  renvoi  aux  bureaux  est  de  droit,  s'il  est 
demandé  par  le  gouvernement. 

Ce  renvoi  peut  être  également  prononcé  par  le  Sénat 
^ur  la  proposition  d'un  de  ses  membres. 

Dans  Tun  et  Tautre  cas  une  commission  est  nommée, 
et,  sur  son  rapport,  le  Sénat  statue  sommairement 
•comme  en  matière  d'urgence. 

Art.  84.  —  La  résolution  de  la  commission  est 
d'abord  mise  aux  voix.  Si  elle  est  adoptée,  l'interpella- 
tion est  close. 

Si  elle  est  rejetée,  il  est  statué  sur  les  ordres  du  jour 
motivés  dans  Tordre  011  ils  ont  été  discutés,  à  moins 
qu'une  question  de  priorité  n'ait  été  résolue  en  faveur 
àe  l'un  d'eux. 

En  cas  de  rejet,  l'interpellation  est  close  par  le  vote 
qui  intervient  sur  le  dernier  ordre  du  jour  mis  aux  voix. 

Art.  85.  —  Les  demandes  d'interpellation  retirées 
par  ceux  qui  les  ont  faites  peuvent  être  reprises  parmi 
autre  membre. 
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CHAPITRE  VIII 


De  la  déelaration  d'or^cnee. 

Art.  86.  —  Lors  de  la  présentation  d'un  projet  de 
loi  ou  d'une  proposition,  Turgence  peut  être  demandée. 

Elle  peut  fétre  par  le  gouvernement,  par  Tauteur  de 
la  proposition,  par  tout  membre  du  Sénat. 

La  demande  ayant  pour  objet  de  faire  déclarer  Tur- 
genceest  précédée  d'un  exposé  des  motifs. 

Art.  87.  —  Lorsque  la  demande  d'urgence  est  faite 
par  le  gouvernement,  le  Sénat,  consulté,  décide  immé- 
diatement s'il  y  a  lieu  de  donner  suite  à  la  demande 
d'urgence. 

Si  l'urgence  est  demandée  pour  une  proposition  éma- 
née de  l'initiative  parlementaire,  le  sénateur  qui  fait 
cette  demande  la  dépose  par  écrit  entre  les  mains  du 
président  à  l'ouverture  de  la  séance.  Le  président  en 
donne  connaissance  au  Sénat.  Le  vote  sur  l'urgence  est 
remis  à  la  fin  de  la  séance  ;  il  a  lieu  avant  la  fixation  de 
Tordre  du  jour. 

Si  l'urgence  est  déclarée,  le  Sénat  prononce  le  renvoi 
soit  à  une  commission  déjà  formée,  soit  aux  bureaux. 

Art.  88  (i).  —  Après  le  dépôt  d'un  rapport,  l'ur- 
gence peut  être  demandée.  En  ce  cas,  seront  suivies, 
pour  la  demande  et  la  déclaration  d'urgence,  les  règles 
posées  par  l'article  précédent.  La  discussion  immédiate 
pourra  être  prononcée  par  le  Sénat,  sur  une  demande 
écrite  et  signée  de  vingt  membres. 

Les  noms  des  signataires  de  cette  demande  seront 
insérés  au  Journal  officiel. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  s'appliquent 
pas  aux  rapports  de.  commissions  chargées  d'examiner 

(1)  Résolution  du  24  février  1877. 

Moreau  et  Delpech,  11.  14 
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des  demandes  de  poursuites  contre  des  membres  du 
Sénat.  Ces  rapports  sont  avant  toute  dëlibéralion,  et 
aux  termes  de  Farticle  64,  imprimés  et  distribués. 

Art.  89.  —  La  délibération  porte  d'abord  sur  l'en- 
semble du  projet  ou  de  la  proposition. 

Le  président  consulte  le  Sénat  pour  savoir  s'il  entend 
passer  à  la  discussion  des  articles. 

Art.  90.  —  Si  le  Sénat  refuse  dépasser  à  la  discus- 
sion des  articles,  la  proposition  ou  le  projet  est  rejeté. 

Dans  le  cas  contraire,  la  discussion  continue.  Elle 
porte  sur  chacun  des  articles  et  sur  les  amendements 
qui  s'y  rapportent. 

Art.  91.  —  Tout  amendement,  tout  article  addition- 
nel proposé  dans  le  cours  de  la  discussion  est  motivé 
sommairement  à  la  tribune.  Il  est  envoyé  de  droit  à 
l'examen  de  la  commission,  si  un  ministre  ou  la  com- 
mission le  demande.  , 

Si  ce  renvoi  n'est  pas  demandé,  le  Sénat,-après  avoir 
entendu  le  rapporteur,  décide,  par  assis  et  levé,  sans 
débats,  s'il  prend  l'amendement  ou  l'article  addition- 
nel en  considération.  Dans  ce  cas,  ils  sont  renvoyés  à 
l'examen  de  la  commission. 

Art.  92.  —  Après  le  vote  des  articles,  il  est  procédé 
au  vote  sur  l'ensemble  de  la  proposition.  Avant  ce 
dernier  vote,  tout  sénateur  peut  présenter  des  consi- 
dérations générales  pour  l'adoption  ou  pour  le  rejet. 

Le  Sénat  peut  aussi,  avant  le  vote  de  l'ensemble, 
renvoyer  le  projeta  la  commission,  afin  qu'il  soit  revisé 
et  coordonné.  Ce  renvoi  est  de  droit,  si  la  commission 
le  demande. 

La  commission  présente  sans  délai  son  travail.  Lec- 
ture en  est  donnée,  et  la  discussion  porte  exclusive- 
ment sur  la  rédaction. 

Art.  98.  —  Si  le  Sénat  s*est  prononcé  contre  Tur- 
gence,  la  proposition  ou  le  projet  est  examiné  et  voté 
dans  les  formes  ordinaires. 
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Le  caractère  d'urgence  reconnu  à  une  proposition 
ou  à  un  projet  de  loi  pourra  être  retiré,  sur  la  demande 
d'un  membre  du  Sénat,  après  le  dépôt  du  rapport  de  la 
commission  chargée  de  son  examen. 

Ge  retrait 'ne  pourra  plus  être  demandé  après  Ton- 
verture  de  la  discussion  sûr  les  articles  (i).  Mais  il 
pourra  l'être  après  la  discussion  des  articles  et  avant 
le  vote  surTenseinble  de  la  loi. 

Art.  94.  —  Après  le  vole  d'une  loi,  le  Sénat,  sur  la 
proposiliond'un  membre,  est  consulté  par  le  président 
sur  le  point  de  savoir  si  la  loi  volée  sera  promulguée 
d'urgence,  dans  les  -trois  jours,  aux  termes^de  Tarti- 
cle  7  de  la  loi  constitutionnelle  du  i6  juillet  1875. 


CHAPrTRE  IX 


Dea»  pétitions. 


Art.  q\}.  —  Touie  pétition  doit  être  rédigée  par  écrit 
et  signée  ;  elle  doit  indiquer  la  demeure  du  pétition- 
naire ou  de  l'un  d'eux  si-elle  est  revêtue  de  plusieurs 
signatures. 

Les  signatures  des  pétitionnaires  doivent  être  léga- 
lisées. 

Si  la  légalisation  était  refusée,  le  pétitionnaire  ferait 
mention  de  ce  refus  à  la  suite  de  sa  péXition. 

Les  pétitions  doivent  être  adressées  au  président  du 
Sénat. 

Elles  peuvent  également  être  déposées  entre  les 
mains  d'un  des  secrétaires  par  un  sénateur  qui  fait, 
en  marge,  mention  du  dépôt  et  signe  cette  mention. 

Une  pétition  a[)portée  ou  transmise  par  un  rassem- 

(1)  Résolution  du  24  décembre  1883. 
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blement  forme  sur  la  voie  publique  ne  pourra  être 
reçue  par  le  président,  ni  déposée  sur  le  bureau. 

Art.  96.  —  Les  pétitions,  dans  l'ordre  de  leur  arri- 
vée^ sont  inscrites  sur  un  rôle  général  contenant  le 
numéro  d*ordre  de  la  pétition,  le  nom  et  la  demeure 
du  pétitionnaire  ainsi  que  l'indication  sommaire  de 
Tobjet  de  sa  demande,  et,  lorsqu'elle  n'aura  pas  été 
adressée  directement  au  président,  le  nom  du  sénateur 
qui  l'aura  déposée. 

Ce  rôle  est  imprimé  et  distribué  au  Sénat. 

Art.  97.  —  Les  pétitions  inscrites  sur  le  rôle  sont 
renvoyées  à  la  commission  des  pétitions. 

Néanmoins,  celles  relatives  à  une  proposition 
actuellement  soumise  à  ^'examen  d'une  commission 
spéciale  sont  directement  renvoyées  à  celle  commis- 
sion par  le  président  du  Sénat. 

Ce  renvoi  peut  également  être  ordonné  par  la  com- 
mission des  pétitions. 

Tout  membre  du  Sénat  pourra  prendre  communi- 
cation des  pétitions  en  s'adressanl  au  président  de  la 
commission  chargée  de  leurexamen. 

Art.  98.  —  La  commission,  aprtvs  examen  de  cha- 
que pétition,  les  classe  dans  Tordre  suivant  : 

Celles  sur  lesquelles  elle  conclut  au  renvoi  à  un 
ministre  ; 

Cellesqu'elle  juge  devoir  être,  indépendamment  de 
ce  renvoi,  soumises  à  l'examen  du  Sénat. 

Celles  qu'elle  ne  juge  pas  devoir  être  utilement  sou- 
mises à  cet  examen. 

Avis  est  donné  au  pétitionnaire  de  la  résolution 
adoptée,  à  l'égard  de  sa  pétition,  et  du  numéro  d'or- 
dre qui  lui  est  donné. 

Art.  99.  —  Un  feuilleton,  distribué  chaque  mois 
aux  membres  du  Sénat,  mentionne  le  nom  et  le  domi- 
cile du  pétitionnaire,  l'indication  sommaire  de  Tob- 
jetde  la  pétition,  le  nom  du  rapporteur,  enfin  la  réso- 
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iutioQ  adoptée  par  la  commission,  avec  le  résumé 
succinct  de  ses  motifs. 

Toutefois,  la  commission  peut  ne  faire  figurer  la 
pétition  au  feuilleton  que  par  son  numéro  d'ordre  et 
par  le  nom  de  son  auteur,  avec  indication  de  la  réso- 
lution adoptée.  Cette  décision  ne  peut  être  prise  qu'à 
l'unanimité  des  membres  présents. 

Art.  ioo.  —  Tout  sénateur,  dans  le  moisde  la  dis- 
tribution du  feuilleton,  peut  demander  le  rapport  en 
séance  publique  d'une  pétition,  quel  que  soit  le  clas- 
sement que  la  commission  lui  ait  assigné.  Sur  sa 
demande,  adressée  par  écrit  au  président  du  Sénat,  le 
rapport  devra  être  présenté  au  Sénat. 

Après  l'expiration  du  d^lai  ci-dessus  indiqué,  les 
résolutions  de  la  commission  deviennent  définitives  à 
regard  des  pétitions  qui  ne  doivent  pas  être  l'objet 
d'un  rapport  public,  et  elles  sont  mentionnées  au  «/o/zr- 
nal  officiel. 

Art.  ioi.  —  La  commission  rapporte  les  pétitions 
en  séance  publique.  La  priorité  ou  l'urgence  peut  être 
demandée  pour  l'examen  d'une  pétition  ;  sur  cette 
demande,  le  Sénat  décide  par  assis  et  levé  sans  débats. 

Art.  102.  —  Les  commissions  spéciales  auxquelles 
des  pétitions  auront  été  renvoyées  devront  en  faire 
mention  dans  leurs  rapports. 

Dans  un  délai  de  six  mois,  les  ministres  feront  con- 
naître, par  une  mention  portée  au  feuilleton  distribué 
aux  membres  du  Sénat,  la  suite  qu'ils  auront  donnée 
aux  pétitions  qui  leur  auront  été  successivement  ren- 
voyées. 

CHAPITRE  X 

Des  confiés. 

Art-.  io3.  —  Nul  sénateur  ne  peut  s'absenter  sans 
un  congé  du  Sénat. 
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Le  président  peut  néanmoins,  en  cas  d'urgence,  accor- 
der un  congé;  il  en  rend  compte  au  Sénat. 

Art.  io4.  —  Les  demandes  de  congé  sont  renvoyées 
à  Texamen  d'une  commission  nommée  comme  il  est  dit 
à  larticle  17,  et  chargée  de  donner  son  avis  sur  chaque 
demande. 

Art.  io5.  —  En  soumettant  les  demandes  de  congés 
au  Sénat,  le  président  fait  connaître  l'avis  de  la  com- 
mission sur  chacune  d'elles. 

Art.  106.  —  L'indemnité  cesse  de  droit  pour  tout 
sénateur  absent  sims  congé,  ou  qui  prolonge  son 
absenceau-delàdu  termedu  congéqui  luiaété  accordé. 

Art.  107.  —  EsL  réputé  absent  sans  congé  le  séna- 
teur qui,  pendant  six  séances  consécutives,  n'aura  pas 
répondu  aux  appels  nominaux,  ou  qui  n*aura  pris  part, 
ni  aux  travaux  des  bureaux  et  des  commissions,  ni,  en 
séance  publique,  aux  discussions  de  tribune  et  aux 
scrutins  de  vote. 

Les  circonstances  établissant  l'absence  sont  relevées 
et  constatées  par  la  questure. 

A  défaut  de  motifs  valablesqui  justifient  son  absence, 
le  sénateur  est  inscrit  nominativement  au  Journal  ofji" 
ciel  comme  absent  sans  congé. 

Les  sénateurs  en  congé  régulier  constaté  au  Journal 
officiel  ne  devront  pas  prendre  part  à  un  vote  avant  l'ex- 
piration de  leur  congé,  s'ils  n'ont  pas  averti  le  bureau 
de  leur  présence. 

chapitre  XI 


De  la  police  iiitcriewe  •€.  emtérieare  du  ISénat. 

Ue«  cirolCs  du  président. 


Art.   ]o8.  —  La  présidient«9t>diergé  de  reilUnàla 
sûreté  intérieure  et  extérieure  du  Sibtat.  A  ceteiGEot,  ii 
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fixe  rimportance  des  forces  militaires  qu'il  juge  néces- 
saires ;  elles  sontplacéessous  ses  ordres.  ^ 

Le  président  habile  dans  Tintérieur  du  palais  séna- 
torial. 

Art.  109.  —  La  police  du  Sénat  est  exercée,  en  son 
fioiii,  par  le  président. 

Art.  iio.  —  Nul  étranger  ne  peut,  sous  aucun  pré- 
texte, s'introduire  dans  l'enceinte  où  siègent  les  mem- 
bres du  Sénat. 

Art.  III.  —  Pendant  tout  le  cours  des  séances,  les 
personnes  placées  dans  les  tribunes  se  tiennent  assises, 
<lécouvertes  et  en  silence. 

Art.  112.  — Toute  personnequidonne  desmarques 
<l*approbation  ou  d^improbation  est  sur-le-champ 
exclue  des  tribunes  par  les  huissiers  chargés  d'y  main- 
tenir Tordre. 

Art.  ii3.  —  Tout  individu  qui  trouble  les  délibé- 
rations est  traduit  sans  délai,  s'il  y  a  lieu,  devant  Tau- 
torilé  compétente. 

chapitre  XII 

Oe  la  discipline. 

Art.   ii4  (i).   —  Les  peines  disciplinaires  applica- 
bles aux  membres  du  Sénat  sont  : 
Le  rappel  à  Tordre  ;         ^ 

Le  rappel  à  Tordre  avec  inscription  au  procès-verbal  ; 
'  La  censure  ; 

La  censure  avec  exclusion  temporaire  du  lieu  des 
séances. 

Art.   ii5  (2).  —  Est  rappelé  à  Tordre  tout  orateur 
<|ui  s'en  écarte,  tout  membre  du  Sénat  qui  trouble  Tor- 
il) et  (3)  Résolution  da  29  mars  1887. 
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dre  par  une  des  infractions  au  règlement  prévues  dans 
Tarticle  42,  ou  de  toute  autre  manière. 

Est  rappelé  à  Tordre  avec  inscription  au  procès-ver- 
bal tout  membre  du  Sénat  qui,  dans  la  même  séance^ 
aura  encouru  un  premier  rappel  à  Tordre. 

Art.  ii^.  —  Le  président  seul  rappelle  à  Tordre;  la 
parole  est  accordée  à  Torateur  qui,  rappelé  à  Tordre, 
se  soumet  à  l'autorité  du  président  et  demande  à  se 
justifier. 

Tout  membre  qui,  n'étant  pas  autorisé  à  parler,  s'est 
fait  rappeler  à  Tordre,  n'obtient  la  parole  pour  se  jus- 
tifier qu'à  la  fin  de  la  séance,  à  moins  que  le  président 
n'en  décide  autrement. 

Si  le  rappel  à  Tordre  est  maintenu  par  le  président, 
il  en  est  tenu  note  par  les  secrétaires. 

Art.  117  (i).  —  Lorsqu'un  orateur  a  été  rappelé  à 
Tordre  deux  fois  dans  une  même  séance,  le  président 
peut  proposer  au  Sénat  de  lui  interdire  la  parole  pour 
le  reste  de  la  séance. 

Le  Sénat  prononce,  par  assis  et  levé,  sans  débats. 

Art.    118  (2).  —  La  censure  est  prononcée  contre  : 

Tout  sénateur  qui,  après  le  rappel  à  Tordre  avec  ins- 
cription au  procès-verbal,  ne  sera  pas  rentré  dans  le 
devoir  ; 

Tout  sénateur  qui,  dans  Tassemblée»  aura  donné  le 
signal  d'une  scène  tumultueuse  ou  d'une  abstention 
collective  de  prendre  part  aux  travaux  législatifs  ; 

Tout  sénateur  qui,  pour  l'apport  d'une  pétition,  se 
sera  constitué  intermédiaire  entre  le  Sénat  et  un  ras- 
semblement  formé  sur  la  voie  publique  ; 

Tout  sénateur  qui  aura  adressé,  soit  à  un  ou  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  soità  un  ou  plusieurs  membres 
(In  gouvernement,  des  injures,  provocations  ou  mena- 
ces. 

(I)  cl  (2)  Hésolulion  du  29  mars  1887. 
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Akt.  119  (i)  —  La  censure  avec  exclusion  tempo- 
raire du  lieu  des  séances  est  prononcée  contre  to'ut 
membre  : 

Oqi  aura  résisté  à  la  censure  simple; 

Oui,  dans  la  même  session,  ayant  déjà  subi  deux 
fois  la  censure  simple,  Taura  encourue  une  troisième 
fois  ; 

Qui  aura,  en  séance  publique,  fait  appel  à  la  vio- 
lence, ou  provoqué  à  la  guerre  civile,  ou  provoqué  à 
la  violation  des  lois  constitutionnelles  ; 

Qui  se  sera  rendu  coupable  d'outrages  envers  le 
Scnat,  ou  une  partie  de  celte  assemblée,  ou  son  prési- 
dent; 

Qui  se  sera  rendu  coupable  d'outrages  envers  la 
Chambre  des  députés,  ou  envers  le  président  de  la 
République. 

Art.  120.  —  La  censure,  avec  exclusion  temporaire, 
impose  au  membre  contre  lequel  elle  a  été  prononcée 
Tobligation,  de  sortir  immédiatement  du  Sénat  et  de 
s'abstenir  d'y  reparaître  pendant-Jes  trois  séances  sui- 
vantes. 

En  cas  de  désobéissance  du  sénateur  à  Tinjonction 
qui  lui  est  faite  par  le  président  de  sortir  du  Sénat,  la 
séance  est  levée.  Elle  peut  être  reprise. 

Art.  121  (2).  —  La  censure  simple  et  la  censure 
avecexclusion  temporaire  sont  prononcées  par  le  Sénat, 
sans  débats,  et  par  assis  et  levé,  sur  la  proposition  du 
président. 

Le  sénateur,  contre  qui  Tune  ou  l'autre  de  ces  pei- 
nes disciplinaires  est  demandée,  s*il  se  soumet  à  l'au- 
torité du  président,  a  toujours,  pour  sa  justification, 
le  droit  d'être  entendu,  ou  de  faire  entendre,  en  son 
nom,  un  de  ses  collègues. 

La  décision  du  Sénat,  prononçant  soit  la  censure 

(1)  et  {t)  Rcsolulion  du  29  mars  1887. 


518  FRANCE 

simple,  soit  la  censure  avec  exclusion  temporaire^  est 
inàcrile  au  procès-verbal. 

Art.  122  (i).  —  La  censure  simple  et  la  censure  avec 
exclusion  temporaire  emportent  de  droit  Fimpressibn 
et  Tafficha^e  à  mille  exemplaires,  aux  frais  du  séna- 
teur, de  l'extrait  du  procès-verbal  mentionnant  la 
censure. 

I 

Les  affiches  seront  apposées  dans  toutes  les  commu- 
nes du  département  par  lequel  le  sénateur  a  été  élu. 
Lorsque  la  censure  aura  frappé  un  sénateur  inamovi- 
ble, les  affiches  seront  apposées  dans  tous  les  arron- 
dissements de  Paris  et  dans  toutes  les  communes  du 
département  de  la  Seine. 

Art.  123.  —  Si  l'assemblée  devient  tumultueuse,  et 
si  le  président  n'y  peut  ramener  le  calme,  il  se  couvre; 
si  le  trouble  continue,  il  annonce  qu'il  va  lever  la 
séance. 

Si  le  calme  ne  se  rétablit  pas,  le  président  suspend 
la  séance  pour  une  heure;  les  sénateurs- se  retirent 
dans  leurs  bureaux  respectifs. 

L'heure  étant  expirée,  la  séance  est  reprise.  Si  le 
tumulte  renaît,  le  président  lève  la  séance  et  la  ren- 
voie au  lendemain. 

Art.  124.  —  Si  un  délit  est  commis  par  un  sénateur 
dans  Tenceinte  du  palais  du  Sénat,'  toute  délibération 
est  suspendue. 

Le  président  porte,  séance  tenante,  le  fait  à  la  con- 
naissance du  Sénat. 

Sur  l'ordre  du  président,  le  sénateur  est  tenu  de  se 
rendre  dans  le  cabinet  du  président,  où  le  bureau 
réuni  entend  ses  explications. 

Le  bureau  dresse  un  procès-verbal  qu'il  envoie,  s'il 
y  a  lieu,  àJ'autorité  compétente. 

(1)  Resolution  du  29  mars  1887.^ 
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CHAPITRE  XIII 

Oc»  projet»  ei  propo»iCloii«  de  lois  transmis  an 
iMnat  on  à  traïuwMettre  par  le  9énai  i^  la  Cbam- 
hive  dnm  dépmtés. 

Art.  1 25.  —  Si  les  deux  Chambres  ont  été  saisies  de 
projets  ou  de  propositions  de  lois  sur  le  même  objet, 
et  si  la  délibération  est  commencée  à  la  Chambre  des 
députés,  le  Sénat  ne  met  pas  les  projets  ou  propositions 
â  son  ordre  du  jour  avant  le  vote  définitif  de  la  Cham- 
bre des  députés. 

Art.  126.  —  Tout  projet  de  loi  voté  parle  Sénat 
^st  transmis  par  le  président  du  Sénat  au  ministre  qui 
en  a  fait  la  présentation. 

Si  le  gouvernement  ne  le  présente  pas  à  la  Chambre 
des  députés  dans  le  mois  qui  suit,  un  membre  du 
Sénat  peut  reprendre  le  projet,  que  le  président  du 
Sénat  transmet  alors  au  président  de  la  Chambre  des 
dépuXés.  —  Le  délai  d'un  mois  est  réduit  à  trois  jours 
daqs  le  cas  où  une  décision  spéciale  a  déclaré  que  la 
transmission  aura  lieu  d'urgence. 

Toute  proposition  de  loi  votée  par  le  Sénat  est  trans- 
mise directement  par  le  président  du  Sénat  au  prési- 
dent de  la  Chambre  des  députés.  Le  gouvernement  est 
avisé  de  cet  envoi.  . 

Art.  127.  —  Les  propositions  de  lois  émanées  de 
l'initiative  parlementaire,  votées  par  la  Chambre  des 
diéputés  et  transmises  par  le  président  de  cette  Cham- 
bre au  président  du  Sénat,  sont  examinées  conformé- 
mentaux  règles  sai vies  pour  les  projets  présentés  par 
le  gouvernement,  et  le  Sénat  en  demeure  saisi  même 
apràs  le  renouvellemenit  intégral  de  la  Chambre  des 
députés  (i). 

(1)  Résolution  du  10  décembre  1894. 
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Dans  le  cas  où  la  r4iiambre  des  députés  a  déclaré 
Turgence,  le  Sénat  doit  être  consulté  sur  la  question 
d'urgence. 

ART.  128.  —  Si  le  Sénat  adopte  sans  modification 
les  projets  ou  propositions  de  lois  votés  par  la  Cham- 
bre des  députés,  le  président  du  Sénat  transmet  la  loi 
au  président  de  la  République  par  l'intermédiaire  du 
ministre  compétent. 

Art,  129.  —  Lorsqu'un  projet  de  loi  voté  par  le 
Sénat  a  été  modifié  par  la  Chambre  des  députés,  le 
Sénat  peut,  ou  mettre  de  nouveau  ce  projet  en  délibé- 
ration, ou  le  soumettre  aux  bureau:i^,  ou  le  renvoyer 
à  Tancienne  commission.  Il  peut  également,  sur  la 
proposition  d'un  de  ses  membres,  décider  qu'une 
commission  sera  chargée  d'enti'er  en  conférence  avec 
une  commission  de  la  Chambre  des  députés,  à  l'efTet 
de  s'entendre  sur  un  texte  commun. 

Le  Sénat  donne  les  pouvoirs  à  cet  effet  à  une  com- 
mission de  onze  membres  élus  au  scrutin  de  liste.  ' 

Art.  i3o.'  —  Si  les  deux  commissions  tombent 
d'accord,  la  commission  nommée  par  le  Sénat  fait  un 
rapport  à  cette  assemblée  qui  délibère  sur  la  nouvelle 
rédaction. 

Si  le  Sénat  a  repoussé  la  proposition  d'une  confé- 
rence, le  projet  ne  pourra  être  porté  de  nouveau  à 
l'ordre  du  jour  avant  le  délai  de  deux  mois  que  sur 
l'initiative  du  gouvernement. 

11  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  les  commissions 
ne  tomberaient  pas  d'accord  ou  si  le  Sénat  persistait 
dans  sa  première  résolution. 

Art.  r3r.  —  Lorsque  des  projets  ou  propositions 
de  loi  votés  par  le  Sénat  sont  rejetés  par  la  Chambre 
des  députés,  ils  ne  pourront  être  repris  avant  le  délai 
de  trois  mois  que  sur  l'initiative  du  gouvernement. 
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CHAPITRE  XIV 

De  la  eomptiibllitè. 

Art".  i32.  —  Une  commission  nommée,  comme  il 
est  dit  en  Farticle  i6,  pour  la  durée  d'un  exercice,  est 
chargée  de  l'examen  de  la  comptabilité  des  fonds 
alloués  pour  les  dépenses  administratives  du  Sénal. 

Art.  i33.  —  Elle  vérifie  et  apure  les  comptes,  même 
les  comptes  antérieurs  non  réglés. 

Elle  fait  un  récolemeiit  général  du  mobilier  appar- 
tenant au  Sénal. 

Elle  dresse  le  budget  du  Sénat  et  le  soumet  à  son 
approbation. 

Les   dépenses  du   Sénat  sont  réglées  par  exercice, 
.comme  le  budget  de  TElat. 

Art.  i34.  —  A  la  fin  de  chaque  exercice,  la  com- 
mission de  comptabilité  rend  compte  au  Sénat  de 
l'exécution  du  mandat  qui^lui  a  été  confié. 

Art.  i35.  —  Les  questeurs  sontspécialement  char- 
gés de  la  comptabilité  des  dépensesdu  Sénat  ;  ils  délè- 
guent à  l'un  d'eux  l'exercice  de  cette  administration 
et  la  délivrance  des  mandats  pour  l'acquittement  des 
dépenses. 

A  défaut  d'accord  unanime  entre  les  questeurs,  le 
choix  de  celui  qui  sera  chargé  de  la  délivrance  des 
mandats  est  remis  au  bureau. 

Les  mandats,  pour  être  valablement  payables  par 
le  trésorier  du  Sénat,  doivent  être  imputables  sur  un 
crédit  ouvert  au  budget,  accompagnés  des  pièces  exi- 
gées par  le  règlement  de  comptabilité,  et  revèlusde  la 
signature  du  questeur  délégué. 

Au  cas  de  refus  de  cette  signature,  la  partie  intéres- 
sée peut  soumettre  la  question  au  président  du  Sénal, 
qui  statuera,  le  bureau  entendu,  et  délivrera  le  man- 
dat de  paiement,  s'il  y  a  lieu. 


<^ 


2*2  FKAXCE  » 

CHAPITRE  XV 

Ofajel»  divcr». 

(dÉPUTATIONS.    —    INSIIÎNKS      —    DIVISION    DES   SBR\^CBS.     ~ 

nèOLEMENT  intêiueur) 

Art.  i36.  —  Les  députatioms  sont  nommées  par  la 
voie  du  sort  ;  le  nombre  des  membres  qui  les  compo- 
sent est  déterminé  par  le  Sënafl. 

Art.  ïSy.  —  Un  vice-président  et  deux  secrétaires 
font  nécessairement  partie  de  chaque  députation. 

Art.  i38.  —  Des  msig^iies  sont  portés  par  les  séna- 
teurs lorsqu'ils;  sont  en  mission,  dans  les  cérémonies 
publiques,  et  en  toutes  circonstances  où  ils  ont  à  faire 
reconnaître  leur  qualité. 

La  nature  de  ces  insignes  est  déterminée  par  !« 
bureau  du  Sénat. 

Art.  189.  —  Les  servicesdu  Sénat sedivisent  en  ser- 
vices législatifs,  sous  Tautorité  et  la  direction  du 
bureau,  et  en  services  d'administration  et  de  compta- 
bilité, sous  Tautorité  et  la  direction  des  questeurs. 

Art.  i4o.  —  Un  règlement  inlérieurclasseralesdif- 
férents  services  suivant  l'ordre  indiqué  en  l'article  pré- 
cédent. Il  réglera  leur  organisation  et  leur  marche  ;  il 
déterminera,  au  point  de  vue  de  ces  divers  services,  les 
droits  respectifs  des  dignitaires  du  Sénat  ;  il  fixera  les 
attributions  des  divers  officiers  et  agents,  le  mode  de 
leur  nomination,  les  conditions  de  leur  avancement^ 
leur  discipline,  leurs  traitements  et  leurs  retraites. 

Art.  i4i.  —  Le  règlement  intérieur  sera  arrêté  par 
une  commission  spéciale  qui  comprendra  : 

Le  président  du  Sénat; 

Deux  vice-présidenlsetdeuxsecrétairesdéléguéspar 
le  bureau  ; 
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Les  trois  questeurs  ; 

Trois  membres  de  la  commission  de  comptabilité^ 
délégués  par  cette  commission. 

Le  président  du  Sénat  aura  voix  prépondéran  te  en  cas 
de  partage. 

Art.  ï42  (i).  —  11  est  interdit  à  tout  sénateur  de 
prendre  ou  de  laisser  prendre  sa  qualité  parlementaire 
dans  des  entreprises  financières,  industrielles  ou  com- 
merciales. 

Délibéré^  en  séance  publique^  à  Versailles^  les 
trente  et  un  mai  et  dix  huit  juin  mil-huit-cent-soi'^ 
xante^treise. 


(1)  Résolution  du  29  juillet  1882. 


!.. 


2»  RÈGLEMENT  DE  LA  CHÂMBKE  DES  DÉPUTÉS  (1) 
I  [16  juin  1876]. 


Chapitre     I".    — 

Chapithb  II.      -i- 

Chapitrb  III.     — 

Chapitre  IV.     — 
Chapitre     V.     — 

Chapitre  VI.     — 

Chapitre  VII.    — 

Chapitre  VIII.  — 

Chapitre  IX.     — 

Chapitre  X.     — 

Chapitre  XI.    — 

Chapitre  XII.    — 

Chapitre  XIII.  — 

Chapitre  XIV.    — 

Chapitre  XV'.    — 

Chapitre  XVI.  — 

Chapitre  XVII.  — 


Présidence  cl*âgc*.  Bureau  provisoire.  Vérification  des 
pouvoirs  (art.  i-6). 

Bureau  définitif  (art.  7-li). 

Bureaux.  Commissions.  Rapports.  Documents  (art. 
12-29).' 

Projets  présentés  par  le  gouvernement  (art.  30-33J. 

Propositions  de  loi  provenant  de  Tinitiativc  parle- 
mentaire (art.  34-38). 

Des  interpellations  et  des  questions  (art.  30-40). 

Discussion  des  projets  de  loi.  Amendements  (art. 
50-60). 

Des  pétitions  (art.  61-68). 

De  la  déclaration  d'urgence  (art.  69-77). 

Des  votations  (art.  78-96). 

Tenue  des  séances  (art!  97  111). 

Des  congés  (art.  112-116). 

De  la  discipline  (art.  117-129). 

De  la  comptabilité  (art.  130133). 

De  la  police  intérieure  et  extérieure  de  la  Chambre  ; 
des  droits  du  président  (art.  134-139I. 

Des  rapports  de  la  Chambre  des  députés  avec  le 
Sénat  (art.  140-147). 

Dispositions  diverses  (art.  148-11)4). 


(1)  lUiciLEMENT  DE  LA  Cha.mbre  DES  DKPiTrÉs.  —  Pafis,  Imprimerie  de  la 
Chambre  des  députes,  Molteroz,  juin  1902. 


CHAPITRE  I" 


Présidence  d'A^e.  —  Bareaa  provisoire. 
Térlfleatlon  des  poaYolrs. 


Art.  i".  —  ATouverlure  de  la  première  séance  de 
chaque  session  ordinaire,  le  plus  âgé  des  inembrespré- 
sents  occupe  le  fauteuil  ;  il  estassisté  dessix  plusjeunes 
membres  présenU,  lesquels  remplissent  les  fonctions 
de  secrétaires,  jusqu'à  l'élection  du  bureau  définitif. 

Art.  2.  —  A  la  première  séance  d'une  nouvelle 
législature,  et  après  l'installation  du  président  d'âge, 
il  est  procédé  immédiatement,  en  séance  publique,  par 
scrutin  séparé,  età  la  majorité  absolue,  à  la  nomination 
d'un  président  et  de  deux  vice-présidents  provisoires. 

Après  deux  tours  de  scrutin,  et  en  cas  de  ballottage, 
la  majorité  relative  suffit. 

S'il  y  a  égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé  est  nommé. 

Des  scrutateurs  tirés  au  sort  dépouillent  le  scrutin, 
et  le  doyen  d'âge  en  proclame  le  résultat. 

Art.  3.  —  Le  président  provisoire  est  installé. 

Il  procède  par  la  voie  du  sort  à  la  division  de  la 
Chambre  en  onze  bureaux. 

Art.  4-  —  Les  bureaux  procèdent,  sans  délai,  à 
l'examen  des  procès-verbaux  d'élection.  Ces  procès- 
verbaux  sont  répartisparordre  alphabétiquede  dépar- 
tements, et,  autant  que  possible,  proportionnellement 
au  nombre  total  des  élections.  Ils  sont  examinés  par 
des  commissions  de  cinq  membres  au  moins,  formées 
dans  chaque  bureau  par  la  voie  du  sort. 

Moreau  et  Delpecb,  ii.  15 
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Les  députés  chargés  de  faire  !e  rapport  sont  nommés 
par  les  bureaux  (i). 

Art.  5.  —  La  Chambre  prononce  sur  la  validité 
des  élections,  et  le  président  proclame  le  nom  des 
députés  dont  les  pouvoirs  ont  été  déclarés  valides. 

Si  le  bureau  conclut  à  riavalidation,  la  discussion 
ne  peut  avoir  lieu  le  jour  même  de  la  lecture  du  rap- 
port à  la  Lribuoe. 

Art.  6.  —  Les  députés- dont  les  pouvoirs  n'ont  pas 
encore  été  validés  peuvent  prendre  part  aux  délibéra- 
tions et  aux  votes. 

Toutefois,  le  droit  de  voter  est  suspendu  pour  tout 
député  dont  Tadmission  a  été  ajournée  par  décision 
de  la'Ghambre. 

Les  députés  non  validés  ne  votent  sur  leur  admission 
ni  dans  les  bureaux  ni  en  assemblée  générale.  Ils  ne 
peuvent  déposer  aucune  proposition  de  loi. 


CHAPITRE  n 


Bureau  déllnllir 


Art.  7.  —  Quand  les  pouvoirs  de  la  moitié  plus  un 
des  membres  de  la  Chambre  ont  été  vérifiés,  il  peut 
Otre  procédé  à  l'élection  du  bureau  définitif. 

Si  les  pouvoirs  ont  été  vérifiés  dans  une  session  pré- 
cédente, cette  élection  a  lieu  à  la  première  séance  de 
la  session  nouvellement  ouverte. 

Art.  8.  —  Le  bureau  se  compose  d'un  président, 
de  quatre  vice-présidents,  de  huit  secrétaires,  dont 
quatre  au  moins  doivent  sié^jer  à  tour  de  rôle  pendant 


(1)  a  Les  rapports  des  élecLions  portées  à  l'ordre  du  jour  seront 
insérés  au  Journal  officiel  avant  que  l'élection  vienne  en  discussion  w 
(Résolution  du  16  octobre  1902}  [Note  des  éditeurs]. 
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les  séances  publiques  et  de  trois  questeurs.  L'élection  a 
lieu  dans  les  formes  déterminées  par  l'art.  2. 

Art.  9.  —  Les  vice-présidents,  secrétaires  et  ques- 
teurs sont  nommés  au  scrutin  de  liste. 

Le  scrutin  a  lieu  séparément  ponir  chaciLne  de  ces 
fonctions. 

Art.  10.  —  Les  membres  du  bureau  définitif  sont 
élus  au  ccymmencement  de  chaque  sessii>a  ordinaire. 

Us  restent  en  fooctioasjusqu'à  l'ouverture  de  la  ses- 
sion ordinaire  suivante. 

Art.  II.  —  Après rélection  du  bureau  définitif,  le 
président  fait  connaître  au  Sénat  et  au  président  de  la 
République  que  la  Chambre  des  députés  est  con<stituée. 


CHvVPITRE  III 

Biirea«!c.  —  C^AOïMifmiioii».  —  Happortii. 

Doevineiitii. 

Art.  II  bis  (i).  —  Au  début  de  chaque  législature, 
la  Chambre  se  divise  en  seize  grandes  commissions 
permanentes,  sans  préjudice  des  autres  commissions 
spéciales  ou  permanentes,  dont  elle  pourra  décider  la 
constitution. 

Ces  commissions  prennent  les  dénominations  sui- 
vantes : 

1.  Commission  des  douanes  ; 

2.  Commission  du  travail; 

3.  Commission  d'assurance  et  de  prévoyance  socia- 
les; 

4.  Commission  de  Tagriculture  ; 

5.  Commission  des  travaux  publics,  des  chemins 
de  fer  et  des  voies  de  communication  ; 

« 

(1)  Résolution  du  17  novembre  1002  [Note  des  éditeurs]. 
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6.  Commission  de  la  réforme  judiciaire  et  de  la 
législation  civile  et  criminelle  ; 

7.  Commission  de  l'armée  ; 

8.  Commission  de  la  marine; 

9.  Commission  des  affaires  extérieures,  des  protec- 
torats et  des  colonies  ; 

10.  Commission  de  renseignement  etdes beaux-arts  ; 

11.  Commission  de  l'administration  générale,  dépar- 
tementale  et  communale,  des  cultes  et  de  la  décen- 
tralisation ; 

12.  Commission  du  commerce  et  de  Tindustrie; 
i3.  Commission  de  la  législation  fiscale  ; 

14.  Commission  de  Thygiène  publique  ; 

i5.  Commission  des  postes  et  télégraphes  ; 

16.  Commission  des  économies. 

Art.  II  ter  (i).  —  L'article  lys'appliqueàla  nomi- 
nation de  ces  grandes  commissions. 

Art.  II  quater^i),  —  Ces  commissions  seront  com- 
posées chacune  de  trente  trois  membres. 

Art.  12.  —  Les  bureaux  formés  conformément  à 
Tart.  3  se  renouvellent  chaque  mois  par  la  voie  du 
sort.  Ils  ne  peuvent  procéder  à  aucun  vole  que  si  le 
tiers  au  moins  des  membres  est  présent. 

Ils  élisent  au  scrutin,  conformément  à  l'art.  2,  les 
présidents  et  les  secrétaires. 

Un  tirage  spécial  des  bureaux  aura  lieu  chaque  année 
pour  la  nomination  des  membres  de  la  commission  du 
budget.  Le  tirage  au  sort  de  ces  bureaux  ne  précédera 
que  de  deux  heures  leur  réunion  (3). 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  réunir  d'anciens  bureaux  pour 
compléter  une  commission  existante,  les  députés  élus 
postérieurement  à  leur  formation  sont  appelés  à  faire 


(I)  et  (2)  Résolution  dii  17  iiov«mbre  1902  [Note  des  éditeurs]. 
(3)  Ce  paragraphe  a  été  ajouté  à  l'art,  ii  en  vertu  d'une  résolution  du 
24  avril  1894. 
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partie  des  bureaux  auxquels  appartenaient  leurs  prédé- 
cesseurs (i). 

Les  députés  dont  les  prédécesseurs  avaient  disparu 
avant  le  tirag'e  de  ces  bureaux  sont  inscrits  dans  ceux 
qui  comptaient  le  moins  de  membres. 

Art.  i3.  —  Ils  doivent  se  conformer  pour  leurs  tra- 
vaux aux  ordres  du  jour  arrêtés  par  la  Chambre.  Il  est 
tenu  procès-verbal  de  leurs  délibérations. 

Le  procès-verbal  de  chaque  séance  mentionne  le  nom 
des  membres  présents. 

Art.  i4.^ —  La  discussion  dans  les  bureaux  ne  peut 
s'ouvrir,  sauf  le  cas  d'urgence  déclarée,  que  vingt-qua- 
tre heures  après  la  distribution  des  projets  de  loi  et 
propositions. 

Art.  i5.  —  Lorsque  la  discussion  est  terminée, 
chaquebureau  nomme  un  commissaire, conformément 
aux  règles  déterminées  par  l'art,  -a. 

Il  sera  procédé  par  voie  d'appel  nominal  pour  la  no- 
mination de  toutes  les  commissions  de  33  membres(2). 

Art.  i6.  —  Suivant  la  nature  des  projets  qui  sont  à 
examiner,  la  Chambre  peut  décider  que  les  commis- 
sions seront  de  vingt- deux  membres  ou  de  trente-trois 
au  lieu  de  onze. 

Art.  17.  —  Lors  du  renvoi  d'un  projet  de  loi  ou 
d'une  proposition  à  l'examen  des  bureaux,  laChambre 
peut  décider^  sur  la  demande  d'un  de  ses  membres,  que 
la  nomination  des  commissaires  sera  faite  par  scrutin 
de  liste,  soit  en  assemblée  générale,  soit  dans  les 
bureaux,  conformément  aux  règles  déterminées  par 
l'article  2. 

Dans  le  cas  où  la  nomination  est  renvoyée  aux 
bureaux,  les  scrutins  sont  ouverts  et  dépouillés  dans 
chaque  bureau.  Le  recensement  général  est  opéré  par 


(4)  Résolution  du  15  janvier  4905  [Xote  des  éditeurs]. 

(2)  Le  2»  $  de  Tari.  45  a  clé  ajouté  par  une  résolution  du  8  juin  4900. 
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le  premier  bureau  et  transmis  au  président  de  la  Cham- 
bre qui  proclame  le  résultat. 

Art.  i8.  —  La  Chambre  peot-renvoyer  à  une  com- 
mission déjà  formée  Texamen  des  propositions  et  des 
projets  de  loi  qui  lui  sont  présentés. 

[Dans  ce  cas,  la  nouvelle  proposition  sera  soumise  aux 
mêmes  conditions  d  examen  auxquelles  est  assujettie  la 
proposition  dont  la  commission  est  déjà  saisie  (i)]. 

Après  le  renouvellement  intégral  de  la  Chambre,  les 
rapports  sur  le  fond  déposés  par  les  commissions  de 
la  précédente  législature  peu  vent  être  repris  et  renvoyés 
aux  commissions  nouvelles,  soit  sur  Tîniliative  des 
commissions  elles-mêmes,  soit  sur  l'initiative  de  20 
membres. 

Les  demandes  de  renvoi  sont  déposées  entre  les  mains 
du  président,  qui  les  communique  à  la  Chambre.  Lors- 
que la  demande  émane  d'une  commission,  le  renvoi  est 
de  droit;  dans  le  cas  contraire,  la  Chambre  statue,  par 
assis  et  levé,  sans  débat. 

Toute  commission  saisie  d'un  rapportémanantde  la 
précédente  législature  peut  décider  qu'elle  en  accepte 
les  conclusions  sans  amendement  ;  elle  charge  alors  l'un 
de  ses  membres  d'en  soutenir  la  discussion  devant  la 
Chambre,  et  Finscription  à  Tordre  du  jour  a  lieu  dans 
Ica  formes  ordinaires  sans  autre  procédure.  Si  la  com- 
mission estime  qu^il  y  a  lieu  de  modifier  un  ou  plu- 
sieurs articles,  elle  soumet  à  la  Chambre  un  rapport  se 
limitant  aux  articles  amendés  (2). 

Art.  19.  —  Lcsbureaux,  au  commencement  de  cha- 
que session  ordinaire,  nomment  [)Our  Tannée  entière 
une  commission  de  onze  membres,  chargée  de  la  comp- 


(1)  Paraçrapho  abrojjé  par  une  n-solution  du    16  juin   1903  [Xoie  des 
éditeurs] . 

(2)  Ces  Ipois  derniers  parssj-raphes  ont  été  ajoutés  par  une  rêsolotion 
du  46  juin  1903  [Note  des  éditeurs]. 
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tabilité  des  fonds  alloués  poar  les  dépenses  de   la 
Chambre. 

Art.  20.  —  A  chaque  renouvellcmcntdes  barecmx, 
il  «est  nommé  tipaatre^  commissions  mensvelles  : 

Une  commifl6Îon  de  vinçUdenx  membres  chargée 
d'examiner  les  projets  émanant  de  Tiniliative  parle- 
mentaire et  de  donner  nn  avis  anr  la  prise  en  considé- 
ration ; 

Une  commission  de  onze  membres^  obargée  de  l'exa- 
men des  projetstdeiai  relatifs  aax  intérêts  commnnacrx 
et  «déparlemea.'ta'ux  ; 

Une  commission  de  onze  membres,  chargée  de  Teica- 
men  des  pétiitotis  ; 

Une  coimmission  de  onaae  membres^  chargée  de  don- 
ner son  avis «ar  tonte  demande  de  corngé. 

Art.  2t.  —  Une  cotmmfissixdn  de  trexrte-trois  mem- 
hpes,  nommée  par lesdbureauK,  eBt>chargéede  Texamen 
de  la  loi  des  recettes  et  des  dépenses  («). 

La  présence  de  dix«>fle;pt  membres  an  anohrts  est  néces- 
saire pour  la  validité  des  votes. 

Au  cas  d'impossibilité  d*vm  vote  parr  le  défaut  de 
présence  de  la  majorité  absolue  du  nombre  des  com- 
missaires, un  secondtonr  de  scrutin  sarAe  même  objet 
est  porté  à  Tordre  du  jour  de  la  séance  suivante,  et,  à 
ce  second  tour,  le  vote  est  valable  à  la  majorité  rela- 
tive, quel  que  soit  le  nombre  des  votants. 

Le  lendemain  de  chaque  séance,  les  noms  des  mem- 
bres présents,  excusés  ett  absents  seront  insérés  à  VOf* 
Jîciel. 

Nulle  com.mission'ne  pourra  procéder ii^aucun  vote, 
à  moins  que  la  moitié  plus  un  de  ses  membres  ne  soient 
présents  aux  séances. 

Art.  22.  —  Sont  renvoyés  à  1  examen  de  cette 
«commission  : 

(1)  L'art.  21  a  été  modifié  par  une  résoliilioa  du  28  juin  4888  :  pri- 
«nitivement  il  ne  comprenait  que  le  premier  paragraphe. 
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i*^  Tous  projets  de  loi  portant  demande  de  crédits 
supplémentaires  ou  extraordinaires  afférents  aux  exer- 
cices courants,  clos  ou  périmés  ; 

2^  Tous  projets  de  loi  ou  propositions  qui  peuvent 
avoir  pour  effet  de  modifier  les  recettes  ou  les  dépenses 
de  TEtat. 

Lors  de  la  présentation  des  projets  de  loi  de  crédits 
supplémentaires  ou  extraordinaires,  ces  projets  sont 
dévolus  à  la  commission  sur  le  rapport  de  laquelle  la 
dernière  loi  des  recettes  et  des  dépenses  a  été  votée. 

Art.  23.  —  La  Chambre  peut  toujours  renvoyer  à 
une  commission  spéciale  l'examen  des  projets  de  loi 
et  propositions  énoncés  en  l'article  précédent. 

Art.  24-  —  Toute  commission  spéciale  chargée  de 
l'examen  d'un  projet  de  loi  ou  d'une  proposition  affec- 
tant les  recettes  ou  les  dépenses  de  l'Etat  fait  un  rap- 
port sur  Tensemble  du  projet,  sans  pouvoir  proposer 
d'imputation  de  crédits. 

Si  les  conclusions  sont  favorables  au  projet,  elle  est 
tenue  de  les  communiquer  à  la  commission  du  bud- 
get.Celle-ci,  dans  les  dix  jours,  donnesonavissurTim- 
putation  des  crédits. 

Cet  avis  motivé  est  imprimé  et  annexé  au  rapport 
principal. 

Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  au  cas  d'ur- 
gence. 

Art.  25  (i).  —  Les  commissions,  convoquées  sans 
retard,  nomment  leur  bureau  conformément  à  Tarli- 
cle  2. 

Elles  élisent,  en  outre,  dans  les  mêmes  formes,  les 
rapporteurs  chargés  de  rendre  compte  à  la  Chambre 
du  résultat  de  leurs  travaux. 

Chaque  commission  permanente  doit  déposer,  au 
début  de  chaque  session,  sur  le  bureau  de  la  Chambre, 

(1)  Résolution  du  46  juin  190H  [Note  des  éditeut*s]. 
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un  résumé  sommaire  de  Tétai  de  ses  travaux  qui  sera 
inséré  au  Journal  officiel. 

Tout  projet  ou  proposition  de  loi  renvoyé  à  une 
commission  doit  être  rapporté  dans  le  délai  maximum 
de  six  mois  à  dater  du  jour  du  renvoi  à  la  commission  ; 
fauiedequoi,son  auteur  a  le  droit  de  demander  direc- 
tement sa  mise  à  Tordre  du  jour. 

Le  procès-verbal  de  chaque  séance  d'une  commis- 
sion mentionne  le  nom  des  membres  présents. 

Art.  26.  — Le  rapport  de  la  commission  sur  un  pro- 
jet de  loi  ou  sur  une  proposition  est  déposé  en  séance 
publique;  il  en  est  donné  lecture  si  la  Chambre  le 
décide. 

Ce  rapport  est  imprimé  et  distribué  vingt-quatre 
heures  au  moins  avant  la  discussion,  sauf  le  cas  d'ur- 
gence déclarée  par  la  Chambre. 

Art.  27.  —  Aucun  député  ne  peut  faire  simulta- 
nément partie  de  plus  de  trois  commissions  en  exer- 
cice ;  dans  ce  chiffre  ne  devront  pas  se  trouver  plus  de 
deux  commissions  comprenant  un  nombre  de  membres 
supérieur  à  onze. 

Est  considérée  comme  en  exercice  une  commission 
dont  tous  les  rapports  n'ont  pas  été  distribués. 

Toutes  les  fois  que  la  Chambre  se  réunira  dans  ses 
bureaux,  il  sera  remisa  chaque  président  de  bureau, 
par  les  soins  du  secrétariat  général  de  la  présidence, 
un  état  alphabétique  des  membres  inéligibles. 

En  cas  de  nomination  d'un  membre  inéligible,le  pré- 
sident de  la  Chambre  en  avertit  le  président  du  bureau 
compétent  et  fait  procédera  une  électiort  nouvelle. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  s'appliquent 
pas  aux  commissions  d'enqnèle  électorale,  d'initiative 
parlementaire,  d'intérêt  local,  de  comptabilité,  des 
pétitions  et  des  congés  (i). 

(1*  L'art.  27.  tel  qu'il  est  ci -dessus,  fut  modifié   par  une  résolution 
du  12  juin  1894. 
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Art.  28.  —  Le  président  envoie  airx  bareaux  et 
commissions  toutes  les  pièces  relatives  aax  objets  qui 
<ioivent  y  ôire  discutés. 

Les  membres  de  la  Chambre  peuvent  prendre  com- 
munication des  documents  remis  aux  comnrrissions  ou 
aux  bureaux  pour  Tétude  des  projets  à  examiner. 

Cette  communication  doit  avoir  Heu  sans  déplace- 
ment, et  sans  que  les  travaux  des  commissions  puis- 
sent être  entravés. 

Ces  docu-ment-s  et  les  procès -verbaux  des  bureauxet 
•des  commissions  restent  déposés  aux  archives  de  la 
dhambre,  après  le  vote  des  projets. 

Art.  29.  —  La  Chambre  consacre  un  jour  par 
-semaine  aux  tra\'aux  des  commissions.  Toutefois,  une 
résolution  contraire  petit  toujours  être  prise,  si  l'ur- 
gence de  certaine  délibération  le  commande  (i). 


CHAPITRE  IV 

Projctn  de  loi  prétieiitéfi  par  le  |i;oii Ycrticmciit . 

Art.  3o.  —  Les  projets  de  loi  présentés  au  nom  du 
gouvernement  sont  déposés  par  un  des  ministres  sur 
le  bureau  de  la  Chambre,  après  lecture^  s'il  y  a  lieu. 

Art.  3i.  —  Ces  projets  sont  imprimés  avec  Texposé 
<les  motifs  et  distribués. 

Ils  sont  transmis  aux  bureaux  par  le  président  ou 
renvoyés,  comme  il  est  dit  à  l'art.  18,  aune  commi^- 
«ion  déjà  existante. 

Art.  82.  —  Lorsque  la  Chambre  est  saisie  d'un 
projet  de  loi  par  lequel  le  gouvernement,  conformé- 
ment à  Tart.  8 de  la  loi  du  16  juillet  1870,  lui  demande 

{{]  Lo  30  juin   1898,  la  Chambre  a   pris  la  résolution  suivante  : 
«  DJsormais,  les  jours  réservés  aux  commissioas  seront  le  mercredi 
<:l  le  samedi  ». 
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rapprobation  d'un  traité  conclu  avec  une  puissance 
étrangère,  il  n^est  pas  voté  sur  les  articles  du  traité, 
et  il  ne  peut  être  présenté  d*amendement  à  son  texte. 

Si,  dans  le  cours  des  deux  délibérations,  il  y  aoppo-. 
sition  à  quelques-unes  des  clauses  du  traité^  elle  se  pro- 
duit  sous  forme  de  demande  de  renvoi  à  la  commis- 
sion, imprimée  et  distribuée  au  moins  ving^t-qiiatre 
heiOFes  à  Tavance. 

Si,  après  débat,  la  Cbam'bre  prend  en  considération, 
elle  prononce  le  renvoi. 

Lors  de  la  seconde  délibération,  la  commission  fait 
un  rapport  d*enseml>leL,  qui  doit  être  imprimé  et  distri- 
bué, sur  les  différentes  clauses  contestées  et  renvoyées 
à  son  examen.  Elle  conclut  à  l'adoption, au  rejet  ou  à 
l'iijournemen.t  du  proje4  de  loi. 

L'ajournement  esi  .motivé  en  ces  termes  : 

a  La  Chambre,  appelant  de  nouveau  Tattention  du 
^gouvernement  &ur  telle  ou  telle  clausedu  traité  (Relater 
en  entier  les  clauses  sur  lesquelles  se  fonde  P ajourne-- 
ment)j  surseoit  à  donner  Tautorisation  de  ratifier  *». 

Lorsque  Turg^ence  a  été  déclarée,  la  commission 
présente  son  rapport  sur  les  clauses  renvoyées  à  son 
examen,  après  la  clôture  de  la  discussion  sur  lesarticles 
non  contestés. 

Les  dispositions  de  l'art.  38  ne  sont  pas  applicables 
aux  traités. 

Art.  33.  —  [Identùjue  à  Fart.  74  du  Règlement  du 
Sénat]. 

CHAPITRE  V 

Proposâiion*  4e  !•!  iiroYenanA  de  I  laUlatlYe 

parlcuBcniaire . 

Art.  34.  —  Toute  proposition  faite  par  un  déiputé 
doit  être  formulée  par  écrit  en  articles  de  loi  et  pré* 
cédée  d'un  lexposé  des  motifs. 
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Elle  est  remise  au  président  qui,  après  en  avoir 
donné  connaissance  à  la  Chambre,  la  renvoie  à  l'exa- 
men de  la  commission  d'initiative,  sauf  l'exception 
portée  en  Tari.  i8. 

Art.  35.  —  L'auteur  ou  les  auteurs  d'une  proposi- 
tion ont  le  droit  d'être  entendus  dans  la  commission 
chargée  d'examiner  leur  proposition. 

Art.  36.  —  Dans  laquinzaine,  lacommission  d'ini- 
tiative présente  un  rapport  sommaire  sur  chacune  des 
propositions  qui  ont  été  renvoyées  à  son  examen. 

Le  rapport  conclut  à  la  prise  en  considération,  ou  au 
rejet  pur  et  simple,  ou  à  la  question  préalable. 

La  commission  peut  également  conclure  à  la  décla- 
ration d'urgence. 

Si  la  proposition  est  prise  en  considération  par  la 
Chambre,  elle  est  renvoyée  à  l'examen  des  bureaux. 

Si  la  commision  reconnaît  qu'une  proposition  ren- 
tre dans  les  travaux  d'une  autre  commission  déjà  nom  - 
mée,  elle  peut  demander  le  renvoi  à  cette  autre  com- 
mission. 

Art.  37.  —  [Identique  à  Fart.  78  dndit  lièfflement]. 

Art.  38.  —  Les  propositions  rejetées  par  la  Cham- 
bre ne  peuvent  être  représentées  avant  un  délai  de 
trois  mois,  si  elles  ont  été  prises  en  considération  ; 
avant  un  délai  de  six  mois,  si  elles  ont  été  repoussées 
au  premier  vote. 

chapitre  VI 
De«  Intcrpelliitloiiii  et  dc«  qacutloiiii. 

Art.  39.  —  [Identique  à  Part.  8î  al.  i  et  2  dudit 
Règlement]. 

Art.  4o.  — La  Chambre,  après  avoir  entendu  un  des 
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membres  du  gouvernement,  fixe,   sans  débat  sur  le 
fond,  le  jour  où  Tinterpellation  sera  faite. 

Les  interpellations  sur  la  politique  intérieure  ne 
peuvent  être  renvoyées  à  plus  d'un  mois. 

Art.  4i-  —  Aucun  ordre  du  jour  motivé  sur  les 
interpellations  ne  peut  être  présenté,  s'il  n'est  rédigé 
par  écrit  et  déposé  sur  le  bureau  du  président. 

Art.  42-  —  L'ordre  du  jour  pur  et  simple,  s'il  est 
demandé,  a  toujours  la  priorité. 

Art.  43.  — Sil'ordredujour  puretsimple  n'estpas 
adopté  et  si  le  renvoi  aux  bureaux  n'est  pas  ordonné, 
conformément  aux  articles  ci-après,  le  président  sou- 
mettes ordres  du  jour  motivés  au  vote  de  la  Chambre. 

Il  est  statué  par  la  Chambre  sur  les  questions  de 
priorité. 

Art.  44-  —  Si  Tordre  du  jour  pur  et  simple  est 
écarté,  la  Chambre  peut,  sur  la  demande  d'un  de  ses 
membres,  décider  qu'elle  renverra  dans  les  bureaux 
l'examen  des  ordres  du  jour  motivés. 

En  cas  de  renvoi  dans  les  bureaux,  la  Chambre,  sur 
le  rapport  d'une  commission,  statue  comme  en  matière 
d'urgence. 

Art.  45.  —  Si  la  résolution  de  la  commission  est 
rejetée,  il  est  statué  sur  les  ordres  du  jour  motivés 
suivant  le  rang  fixé  par  la  Chambre. 

Art.  46.  —  Les  demandes  d'interpellation  retirées 
par  ceux  qui  les  ont  faites  peuvent  être  reprises  par 
d'autres  députés. 

Art.  47-  —  Des  questions  peuvent  être  adressées 
par  les  députés  aux  membres  du  gouvernement,  au 
commencement  ou  à  la  fin  de  chaque  séance. 

Art.  48.  —  Avis  est  donné  de  ces  questions  aux 
ministres  compétents. 

Art.  49-  —  Le  député  qui  a  posé  la  question  a 
seul  le  droit  de  répliquer  sommairement. 
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CHAPITRE  VII 

DlflCUMloA  dcfli  projet»  de  toi.  iàmeadeHiewto» 

Art.  5o.  —  [Identique  à  Fart.  65  al.  i  du  Règlement 
du  Sénat], 

Art,  5i.  —  Les  amendements  provenant  de  Fîni- 
tiative  d'un  ou  plusieurs  membres  indiquent  l'article 
de  loi  ou  le  chapitre  du  budgetauquelilsse  rapportent. 

Ces  amendements  sont  rédiges  par  écrit  et  déposés 
entre  les  mains  du  président,  qui  les  transmet  à  la  com- 
mission. 

La  Chambre  ne  délibère  sur  aucun  amendement,  si^ 
après  avoir  été  développé,  il  n'est  appuyé. 

En  ce  qui  touche  la  loi  du  budget,  aucun  amende- 
ment ou  article  additionnel  tendant  à  augmenter  les 
dépenses  ne  peut  être  déposé  après  les  trois  séances  qui 
suivent  la  distribution  du  rapport  dans  lequel  figure  le 
chapitre  visé. 

Art.  01  bis.  —  Aucune  proposition  tendant,  soit  à 
des  augmentations  de  traitements,  d'indemnités  ou  de 
pensions,  soit  à  des  créations  de  services,  d'emplois, 
de  pensions,  ou  à  leur  extension  en  dehors  des  limites 
prévues  par  les  lois  en  vigueur,  ne  peut  être  faite  sous 
forme  d'amendement  ou  d'article  additionnel  au  bud- 
get (i).  ^ 

Art.   r)2.  —  [Identique  ()  l'art,  67  dudit  Règlement], 

Art.  53.  —  Les  amendements  nouveaux  présentés 
après  la  clôture  de  la  première  délibération  doivent 
être  communiqués  à  la  commission,  imprimés,  distri- 
bués un  jour  au  moins  avant  l'ouverture  de  la  seconde. 

Art.   54.  —  Tout  amendement  proposé  dansle  cours 

(i)  L'art.  51  bis  a  été  introduit  dans  le  rèj^^lement  par  une  résolution 
du  IG  mars  JOOO. 
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des  deux  délibérations  est  renvoyé  de  droit  à  l'examen 
de  la  commission,,  si  liB  rapporteur  le  demande. 

Art.  55.  —  Si  le  cenvoi  n^est  pas  demandé,  les 
amendements  présentés  dans,  le  cours  de  la  seconde 
délibération  sont  motivés  sommairement  à  la  tribune. 
Les  membres  de  la  commission  peuvent  seuls  répondre 
à  l'auteur  de  Tamendement*  La  Chambre,  consultée, 
décide  si  elle  les  prend  en  considëraiion.  Dans  le  cas 
de  l'affirmative,  ils^onl  renvoyés  à  l'examen  de  la  com- 
mission. 

Ils  ne  peuvent  être  votés  le  jour  même  où  ils  ont  été 
présentés. 

Art.  56.  —  Les  auteurs  des  amendements  ont  le 
droit  d'être  entendus  dans  la  commission,  s'ils  en  font 
la  demande. 

Art.  57.  —  Dans  le  cas  de  renvoi  d'un  article  à  la 
commission,  le  droit  d'amendement  peut  s'exercer  con- 
formément aux  règles  précédentes. 

Art.  58.  —  Après  le  dépôt  et  la  distribution  du 
rapport^  la  Chambre  fixe  le  jour  de  la  discussion.  La 
première  délibération  porte  d'abord  sur  l'ensemble  du 
projet  de  loi. 

Art.  59.  —  Quand  la  discussion  générale  est  close 
sur  Tensemble  du  projet  de  loi,  le  président  consulte 
la  Chambre  pour  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  dis- 
cussion des  articles. 

Si  la  Chambre  décide  qu'elle  ne  veut  point  passer  à-la 
discussion  des  articles,  le  président  déclare  que  le  pro- 
jet de  loi  n'est  pas  adopté. 

Dans  le  cas  contraire,  la  discussion  continue  ;  elle 
portesuccessivementsurchaquearticle  etsur  les  amen- 
dements qui  s'y  rattachent. 

La  Chambre  décide  si  elle  entend  passera  la  seconde 
délibération. 

[Les  ai.  5  et  6  sont  identiques  à  PaL  3  de  Fart,  65- 
dudii  Règlement], 
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Art.  6q.  —  Les  prescriptions  relatives  aux  deux 
délibérations  ne  s'appliquent  pas  au  budget  des  recet- 
tes et  des  dépenses,  aux  lois  des  comptes,  aux  lois  por- 
tant demande  de  crédits  spéciaux,  aux  lois  d'intérêt 
local.  Pour  le  vote  de  ces  lois,  une  seule  délibération 
suffit,  et  elle  a  lieu,  tant  pour  là  discussion  des  projets 
de  loi  que  pour  celle  des  amendements,  suivant  les  for- 
mes déterminées  au  chapitre  IX  du  présent  règlement, 
pour  les  cas  où  Turgence  a  été  déclarée. 

Néanmoins,  les  amendements  ou  articles  addition- 
nels, présentés  dans  le  cours  de  la  délibération,  sont 
soumis  aux  formalités  prescrites  par  Fart.  55. 

CHAPITRE  VIII 

De*  pétliioiM. 

Art.  6i.  —  Toute  pétition  doit  être  rédigée  par 
écrit  et  signée;  elle  doit,  en  outre,  indiquer  la  demeure 
du  pétitionnaire  ou  deTun  d'eux,  si  elle  est  revêtue  de 
plusieurs  signatures. 

Les  signatures  des  pétitionnaires  doivent  être  légali- 
sées. 

Si  la  légalisation  était  refusée,  le  pétitionnaire  ferait 
mention  de  ce  refus  à  la  suite  de  sa  pétition. 

Les  pétitions  doivent  être  adressées  au  président  de 
la  Chambre. 

Elles  peuventégalementêtre  déposées  par  un  député 
qui  fait,  en  marge,  mention  du  dépôt  et  signe  cette 
mention. 

Une  pétition  apportée  ou  transmise  par  un  rassem- 
blement formé  sur  la  voie  publique  ne  pourra  être 
reçue  par  le  président  ni  déposée  sur  le  bureau. 

Art.  62.  —  [Identique  à  fart,  QÔdndit  Hè(/lement]. 

Art.  63.  —  [Identique  à  l'art,  97  dudit  Règlement], 
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Art.  64.  —  La  commission,  après  examen  de  cha- 
que pétition,  les  classe  dans  l'ordre  suivant  : 

Celles  qu'elle  juge  à  propos  de  renvoyer  à  un  minis- 
tre ; 

Celles  qu'elle  juge  devoir  être,  indépendamment  de 
ce  renvoi,  soumises  à  l'examen  de  la  Chambre  ; 

Celles  qu'elle  ne  juge  pas  devoir  être  utilement  sou- 
mises à  cet  examen. 

Avisestdonnéau  pétitionnairedelarésolution  adop- 
tée à  l'égard  de  sa  pétition,  et  du  numéro  d'ordre  qui 
lui  est  donné. 

Art.  65.  — Un  feuilleton, distribué  chaquesemaine, 
s'il  y  a  lieu,  aux  membres  de  la  Chambre,  mentionne 
le  nom  et  le  domicile  du  pétitionnaire,  l'indication 
sommaire  de  l'objet  de  la  pétition,  le  nom  du  rappor- 
teur, enfin  la  résolution  adoptée  par  la  commission, 
avec  le  résumé  succinct  de  ses  motifs. 

Toutefois  la  commission,  si,  à  l'unanimité  de  ses 
membres  présents,  elle  l'a  décidé,  peut  ne  faire  tigurer 
la  pétition  au  feuilleton  que  par  son  numéro  d'ordre 
€t  par  le  nom  de  son  auteur,  avec  indication  de  la  réso- 
lution adoptée. 

Art.  66.  —  Tout  député,  dans  le  mois  de  la  distri- 
bution du  feuilleton,  peut  demander  le  rapport  en 
séance  publique  d'une  pétition,  quel  que  soit  le  classe- 
ment que  la  commission  lui  ait  assigné. 

Sur  sa  demande,  le  rapport  sera  fait  de  plein  droit. 

Après  l'expiration  du  délai  ci-dessus  indiqué,  les 
résolutions  de  la  commission  deviennent  définitives  à 
l'égard  des  pétitions  qui  ne  doivent  pas  être  l'objet 
d'un  rapportpublic,  et  elles  sont  mentionnées  au  Jour- 
nal officiel. 

Art.  67.  — La  commission  rapporte  les  pétitions  en 
séance  publique.  La  priorité  ou  l'urgence  peut  être 
demandée  pour  l'examen  d'une  pétition. 

Sur  cette  demande  sommairement  motivée,  la  Cham- 

Moreau  et  Delpecb,  11.  16 
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bre  décide.  Le  rapporteur  ou  un  membre  du  gouver* 
nement  peut  toujours  être  entendu. 

Art.  68.  —  Les  commissions  spéciales  auxquelles' 
despétitionsaurontété  renvoyées  devront  les  mention* 
ner  dans  leurs  rapports. 

Dans  un  délai  de  six  mois,  les  ministres  feront  con- 
naître^ par  une  mention  portée  au  feuilleton  distribué 
aux  membres  de  la  Chambre,  la  suite  qu'ils  ont  donnée 
aux  pétitions  qui  leur  on  tété  respectivement  renvoyées. 


CHAPITRE  IX 

De  la  déclaradoM  d'arsenee. 

Art.  69.  —  [Identique  à  Part.  86  al.  i  et  2  dudit 
Règlement], 

Art.  70.  —  La  demande  ayant  pour  objet  de  faire 
déclarer  Turgence  est  précédée  d'un  exposé  des  mo- 
tifs. 

La  Chambre,  consultée»  décide  s'il  y  a  lieu  de  don- 
ner suite  à  la  demande  d'urgence. 

Art.  71.  —  Si  l'urgence  est  déclarée,  la  Chambre 
prononce  le  renvoi,  soit  à  une  commission  déjà  formée,, 
soit  aux  bureaux.  Elle  peut  même,  par  décision  spé- 
ciale, statuer  immédiatement. 

Art.  72.  —  Les  propositions  et  les  projets  de  loi  en 
faveur  desquels  la  déclaration  d'urgence  a  été  pronon- 
cée ne  sont  soumis  qu'à  une  seule  lecture. 

La  délibération  porte  d'abord  sur  l'ensemble  du 
projet  ou  de  la  proposition. 

Le  président  consulte  la  Chambre  pour  savoir  si  elle 
entend  passera  la  discussion  des  articles. 

Art.  73.  —  Si  la  Chambre  refuse  de  passer  à  la  dis- 
cussion des  articles,  la  proposition  ou  le  projet  est 
rejeté. 
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Dansle  cas  contraire,  la  discussion  continue  et  porte 
exclusivement  sur  chacun  des  articles  etsur  les  amen- 
dements qui  s'y  rapportent. 

Art.  74.  —  Tout  amendement,  tout  article  addi- 
tionnel, proposé  dans  le  cours  de  la  discussion,  est 
motivé  sommairement  à  la  tribune.  Il  est  envoyé  de 
droit  à  Texamen  de  la  commission  si  un  ministre  ou 
le  rapporteur  le  demande. 

Si  ce  renvoi  n'est  pas  demandé,  la  Chambre,  consul- 
tée, décide,  après  avoir  entendu  le  rapporteur,  si  elle 
les  prend  en  considération  ;  dans  ce  cas,  ils  sont  ren- 
voyés à  Texamen  de  la  commission. 

Art.  75.  —  [Identique  à  l'art.  92  dudit  Règlement]. 

Art.   76.  —   [Identique à  fart,  gi  duditRèfflement], 

Art.  77.  —  [Identique  à  Tart,  gi  dudit Règlement]. 


CHAPITRE  X 


De«  ToUitioiiN. 


Art.  78.  —  La  Chambre  vote  sur  les  questions  sou- 
mises à  ses  délibérations  par  assis  et  levé,  au  scrutin 
public,  au  scrutin  secret  (i). 

A"RT.  79.  —  Le  vote  par  assis  et  levé  estde  droit  sur 
toutes  les  questions,  sauf  les  exceptions  prévues  par 
les  articles  81,  82  et  86  du  présent  règlement. 

Art.  80.  —  [Identique  à  Inrt,  [[Q  dudit  Règlement], 

Art.  81.  —  Le  vote  au  scrutin  public  estde  droit  : 

!•  Après  deux  épreuves  douteuses; 

2°  Sur  tous  les  projets  de  loi  portant  ouverture  de 
crédits  autres  que  ceux  d'intérêt  local  et  sur  les  pro- 


|1)  Le  scrutin  secret  a  été  aboli,  sauf  pour   les  cas  d'élections,  par 
la  résolulipu  du  2  février  1885. 
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jets  de  loi  établissant  ou  modifiant  l^s  impôts  et  con- 
tributions publics  (i). 

Art.  82.  —  Le  vole  par  scrutin  public  peut  être 
demandé  en  toute  matière,  excepté  dans  les  questions 
de  rappel  au  règlement  et  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  106,  122  et  127. 

Le  scrutin  public  peut  être  demandé,  soit  avant 
l'épreuve  commencée,  soit  après  une  première  épreuve 
douteuse. 

Art.  83.  —  La  demande  du  scrutin  public  doit 
être  faite  par  écrit,  signée  de  vingt  membres  au  moins, 
et  déposée  entre  les  mains  du  président. 

Elle  peut  être  faite  oralement  par  un  seul  membre 
après  une  épreuve  douteuse. 

Les  noms  des  membres  qui  ont  demandé  le  scrutin 
et  ceux  des  votants  sont  insérés  au  Journal  officiel  (2). 

Art.  84.  —  [Identique  à  Fart,  54  al.  t  et  2  dudit 
Règlement], 

Art.  85.  —  Sur  la  demande  de  quarante  membres, 
le  scrutin  public  a  lieu  à  la  tribune. 

Il  y  est  procédé  de  la  manière  suivante  : 

Chaque  député,  après  avoir  reçu  une  boule  de  con- 
trôle des  mains  d'un  secrétaire,  dépose  son  bulletin 
dansTurnedu  vote  placée  sur  la  tribune  et  la  boule  de 
contrôle  dans  Turne  placée  sur  le  bureau  des  secrétai- 
res de  droite. 

Il  est  procédé  au  dépouillement  du  scrutin  confor- 
mément à  Tarticle  précédent. 

(1)  Ces  mots  «  et  sur  les  projets  de  lois  établissant  ou  modifiant 
les  impôts  et  contributions  publics  »  ont  été  ajoutés  à  l'art.  81  par  la 
résolution  du  iâ  mai  18H7. 

(2^  Dans  sa  séance  du  Sjuillet  i897,  la  Chambre  a  voté  la  résolution 
suivante  : 

«  La  Chambre  décide  que,  lorsqu'un  de  ses  membres  sera  frappe 
d'exclusion  temporaire,  son  abstention  dans  les  scrutins  sera  indiquée 
au  compte  rendu  in  e;rienso,  sous  la  rubrique  suivante  : 

«  N'a  pas  pris  part  au  vote  par  application  de  Tarticlc  125  du  règle- 
ment ». 
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La  demande  de  scrulin  public  à  la  tribune  n'est 
valable  que  si  elle  est  signée  par  quarante  membres 
dont  la  présence  à  la  séance  sera  constatée  par  Tappel 
nominal  (i). 

Art.  86  (2).  —  [^Dans  tous  les  cas  où  le  scrutin  public 
peut  ou  doit  être  admis,  si  cinquante  membres  récla- 
ment le  scrutin  secret,  il  doit  y  être  procédé. 

Les  noms  des  signataires  de  la  demande  sont  insérés 
au  Journal  officiel]. 

Art.  87  (3).  —  [Le scrutin  secretalieu  dans  les  mêmes 
formes  que  le  scrutin  public  à  la  tribune  ;  seulement  le 
bulletin  de  note  est  remplacé  par  une  boule  blanche  ou 
noire.  La  boule  blanche  exprime  l'adoption,  la  boule 
noire  la  non-adoption. 

Les  secrétaires  versent  dans  une  corbeille  les  boules 
ayant  servi  au  vote  ;  ils  font  ostensiblement  le  compte  des 
boules  et  séparent  les  boules  blanches  des  noires.  Ils  pro- 
cèdent de  la  même  manière  au  dépouillement  de  Curtie 
de  contrôle. 

Le  résultat  du  compte  est  arrêté  par  quatre  secrétaires 
au  moins  et  proclamé  par  le  président]. 

Art.  88.  —  En  cas  de  scrutin  public  ou  de  scrutin 
secret,  si  l'appel  nominal  est  réclamé,  la  Chambre  pro- 
nonce sans  débats. 

L'appel  nominal  est  fait  par  un  des  secrétaires  ;  il  est 
immédiatement  suivi  d'un  réappel  pourlesdéputésqui 
n'ont  pas  encore  voté. 

Art.  89.  —  Les  nominations,  soit  en  assemblée 
générale,  soit  dans  les  bureaux  ou  dans  les  commis- 
sions^ ont  lieu  au  scrutin  secret. 


(1)  Ce  parap^raphe  a  été  ajouté  à  l'art.  85  en  vertu  d'une  résolution 
du  21  décembre  1888. 

(2)  c  L'art.  86  du  Règlement  de  la  Chambre  des  députés  est  abrogé  » 
[Résolution  du  2  février  1885]. 

(3)  Cet  article  n'a  plus  d'objet,  le  scrulin  secret  en  matière  de  vote  sur 
des  projets  ou  des  propositions  de  Un  ayant  été  abrogé  parla  résolution 
du  2  février  1885. 


X 


246  \  FRANCE 

Pour  les  nominations  en  assemblée  générale,  deux 
urnes  sont  placées,  l'une  sur  la  tribune,  l'autre  sur  le 
bureau  des  secrétaires.  Chaque  député  dépose  dans  là 
première  son  bulletin  de  vole  sous  enveloppe  non 
cachetée,  dans  la  seconde  la  boule  servant  de  contre- 
épreuve. 

Le  dépouillement  des  scrutins  de  nominations  se  fait 
parles  soins  de  scrutateurs  dont  les  noms  sont  tirés  au 
sort  à  raison  de  trois  par  chaque  table  de  dépouille- 
ment. 

Lorsqu'il  sera  procédé  en  assemblée  générale  à  des 
élections  autres  que  celles  des  membres  du  bureau,  le 
vote  aura  lieu  de  la  manière  suivante  : 

L'urne  de  vote  sera  placée  dans  l'un  des  salons  voi- 
sins de  la  salle  des  séances,  sous  la  surveillance  de  Tun 
des  secrétaires  assisté  de  deux  des  scrutateurs  tirés  au 
sort.  Chaque  membre  déposera  son  bulletin  dans  l'urne 
pendant  le  cours  de  la  séance,  qui  ne  sera  pas  suspen- 
due par  le  fait  de  l'opération.  Les  scrutateurs  émarge- 
ront les  noms  des  votants.  Le  président  indiquera, 
après  avoir  consulté  la  Chambre,  l'heure  d'ouverture 
et  de  clôture  du  scrutin.  Le  dépouillement  aura  lieu 
dans  la  forme  ordinaire  (i). 

Art.  90.  —  La  question  préalable,  tendant  à  faire 
déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  peut  toujours 
être  proposée. 

Elle  ne  peut  être  demandée,  sur  les  propositions  pour 
lesquelles  Turgence  n'est  pas  réclamée,  qu'après  le 
rapport  de  lacommission  d'initiative. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  avant  la 
question  principale. 

Art.  91.  —  Les  demandes  d'ordre  du  jour,  de  prio- 
rité etde  rappelau  règlement  ont  toujours  la  préférence 


(i)  Les  deux  derniers  paragraphes  oui  été  ajoutés  par  une  résolution 
du  7  novembre  i902  {Noie  des  éditeurs). 
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isur  la  question  principale  ;  elles  en  suspendent  la  dis- 
•cussion. 

Toutefois,  elles  ne  peuvent  se  produire  tant  que 
Torateur  n'a  pas  achevé  son  discours. 

Art.  92.  —  Les  amendements  sont  mis  aux  voix 
avant  la  question  principale. 

Art.  93.  —  Dans  les  questions  complexes,  la  divi' 
sion  est  de  droit,  lorsqu'elle  est  demandée. 

Art.  94.  —  [Identique  à  Fart,  ^  al,  i  dudit  Règle- 
ment], 

Art.  95.  —  La  présencede267dépulés(aujourd'hui 
296;,  majorité  absolue  de  leur  nombre  légal,  est  néces- 
saire pour  la  validité  des  votes.. 

Le  bureau  constate  le  nombre  des  membres  présents. 

Si  le  bureau  n^est  pas  unanime,  il  est  procédé  au 
scrutin  public  à  la  tribune. 

Au  cas  d'impossibilitéd'un  vote  par  le  défaut  de  pré- 
sence de  la  majorité  absolue  du  nombre  légal  des 
députés,  un  second  tour  de  scrutin  sur  le  même  objet 
€st  porté  à  l'ordre  du  jour  de  la  séance  suivante,  et,  à 
ce  second  tour,  le  vote  est  valable,  quel  que  soit  le 
nombre  des  votants.  Toutefois,  pour  les  élections  en 
assemblée  générale,  prévues  aux  articles  2  et  89,  cette 
dernière  disposition  n'est  applicable  qu'au  troisième 
tour  de  scrutin  (i). 

Art.  9G.  —  [Identique  à  l'art,  72  dudit  Règlement^ 

CHAPITRE  XI 

Tenae  de»  inéanoea. 

Art.  97.  —  [Identique  à  Tart.  29  dudit  Règlement]. 
Art.  98.  —  Les  secrétaires  surveillent  la  rédaction 
<lu  procès-verbal. 

(1)  L'art.  t^5  a  été  modifié  par  une  résolution  du  4  juin  1887. 
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Un  d'eux  en  donne  lecture  à  Touverlure  de  chaque 
séance. 

Le  procès-verbal  adopté  par  la  Chambre  est  signé  par 
le  président  ou  le  vice-président  qui  a  tenu  la  séance, 
et  trois  secrétaires  au  moins. 

Art.  99.  —  Avant  de  passera  Tordre  du  jour,  le 
président  donne  connaissance  à  la  Chambre  des  com- 
munications qui  la  concernent. 

Art.  ïoo.  —  Les  pièces  communiquées  à  la  Cham- 
bre peuvent  être  adressées  au  président  ou  déposées 
sur  le  bureau. 

La  Chambre  en  ordonne  l'impression,  si  elle  le  juge 
utile. 

Art.   ioi.  —  [Identique à  C art,  Z'^  dudit Règlement]. 

Art.  102.  —  Les  secrétaires  inscrivent  les  députés 
qui  demandent  la  parole,  suivant  Tordre  de  leur 
demande. 

S'il  s'agit  d'un  projet  de  loi,  aucune  inscription  ne 
peut  être  reçue  qu'après  le  dépôt  du  rapport. 

Art.  to3.  —  Dans  les  discussions,  les  orateurs  par- 
lent alternativement  pour  et  contre. 

[Les  al.  2  et  i  sont  identiques  aux  art.  36  et  W-]  dndit 
Règlement]. 

Art.  104.  —  La  parole  est  accordée  à  tout  député 
qui  la  demande  pour  un  fait  personnel. 

Art.  100.  —  L'orateur  doit  se  renfermer  dans  la 
(juestion  ;  s'il  s'en  écarte,  le  président  Ty  rappelle. 

La  [)arole  ne  peut  être  accordée  sur  le  rappel  à  la 
question. 

Art.    106.  —  [Identiçue  à rart.3c)dudit  Règlement]. 

Art.  107.  —  Toute  interruption,  toute  personna- 
lité, toutes  manifestations  troublant  Tordre  sont  inter- 
dites. 

Art.  108.  —  Avant  de  prononcer  la  clôture  de  la 
discussion,  le  président  consulte  la  Chambre. 
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Si  la  parole  est  demandée  contre  la  clôture,  elle  ne 
peut  être  accordée  qu'à  un  seul  orateur. 

S'il  y  a  doute  sur  le  vote  de  la  Chambre,  après  une 
seconde  épreuve,  la  discussion  continue. 

La  clôture  prononcée,  la  parole  n'est  plus  accordée 
que  sur  la  position  de  la  question. 

Art.  109.  —  Si  la  Chambre  devient  tumultueuse,, 
et  si  le  président  ne  peut  la  calmer,  il  se  couvre.  Si  le 
trouble  continue,  il  annonce  qu'il  va  suspendre  la 
séance. 

Si  le  calme  ne  se  rétablit  pas,  il  suspend  la  séance 
pour  une  heure,  et  les  députés  se  retirent  dans  leurs 
bureaux  respectifs. 

L'heure  étant  expirée,  la  séance  est  reprise  ;  mais, 
si  le  tumulte  renaît,  le  président  lève  la  séance  et  la 
renvoie  au  lendemain. 

Art.  iio.  —  La  Chambre  peut  décider  qu'elle  se 
formera  en  comité  secret,  conformément  à  l'art.  5  de 
la  loi  constitutionnelle  du  i6  juillet  1876. 

Les  demandes  de  comité  secret,  signées  de  20  mem- 
bres, sont  remises  au  président.  La  décision  est  prise 
sans  débats. 

Les  noms  des  signataires  de  la  demande  sont  insérés 
au  procès-verbal. 

Si  le  motif  qui  a  donné  lieu  au  comité  secret  a  cessé, 
le  président  consulte  la  Chambre  sur  la  reprise  de  la 
séance  publique. 

Art.    III.  —   [Identique à  l art. l\&dudit Règlement]. 


CHAPITRE  XII 

Des  con9èii. 


Art.   112,  —  [Identique  à  Fart.  io3  dudit  /{èfffement]. 
Art.    1 13.  —  Les  demandes  de  congé  sont  renvoyées 
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à  'Texamen  d'une  commission  qui  donne  son  avis  sur 
chaque  demande. 

Art.  I  i4.  —  En  soumettant  les  demandes  de  congé 
à  la  Chambre,  le  président  fait  connaître  l'avis  de  la 
commission  sur  chacune  d'elles. 

Art.  ii5.  —  L'indemnité  cesse  de  droit  pour  tout 
députéabsentsans  congé,  ou  qui  prolonge  son  absence 
au-delà  du  terme  du  congé  qui  lui  a  été  accordé. 

Art.  1 16.  —  Est  réputé  absent  sans  congé  le  député 
qui,  pendant  six  séances  consécutives,  n'aura  pas  ré- 
pondu aux  appels  nominaux  ou  n'aura  pris  part  ni  aux 
travaux  des  bureaux  et  des  commissions,  ni,  en  séance 
publique,  aux  discussions  de  tribune  et  aux  scrutins 
de  vote. 

Ces  circonstances  établissant  l'absence  sont  relevées 
et  constatées  parla  questure. 

A  défautdemotifsvalablesqui justifientson  absence, 
le  député  est  inscrit  nominalement  au  Journal  officiel 
comme  absent  sans  congé. 

Les  réclamations  sont  portées  au  bureau  de  la  Cham- 
bre, qui  prononce,  après  avoir  pris  l'avis  de  la  com- 
mission des  congés. 


CHAPITRE  xni 
Delà  dlMipilne  (1). 

Art.    117.  —  [Identique  à  Part.  1 1 4  dudii  Règlement  \ . 

Art.  1 18.  —  Est  rappelé  à  Tordre  tout  orateur  qui 
s'en  écarte,  tout  membre  qui  trouble  l'ordre  par  une 
des  infractions  au  règlement  prévues  dans  Tarticle  107, 
ou  de  toute  autre  manière. 

(1)  Lft  chapitre  XIÎI,  amendé  d'abord  par  une  résolution  en  date  du 
13  novembre  1877,  a  été  modifié  ensuite  par  des  résolutions  en  date  du 
i"  décembre  1879    et  du  i5  février  1890. 
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Art.  iig.  —  Est  rappelé  à  Tordre,  avec  inscription 
au  procès-verbal,  tout  député  qui,  dans  ia  même 
séance,  aura  encouru  un  premier  rappel  à  Tordre. 

x\rt.  I20.  —  Le  rappel  à  l'ordre,  avec  inscription 
au  procès- verbal,  emporte,  de  plein  droit,  la  privation 
pendant  quinze  jours  de  moitié  de  Tindemnité  allouée 
aux  députés. 

Art.   121.  —  [Identique  à  Cart.  1 1 6  dudit Règlement] . 

Art.  122.  —  Lorsqu'un  orateur  a  été  rappelé  deux 
fois  à  Tordre  dans  la  même  séance,  la  Chambre  peut, 
«urla  proposition  du  président,  lui  interdire  la  parole 
pour  le  reste  de  la  séance. 

La  Chambre  prononce  par  assis  et  levé  sans  débats. 

Akt.   123.  —  La  censure  est  prononcée  contre  : 

1°  Tout  député  qui,  après  le  rappel  à  Tordre  avec 
inscription  au  procès-verbal,  ne  sera  pas  rentré  dans 
le  devoir; 

2^  Tout  député  qui,  dans  Tespace  de  trente  jours, 
aura  encouru  trois  fois  le  rappel  à  Tordre  ; 

3<*  Tout  député  qui,  dans  la  Chambre,  aura  donné 
le  signal  d'une  scène  tumultueuse  ou  d'une  abstention 
collective  de  prendre  part  aux  travaux  législatifs  ; 

4**  Tout  député  qui  aura  adressé  à  un  ou  plusieurs 
de  ses  collègues  des  injures,  provocations  ou  menaces. 

Art.  124.  —  La  censure  avec  exclusion  temporaire 
du  palais  de  l'assemblée  est  prononcée  contre  tout 
député  : 

1°  Quiaura  résisté  à  la  censure  simple,  ou  qui, dans 
le  cours  de  la  même  session,  aura  déjà  subi  deux  fois 
la  censure  simple  ; 

2®  Qui  aura,  en  séance  publique,  fait  appel  à  la  vio- 
lence, provoqué  à  la  guerre  civile  ou  à  la  violation 
des  lois  constitutionnelles  ; 

Z^  Qui  se  sera  rendu  coupable  d'outrages  envers  la 
Chambre  ou  une  partie  de  la  Chambre  ou  envers  son 
président  ; 
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4^  Qui  aura  adressé  à  un  ou  plusieurs  membres  du 
gouvernement  des  injures,  provocations  ou  menaces  ; 

5®  Qui  se  sera  rendu  coupable  d^outrages  envers  le 
président  de  la  République,  le  Sénat  ou  le  gouverne- 
ment. 

Art.  125.  — '  La  censure  avec  exclusion  tempo- 
raire entraîne  l'interdiction  de  prendre  part  aux  tra- 
vaux de  la  Chambre  et  de  reparaître  dans  le  palais 
législatif  jusqu'à  l'expiration  du  jour  de  la  quinzième 
séance  qui  suivra  celle  où  la  mesure  aura  été  pro- 
noncée. 

En  cas  de  désobéissance  du  député  à  ^injonction 
qui  lui  est  faite  par  le  président  de  sortir  de  la  Cham- 
bre, la  séance  est  levée  ;  elle  peut  être  reprise. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  précédent  et 
aussi  lorsque  la  censure  avec  exclusion  temporaire  est 
de  nouveau  appliquée  à  un  député  dans  le  cours  de  la 
même  session,  l'exclusion  s'étend  à  trente  séances (i). 

Art.  126.  —  Si  le  député  reparaît  dans  le  palais 
législatif  avant  l'expiration  du  délai  d'exclusion,  il 
est  arrêté  par  Tordre  des  questeurs,  conduit  dans  un 
local  préparé  à  cet  effetet  y  est  retenu  pendant  un  temps 
qui  no  peut  excéder  trois  jours. 

S'il  reparaît  dans  la  salle  des  séances,  sa  présence 
estconstatée  parle  bureau.  Le  président  lève  la  séance, 
et,  sur  son  ordre,  le  député  estarrèlé  par  les  soinsdes 
questeurs  et  retenu  comme  il  est  dit  au  paragraphe  pré- 
cédent. 

Art.  127.  —  La  censure  simple  et  la  censure  avec 
exclusion  temporaire  sont  prononcées  par  la  Chambre, 
sans  débats  et  par  assis  et  levé  sur  la  proposition  du 
président. 


\i)  l/arl.  iio  a  été  ainsi  modifié  par un«  résolution  en  date  du  25  fé- 
vrier 1890. 
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Le  député  contre  qui  Tune  ou  l'autre  de  ces  peines 
disciplinaires  est  demandée  a  toujours  le  droit  d*être 
entendu^  ou  de  faire  entendre  en  son  nom  un  de  ses 
collègues. 

La  décision  de  la  Chambre  prononçant  soit  la  cen- 
sure simple,  soit  la  censure  avec  exclusion  temporaire, 
est  inscrite  au  procès-verbal. 

Art.  128.  —  La  censure  simple  emporte  de  droit 
la  privation  pendant  un  mois  de  moitié  de  l'indemnité 
allouée  au  député. 

La  censure  avec  exclusion  temporaire  emporte  de 
droit  la  privation  de  moitié  de  l'indemnité  pendant 
deux  mois. 

L'une  et  l'autre  mesure  entraînent,  en  outre,  l'im- 
pression et  l'affichage  à  deux  cents  exemplaires,  aux 
frais  du  député,  de  l'extrait  du  procès-verbal  men- 
tionnant la  censure. 

Les  affiches  seront  apposées  dans  toutes  les  commu« 
nés  de  la  circonscription  par  laquelle  le  député  a  été 
élu. 

Art.  129.  —  Si  un  délit  vient  à  être  commis  dans 
Tenceintedu  palaislégislatif  par  un  député,  toute  déli- 
bératk)n  est  suspendue. 

Le  président  porte  le  fait  à  la  connaissance  de  la 
Chambre,  séance  tenante. 

Le  député  est  admis  à  s'expliquer,  s'il  le  demande. 
Sur  Tordre  du  président,  il  est  tenu  de  quitter  la  salle 
des  séances  et  de  se  rendre  dans  le  local  indiqué  à  l'ar- 
ticle 126. 

En  cas  de  résistance  du  député,  ou  de  tumulte  dans 
la  Chambre,  le  président  lève  à  l'instant  la  séance. 

Le  bureau  informe  le  procureur  général  qu'un  délit 
vient  d'être  commis  dans  le  palais  de  la  Chambre  des 
députés. 
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CHAPITRE  XIV 


De  la  eompiablllié. 


Art.  i3o.  —  Les  services  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés se  divisent  en  services  législatifs  et  en  services 
administratifs. 

Les  services  législatifs  sont  :  le  secrétariat  général 
de  la  présidence,  la  rédaction  du  procès-verbal  et  des 
comptes-rendus  analytiques  Ja  sténographie,  et  l'expé- 
dition des  lois  et  procès- verbaux. 

Les  services  administratifs  sont  :  le  secrétariat  géné- 
ral de  la  questure^  les  archives,  la  bibliothèque,  la 
caisse  et  les  bâtiments. 

Art.  i3i.  —  Le  président  a  la  haute  direction  et  le 
contrôle  de  tous  les  services  législatifs  ;  mais  les 
dépenses  qui  les  concernent  ne  peuvent  être  engagées 
sans  l'avis  préalable  des  questeurs. 

Les  questeursont  la  direction  et  le  contrôle  de  tous 
les  services  administratifs.  Ils  habitent  le  palais  de  la 
Chambre  des  députés. 

Art.  i32.  —  La  commission  de  comptabilité  vérifie 
et  apure  les  comptes,  même  les  cpmples  antérieurs  non 
réglés. 

Elle  fait  un  récolement  général  du  mobilier  appar- 
tenant à  la  Chambre. 

Les  questeurs  préparent  le  budget  de  la  Chambre; 
la  commission  de  comptabilité  l'examine  et  le  soumet 
à  l'approbation  de  la  Chambre  en  séance  publique. 

Les  dépenses  de  la  Chambre  sont  réglées  par  exer- 
cice comme  le  budget  de  TEtat. 

A  la  fin  de  chaque  exercice,  la  commission  de  comp- 
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tabilité  rend  compte  à  la  Chambre  de  Texécution  du 
mandat  qui  lui  a  été  confié  (i). 

(1)  Les  dix  premiers  articles  du  Bellement  sur  la  comptabilité  def 
recettes  et  des  dépenses  de  la  Chambre  des  députés  sont  ainsi   conçus  : 

Art.  i^*  :  La  dotation  affectée  aux  dépenses  annuelles  de  la  Cham- 
bre des  députés  est  portée  au  budget  général  de  l'Etat  et  votée  par  la 
loi  de  finances  de  chaifue  exercice,  d'après  le  chiffre  préalablement  fixé 
par  délibération  de  ta  Chambre  sur  la  proposition  des  questeurs  et  sur 
le  rapport  de  la  commission  de  comptabilité.  En  cas  d'insuffisance  de 
cette  fixation,  il  y  est  pourvu  par  une  loi  spéciale. 

Art.  2  :  Chaque  mois,  le  questeur  chargé  de  la  comptabilité  et  de 
l'ordonaancement  fait  connaître  au  ministre  ^es  finances  les  sommes 
qui  sont  à  verser,  pour  le  paiement  successif  des  dépenses,  dans  la 
caisse  de  la  Chambre  des  députés,  à  valoir  sur  sa  dotation.  —  Ces  ver- 
sements forment  l'article  unique  du  budget  des  recettes  de  la  («hambre. 

Art.  3  :  La  Chambre  des  députés  règle  dans  son  budget  des  dépenses 
l'emploi  de  la  dotation.  Ce  budget,  préparé  par  les  soins  des  questeurs, 
est  remis  A  la  commission  de  comptabilité  chargée  de  le  soumettre  à 
l'approbation  de  la  Chambre.  —  I-a  même  marche  est  suivie  pour  l'au- 
torisation des  dépenses  additionnelles  au  budget  qui  nécessitent  un 
supplément  de  dotation. 

Art.  4  :  Les  crédits  ouverts  pour  les  dépenses  d'un  exercice  ne  peu- 
vent être  employés  aux  dépensesd'un  autre  exercice.  Sont  seuls  consi- 
dérés comme  appartenant  à  un  exercice  les  services  faits  pour  le  compte 
de  la  Chambre  et  les  droits  acquis  à  ses  créanciers  pendant  l'année  qui 
donne  sa  dénomination  audit  exercice. 

Art.  5  :  La  durée  de  la  période  pendant  laquelle  doivent  se  consom- 
mer tous  les  faits  de  dépenses  de  chaque  exercice  se  prolonge  :  1"  jus- 
qu'au 31  mars  de  la  seconde  année  de  l'exercice,  pour  les  opérations  rela- 
tives à  la  liquidation  et  à  l'ordonnancement  des  dépenses  ;  2®  jusqu'au 
15  avril  suivant,  pour  la  réalisation  des  paiements.  —  Les  mêmes  délais 
sont  observés,  quant  à  la  recette,  pour  l'envoi  des  demandes  de  fonds 
au  ministre  des  finances  et  pour  rencaissement  des  ordonnances  de  ce 
ministre.  t 

Art.  6  :  Le  budget  des  dépenses  de  la  Chambre  des  députés  se  divise 
en  articles.  —  La  répartition  par  articles  n'établit  que  des  subdivisions 
administratives  et  se  modifie,  en  définitive,  selon  les  besoins  respectifs 
des  services. 

Art.  7  :  Les  questeurs  ne  peuvent,  sous  leur  responsabilité,  dépenser 
au-delà  des  crédit»  ouverts  par  la  Chambre  sur  son  budget. 

Ils  exposent  à  la  commission  de  comptabilité  les  motifs  des  vire- 
ments de  crédits  qu'ils  ont  dû  prescrire  entre  les  divers  articles. 

Art.  8  :  Les  reversements  pour  cause  de  trop  payé  qui  sont  effectués 
k  la  caisse  du  trésorier  de  la  Chambre  pendant  la  durée  de  Texercice  sur 
lequel  la  dépense  a  eu  lieu  peuvent  être  rétablis  au  crédit  de  l'article 
qui  en  a  supporté  l'imputation.  Ce  rétablissement  s'opère,  par  voie  de 
déduction,  sur  les  livres  de  dépenses  du  secrétariat  général  et  sur  ceux 
du  trésorier.  —  Les  reversements  de  trop  payé  qui  ne  donnent  pas  lieu 
à  un  rétablissement  de  crédit  au  budget  de  la  Chambre  doivent  être 
effectués  dans  la  caisse  du  Trésor  public. 

Art.  9  :  La  dotation  de  la  Chambre  des  députés  ne  peut  être  accrue 
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Art.  i33.  —  Un  des  questeurs  de  la  Chambre,  dési- 
gné par  ses  collègues,  est  spécialement  chargé  de  la 
comptabilité  des  dépenses 

Pour  qu'ils  soient  valablement  payables  par  le  tré- 
sorier de  la  Chambre,  les  mandats,  délivrés  pour 
Tacquiltemenl  des  dépenses,  doivent  être  imputables 
sur  un  crédit  ouvert  au  budget,  accompagnés  des  pièces 
exigées  par  le  règlement  de  comptabilité,  et  revi^tus  de 
la  signature  du  questeur  délégué. 

Les  membres  du.  bureau  ne  peuvent  faire  partie  de 
la  commission  de  comptabilité. 


CHAPITRE  XV 


De  la  police  Intérieare  et  emièrieare  de  la 
Chambre.  Des  droltn  du  pré«ideiii. 

Art.   i34.  —  [IdentiqneàVart,\o%duditRêglement], 
Art.   i35  à  iSg.  —  [Identiques  aux  art,  109  ri  ii3 
dudit  Règlement]» 

par  aucune  recette  particulière.  Les  fonds  provenant  d*une  source  étran- 
gère à  la  dotation  sont  versées  à  la  caisse  du  Trésor  public. 

Lorsque  les  objets  mobiliers  hors  de  service  sont  jutçés  par  les 
questeurs  susceptibles  d'être  vendus,  la  vente  en  est  faite  au  profit  du 
Trésor  public,  avec  le  concours  des  préposés  des  domaines.  Cette  dispo- 
sition toutefois  n'est  pas  applicable  aux  matériaux  qui  peuvent  être 
réemployés  pour  les  besoins  du  service  même  d'où  ils  proviennent. 

Art.  40  :  Après  la  clôture  de  l'exercice,  la  Chambre  des  députés,  sur 
la  proposition  des  questeurs  et  le  rapport  de  la  commission  de  compta- 
bilité, arnMe  son  budj^et  en  recettes  et  en  dépenses.  — Elle  ordonne  la 
réintégration  dans  la  caisse  du  Trésor  public  de  l'excédent  de  recettes 
qui  peut  exister. —  La  Chambre  prononce  en  même  temps  l'annulation 
des  crédits  ou  portions  de  crédits  qui  n'ont  pas  été  employés  par  des 
paiements  effectifs  à  Tépoque  du  15  avril  de  la  seconde  année  de  l'exer- 
cice, et  elle  alloue,  s'il  y  a  lieu,  les  compléments  de  crédits  que  peuvent 
réclamer,  pour  des  cas  d'urgence,  les  services  insuffisamment  dotés. 
—  Au  movcn  du  reversement  de  l'excédent  de  recettes  ci  dessus,  dont 
avis  est  donné  par  la  questure  au  ministre  des  finances,  la  dotation  de 
la  Chambre  des  députés  figure  dans  le  règlement  définitif  du  budget 
général  de  l'Etat  pour  une  somme  égale  au  montant  réel  de  ses  dépenses. 
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CHAPITRE  XVI 

Des  rapports  de  la  Chambre  des  dépatés  avee  le 

Sénat. 


Art.   i4o.  — [Identiqueà V art.  12b dudit Règlement]. 

Art.  i4i.  —  Toute  proposition  de  loi  votée  par  la 
Chambre  des  députés  est  transmise  directement  par  le 
président  de  la  Chambre  au  président  du  Sénat  (i).  Le 
gouvernement  est  avisé  de  cet  envoi. 

Tout  projet  de  loi  voté  par  la  Chambre  des  députés 
est  transmis  par  le  président  de  la  Chambre  au  ministre 
qui  en  a  fait  la  présentation. 

Au  cas  où,  dans  le  délai  d'un  mois,  ce  projet  n'aurait 
pas  été  présenté  au  Sénat  par  le  ministre  compétent, 
le  président  de  la  Chambre  des  députés  transmettrait 
lui-même  le  projet  au  président  du  Sénat. 

Le  délai  d'un  mois  est  réduit  à  trois  jours  si  la  Cham- 
bre, par  une  décision  spéciale,  a  déclaré  que  la  trans- 
mission aurait  lieu  d'urgence. 

Art.    142.  —  Les  propositions  de  loi  émanées  de 


(1)  Dans  la  séance  du  22  juillet  1803,  la  Chambre  des  députes  avait 
adopté  la  résolution  suivante  : 

<  Article  unique.  — Les  propositions  de  loi  qui  auront  été  définitive- 
ment adoptées  par  une  législature,  mais  dont  le  Sénat  se  sera  considéré 
comme  dessaisi  par  suite  du  renouvellement  intégral  ou  de  la  dissolu- 
tion seront  de  nouveau  transmises  au  président  du  Sénat  par  le  prési- 
dent  de  la  Chambre,  si  la  demande  en  est  faite  par  quarante  membres  ». 

Cette  résolution  est  devenue  sans  objet  par  suite  de  la  résolution  que 
le  Sénat  a  prise  dans  sa  séance  du  10  décembre  1894  et  qui  est  ainsi 
conçue  : 

«  Article  unique.  —  Le  paragraphe  i«'  de  l'art.  127  du  règlement  du 
Sénat  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Les  propositions  de  lois  émanées  de  l'initiative  parlementaire, 
<  votées  par  la  Chambre  des  députés  et  transmises  par  le  président  de 
«  cette  Chambre  au  président  du  Sénat,  sont  examinées  conformément 
«  aux  règles  suivies  pour  les  projets  présentés  par  le  «gouvernement, 
«r  et  le  Sénat  en  demeure  saisi  même  après  le  renouvellement  intégral 
(c  de  la  Chambre  des  députés  ». 

Moreau  et  Delpeeh,  ii.  17 
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riniliative  parlementaire,  votées  par  leSéiiatet  trans- 
mises au  président  de  la  Chambre  des  députés,  sont 
examinées  conformément  aux  règles  suivies  pour  les 
projets  présentés  par  le  gouvernement. 

Dans  le  cas  où  le  Sénat  a  déclaré  Turgence,  la  Cham- 
bre doit  être  consultée  sur  la  question  d'urgence. 

Art.    1 43.  —  [Identique  à  Cart.  1 28  dudii  Règlement]. 

Art.  i44«  —  Lorsqu'un  projet  de  loi,  voté  par  la 
Chambre  des  députés,  a  été  modifié  par  le  Sénat,  la 
Chambre  des  députés  peut  décider,  sur  la  proposition 
d'un  de  ses  membres,  qu'une  commission  sera  chargée 
de  se  réunir  avec  une  commission  du  Sénat,  à  TeiTet 
de  s*entendrc  sur  un  texte  commun. 

La  Chambre  décidera  si  les  pouvoirs,  à  cet  effet, 
seront  donnés  à  la  commission  quia  fait  le  rapport  sur 
le  projet  ou  à  une  nouvelle  commission  élue  dans  les 
bureaux. 

Art.  145.  —  Si  les  deux  commissions  s'entendent 
sur  un  texte,  la  commission  nommée  parla  Chambre 
des  députés  fait  un  rapport  à  cette  assemblée. 

La  Chambre  des  dépulés  délibère  sur  la  nouvelle 
rédaction. 

Art.  i46.  —  [Identique  à  l'art.  i3o  al.  2  et  Z  dudit 
Règlement]. 

Art.   147.  — [Identique  à  l'art.  i3î  dudit  Règlement]. 


CHAPITRE  XVII 


Dispositions  diverses. 


Art.  i48.  —  Les  députations  sont  désignées  parla 
voie  du  sort.  Le  nombre  des  membres  qui  les  compo- 
sent est  déterminé  par  la  Chambre. 

Art.   149.  —  Le  président  ou  un  vice-président  et 
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deux  secrétaires  font  liécessairemenl  partie  des  dépu- 
tations. 

Aat.  ï5o.  — Toutdëpulé  peut  faire  imprimer  et  dis- 
tribuer librement  à  ses  frais  le  discours  qu'il  a  pro- 
noncé. 

Art.  i5i.  —  Tout  député  dont  les  pouvoirs  ont  été 
vérifiés  peut  se  démettre  de  ses  fonctions. 

La  démission  donnée  par  un  député  avant  la  véri- 
fication de  ses  pouvoirs  ne  dessaisit  pas  la  Chambre 
des  députés  du  droit  de  procédera  cette  vérification. 

Art.  102.  —  Les  démissions  sont  adressées  au  pré- 
sident de  la  Chambre,  qui  en  envoie  immédiatement 
copie  au  ministre  de  Tintérieur. 

Art.  i53  —  Les  insignesdes  dépulésconsistent  en 
une  décoration  ornée  des  faisceaux  de  la  République 
surmontés  de  la  main  de  justice,  et  en  une  écharpe 
tricolore  à  franges  d'or  portée  en  sautoir. 

Art.  i54  (î).  —  Un  règlement  intérieur  arrêté  par 
le  bureau  de  la  Chambre  déterminera  les  règles  relati- 
ves à  la  tenue  des  procès-verbaux  et  au  service  inté- 
rieur, les  attributions  respectives  des  divers  officiers 
et  agents  de  l'assemblée,  et  le  mode  de  leur  nomina- 
tion. 


(1)  Cet  article  reproduit  textuellement  l'article  131  du  reniement  de 
l'Assemblée  nationale,  en  vertu  duquel  le  bureau  de  l'assemblée  a  arrêté 
les  règlements  intérieurs  des  26-29  décembre  1873,,  0  et  11  mars  1874  ; 
le  dernier  de  ces  règlements  a  été  modifié  par  divers  arrêtés  du  bureau 
de  la  Chambie  des  députés,  en  date  des 26  mai  1876.  12  août  1876,  3  no- 
vembre 1876.  23  mars  1877,  2  février  1878,  13-25  juin  1879,  11  décem- 
bre 1879,  13  mai  1880.  22  mai  1880,28  juillet  1881.  27  mars  1882.  15  dé- 
cembre 1883,  15  mars  1884,  31  janvier  1885,  9juiliet  1888,  17  décembre 
1888, 25 février  1889,  3  novembre  1892.  13  mars  1894,  9  avril  1895, 19  juin 
1895,  6  mars  1896,  2  février  1897,  5  juillet  1898,  18  mars  1899.  el22  dé- 
cembre 1899.  Ces  rèjçlemcnts  et  arrêtés  se  complètent  par  le  rètrlement 
do  23  mars  1877  sur  la  comptabilité  des  recettes  et  dos  dépenses  de  la 
Chambre  des  députés,  ainsi  que  par  le  rèsriement  du  15  juillet  181i 
modifié  par  diverses  résolutions  de  la  Chambre  et  concernant  les  pen- 
sions de  retraite  d«s  employés  de  la  Chambre. 
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ARRÊTÉS 


concernant  les  comptes-rendus  des  séances 
publiques  de  la  Chambre. 


Arrêté,  da  il   décembre  4879,   concernant  les   comptes-rendus 

ANALYTIQUE  ET  SOMMAIRE  DBS  SÉANCES  DE   LA    ChAMBRE. 

Art.  I.  —  Un  compte-rendu  analytique,  dontI*éten- 
due  sera  de  quatre  colonnes  et  demie  du  format  des 
grands  journaux,  seramischaquejouret  gratuitement 
à  la  disposition  des  journaux  de  Paris  et  des  départe- 
ments. 

Art.  2.  —  Les  journaux  de  Paris  pourront  faire 
réclamer  ce  compte-rendu,  soit  au  cours  même  de  la 
séance,  au  Palais-Bourbon,  où  il  leur  sera  livré  par 
épreuves  successives,  soit  à  partir  de  neuf  heures  du 
soir,  dans  un  local  désigné  par  MM.  les  questeurs, 
après  avis  du  syndicat  de  la  presse. 

Le  compte-rendu  analytique  sera  adressé  par  les 
courriers  du  soir  aux  journaux  des  départements  qui 
en  auront  fait  la  demande. 

Il  sera  adressé  également,  dans  la  soirée,  à  tous  les 
députés  et  à  tous  les  sénateurs. 

Art.  3.  —  Le  chef  des  secrétaires-rédacteurs  de  la 
Chambre  des  députés  continuera  à  faire  faire,  indépen- 
damment du  compte-rendu  analytique,  un  compte- 
rendu  sommaire,  qui  sera  transmis  par  voie  télégra- 
phique au  président  de  la  République,  au  Sénat  et 
au  syndicat  de  la  presse  de  Paris,  au  cours  de  chaque 
séance. 

Dès  que  la  transmission  télégraphique  aura  eu  lieu, 
le  texte  de  ce  compte-rendu  sommaire  sera,  en  outre, 
affiché  dans  une  des  salles  du  Palais-Bourbon  et  misa 
la  disposition  des  journalistes. 
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Arrêté,  da  ^^  juillet  1881,  autorisant  l'imprimeur  de  la  Chambre 

A  METTRE  LE  COMPTE  RENDU  A  LA   DISPOSITION  DU    PUBLIC 


Art.  I.  —  L'imprimeur  de  la  Chambre  des  députés 
est  autorisé  à  délivrer  aux  simples  particuliers  qui  en 
feraient  la  demande  des  abonnements  au  compte-rendu 
analytique  officiel  de  la  Chambre. 

Il  est  également  autorisé  à  mettre  ce  compte-rendu 
en  vente  par  numéros  isolés. 

Art.  2.  —  Les  mesures  d'exécution  seront  déter- 
minées,  le  prix  de  Tabonnement  annuel  et  celui  du 
numéro  seront  fixés  par  MM.  les  questeurs. 

Art.  3.  —  Il  n'est  en  rien  dérogé  par  les  présentes 
dispositions  à  l'arrêté  du  bureau  du  ii  décembre  1879. 


Arrêté,  du  9  avril  1881,  relatif  a  la  publication  en  volumes  des 

PLACARDS  DU  COMPTE-HENDU  ANALYTIQUE. 

Article  unique.  —  Les  comptes-rendus  analytiques 
des  séances  de  la  Chambre  des  députés  seront  réunis 
en  volumes,  et  les  volumes  seront  distribués  au  fur  et 
à  mesure  de  leur  publication. 

Chacun  de  ces  volumes  sera  accompagné  d*une  table 
sommaire. 


Arrêté,  du  ^^  janvier  1880,  relatif  a  la  correction  des  épreuves 

DU  compte-rendu  in  extenso. 


Art.  !•  —  La  correction  des  épreuves  du  compte- 
rendu  in  extenso  des  séances  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés ne  devra  se  faire  qu'au  Palais-Bourbon. 
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Art.  2,  —  Il  est  expressément  interdit  de  laisser 
emporter  hors  du  palais,  soit  le  manuscrit,  soit  les 
épreuves  d'un  discours.  Le  chef  du  service  sténographi- 
que  est  chargé,  sous  sa  responsabililé,  de  veiller  à  ce 
que  cette  mesure  soit  rigoureusement  exécutée. 


Arrêté,  dit  i)  am'l  {SHi,    relatif  a  la   publication  des    Annales 

PAHLCMENTAIRES. 


Art.  I.  —  L'article  3  du  règlement  susvisé  des 
^6-29  décembre  1873  est  complété  par  l'addition  sui- 
vante : 

«  Le  secrétaire  général  de  la  présidence  a  dans  ses 
attributions  la  surveillance  de  la  publication  au  Jour- 
nal officiel  et  dans  les  Annales  parlementaires  Aqs  débats 
et  documents  de  la  Chambre. 

«  Use  concerte  avec  les  chefs  des  services  législatifs 
et  avec  rarchiviste,  tant  pour  éviter  les  réimpressions 
inutiles  que  pour  assurer  rétablissement  des  tables 
analytiques  et  sommaires  au  fur  et  à  inesure  de  la 
publication  des  fascicules  du  Journal  officiel  '). 

Art.  li.  —  L'article  6  du  rèî»lement  précité  est 
modifié  de  la  manière  suivante  : 

«  Le  chef  du  service  sténographique  de  la  Cliambre 
est  chargé  de  la  reproduction  in  e.vtenso  des  débats 
législatifs  qui  doivent  être  insérés  au  Journal  officiel^ 
le  lendemain  de  chaque  séance,  conformément  à  la 
résolution  du  bureau  de  l'assemblée  en  dale  du  2(5  juin 
1873  ;  de  la  correction  des  épreuves  de  ces  mêmes 
débats  dans  Xi^'^  Annales parleuwnlaires\  de  rexécution, 
moyennant  rétribution  supplémentaire,  des  divers  tra- 
vaux slénographiques  qui  pourraient  être  ordonnés 
en  dehors  des  séances  ». 
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Arrêté,  du  4  juillet    1881,   iielatip   a  la    correction,   par   les 

ORATEURS,  DES  FEUILLETS  ET  DES  ÉPREUVES  DU  COMPTE  RENDU  STÉNO- 
GRAPHIQUE. 


Art.  I.  —  Les  orateurs  seront  admis  à  corriger  la 
sténographie  manuscrite  de  leurs  discours  jusqu'à 
minuit.  Après  ce  délai-,  il  sera  passé  outre  à  la  compo- 
sition. 

Art.  2.  —  Les  orateurs  ne  seront  admis  à  corriger 
les  épreuves  imprimées  de  leurs  discours  qu'après  en 
avoir  corrigé  le  manuscrit.  La  correction  des  épreuves 
devra  être  terminée  à  deux  heures  du  matin. 

Après  ce  délai,  le  chef  du  service  sténographique 
donnera  le  bon  à  tirer,  et  il  sera  passé  outre  à  la  mise 
en  pages. 

Art.  3.  —  L'observation  rigoureuse  .  du  présent 
arrêté  est  commandée  au  chef  du  service  sténographi- 
que sous  sa  responsabilité.  Dans  le  cas  où  il  y  serait 
contrevenu,  le  chef  du  service  sténographique  adres- 
sera un  rapport  à  M.  le  président. 


GRÈCE 


I.  Textes  comstitutioicnbls  : 

Constitution  du  16/28  novembre  1864,  art.  24,  25,  37,  38,  54  à  58,60, 
64,  65,  73  à  76,  78.  107. 

II.  Règlement  DE  LA  Chambre  des  Hellkmks  (5  et  7  juin  1865/ novembre  1900). 
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I.   T£XT£S  COIVSTIT1TTIOI1VIVEL.S 

CONSTITUTION  DU  10/28  NOVEMBRE  1864 

Art.  'il\.  —  Aucune  proposition  relative  à  Taug- 
mentation  des  dépenses  publiques,  pour  rétablisse- 
ment de  traitements  ou  de  pensions,  ou  en  général 
pour  un  intérêt  personnel,  ne  peut  émaner  de  l'ini- 
tiative de  la  Chambre. 

Art.  25.  —  Si  une  proposition  de  loi  a  été  rejetée 
par  Tundcs  deux  pouvoirs  législatifs,  elle  pourra  être 
présentée  de  nouveau  dans  la  même  session. 

Art.  37.  —  Le  roi  conv*oque  la  Chambre  une  fois 
par  ail  en  session  ordinaire,  et  toutes  les  fois  qu'il  le 
juge  à  propos  en  session  extraordinaire  ;  il  prononce, 
en  personne  ou  par  Torganed'un  délégué,  l'ouverture 
et  la  clôture  de  chaque  session,  et  a  le  droit  de  dissou- 
dre la  Chambre  ;  mais  l'ordonnance  de  dissolution, 
contresignée  par  le  ministère,  doit  aussi  contenir  la 
convocation  des  électeurs  dans  les  deux  mois  et  de  la 
Chambre  dans  les  trois  mois. 

Art.  38.  —  Le  roi  a  le  droit  d'ajourner  ou  de  pro- 
roger la  session  de  la  Chambre.  L' ajournement  ou  la 
prorogation  ne  peuvent  se  prolonger  au-delà  de  qua- 
rante jours,  ni  être  renouvelés  dans  la  même  session 
sans  le  consentement  de  la  Chambre. 

Art.  54.  —  La  Chambre  {\Wj):f^)  se  réunit  de  plein 
droit  chaque  année  le  i"  novembre,  à  moins  qu'elle 
n'ait  été  convoquée  antérieurement  par  le  roi.  La 
durée  de  chaque  session  ne  peut  être  moindre  de  trois 
mois,  ni  supérieure  à  six. 
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Art.  55.  —  La  Chambre  siège  publiquement  dans 
la  salle  des  délibérations  (Bo'jÂS'jr/ipiov)  ;  toutefois  elle 
peut  délibérer  les  portes  closes,  sur  la  demande  de  dix 
de  ses  membres,  s'il  est  ainsi  décidé  en  séance  secrète 
à  la  majorité  des  voix;  elle  décide  ensuiXe  s'il  y  a  lieu 
de  reprendre  la  dis<^ussion  sur  le  même  sujet  en  séance 
publique. 

Art.  56.  —  La  Chambre  ne  peut  ni  délibérer,  ni 
prendre  d^  résolutions  qu'autant  que  la  moitié  plus 
un,  au  moins,  de  ses  membres  se  trouvent  réunis,  et 
que  la  résolution  est  prise  à  la  majorité  absolue  des 
membres  présents  ;  en  cas  de  partage  des  voix,  la  pro- 
position est  rejetée. 

Art.  07.  —  Aucun  projetde  loi  ne  peut  être  adopté 
définitivement  qu'après  avoir  été  discuté  et  volé  arti- 
cle par  article,  dans  trois  délibérations^  à  des  interval- 
les successifs  de  trois  jours. 

Art.  58.  —  Nul  ne  peut  se  présenter  de  sa  propre 
autorité  devant  la  Chambre  pour  y  faire  une  pétition, 
soit  verbale,  soit  écrite  ;  mais  des  pétitions  peuvent  être 
présentées  par  l'intermédiaire  des  députés  ou  déposées 
sur  le  bureau.  La  Chambre  a  le  droit  de  renvoyer  aux 
ministres  les  pétitions  qui  lui  sont  adressées,  et  ceux-ci 
sont  tenus  de  donner  des  éclaircissements  toutes  les 
fois  qu'ils  en  sont  requis  ;  elle  peut,  pour  Texamen  des 
faits  contenus  dans  ces  pétitions,  nommer  des  commis- 
sions d'enquête  parmi  ses  membres. 

Art..  60.  —  Le  budget  est  présenté  à  la  Chambre 
dans  le  courant  des  deux  premiers  mois  de  chaque  ses- 
sion ;  l'examen  en  est  fait  par  une  commission  spéciale 
de  la  Chambre,  et  il  est  voté  en  bloc  (aîra;). 

Art.  64.  —  Les  députés,  avant  d'entrer  en  fonc- 
tions, prêtent,  dans  la  salle  des  délibérations  et  en 
séance  publique,  le  serment  suivant  :  «  Je  /iire,  an 
nom  de  la  sa  in  te  ^  consubstantielle  et  indiinsible  Trinité  ^ 
(V(Ure  fidèle  à  la  patrie  et  au  roi  constitutionnelj  d  obéir 
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à  la  Constitution  et  aux  lois  de  l'Etat^  et  de  remplir 
consciencieusement  mes  fonctions  ».  —  Les  députés 
appartenant  à  une  religion  autre  que  la  religion  chré- 
tienne, au  lieu  de  la  formule  :  «  Je  jure^  au  nom  de  la 
sainte^  consubstantielleet  indivisible  Trinité  »,  emploie- 
ront pour  prêter  serment  la  fornnule  consacrée  par  leur 
religion. 

Art.  65.  —  La  Chambre  détermine  par  un  règle- 
ment (xavovio-jjiôv)  le  mode  suivant  lequel  elle  exerce  se» 
attributions. 

Art.  73.  —  La  Chambre  vérifie  les  pouvoirs  de  ses 
membres  et  juge  les  contestations  qui  s'élèvent  à  ce 
sujet. 

Art.  74.  —  La  Chambre  élit  dans  son  sein,  au  com- 
mencement de  chaque  session,  son  président,  ses  vice- 
présidents  et  ses  secrétaires. 

Art.  70.  —  Les  députés  qui  ont  rempli  leurs  fonc- 
tions reçoivent  du  Trésor  une  indemnité  de  2.000 
drachmes  pourchaquesession  ordinaire.  En  casde  ses- 
sions extraordinaires,  ils  n'ont  droit  qu'aux  frais  d'al- 
ler etretour. 

Art.  76.  —  Les  députés,  qui,  à  titre  de  service  civil 
ou  militaire  ou  à  tout  autre  titre,  jouissent  d'une  allo- 
cation du  Trésor,  ne  touchent  que  le  complément  né- 
cessaire pour  parfaire  l'indemnité  ci-dessus  fixée. 

Art.  78.  —  Les  ministres  ont  entrée  libre  aux  séan- 
ces de  la  Chambre  et  doivent  être  entendus  chaque  fois 
qu'ils  demandent  la  parole  ;  ils  ne  votent  que  s'ils  sont 
membres  de  la  Chambre.  La  Chambre  peut  requérir  la 
présence  des  ministres. 

Art.  107.  —  La  Constitution  ne  peut  pas  être  revi- 
sée en  entier...  La  nécessité  de  la  révision  est  suffisam- 
ment constatée  si  la  Chambre  demande  la  révision  dans 
deux  législatures  consécutives,  par  une  résolution  spé- 
ciale prise  à  la  majorité  des  trois  quarts  du  nombre 
total  de  ses  membres  et  limitant  les  dispositions  à  revi- 


ser.  Cette  révision  une  fois  résolue,  la  Chambre  en 
exercice  est  dissoute,  et  il  en  est  convoqué  une  nou- 
vellespécialementdanscebut;  cette  nouvelle  Chambre, 
composée  d'un  nombre  de  membres  double  de  celui  des 
députés,  statue  sur  les  points  soumis  à  la  révision. 


II.  RËGL.EME1WT 

RÈGLEMENT  DE  LA  CHAMBRE  DES  HELLÈNES  (1),  , 

tel  quUl  a  été  modifié  au  mois  de  novembre  1900  (2). 
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(1)  Kavovt(r^ô;  r^;  Bov).;^;  t-wv  RAÀr^v&iv  Trgpàau^scv&iv  Trâffaç  raç 
lisxpi  Tow^s  ytvoftsyoïç  r^OTroTrotïjffiiç.  —  Ev  'A^ijvort;,  Tùnotç  'EOvtxou 
TuTroypa^siou.  —  1902. 

(3)  Le  premier  règlement  de  la  Chambre  fut  voté  dans  les  séances 
des  6  et  7  juin  1865,  première  session  de  !a  première  législature  {Note 
des  traducteurs). 


CHAPITRE  PREMIER 

Do  bareaa  provisoire 
•et  de  la  vèrlfleAtlon  des  élecUoiis  lèclslatlves. 

Art.  y»  —  Le  plus  âgé  des  députes  présents  à  l'ou- 
verture de  la  session  préside  ;  les  quatre  plus  jeunes 
font  fonctions  de  secrétaires. 

Art.  2  (i).  —  Pour  la  vérification  des  élections 
législatives^  la  Chambre  est  divisée  par  le  sort  en  huit 
bureaux. 

Art.  3  (2).  —  Les  élections  sont  réparties  par  le 
sort,  également^  entre  les  bureaux  qui  les  examinent. 
Après  la  répartition  des  élections,  les  députés  désignés 
par  le  sort  en  nombre  égal  forment  les  bureaux. 

Lorsqu'un  député  est  désigné  par  le  sort  comme 
membre  du  bureau  auquel  est  échu  l'examen  de  sa 
propre  élection,  il  ne  compte  pas  à  ce  bureau;  son 
nom  est  remis  dans  Turne  de  manièrequ'il  participe  au 
tirage  au  sort  pour  la  formation  des  autres  bureaux. 

Art.  4-  —  Les  séances  et  décisions  d'un  bureau 
sont  valables  lorsque  sont  présents  au  moins  la  moitié 
plus  un  de  ses  membres.  Chaque  bureau  élit  un  prési- 
dent et  un  secrétaire. 

Il  est  interdit  aux  bureaux  de  siéger  dans  la  salle  de 
séances  de  la  Chambre. 

Lors  de  la  discussion  en  bureaux  peu  vent  corn  paraître 

fl)  I/article  2  a  élé  modifie  dans  la  séance  du  2  mai  1868,  et  de  nou- 
veau dans  celle  du  10  juin  18G9. 

{2)  Les  articles  3,4  et  5  ont  été  modifiés  dans  la  séajnce  du  2  mai  1868, 
et  de  nouveau  dans  celle  du  10  juin  1869  ;  ils  ont  re<;u  leur  rcdaclion 
actuelle  dans  la  séance  du  23  février  1896. 
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et  développer  les  protestations  tous  ceux  des  élusou  des 
protestataires  qui  le  voudront.  Ils  peuvent  faire  usagée 
de  ce  droit  même  par  mandataire.  Les  députés  dont 
les  élections  sont  l'objet  de  protestations  peuvent  com- 
paraître en  personne  ou  par  mandataire  pour  prendre 
part  à  la  discussion  en  bureaux. 

Art.  5.  —  Danslescinq  jours  de  leur  constitution, 
les  bureaux  déposent  les  rapports  sur  les  élections  ; 
ensuite  la  Chambre  est  saisie  de  la  discussion  sur  ce 
sujet.  Mais,  en  aucun  cas,  la  discussion  d'une  élection 
n'est  permise  avant  que  le  rapport  du  bureau  ait  été 
imprimé  et  distribué  aux  députés  depuis  24  heures  au 
moins. 

La  discussion  a  lieu  selon  l'ordre  alphabétique  des 
éparchies,  et  la  Chambre  statue  sur  la  validité  des  élec- 
tions législatives  et  sur  l'éligibilité  des  élus  ;  le  prési- 
dent proclame  députés  ceux  dont  les  élections  ont  été 
validées  par  la  Chambre. 

Si  un  bureau  n'a  pas  déposé  son  rapport  dans  le  délai 
fixé  par  le  présent  article,  la  Chambre,  ou  accorde  un 
délai  convenable  pour  la  rédaction  du  rapport,  ou 
ordonne  Texamen  de  l'élection  et  la  rédaction  du  rap- 
port par  un  autre  bureau  désigné  par  le  sort.  Si  ce 
bureau  comprenddesdéputés  dont  il  doit  vérifierFélec- 
tion,  ceux-ci  n'assistent  pas  aux  séances  où  il  en  est 
discuté.  La  ChaAbre  décide  en  même  temps  s'il  con- 
vient de  commencer  la  discussion  des  autres  élections 
ou  de  la  renvoyer  jusqu'à  la  présentation  du  rapport 
en  retard» 

Art.  6.  —  Les  députés  ne  votent  pas  sur  leurs  pro- 
pres élections  ;  cependant  ils  prennent  part  à  la  dis- 
cussion. 

Art.  7  (i).  —  Si  pendant  la  législature  de  nouvel- 


(1)  L'article  7  a  clé  modifié  dans  la  séance    du   2  mai  1868,  ensuite 
dans  celle  du  10  juin  1869. 

Morcau  et  Delpech,  ii.  18 
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les  élections  partielles  ont  lieu,  leur  examen  est  fait 
par  les  bureaux,  auxquels  les  premières  élection» 
avaient  été  renvoyées  conformément  à  Tarticle  3. 


CHAPITRE  II 
Du  bureau  déflultlf. 

Art.  8  (i).  —  La  Chambre  élit,  à  chaque  session^ 
par  bulletins,  au  scrutin  secret,  parmi  ses  membres,  un 
président,  trois  vice-présidents,  un  questeur  et  quatre 
secrétaires.  A  la  première  session  dechaque  législature, 
le  bureau  est  élu  après  la  vérification  des  élections. 

Le  bureau  demeure  en  fonctions  après  la  fin  de  la 
session  pour  laquelle  il  a  été  élu  et  jusqu'au  jour  où 
commencent  les  travaux  de  la  session  suivante,  ordi- 
naire ou  extraordinaire. 

Art.  9.  — Le  président,  les  vice-présidents,  le  ques- 
teur et  les  secrétaires  sont  élus  à  la  majorité  absolue. 

Art.  10.  —  Après  rélection  du  bureau  définitif,  le 
président  annonce  au  roi  la  constitution  de  la  Cham- 
bre et  se  présente  devant  lui  avec  le  bureau. 

Art.  II.  — Les  vice-présidents  remplacent  de  plein 
droit  le  président  absent  ou  empêché  ;  la  préférence 
appartient  à  celui  qui  a  eu  le  plus  de  voix.  Les  vice- 
présidents  étant  empêchés,  le  plus  âgé  des  députés  pré- 
sents préside. 

Les  secrétaires  étant  absents  ou  empêchés,  le  prési- 
dent appelle  au  bureau,  pour  les  remplacer  provisoire- 
ment, les  plus  jeunes  des  députés  présents. 

Art.  12.  —  11  appartient  au  président  d'assurer  le 
bon  ordre  des  séances  de  la  Chambre  et  l'exacte  obser- 
vation du  règlement,  de  donner  la  parole,  de  poser  les 

(1)  Los  art.  8,  9,  «2,  13,  14,  17,  48,  19,  20,  21,  25,  26  cl  27  ont  été 
modifiés  dans  la  séance  du  23  février  1896. 
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questions^  de  proclamer  le  résultat  des  scrutins  et  de 
toutes  les  décisions  de  la  Chambre,  de  parler  au  nom 
de  celle-ci  et  selon  ses  sentiments. 

Akt.  i3.  —  Le  président  ne  peut  parler  pendant  les 
discussions.  Cependant  il  indique  Tétai  desquestions, 
renseigne  la  Chambre  quand  il  est  nécessaire,  rappelle 
à  la  question  ou  à  l'ordre  les  orateurs  qui  s'en  écar- 
tent. Il  intervient  aussi  quand  le  règ^lement  se  trouve 
en  discussion.  Si  le  président  veut  prendre  part  à  la 
discussion  sur  d'autres  sujets,  il  cède  le  fauteuil  à 
celui  que  l'art.  1 1  désig'ne  pour  le  remplacer  et  ne  le 
reprend  plus  jusqu'à  la  Hn  de  la  discussion  sur  le  sujet 
en  question. 

Art.  r4.  —  Il  appartient  au  questeur  de  diriçer, 
pendant  les  séances,  le  personnel  au  service  delaCham- 
bre  et  de  veiller  à  ce  que  celui-ci  se  trouve  à  la  place 
qui  lui  est  assig-née  par  le  président  et  observe  exac- 
tement les  ordres  par  lui  donnés;  d'assurer  particuliè- 
rement l'exécution  des  ordres  du  président  et  de  ses 
prescriptions  relatives  à  Tapplication  des  articles  19  et 
88-91  du  présent  règlement. 

Il  appartient  aux  secrétaires  de  surveiller  la  rédac- 
tion des  procès-verbaux,  d'en  donner  lecture  aux 
séances,  ainsi  que  des  projets  de  loi  et  autres  docu- 
ments ou  écrits  dont  on  demande  la  lecture  devant 
la  Chambre,  de  compter  publiquement  les  voix,  de 
noter  le  vote  de  chaque  député  dans  chaque  votation 
par  appel  nominal  et  les  décisions  de  la  Chambre,  et 
en  général  de  faire  tout  ce  (|ui  regarde  le  secrétariat. 

CHAPITRE  ni 

De»  séance»  rt  «Icm  clèlllièratloiis. 

Art.  if).  —  La  Chambre  ne  peut  se  réunir  ni  sta- 
tuer sans  la  présence  d'au  moins  la  moitié  plus  un  de 
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ses  membres  et  sans  la  majorité  absolue  des  membres 
présents.  En  cas  d*égalité  des  voix,  la  proposition  est 
rejetéc. 

Art.  i6.  —  Le  président  annonce  l'ouverture  des 
séances,  et,  avec  l'assentiment  de  la  Chambre,  leur  clô- 
ture. En  annonçant  la  clôture,  il  indique  en  même 
temps,  avec  le  consentement  die  la  Chambre,  le  jour  et 
Tordre  du  jour  de  la  séance  suivante. 

L*ordre  du  jour  est  affiché  dans  la  salle  des  séances 
de  la  Chambre. 

Art.  17.  —  La  Chambre  fixe  l'heure  de  ses  séances. 
A  la  première  séance  ordinaire  de  chaque  session,  la 
Chambre  se  réunit  à  dix  heures  du  matin. 

Art.  ï8.  —  Avant  l'ouverture  de  la  séance,  l'un  des 
secrétairjss  lit  à  haute  voix  la  liste  nominative  des 
députés  par  ordre  alphabétiquedes  éparchies  ;  lesnoms 
des  absents  y  sont  notés  exactement.  Cette  lisle,  signée 
par  le  président  et  deux  secrétaires,  est  déposée  au 
secrétariat  de  la  Chambre. 

Si  le  quorum  est  atteint,  le  président  annonce  l'ou- 
verture de  la  séance.  Si,  une  demi-heure  après  l'heure 
fixée,  le  quorum  n'est  pas  atteint,  le  président  lève  la 
séance. 

Pendant  la  séance,  un  député  peut  soulever  une 
réclamation  relative  au  quorum.  La  liste  nominative, 
dans  Tordre  alphabétique  des  éparchies,  est  alors  lue 
à  haute  voixetsous  lasurveillancede  deux  scrutateurs 
appartenantaux  partispolitiquesopposés,  s'ily  en  ade 
tels  entre  les  députés  présentsdansla  salle,  appelés  par 
le  président.  Cette  liste  signée  par  le  président,  les 
scrutateurs  et  deux  des  secrétaires  est  déposée  aux 
archives  de  la  Chambre. 

Art.  19.  —  Les  députés  et  les  ministres  ont  seuls 
le  droit  de  rester  dans  la  salle  des  séances. 

Restent  aussi  dansla  salle  les  serviteurs  de  la  Cham- 


II.   —  RÈGLEMENT  DE  LA  OHAMHRK  DES  HELLÈNES  277 

bre  et  les  huissiers  selon  les  ordres  particuliers  don- 
nés pour  chaque  séance  par  le  président. 

Le  président  peut  autoriser,  à  la  demande  d'un  des 
ministres,  Tentrée  et  le  séjour  dans  la  salle  des  séances 
de  fonctionnaires  et  employés  publics,  quand  besoin 
en  est.  La  permission  est  toujours  spéciale. 

Si  un  groupe  politique  d<;  la  minorité  dans  la  Cham- 
bre demande  Tentrée  pour  un  personnel  à  son  service, 
le  président  peut  l'accorder.  Mais,  en 'aucun  cas,  plus 
de  quatre  de  ces  personnes  ne  pourront  rester  dans 
la  salle.  La  même  règle  est  applicable  aux  fonction- 
naires ou  employés  publics. 

Art.  20.  —  Les  procès-verbaux  officiels  sontimpri' 
mes  et  distribués  aux  députés  avant  l'ouverture  de  la 
séance  suivante.  La  Chambre  étant  d'abord  déclarée 
en  nombre,  ils  sont  lus  à  haute  voix  par  un  des  secré- 
taires ;  après  quoi,  le  président  demande  à  la  Cham- 
bre s'il  y  a  quelque  observation  à  leur  sujet.  S'il  n'y  a 
pas  d'opposition,  le  président  déclare  le  procès-verbal 
approuvé  ;  s'il  y  a  une  opposition,  il  ouvre  la  discus- 
sion sur  ce  sujet,  donne  lui-même  les  explications  et 
satisfactions  nécessaires,  ou,  au  besoin,  appelle  les 
secrétaires  à  les  donner.  Si  le  procès-verbal  n'est  pas 
distribué  avant  l'ouverture  de  la  séance,  il  le  sera  pen- 
dant la  séance  pour  être  lu  et  approuvé  à  la  fin  de  la 
séance.  La  Chambre  peut  décider  qu'il  soit  procédé, 
en  cas  de  nécessité  exceptionnelle,  à  l'approbation  du 
procès-verbal  même  avant  son  impression  et  sa  distri- 
bution. 

Art.  21.  —  La  séance  commencée,  le  président 
communique  en  bloc  à  la  Chambre  les  messages  qui 
lui  ont  été  adressés,  les  propositions,  les  documents 
et  autres érrits.  Les  écrits  anonymes  ou  injurieux  ne 
sont  pas  communiqués. 

Art.  22.  —  Le  président  annonce  ensuite  les  dis- 
cussions  à    l'ordre  du  jour,    provoque  sur  chacune 


t  ■ 
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d^elIcs  la  délibération  et  la  décision  de  l'assemblée, 
en  suivant  Tordre  du  jour. 

Art.  23.  —  Aucun  député  ne  peut  parler  avant 
d'avoir  sollicité  et  obtenu  du  président  permission  à 
cet  effet. 

La  parole  est  libre  ;  la  discussion  n*est  close  qu'après 
Taudition  de  tous  les  orateurs  inscrits  et  de  tous  ceux 
qui  ont  démandé  la  parole  à  moins  qu'ils  n  y  renon- 
cent. Après  quoi,  le  président  déclare  la  discussion 
close. 

Les  orateurs  pour  et  contre  se  succèdent  dans  Tordre 
des  inscriptions.  Celui  qui  veut,  pendant  la  s<^nce, 
répondre  à  une  attaque  personnelle,  en  demande  la 
permission  au  président  ;  mais  il  doit  s*en  tenir  au  fait 
personnel  ;  ensuite  la  discussion  reprend. 

Art.  24.  —  Tout  député  ne  peut  parler  que  deux 
fois  sur  le  môme  sujet,  i\  moins  que  la  Chambre,  con- 
sultée par  le  président  ne  lui  accorde  de  parler  une 
troisième  fois;  il  en  est  de  même  lorsqu'il  veut  parler 
sur  la  position  de  la  question. 

Art.  2;").  —  Les  orateurs  parlent  à  la  tribune  ;  ils  ne 
parlent  de  leurs  places  qu'avec  la  permission  du  prési- 
dent. Tous  parlent  debout  et  découverts,  à  moins  de 
décision  contraire  de  la  (.hambre. 

Art.  26.  —  Les  discours  écrits  sont  interdits.  Les 
discussions  dialog'uées  sont  interdites.  Les  interrup- 
tions, même  si  Toraleur  y  consent,  ne  peuvent  avoir 
lieu  qu'avec  l'autorisation  du  président.  Les  orateurs 
s'adressent  à  la  Chambre,  non  à  un  député  ou  à  des 
députés. 

Art.  27.  ^—  Il  est  interdit  aux  députés  de  se  laisser 
aller  à  des  injures  personnelles  envers  leurs  collègues. 
Ceux  qui  violent  cette  défense,  et  qui,  sur  l'exhortation 
du  président,  ne  déclarent  pas  rétracter  les  injures, 
sont  rappelés  à  Tordre  par  leprésidenl.  S'ilspersistent, 
le  président  ordonne  que  le  rappel  à  Tordre  soit  inscrit 
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«u  procès-verbal,  avec  mention  des  noms  des  députés 
rappelés  à  Tordre. 

Ceux  qui  se  conduisent  d'une  manière  inconvenante 
•envers  leurs  collègues  ou  injurieuse  pour  le  roi  sont 
invités  parle  président  à  donner  les  explications  néces- 
saires ou  à  retirer  les  paroles  prononcées  ;  s'ils  refu- 
-sent,  ils  sont  rappelés  à  Tordre. 

Lesaccusationset  contre-accusations  sont  interdites, 
deux  qui  violent  celte  règle  sont  rappelés  à  Tordre. 

Tout  député  qui  estime  qu'un  de  ses  collègues  ne  se 
conforme  pas  au  règlement  en  avertit  le  président  et 
lui  demande  Tapplication  du  règlement;  cependant 
il  n'est  permis  à  personne  de  faire  à  ce  sujet  des  obser- 
vations directes  à  un  collègue. 

Art.  28  (i).  —  Toutdéputéqui  fait  du  bruit,  inter- 
rompt les  orateurs  ou  les  désapprouve  delà  voix  ou  du 
geste,  et  qui  continue  malgré  Texhortation  du  prési- 
<ient,  est  rappelé  à  Tordre  ;  s'il  persiste,  le  rappel  à 
Tordre  est  inscrit  au  procès-verbal. 

Il  est  interdit  de  fumer  dans  la  salle  des  séances. 

Art.  29  (2).  —  Touteproposition tendantà]Tajour- 
nementde  l'affaire  en  discussion  ou  à  la  mise  d'autres 
affaires  à  Tordre  du  jourTloil  être  appuyée  par  dix 
<léputés  ;  toute  proposition  tendant  à  déclarer  que 
Tordredujourn'eslpasobservé  ou  que  les|prescriptions 
du  règlement  sont  violées,  par  deux  députés  ;  cepen- 
dant les  propositions  de  ce  genre  faites  parles  ministres 
«'ont  pas  besoin  d'être  appuyées.  La  Chambre  statue 
d'abord  sur  ces  questions  incidentes,  ensuite  sur 
J'affaire  en  discussion.  Cette  règle  s'applique  à  toute 
•question  incidente. 

Art.  3o.  —  Pour  les  questions  complexes,  le  prési- 

(1)  L'article  28  a  changé  de  place  avec  Tarticle  31  et  a  reçu  sa  rédac- 
tioQ  actuelle  dans  la  séance  du  23  février  1S96. 

(2)  Les    articles   29  et  30   ont  reçu   leur  rédaction  [actuelle  dans   la 
séance  du  23  février  1896. 
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dent  annonce  la  division  toutes  les  fois  qu'il  le  juge 
nécessaire.  La  division  est  de  même  annoncée  par  le 
président  à  la  demande  de  tout  député,  s'il  n'y  a  pas 
opposition  ;  s'il  y  a  opposition,  la  Chambre  statue. 

Art.  3i  (ï).  — Les  ministres  sont  entendus  chaque 
fois  qu'ils  demandent  la  parole  ;  ils  ne  votent  que  s'ils 
sont  membres  de  la  Chambre. 

Art.  32.  —  Encasdetumulte,sileprésidentnepeut 
rétablir  Tordre  ou  faire  cesser  le  tumulte  en  agitant  la 
cloche,  il  quitte  le  fauteuil,  montrant  ainsi  à  l'assem- 
blée qu'il  entend  interrompre  la  séance.  Si  l'ordre  ne 
se  rétablit  pas,  le  président  suspend  la  séance  pour 
un  tempsdétcrminépendant lequellesdéputés  quittent 
la  salle. 

A  l'expiration  du  tempsindiqué,  le  présidentannonce 
que  la  séance  est  reprise. 

Art.  33.  —  Toute  demande  pour  la  tenue  d'une 
séance  secrète,  selon  l'article  55  de  la  Constitution,  est 
faite  par  écrit  ou  verbalement;  les  noms  de  ceux  qui 
la  font  sont  notés  au  procès-verbal.  Le  même  ordre  est 
observé  dans  les  séances  secrètes  que  dans  les  séances 
publiques;  la  Chambre  décide  s'il  convient  de  publier 
les  procès-verbaux  des  séances  secrètes. 


chapitre  IV 


De«  proposltioim , 


Art.  34  (a).  — Toute  proposition  de  loi  ou  de  modi- 
fication du  règlement  de  la  Chambre  est  remise  au 


(il  L'article  31  a  change  de  place  avec  l'arlicle  28  dans  la  séance  du 
23  février  18%. 

{ù)  Les  art.  34  et  35  ont  reçu  leur  rédaction  ;ictuclle  dans  la  séance 
du  23  février  1896. 
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bureau,  accompagnée  d'un  exposé  des  motifs,  écrite  et 
signée  par  son  auteur,  inscrite  sur  un  registre  spécial 
dans  Tordre  du  dépôt,  imprimée  et  distribuée  aux 
députés.  Mise  à  Tordre  du  jour,  24  heures  au  moins 
après  la  distribution  du  texte  imprimé  aux  députés, 
elle  est  discutée  à  son  tour  d'inscription.  Cependantla 
Chambre  peut,  en  déclarant  une  proposition  urgente, 
décider  de  la  placer  avant  les  autressur  Tordre  du  jour 
des  propositions  inscrites.  Toutes  les  propositions  qui 
ne  sont  pas  des  propositions  de  loi  ou  des  amendements 
ou  sous-amendements  à  celles-ci,  comme  aussi  les  pro- 
positions faites  en  vertu  du  dernier  paragraphe  de 
Tarlicle  4^»  peuvent  être  discutées  dès  leur  dépôt  et 
après  communication  à  la  Chambre  par  le  président 
ou  le  secrétaire.  Sur  ces  propositions,  la  Chambre  peut 
statuer  immédiatement. 

Art.  35.  —  Pour  les  propositions  de  loi,  la  Cham- 
bre discute  sur  l'admissibilité  de  leur  principe.  Pour 
le  surplus  les  dispositions  de  la  Constitution  sontappli- 
cables.  Si  un  député  estime  que  la  proposition  est  con- 
traire à  la  Constitution,  il  propose  qu'elle  ne  soit  pas 
admise  en  discussion  ;  la  Chambre  est  consultée  à  ce 
sujet.  Le  président  peut  de  sa  propre  initiative  faire  la 
même  proposition. 

Art.  36.  —  La  Chambre,  après  le  vote  du  principe 
et  même  avant,  peut,  si  elle  le  juge  nécessaire,  renvoyer 
la  proposition  de  loi  aux  commissions  compétentes 
.selon  l'article  48,  en  fixant  le  temps  dans  lequel  elles 
doivent  remettre  leur  rapport  à  ce  sujet. 

Si  le  rapport  n'est  pas  déposé  dans  le  délai,  la  Cham- 
bre peul^  ou  en  accorder  un  nouveau,  ou  entreprendre 
la  discussion  de  la  proposition  même  sans  le  rapport 
de  la  commission. 

Art.  37  (i).  —  Le  rapport  de   la  commission  est 

M)  Les  arl.  37,   45  el    45   ont    re<;ii  leur  rédaction    actuelle  dans   la 
Kêance  du  23  février  18%. 
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imprimé  et  distribué  aux  députés  avant  la  discussion  ; 
il  est  lu  seulement  si  la  Chambre  Tordonne. 

Art.  38.  —  Tout  amendement  proposé  par  les  dépu- 
tés est  remis  écrit  au  Inireau. 

Art.  39.  —  S'il  y  a  sur  le  même  sujet  plusieurs 
amendements  susceptibles  d'être  fusionnés,  le  prési- 
dent demande  à  leurs  auteurs  s'ils  acceptent  la  fusion 
en  un  moindre  nombre  de  textes  ou  en  un  seul  texte  ; 
que  la  fusion  soit  faite  ou  non,  les  amendements  sont 
imprimés  avoc  le  nom  de  leur  ou  de  leurs  auteurs  et 
sont  distribués  aux  députés  avant  le  jour  de  leur  dis- 
<:ussion. 

Art.  t[0.  —  Si  un  amendement  est  proposé  pendant 
la  discussion,  le  président  demande  à  la  Chambre  de 
décider  s'il  dott  être  discuté  immédiatement  ou  im- 
primé et  distribué  aux  députés  avant  la  discussion. 

Art.  4ï-  — Les  sous-amendements  sont  discutés  et 
vot<^s  avant  les  amendements,  etles  amendements  avant 
la  question  principale  à  laquelle  ils  se  rapportent. 
En  général  il  est  statué  d'abord  sur  Tamendement  qui 
contient  Tidée  la  plus  éloisi^née  de  la  proposition  prin- 
cipale. 

Le  président  propose  Tordre  dans  lequel  il  convient 
que  les  amendements  soient  votés  ;  en  cas  d'opposi- 
tion, la  Chambre  décide  immédiatement  quel  amen- 
dement aura  la  priorité. 

Les  règles  relatives  aux  amendements  s'appliquent 
en  général  aussi  aux  sous-amendements. 

Art.  42.  —  Après  l'achèvement  de  chaquediscussion 
et  le  vote  par  article  de  la  proposition,  le  président 
combine  le  projet  avec  les  amendements  et  les  sous- 
amendements  votés. 

Le  projet  ainsi  modifié  est  imprimé  et  distribué  aux 
députés  avant  le  jour  de  la  nouvelle  délibération,  à 
moins  que  la  Chambre  ne  consente  à  la  discussion  sans 
impression  préalable. 
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Le  projet  combiné  après  la  troisième  discussion, 
imprimé  comme  ci-dessus,  est  lu  à  la  Chambre  avant 
le  vole  sur  Tensemble. 

Sur  cette  lecture,  aucune  proposition  ne  peut  être 
faite  ;  il  est  permis  cependant  de  soumettre  à  la  dis- 
cussion et  au  vote  des  corrections  d'erreurs  dans  les 
chiffres  ou  des  modifications  concernant  exclusive- 
ment la  lans^ue  ou  la  grammaire,  si  du  moins  elles  ne 
modifient  aucunement  le  sens. 

Art.  4-3  —  Le  président  deitiande  à  la  Chambre  si 
elle  désire  une  autre  discussion  sur  Tensemble  du  pro- 
jet, ou  veut  passer  immédiatement  au  vo(e. 

Art.  44«  —  La  décision  de  la  Chambre  est  annon- 
cée par  le  président  comme  il  suit  :  La  Chambre  a 
<iccepté;  —  La  Chambre  n'a  pas  accepté. 

Art.  4f>-  —  Le  dépulé  auteur  de  la  proposition 
peut  la  retirera  tout  moment,  même  si  le  vote  est  com- 
mencé; mais  si  un  autre  dépulé  la  reprend,  la  discus- 
sion et  le  vote  sont  poursuivis. 

Art.  46.  —  Les  propositions  de  loi  votées  par  la 
Chambre  sont  transmises  parle  président  aux  minis- 
tères intéressés. 

Art.  47«  —  Les  travaux  lég'islatifs  commencés  et 
interrompus  à  la  fin  delà  session  peuvent  être  repris  à 
la  session  suivante  de  la  même  législature  dans  l'état 
où  ils  se  trouvent. 

CHAPITRE  V 

Heu  coBualMilans  et  de»  doeamciiùi  pabllcn  (1). 


Art.  48.  —  Après  la  constitution  du  bureau  défini- 
tif, la  Chambre  passe  à  l'élection  des  commissions  sui- 
vantes : 

(1)  Le  litre  du  chupiire  S  a  été  comp'cté  tel  qu'il  est  dans  la  séance 
«du  23  février  189S. 
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1°  Du  budget  du  royaume  ; 
2®  Des  finances  ; 
3®  De  l'intérieur; 

4^  De  l'agriculture,  du  commerce,  de  Tindustrie  et 
des  travaux  publics; 
5*  De  la  marine  ; 
6^  De  rinstruction  publique  ; 
7®  Des  cultes  ; 
8^  De  la  justice; 
9°  De  Tarmée  ; 
io<>  Des  aflTaires  étrangères  ; 
11°  Des  pétitions  ; 

12°  De  la  comptabilité  de  la  Chambre. 
Art.  49-  —  Ces  commissions  restent  en  fonctions 
pendant  toute  la  session  ;  elles  se  composent,  la  pre- 
mière de  vingt-et-un  membres,  toutes  les  autres  de 
neuf. 

Art.  5o.  —  La  commission  du  budget  tlu  royaume 
s'occupe  aussi  des  comptes. 

Art.  5i.  —  Les  commissions  sont  élues  au  scrutin 
secret,  à  la  majorité  relative,  au  moyen  de  bulletins 
dont  chacun  porte  les  deux  tiersdes  membres  à  élire. 
Art.  52.  —  Chaque  commission  élit  entre  les  mem- 
bres un  président  et  un  secrétaire. 

Art.  53.  —  Pour  chaque  proposition,  les  commis- 
sions choisissent  entre  leurs  membres  un  rapporteur. 
Le  rapport  résume  Topinion  et  les  discours  de  la 
majorité  et  de  la  minorité  ;  il  se  termine  par  une  pro- 
position motivée  ;  il  est  imprimé  et  distribué  aux  dépu- 
tés avant  le  jour  où  commmence  la  discussion  en 
séance  «générale. 

Art.  54  fi).  —  Aucun  député  ne  peutétre en  môme 
temps  membre  de  trois  commissions,  sauf  la  disposi- 
tion de  l'article  suivant. 

Il)  Les  articles  54  cJ   55  ont   reçu  leur  rédaction   actuelle    dans    la 
séance  du  2  février  1894. 
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Art.  55.  —  Le  budget  du  royaume,  dès  qu'il  est 
déposé,  est  imprimé,  distribué  aux  députés  et  envoyé, 
pour  son  examen  par  articles,  à  la  commission  compé- 
tente, à  moins  que  la  discussion  sur  le  principe  même 
ne  soit  abordée.  ' 

La  commission  du  budget  délibère  et  statue  avec  la 
présence  d*au  moins  la  moitié  plus  un  de  ses  mem? 
bres. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  les  membres 
de  cette  commission  sont  complétés,  afin  d'assurer  le 
quorum,  par  des  membres  de  la  commission  des  finan- 
ces désignés  parle  président  de  la  Chambre. 

Le  membre  ainsi  désigné  pour  compléter  la  com- 
mission estappelé  aux  séances  de  celle-ci  pendant  toute 
la  durée  de  la  session  ;  mais  il  ne  prend  part  aux  dis- 
cussions et  ne  vote  que  lorsque  sa  présence  est  néces- 
saire pour  le  quorum. 

Lorsque,  à  la  séance  de  la  commission,  des  mem- 
bres complémentaires  se  trouvent  en  plus  grand  nom- 
bre qu'il  ne  serait  nécessaire  pour  le  quorum,  les 
vides  à  combler  sont  remplis  par  les  plus  anciens  dans 
l'ordre  où  ils  ont  été  désignés. 

Art.  56  (i).  —  Tous  les  documents  communiqués 
à  la  Chambre  par  les  ministres,  tous  ceux  qui  sont 
tirés  des  archives  publiques,  sont  remis  sur  reçu  et 
sous  la  responsabilité  du  directeur  du  secrétariat  de 
la  Chambre.  Les  dossiers  sont  inscrits  sur  un  registre 
particulier.  Quand  les  documents  sont  restitués,  le 
directeur  reprend  le  reçu  qu'il  avait  donné.  Le  direc- 
teur communiquera  les  documents  seulement  aux 
députés  qui  désirent  en  prendre  connaissance.  Les 
députés  emportent  les  dossiers  contre  un  reçu  qu'ils 
reprennent  quand  ils  les   restituent.   Toutes   les  fois 


(t)  Les  arL  56  à  60,  62,  63,  68.  70  et  71  ont  pc<;u  leur  rédaction  actuelle 
dans  la  séance  du  2H  février  1896. 
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qu'il  s'agit  de  documents  d'un  caractère  particulier, 
et  que  le  directeur  le  juge  nécessaire,  il  les  reçoit  et 
les  communique  sur  un  procès-verbal  régulier,  où  sont 
notés  séparément  chacun  des  tableaux,  documents, 
ou  écrits  du  dossier;  il  en  est  de  môme  pour  les  docu- 
ments communiqués  aux  députés  ou  restitués  par  eux. 
Toutes  les  fois  que  le  ministre  qui  dépose  les  docu- 
ments recommande  qu'ils  ne  sortent  pas  du  secréta- 
riat, les  députés  qui  le  désirent  peuvent  en  prendre 
connaissance,  soit  au  secrétariat  de  la  Chambre,  soit 
à  la  présidence. 

CHAPITRE    VI 

/ 

Des  pètllioiis. 

s 

Art.  57.  —  Les  pétitions,  après  avoir  été  communi- 
quées à  la  Chambre,  sont  envoyées  par  le  président  à 
la  commission  compétente  qui,  si  elle  le  juge  bon, 
soumet  à  l'assemblée  son  avisa  leur  sujet.  Cependant 
la  Chambre  peut  décider  que  les  pétitions  seront 
envoyées  directement  au  ministère  compétent,  soit 
purement  et  simplement,  soit  avec  recommandation. 


CHAPITRE  vil 
Da  vote  et  de  «e»  formeii. 

Art.  58.  —  Le  vole  a  lieu  d'abord  par  assis  et  levé,, 
ensuite  par  appel  nominal  selon  les  règles  de  l'article 
suivant. 

Art.  5().  —  Lorsque  la  Chanibrr  vote  par  assis  et 
levé,  le  président^  après  avoir  consulté  les  secrétaires 
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présents  au  bureau,  proclame  le  résultat  du  vote  ;  si  le 
président  le  ju^e  nécessaire,  ou  si,  immédiatement 
après  cette  proclamation,  cinquante  députés  le  récla- 
ment, rappel  nominal  a  lieu. 

Art.  6o.  —  L'appel  nominal  se  fait  par  la  procla- 
mation du  nom  de  chacun  des  députés  par  un  des- 
secrétaires qui  note  les  noms  et  le  vole  de  chacun, 
sous  la  surveillance  de  scrutateurs  désignés  par  le 
président  parmi  les  députés  des  partis  opposés. 

Lorsque  les  noms  de  tous  les  députés  ont  été  pro- 
clamés, le  président  appelle  collectivement  tous  ceux 
qui  n'ont  pas  voté  ;  après  quoi,  il  déclare  que  le  recen- 
sement est  commencé  ;  désormais  il  n'est  permis  à 
personne  de  voter. 

Chaque  député  a  le  droit  de  prendre  copie  certifiée 
de  la  notation  des  votes  prise  par  le  secrétaire,  qui 
contient  le  nom  et  le  vole  de  chaque  député,  avec  le 
résultat  g-énéral  du  scrutin. 

Art.  6i.  —  Les  voles  relalifs  aux  élections  et  à 
tout  choix  de  personnes  ont  lieu  au  scrutin  secret  par 
bulletins. 

Le  vote  secret  par  boules  a  lieu  sur  toutes  les  ques- 
tions concernant  des  personnes  nommément  citées  soit 
dans  l'enceinte  de  la  Chambre  soit  au  dehors  ;  sont 
exceptées  seulement  les  questions  dérivant  des  arlicles 
46,  52  et  oS  (i)  de  la  Constitution.  Le  vote  par  boules 
a  lieu  également  dans  le  cas  principal  de  Tarticle  67. 

Art.  62.  —  Le  vote  secret  par  bulletins  s'accomplit 
de  la  manière  suivante  :  chacun  des  députés  reçoit  du 
secrétariat  un  bulletin  en  papier  de  forme  identique 
et  sans  signe  distinctif,  et  une  boule;  après  le  temps 
nécessaire  pour  l'inscription  des  noms  sur  les  bulle- 
lins,  un  des  secrétaires  appelle  les  députés  en  procla- 

(1)  L*arl.  46  est  relatif  à  la  (lésiiriiation  d'un  successeur  au  tronc 
faute  d'héritier  direct;  l'art.  .'i2,  au  cas  de  vacance  du  trône  ;  l'art.  53^ 
au  cas  d'absenee  ou  de  maladie  du  roi  (.Vo/e  des  traducteurs). 
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mant  dans  l'ordre  alphabétique  le  nom  de  l'éparchie 
qui  les  a  nommés  ;  les  députés  s'approchent  et  dépo- 
sent le  bulletin  dans  une  urne  placée  sur  la  tribune 
et  la  boule  dans  une  urne  voisine,  sous  la  surveillance 
de  deux  scrutateurs  désignés  par  le  président  de  la 
manière  déterminée  par  l'article  60.  Lorsque  les  noms 
de  toutes  les  éparchies  ont  été  appelés,  le  président 
appelle  collectivement  tous  ceux  qui  n'ont  pas  voté  ; 
après  quoi,  il  annonce  que  le  recensement  est  com- 
mencé, et  il  n'est  plus  permis  à  personne  de  voter. 

Tous  les  députés  ayant  ainsi  déposé  les  bulletins  et 
les  boules,  le  chiffre  est  déterminé  par  le  rapproche- 
ment fait  en  public  des  bulletins  et  des  boules  ;  puis 
un  des  vice-présidents  lit  les  bulletins  un  à  un.  Le 
secrétaire  et  les  scrutateurs  tiennent  chacun  une  note 
particulière  des  votes  et  des  noms  ;  ces  notes  sont  com- 
parées ;  si  elles  sont  d'accord,  le  résultat  est  proclamé 
par  le  président;  si  une  divergence  est  constatée  qui 
ait  une  influence  sur  le  résultat,  un  nouvel  examen  des 
votes  a  lieu. 

Après  la  proclamation  du  résultat  par  le  président, 
les  bulletins  sont  détruits  ;  le  résultat  est  signé  par  le 
président,  le  vice-président,  le  secrétaire  et  les  scruta- 
teurs. 

Les  bulletins  portent  autant  de  noms  qu'il  y  a  de 
personnes  à  élire,  sauf  l'exception  prévue  par  l'arti- 
cle 5i  ;  celui  qui  porte  plus  de  noms  qu'il  n'est  néces- 
saire ne  vaut  que  pour  les  premiers  noms  jusqu'à  con- 
currence du  chiffre  utile  de  candidats. 

Le  vole  secret  par  boules  s'accomplit  de  la  manière 
suivante  :  un  des  secrétaires  lit  la  liste  et  appelle  les 
députés  de  la  même  manière  que  pour  le  vote  secret 
par  bulletins;  les  députés,  à  l'appel  de  leur  nom,  reçoi- 
ventdc  l'autre  secrétaire  une  boule  et  la  placent  dansle 
Oui  ou  le  Non  dans  l'urne  placée  sur  la  tribune,  laquelle 
est  semblable  à  celle  qu'exige  la  loi  sur  l'élection  des 
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députés.  Lorsque  ceux  qui  n'ontpas  voté  ont  été  appelés 
collectivement,  le  recensement  commence;  les  boules 
sont  comptéespubliquementpar  les  secrétaires  et  deux 
scrutateurs  ;  le  résultat  est  proclamé  par  le  président. 


CHAPITRE  Vin 

Des  dépaiaiioiui  et  de  1»  réponse  au  di»eoars 

ro3»l. 

Art.  63.  —  Le  président,  les  vice-présidents,  le 
questeur  et  les  secrétaires  constitués  en  corps  repré- 
sentent la  Chambre  dans  les  fêtes  royales  et  nationales, 
dans  les  autres  cérémonies  et  solennités,  pendant  que 
la  Chambre  siège  et  après  la  clôture  de  la  session.  La 
Chambre  peut  décider  qu^elle  assistera  en  corps  à  des 
cérémonies  extraordinaires  et  d'importance  tout  à  fait 
exceptionnelle. 

Lorsque  la  parole  est  adressée  au  roi,  le  président 
parle  ou,  àsa  place,  un  vice-président.  Il  en  est  de  même 
pour  toute  allocution. 

Art.  64.  —  Après  la  constitution  du  bureau,  la 
Chambre  élit,  selon  l'article  5i,  une  commission  de 
neuf  membres  pour  rédiger  un  projet  de  réponse  au 
discours  royal. 

Dispositions  particulières. 

Art.  65.  —  Aucun  député  ministre  ne  peut  être  en 
même  temps  président,  vice-président  ou  secrétaire 
de  la  Chambre. 

Art.  66.  —  Un  exemplaire  du  Journal  du  gouver- 
nement ('EçT.fxspl^  Trj;  KjêîpvYiTsox;),  des  procès-verbaux 

officiels  et  du  Journal  de  la  Chambre  ('EcpTijjLspl^Tr,;  Bou- 
Moreau  et  Dclpecb,  11.  19 


Î90  GRÈCE 

T^TJ;)  est  envoyé  gratis  à  chaque  député  pendant  toute  la 
durée  de  la  législature. 

Art.  67.  —  Toutes  les  fois  qu'une  autorisation  est 
demandée  à  la  Chambre,  conformément  à  l'article  6J 
de  la  Constitution,  pour  poursuivre  un  député,  la 
demande  est  renvoyée  à  la  commission  de  la  justice 
pour  examen  et  avis.  La  Chambre  statue  au  scrutin 
secret,  conformément  au  paragraphe  2  de  l'article  61. 


CHAPITRE  IX 

Des  proeès-YerbAux . 

Art.  68.  —  Le  procès-verbal  de  la  Chambre  est 
Texposé  écrit  et  exact  des  faits  accomplis  dans  chaque 
séance.  Les  discours  y  sont  seulement  résumés;  les  ora- 
teurs y  sont  nommés.  Les  propositions,  questions  et 
recommandations  y  sont  inscrites  avec  les  noms  de 
leurs  auteurs,  et  ainsi  que  les  textes  des  lois  votées  en 
troisième  délibération. 

En  dehors  du  procès-verbal,  il  estencore  fait  pardes 
sténographes  un  compte-rendu  littéral  de  tout  ce  qui 
est  dit  depuis  le  commencement  jusqu'à  la  fin  de  la 
séance  ;  ce  compte-rendu  est  publié  chaque  jour  sous  le 
titre  ('lv^T,|jL£pl«;  TcovS-jJ^rj-rr^Tctov  rr,;  Uo'jKf[;).  Dans  lappen- 
dice  du  Journal  des  délibérations  de  la  Cluinibre  sont 
classés  les  textes  des  lois  proposées  et  les  propositions 
de  loi  avec  leurs  exposés  de  motifs  et  les  rapports  des 
commissions. 

Art.  69.  —  Lesdocumentsluscn  séance  ne  sont  pas 
transcrits  dans  le  procès-verbal,  à  moins  que  la  Cham-  ' 
brene  l'ordonne;  le  nombre  des  actes  et  documents  en- 
registrés est  seul  nolé  aux  archives  de  la  Chambre. 

Art.  70.  —  Le  procès-verbal  approuvé  par  la  Cham- 
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bre  conformément  à  Tarlicle  20  est  signé  par  le  prési- 
dent  ou  le  vice-président  qui  a  dirigé  la  séance  et  par 
les  secrétaires  qui  y  assistaient. 

Art.  71.  —  Les  procès-verbaux  sont  finalement 
publiés  en  volume  par  les  soins  du  chef  des  procès- 
verbaux  et  distribués  aux  membres  de  la  Chambre. 

Art.  72.  —  Les  députés  Q/it  le  droit  de  lire  les 
épreuves  des  procès-verbaux  et  les  documents  enregis- 
trés aux  archives  et  d'en  prendre  des  copies. 

Art.  73.  — Aucune  copie  des  actes  et  autres  docu- 
ments des  archives  de  la  Chambre  n'est  donnée  à  ceux 
qui  la  demandent  sans  la  permission  du  président. 
Cette  copie  est  signée  par  le  président  et  au  moins  un 
des  secrétaires. 

Art.  74.  —  Lorsque  la  Chambre  a  décidé  une  addi- 
tion ou  modification  aurèglement,  lessecrétairesintro- 
duisent  ces  changements  dans  les  articles  ;  le  règle- 
ment est  imprimé  de  nouveau  et  distribué  aux  députés. 

Art.  75  (i).  —  Dans  le  secrétariat  de  la  Chambre, 
le  bureau  nomme: 

Un  directeur  du  secrétariat; 

Un  auxiliaire  de  ce  fonctionnaire  ; 

Un  chef  des  procès-verbaux  ; 

Un  correcteur  des  impressions  ; 

Un  réviseur  ; 

Un  comptable  ; 

Deux  scribes  de  première  classe  ; 

Deux  scribes  de  deuxième  classe  ; 

Un  archiviste  ; 

Quatre  sténoii^raphes  de  première  classe  ; 

Deux  sténographes  de  deuxième  classe  ; 

Un  sténographe  de  troisième  classe; 


(l)  Les  articles  7."i,  70  el  77  hircnl  modifiés  dans  les  séances  des 
9  novembre  1893,  8  juin  1895,  i3  février  1890,  et  iSnovembrc  1897  ;  ils  ont 
re<;u  leur  rédaction  actuelle  dans  celles  du  11  décembre  1899  et  du  â2 
novembre  1900. 
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Trois  sténographes-adjoints  ; 

Un  réviseur  des  comptes-rendus  sténographiques  ; 

Un  auxiliaire  de  première  classe; 

Deux  autres  auxiliaires  de  deuxième  classe  ; 

Dix-huit  copistes  ordinaires  ; 

Un  chef-huissier  des  huissiers  ordinaires; 
'  Dix  huissiers  ordinaires,  dont  cinq  de  première  classe 
et  cinq  de  deuxième  classe  ; 

Un  chef-huissier  des  huissiers  extra.ordinaires  ; 

Dix  huissiers  extraordinaires  ; 

Un  concierge  ; 

Un  jardinier. 

Tous  les  employés  et  huissiers  de  la  Chambre  sont 
nommés  par  décision  signée  du  président  et  sont  révo- 
qués de  la  même  manière  ;  ils  prêtent  le  serment  pres- 
crit par  la  loi  devant  le  président  de  la  Chambre. 

Sont  nommés  huissiers  ordinaires  ceux  qui  l'ont 
déjà  été  ou  ceux  qui,  ayant  servi  pendant  deux  ans  dans 
Tarmée  ou  la  marine,  ont  été  libérés  avec  le  grade  de 
sous-officier  et  avec  le  congé  irréprochable  pourTarmée 
de  terre,  bon  pour  Tarmée  de  mer. 

Art.  76.  —  Le  traitement  mensuel  des  employés  et 
huissiers  est  fixé  comme  il  suit  : 

Directeur  du  secrétariat,  36o  drachmes; 

Son  auxiliaire,  180  ; 

Chef  des  procès-verbaux,  820  ; 

Correcteur  des  impressions,  270  ; 

Réviseur,  32o  ; 

Comptable,  240  ; 

Scribes  de  première  classe,  120  ; 

Scribes  de  deuxième  classe,  90  ; 

Archiviste,  190  ; 

Sténographes  de  première  classe,  32o; 

Sténographes  de  deuxième  classe,  27;"); 
Sténographe  de  troisième  classe,  225  ; 

Sténographes-adjoints,  100  ; 
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Réviseur  descomples-rendus  sténographiques,  820; 

Son  auxiliaire  de  première  classe,  120; 

Son  auxiliaire  de  deuxième  classe,  go  ; 

Copistes  extraordinaires,  60  ; 

Chef-huissier  des  huissiers  ordinaires,  120  ; 

Chef-huissier  des  huissiers  extraordinaires,  120; 

Huissiers  de  première  classe,  80  ; 

Huissiers  de  deuxième  classe,  70  ; 

Concierge,  60  ; 

Jardinier,  4o- 

Chacun  des  huissiers  extraordinaires  recevra  un 
salaire  mensuel  de  5o  drachmes. 

Le  salaire  des  deux  scribes  de  deuxième  classe  et  de 
l'auxiliaire  de  première  classe  du  réviseur  des  comp- 
tes-rendus stënographiques  cesse  à  la  clôture  de  la 
session. 

Art.  77.  —  Le  bureau  de  la  Chambre  nomme  et 
révoque  sur  la  proposition  du  surveillant  de  la  biblio- 
thèque de  la  Chambre  : 

Un  bibliothécaire  comme  directeur  et  conservateur 
de  la  bibliothèque  de  la  Chambre  ; 

Un  auxiliaire  du  bibliothécaire  qui  est  en  même 
temps  calligraphe; 

Un  préposé  à  la  rédaction  du  catalogue  ; 

Un  questeur  de  la  salle  de  lecture  ; 

Un  réviseur  ; 

Un  auxiliaire  du  préposé  ; 

Un  gardien  de  la  bibliothèque  ; 

Trois  huissiers  de  la  bibliothèque  et  de  la  salle  de 
lecture. 

Le  salaire  mensuel  est  fixé  comme  il  suit  : 

Bibliothécaire,  36o  drachmes  ; 

Auxiliaire  et  calligraphe,  240; 

Préposé  à  la  confection  du  catalogue,  240  ; 

Questeur  de  la  bibliothèque  et  de  la  salle  de  lec- 
ture, 100; 
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Réviseur,  120  ; 

Auxiliaire  du  préposé,  25o  : 

Gardien  de  la  bibliothèque,  120  ; 

Huissiers  de  la  bibliothèque  et  de  la  salle  de  lec- 
ture, 90. 

Le  salaire  des  employés  de  la  bibliothèque  de  la 
Chambre  qui  ont  accompli  un  service  de  dix  ans  est 
augmenté,  par  chaque  mois,  pour  le  bibliothécaire, 
de  3o  drachmes,  pour  les  employés  et  huissiers,  de 
10  drachmes. 

Les  employés  de  la  bibliothèque  de  la  Chambre  peu- 
vent être  renvoyés  et  remplacés  par  d'autres,  après  la 
clôture  de  la  session  législative,  par  le  président  delà 
Chambre,  sur  la  proposition  du  conservateur  de  la 
bibliothèque  ;  Içs  employés  et  huissiers  de  la  Chambre, 
par  le  président  de  celle-ci. 

Aucune  dépense  concernant  le  personnel  ne  peut 
dépasser  le  traitement  ci-dessus  indiqué  dans  le  pré- 
sent article  et  le  précédent. 

Art.  78.  —  LaX^hambre  a  une  garde  militaire  pla- 
cée sous  les  ordres  du  président. 


CHAPITRE  X 

De  la  eomptoblIKé  de  1»  Chambre  (i). 

Art.  79.  —  La  commission  de  comptabilité  éta- 
blit le  budget  général  des  dépenses  de  la  Chambre,  et 
le  soumet  à  l'examen  et  à  l'approbation  de  la  Chambre 
au  commencement  de  chaque  session.  Elle  soumet 
également  des  observations  sur  la  réforme  financière 
des  différents  chapitres  de  recettes  et  de  dépenses. 

(1)  Les  art.  79  à  86  ont  rc(;ii  leur  rédaction  actuelle  dans  la  séance 
du  23  février  1896. 
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Art.  8o.  —  En  cas  de  dépenses  extraordinaires 
dépassant  le  budç^et,  un  nouveau  crédit  est  demandé  à 
la  Chambre  sur  le  rapport  de  la  commission  de  comp- 
tabilité. 

Art.  8i.  —  Vers  la  fin  de  chaque  mois,  le  direc- 
teur du  secrétariat  et  le  comptable,  qui  sont  légale- 
ment responsables  de  toute  fausse  ouvertqre  de  crédit, 
établissant,  conformément  au  budget  de  la  Chambre, 
des  états  de  salaires  spéciaux  pour  le  personnel  ordi- 
naire et  le  personnel  extraordinaire  des  employés  et 
serviteurs  et  pour  les  dépenses  en  général  de  la 
Chambre. 

Art.  82.  —  Les  états  de  l'article  précédent,  signés 
par  ceux  qui  les  ont  établis,  sont  examinés  et  approu- 
vés par  le  président  de  la  Chambre  et  envoyés  au 
ministre  des  finances,  qui,  en  conséquence,  délivre 
les  ordres  de  paiement  sur  le  Trésor  central. 

Art.  83.  — Pour  les  petites  dépenses  urgentes,  sur 
l'avis  écrit  du  président  de  la  Chambre,  le  ministre 
des  finances  délivre  un  ordre  de  paiement,  à  charge 
d'en  rendre  compte,  au  nom  du  comptable  de  la  Cham- 
bre qui  doit  justifier  l'avance  qu'il  a  faite. 

Art.  84.  — Au  début  des  travauxde  chaque  session, 
le  Trésor  central  doit  soumettre  au  bureau  de  la  Cham- 
bre un  tableau  indiquant  le  nombre,  le  montant  et  les 
causes  de  dépenses  des  ordres  de  paiement  délivrés 
sur  le  Trésor  pour  les  dépenses  générales  de  la  Cham- 
bre, engagées  entre  le  commencement  de  la  précé- 
dente session  législative  et  le  commencement  de  la 
nouvelle,  et  des  sommes  payées  sur  le  vu  de  ces  man- 
dats. 

Art.  85.  —  D'après  le  tableau  visé  à  Tarticle  pré- 
cédent, le  comptable  de  la  Chambre  établit  le  compte 
des  dépenses,  qu'il  soumet,  avec  toutes  les  pièces  jus- 
tificatives, à  la  commission  de  comptabilité,  qui,  après 
l'avoir  examiné  et  fait  à   son  sujet  les  observations 
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qu'elle  juge  utiles,  le  transmet  au  président  de  la 
Chambre.  Celui-ci  en  ordonne  l'impression  et  la  dis- 
tribution aux  députés,  ainsi  que  celles  du  rapport  de  la 
commission  de  comptabilité  de  la  Chambre  ;  puis  il 
provoque  à  ce  sujet  la  décision  de  la  Chambre,  qui  est 
publiée  avec  le  compte  dans  l'appendice  du  Journal 
des  délibérations  de  la  Chambre. 


CHAPITRE  XI 

Des  eoB^és  des  dépaiés  (1). 

Art.  86.  —  Aucun  député  ne  peut  aller  à  l'étranger 
pendant  la  session  sans  la  permission  du  président 
donnée  et  signée  avec  le  consentement  préalable  de  la 
Chambre. 

CHAPITRE  XII 
Du  lioii  ordre  dans  la  Chambre. 

Art.  87.  —  Les  règles  relatives  au  bon  ordre  dans 
la  Chambre  sont  de  sa  compétence,  et  sont  appliquées 
par  le  président  au  nom  de  la  Chambre  ;  le  président  a 
le  droit  d'adresser  aux  employés  et  à  la  ij^arde  de  la 
Chambre,  par  la  voie  du  commandant,  les  ordres 
nécessaires. 

Art.  88  (2).  —  Quiconque  n'est  pas  député  ne  peut 
entrer  dans  le  palais  de  la  Chambre  sans  la  permis- 


{{)  L'article  86  a  reçu  sa  rédaction  actuelle  dans  la  séance  du  23  fé- 
vrier 1890. 

(2t  L'article  88  a  reçu  sa  rédaction  actuelle  dans  la  séance  du  23 
février  1896. 
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sion  du  président.  Dans  les  salles  du  palais  de  la 
Chambre,  ne  peuvent  entrer,  en  dehors  des  employés- 
de  la  Chambre,  que  ceux  qui  ont  obtenu  la  permission 
du  président,  conformément  à  larticle  19. 

Art.  89.  —  Durant  la  séance,  les  assistants  doivent 
garder  un  silence  absolu. 

L'auditeur  qui  donnera  des  signes  d'approbation  ou 
d'improbation,  soit  par  des  acclamationsou  desapplau- 
dissements, soit  par  des  clameurs,  pendant  le  discours 
d'un  député^  sera  expulsé  par  l'huissier  compétent. 
Celui  qui  trouble  les  délibérations  est  conduit  sans 
délai,  si  besoin  est,  devant  Tautorité  compétente. 

Art.  90  (i).  —  Il  est  interdit  aux  assistants  de  por- 
ter des  armes,  à  ceux  qui  sont  dans  les  galeries  dont 
parle  l'article  92  de  porter  des  cannes. 

Cette  interdiction  peut  être  étendue  par  le  président 
de  la  Chambre  aux  autres  galeries. 

Les  assistants  restent  découverts  ;  il  est  interdit  de 
fumer. 

Art.  91  (2).  -r-  Si  du  tumulte  s'élève  parmi  les. 
assistants,  le  président  prend  les  mesures  propres  à 
rétablir  le  calme  et  l'ordre;  danscebul,  il  peut  ordon- 
ner Tévacuation  des  galeries,  avec  l'assentiment  de  la 
Chambre. 

Art.  92  (3).  —  Personne  ne  peut  entrer  sans  per- 
mission dans  les  galeries  de  la  Chambre.  Les  entrées 
dans  cinq  des  galeries  sont  distribuées  aux  députés. 
Ceux  dont  les  noms  sont  portés  sur  la  liste  alphabé- 
tique avec  un  numéro  impair  peuvent  distribuer  une 
entrée  dans  une  desdites  galeries  pour  les  séances  por- 


(1)  L*article  90  a  reçu  sa  rédaction  actuelle  daiïs  la  séance  du  2^ 
février  189G. 

(â)  L'article  91  a  été  modifié  dans  la  séance  du  {*'  mars  1882;  il  a 
reçu  sa  rédaction  actuelle  dans  celle  du  23  février  1896. 

(3)  L'article  92  a  récusa  rédaction  actuelle  dans  la  séance  du  23  fé- 
vrier 1896. 


L 


298  GRÈCE 

tant  un  numéro  impair  ;  ceux  dont  les  noms  sont 
portés  avec  un  numéro  pair,  pour  les  séances  portant 
un  numéro  pair. 

Le    président  de  la  Chambre  a  la  disposition   des 
autres  galeries. 

CHAPITRE  xni 


De  llnspccieiir  de  im  biblloilièqae 
IMsposItloiis  fl»«les. 


Art.  93  (i).  —  La  Chambre,  après  l'élection  du 
bureau  définitif,  élit,  pour  chaque  session  législative 
et  à  la  majorité  absolue,  un  des  députés  habitant  cons- 
tamment Athènes  comme  inspecteur  de  la  bibliothè- 
que. L'inspecteur  exerce  les  attributions  qui  lui  appar- 
tiennent même  après  la  clôture  de  la  session  législa- 
tive jusqu'à  la  réunion  de  celle  qui  suit  immédiatement 
et  jusqu'à  l'élection  de  l'inspecteur.  En  cas  de  disso- 
lution de  la  Chambre,  le  surveillant  reste  en  exercice 
après  la  dissolution,  et  continue  d'exercer  les  fonc- 
tions qui  lui  appartiennent  jusqu'à  la  réunion  de  la 
nouvelle  (Chambre  et  à  Télectioa  du  nouvel  inspecteur, 
même  s'il  n'est  pas  réélu  député. 

Art.  94.  —  L'inspecteur  de  la  bibliothèque  de  la 
Chambre  est  le  fonctionnaire  du  rang  le  plus  élevé  de 
la  bibliothèque  et  de  ses  archives.  Le  surveillant  sou- 
met à  la  commission  de  comptabilité  de  la  Chambre 
qui  les  transmet  à  l'assemblée  les  demandes  tendant  à 
accorder  des  crédits  pour  achat  de  livres  et  pour  tout 
ce  qui  est  nécessaire  à  la  bibliothèque. 

Le  surveillant  reçoit  et  restitue  sur  inventaire  tout 


(\)  L'article  93  a  été  modifié  dans  la  séance   du  le'  mars   I88i  ;  il    «i 
reçu  sa  rédaction  actuelle  dans  celle  du  23  février  1890. 
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le  matériel  de  la  bibliothèque  de  la  Chambre  et  de  ses 
dépendances. 

ART.  95  (i).  —  Dans  le  cas  de  dissolution  de  la 
Chambre,  le  président  de  la  Chambre  dissoute  continue 
d*administrer  le  secrétariat  et  le  palais  de  la  Chambre 
jusqu'à  la  réunion  de  la  nouvelle  Chambre. 

Art.  96.  —  Le  directeur  du  secrétariat  delà  Cham- 
bre reçoit  et  transmet  à  son  successeur  sur  inventaire 
tout  le  matériel  du  palais  législatif  excepté  celui  de  la 
bibliothèque  ;  il  est  personnellement  responsable  de 
toute  perte. 


(1)  Les  articles  93  et  96  ont  été  modifiés  dans  la  séance  du  13 février 
1896. 
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I.  Textes  co^îstitutionnels  : 

Statut  fondamenUl  du  4  mars  1848.  art.  9, 10, 35,  43,  48,  49,  52  à  63.  66. 

II.  Textes  législatifs  : 

Loi  du  30  décembre  1880,  relative  au  serment  des  députés. 
m.  Règlements  : 

!•  Réellement  du  Sénat  du  Royaume  (13.  14. 17  avril  1883,  et  22  février 

1900). 
2»  Règlement  de  la  Chambre  des  députés  (1"  juillet  1900,  25  janvier 

1901). 


1.  TEXTES  COIV8TITUTIOIVIVELS 

STATUT  FONDAMENTAL  DU  4  MARS  1848 

Art.  9.  —  Le  roi  convoque  chaque  année  les  deux 
Chambres  ;  il  peul  en  proroger  les  sessions  et  dissoudre 
la  Chambre  des  députés,  mais  dans  ce  dernier  cas  il  en 
convoque  une  autre  dans  le  délai  de  quatre  mois. 

Art.  10.  —  L'initiative  des  lois  appartiendra  au  roi 
et  à  chacune  des  deux  Chambres.  Néanmoins  toute  loi 
établissant  un  impôt  ou  approuvant  les  bilans  et  comp- 
tes de  TEtat  sera  présentée  d'abord  à  la  Chambre  des 
députés. 

Art.  35.  —  Le  président  et  les  vicç-présidents  du 
Sénat  sont  nommés  par  le  roi.  Le  Sénat  élit  ses  secré- 
taires dans  son  propre  sein. 

Art.  43.  —  Le  président,  les  vice-présidents  et 
secrétaires  de  laChambre  des  députés  sont  nommés  par 
elle-même, dansson  sein,  au  commencementde  chaque 
session,  pour  toute  sa  durée. 

Art.  48.  —  Les  sessions  du  Sénat  et  de  la  Chambre 
des  députés  commencent  et  finissent  en  même  temps. 
Toute  réunion  d'une  Chambre  hors  le  temps  de  session 
de  l'autre  est  illégale,  et  ses  actes  sont  entièrement 
nuls. 

Art.  49-  —  Les  sénateurs  et  les  députés,  avant 
d  être  admis  à  l'exercice  de  leurs  fonctions,  prêtent  le 
serment  d'être  fidèles  au  roi,  d'observer  lovalement  le 
Statut  et  les  lois  de  l'Etat,  et  d'exercer  leurs  fonctions 
en  ayant  uniquement  en  vue  le  bien  inséparable  du  roi 
ctde  la  patrie. 
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Art.  52.  —  Les  séances  des  Chambres  sont  publi- 
ques. Toutefois,  lorsque  dix  membres  en  font  la 
demande  par  écrit,  les  délibérations  peuvent  être  ren- 
dues secrètes. 

Art.  53.  —  Les  séances  et  les  délibérations  des 
Chambres  ne  sont  légales  et  valables  que  si  la  majorité 
absolue  de  leurs  membres  est  présente. 

Art.  54.  —  Les  délibérations  ne  peuventêtre  prises 
qu'à  la  majorité  des  voix. 

Art.  55.  —  Toute  proposition  de  loi  doit  être  exa- 
minée en  premier  lieu  par  les  commissions  (ffiiinte)  qui 
seront  nommées  dans  chaqueChambre  pour  les  travaux 
préparatoires.  Laproposilion  discutée  et  approuvée  par 
une  Chambre  sera  transmise  à  Tautre  pour  y  être  dis- 
cutée et  approuvée,  puis  elle  sera  présentée  à  la  sanc- 
tion du  roi.  Les  discussions  se  feront  article  par  article. 

Art.  56.  —  Si  un  projet  de  loi  est  rejeté  par  un  des 
trois  pouvoirs  législatifs,  il  ne  pourra  être  présenté  de 
nouveau  dans  la  même  session. 

Art.  57.  —  Toute  personne  majeure  a  le  droit  de 
présenter  des  pétitions  aux  Chambres,  lesquelles 
devront  les  faire  examiner  par  une  commission  ;  après 
le  rapport  de  celle-ci,  elles  délibéreront  sur  la  prise  en 
considération,  et,  si  la  prise  en  considération  est  votée, 
elles  ordonneront  le  renvoi  au  ministre  compétent  ou 
le  dépôt  dans  les  bureaux  pour  enquête,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  58.  —  Nul  ne  peut  présenter  en  personne  de 
pétition  aux  Chambres.  Les  autorités  constituées  ont 
seulesle  droit  d'adresser  des  pétitions  en  nom  collectif. 

Art.  5().  —  Les  Chambres  ne  peuvent  recevoir  au- 
cune députation,  ni  entendre  d'autres  personnes  que 
leurs  propres  membres,  les  ministres,  et  les  commis- 
saires du  gouvernement. 

Art.  ()o.  —  Chacune  des  Chambres  est  seule  com- 
pétente pour  juger  de  la  validité  des  titres  d'admission 
de  ses  propres  membres. 
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Art.  6i.  —  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés 
déterminent  au  moyen  d'un  règlement  intérieur  la 
forme  en  laquelle  ils  exercent  leurs  attributions. 

Art.  62.  —  La  langue  italienne  est  la  langue  offi- 
cielle des  Chambres.  L'emploi  de  la  langue  française 
sera  cependant  facultatif  pour  les  membres  qui  appar- 
tiennent aux  pays  où  elle  est  en  usage. 

Art.  63.  —  Les  votes  se  font  par  assis  et  levé,  par 
division,  et  au  scrutin  secret.  Ce  dernier  mode  sera 
toujours  employé  pour  le  vote  sur  l'ensemble  d'une 
loi,  et  pour  les  résolutions  à  prendre  à  l'égard  des 
personnes. 

Art.  66.  —  Les  ministres  n'ont  voix  délibérative 
dans  l'une  ou  dans  l'autre  Chambre  que  s'ils  en  sont 
membres.  Mais  ils  y  ont  toujours  entrée  et  doivent 
être  entendus  toutes  les  fois  qu'ils  le  demandent. 


Morean  et  Delpech,  11.  20 


n.  TEXTES  LÉGISLATIFS 


LOI  DU  30  DÉCEMBRE  1880, 

relative  an  serment  des  dépntôs. 

Art.  I.  —  Les  députés  au  Parlement  qui  auront 
refusé  de  prêter  serment  purement  et  simplement  dans 
les  termes  prescrits  à  Tart.  49  du  Statut  sont  considé- 
rés comme  déchus  de  leur  mandat. 

Art.  2.  —  Les  députés  au^Parlement  qui,  dans  le 
délai  de  deux  mois  à  compter  de]la  validation  de  leur 
élection,  n'auront  pas  prêté  le  serment  sus-indiqué, 
seront  pareillement  déchus  de  leur  mandat,  sauf  le 
cas  d'empêchement  légitime  reconnu  par  la  Chambre. 


III.  RË:GL.E]ilEIVTS 


lo  RÈGLEMENT  DU  SÉNAT  DU  ROYAUME, 

approuvé  dans  les  séances  publiques  des  13,  14 
et  17  avril  1883,  et  modifié  dans  la  séance  du 
23  février  1900  (1). 


Chapitre    I*'.   —  Constitutiou  du  Sénat:  ses  officiers  (art.  4-9). 

Chapithb    II.    —  Attributions  du  Conseil  de  présidence  (art.  10*13). 

Chapithb   m.   —  Des  bureaux  entre  lesquels  se  divise  le  Sénat  et  des 

bureaux  centraux  (art.  14*22). 

Chapitre  IV.    —  Procédure  des  trois  lectures  (art.  23-31). 

Chapitre    V.    —  Des  commissions  (art.  32-36). 

Chapitre  VI.    —  Des  séances  et  des  discussions    et  délibérations  da 

Sénat  (art.  37  72). 

Chapitre  VIL  —  Des  propositions  de  loi  présentées  par  les  ministres 

du  roi  ou  transmises  par  la  Chambre  des  député» 
(art.  73-80). 

Chapitre  VIII.  —  Des  propositions  de  loi  dues  à  l'initiative  des    séna- 
teurs (art.  81-^6). 

Chapitre  XI.  —  Des  interpellations  (art.  87-89). 

Chapitre    X.   —  Des  pétitions  (art.  90-98). 

Csapitrb  XI.  —  Des  députationset  des  adresses  (art.  99-100). 

Chapitre  XII.  —  De  l'admission   des  nouveaux  sénateurs,  des   démis- 
sions et  des  congés  (art.  101-107). 

Chapitre  XUI.  <—  Maintiende  Tordre  intérieur  et  extérieur  (art.  108-111). 

Chapitre  XIV. —  Des  employés  et  serviteurs  (art.  112-120). 


(1)  Regolameitto  DEL  Senato  DEL  Regno,  appTovato  uclle  aduuanzc  pub- 
bliche  delli  13,14  e  17  aprile  1883  e  modificati  neila  Tornata  del  22feb- 
brato  1900.  —  Roma,  Forzani  E.  C.  tipojpprafio  del  Senato,  1900. 


CHAPITRE  PREMIER 

Consiiiaiion  do  Sénai  :  sefl  offlclers. 

Art.  I.  —  Le  bureau  de  présidence  du  Sénat  se 
compose  du  président  et  des  vice-présidents  nommés 
par  le  roi,  de  six  secrétaires  et  de  deux  questeurs  élus 
par  le  Sénat  dans  son  sein  et  dans  les  formes  prescri- 
tes au  présent  règlement. 

Le  bureau  de  présidence  reste  en  fonctions  jusqu'à 
la  nomination  du  bureau  suivant. 

Le  bureau  de  présidence,  quand  il  se  réunit  pour 
délibérer  sur  les  objets  qui  lui  sont  confiés  par  le  pré- 
sent règlement,  prend  le  nom  et  l'autorité  de  Conseil 
de  présidence. 

Art.  2.  —  Le  président  du  Sénat  maintient  Tordre 
dans  l'assemblée  en  faisant  observer  le  règlement, 
accorde  la  parole  aux  sénateurs,  aux  ministres  et  aux 
commissaires  du  roi  selon  les  règles  qui  y  sont  éta- 
blies; proclame  les  résultats  du  vole  ;  parle  au  nom 
du  Sénat,  en  se  conformant  au  sentiment  exprimé  par 
la  majorité  ;  préside  le  bureau  de  présidence,  et  sur- 
veille toutes  les  fonctions  déléguées  par  le  règlement 
aux  secrétaires  et  aux  questeurs. 

Le  président  ne  doit  pas  prendre  part  aux  discus- 
sions, sauf  pour  en  exposer  Tétat,  pour  établir  le  point 
de  la  question  et  pour  y  ramener  les  orateurs  qui  s'en 
écarteraient.  Quand  il  a  l'intention  d'exposer  son  opi- 
nion sur  le  fond  des  propositions,  il  doit  abandonner 
le  fauteuil  présidentiel  et  ne  peut  y  retourner  avant 
la  fin  de  ladiscussionspécialedans  laquelle  il  estinter- 
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venu  et  du  vote  auquel  elle  a  pu  donner  lieu.  A  défaut 
du  président,  les  fonctions  sont  remplies  par  un  des 
vice-présidents  dans  Tordre  de  leur  nomination  ;  et 
dans  ce  cas,  lesdispositions  du  présent  règlement  rela- 
tives au  président  lui  sont  applicables. 

Art.  3.  —  A  l'ouverture  de  la  première  séance  de 
chaque  session,  le  président  appelle  les  six  plus  jeu- 
nes sénateurs  présents  à  remplir  les  fonctions  de  secré- 
taires provisoires.  Le  Sénat  procède  ensuite  immédia- 
tement à  la  nomination  de  six  secrétaires  définitifs,  puis 
de  deux  questeurs. 

Toutes  ces  nominations  se  font  au  scrutin  de  liste, 
c'est-à-dire  au  moyen  de  bulletins  dont  chacun  doit 
contenir  autant  de  noms  qu'il  y  a  de  nominations  à 
faire  ;  les  bulletins  qui  contiennent  un  nombre  de 
noms  supérieur  valent  seulement  pour  les  premiers 
jusqu'à  concurrence  du  nombre  prescrit. 

Pour  ces  nominations,  et  en  général  pour  toutes 
celles  qui  se  font  au  scrutin  de  liste,  personne  ne  peut 
déposer  des  bulletins  pour  le  compte  d'un  autre  séna- 
teur. 

Trois  sénateurs  tirés  au  sort  font  le  dépouillement 
des  votes  et  le  communiquent  au  président,  qui  pro- 
clame le  résultat  dans  la  séance  où  les  votes  ont  été 
déposés  ou  dans  la  séance  qui  suit  immédiatement. 

Art.  4-  —  Pour  la  nomination  des  secrétaires  et 
des  questeurs,  la  majorité  absolue  des  votants  est 
requise  ;  sicependant  elle  n'est  pasobtenue  au  premier 
scrutin,  il  est  procédé  à  une  nouvelle  épreuve,  dans 
laquelle  les  voix  ne  peuvent  être  données  qu'aux  séna- 
teurs, en  nombre  double  des  nominations  à  faire,  qui, 
au  premier  scrutin,  ont  obtenu  le  plus  grand  nombre 
de  suffrages. 

A  égalité  de  voix  est  élu  le  sénateur  le  plus  ancien  ; 
à  égalité  d'ancienneté,  le  plus  âgé. 

Art.  5.  —  Aussitôt  que  le  bureau  définitif  est  cons- 
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titué,  le  président  en  informe  le  roi  au  nom  du  Sénat  ; 
il  en  avise  également  la  Chambre  des  députés. 

Art.  6.  —  Les  six  secrétaires  restent  en  fonctions 
jusqu'au  jour  où  il  est  procédé  à  la  nomination  de  leurs 
successeurs.  Si,  au  cours  d'une  session,  un  d'entre  eux 
vient  à  manquer  par  décès,  démission  volontaire  ou 
toute  autre  cause,  il  sera  remplacé  par  le  Sénat  dans  la 
forme  prescrite  aux  articles  3  et  4- 

Art.  7.  —  Deux  secrétaires  au  moins  doivent  être 
présents  à  chaque  séance  du  Sénat. 

Les  secrétaires  surveillent  la  rédaction  du  procès- 
verbal  des  séances  publiques  et  en  donnent  lecture. 

Ils  rédigent  les  procès-verbaux  des  séances  secrètes 
du  Sénat  et  des  séances  du  conseil  de  présidence. 

Ils  inscrivent,  dans  l'ordre  de  leurs  demandes,  les 
sénateurs  qui  réclament  la  parole. 

Sur  rinvitation  du  président,  ils  donnent  lecture  des 
propositions,  des  amendements  et  de  tout  autre  docu- 
ment qui  doit  être  communiqué  au  Sénat. 

Ils  tiennent  note  des  résolutions  de  l'assemblée. 

Ils  certifient  le  chiffre  des  votes  favorables  et  con- 
traires dans  les  votations. 

Ils  font  1  appel  nominal  et  noient  les  sénateurs  qui 
répondent  à  Tappel. 

Ils  notent  les  voles  résultant  du  dépouillement  des 
scrutins  pour  les  nominationsfaites  en  séance  publique 
ou  secrète. 

Ils  assurent  que  les  documents  relatifs  aux  affaires 
qui  doivent  y  être  discutées  soient  transmis  aux  bu- 
reaux et  commissions. 

Ils  surveillent  le  fonctionnement  des  bureaux  du 
secrétariat  et  des  comptes-rendus  des  séances  publi- 
ques en  vertu  de  l'article  i3  du  présent  règlement. 

Art.  8.  —  Les  questeurs  surveillent  tout  ce  qui 
appartient  à  la  direction  matérielle,  à  la  comptabilité» 
au  bon  ordre  extérieur  et  intérieur. 
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lis  prennent,  le  cas  échéant,  les  mesures  opportunes, 
de  concert  avec  les  questeurs  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés, pour  tout  ce  qui  intéresse  en  commun  les  d^ux 
Chambres  relativement  aux  objets  indiqués  au  para- 
^aphe  précédent. 

Les  questeurs,  en  sortant  de  charg'e,  rendent  leurs 
-comptes  à  leurs  successeurs. 

S'ils  viennentà  manquer  pour  une  cause  quelconque, 
le  Sénat  procède  à  leur  remplacement  par  de  nouvelles 
nominations  dans  la  forme  prescrite  aux  articles  Set  4* 
- —  Quand  l'un  et  l'autre  viennent  à  manquer  dans  Tin- 
Cervalle  des  sessions  ou  au  cours  d'une  prorogation, 
celui  des  secrétaires  élus  à  la  dernière  session  qui  a 
obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix  en  remplit  tem- 
porairement les  fonctions. 

xVrt.  9.  —  Les  secrétaires  et  les  questeurs  peuvent 
prendre  part  à  la  discussion  comme  tous  les  autres 
sénateurs. 

CHAPITRE  II 

Attrlhutionfl  do  Conseil  de  présideitee. 

Art.  10.  —  Le  Conseil  de  présidence  veille,  sous  la 
haute  direction  du  président,  à  la  marche  régulière  des 
travaux  du  Sénat,  principalement  afin  d'obtenir  du 
gouvernement  les  moyens  opportuns  pour  l'accomplis- 
sement de  sa  fonction  législative  et  Texercice  du  con- 
trôle sur  les  actes  de  Tadininistration  avec  le  moins 
d'interruptions  possible  et  dans  les  conditions  de 
temps  qui  donnent  lieu  à  une  discussion  utile. 

Art.  II.  —  L'administration  matérielle  du  Sénat 
<;st  confiée  aux  questeurs  sous  l'autorité  et  la  direction 
^u  Conseil  de  présidence. 

Les  questeurs  soumettent  à  l'examen  préalable  du 
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Conseil  de  présidence  et  communiquent  ensuite  à  la 
commission  de  comptabilité  intérieure  les  comptes  des 
exercices  clos  et  les  projets  de  budget  des  exercices  à 
venir,  en  joignant  aux  uns  et  aux  autres  un  rapport 
écrit  ;  ils  font  au  ministre  du  trésor,  au  nom  du  Con- 
seil, la  demande  des  fonds  nécessaires,  expédient  les 
mandats  de  paiement,  proposent  au  Conseil  de  prési- 
dence les  virements  de  fonds  d'un  chapitre  du  budget 
à  Tautre. 

Art.  12.  —  Un  des  sénateurs  secrétaires  rédige  le 
procès-verbal  de  chaque  séance  du  Conseil  de  prési- 
dence, qui  est  signé  du  président  et  de  lui. 

A  ce  procès-verbal  sont  annexés  les  documents  aux- 
quels se  rapportent  les  délibérations  prises  par  le 
Conseil.  Il  est  fait  un  extrait  authentique  des  délibéra- 
tions qui  portent  dépense  pour  être  annexé  au  mandat 
correspondant. 

Art.  i3.  — La  nomination,  lespromotionset  la  des- 
titution des  employés  subalternes  et  des  serviteurs  ap- 
partiennent au  Conseil  de  présidence;  sous  les  ordres 
de  ce  Conseil  sont  placés  tous  les  bureaux  dont  parle 
Tari.  112. 

La  bibliothèque,  les  archives  et  les  bureaux  de  la 
questure  sont  sous  la  surveillance  des  questeurs. 

Le  secrétariat  et  le  bureau  desjcomptes-rendus  sont 
surveillés,  pendant  les  sessions  du  Sénat,  par  trois  séna- 
teurs secrétaires  qui  en  sont  spécialement  chargés  par 
le  Conseil  de  présidence. 

CILVPITKE  m 

DcH  hiircaux.  cnirc  lesquels  [se  divise   le  !i^èiiai, 

et  des  boréaux,  eentraom.. 

Art.  il\.  —  Après  avoir  nommé  ses  officiers,  le  Sénat 
se  divise,  par  le  tirage  au  sort,  en  cinq  bureaux  com- 


III.   —  RÈGLEMENTS  :  SÉNAT  313 

posés,  autant  que  possible,  d'un  nombre  égal  de  séna- 
teurs. 

Art.  i5.  —  Le  tirage  au  sort  des  bureaux  se  fait  en 
séance  publique  ;  il  peut  être  fait  en  séance  secrète 
quand  il  en  est  ainsi  décidé  parle  Sénat,  mais  le  résultat 
du  tirage  au  sort  est  toujours  lu  en  séance  publique. 

Dans  les  deux  cas,  sont  déposés  dans  Turne  les  noms 
de  tous  les  sénateurs  qui  ne  sont  pas  notoirement 
empêchés  de  faire  acte  de  présence  pendant  le  temps- 
à  courir  jusqu'au  renouvellement  des  bureaux  ;  le  pré- 
sident, ou,surson  invitation,  un  des  secrétaires,  extrait 
de  Turne  un  seul  nom  à  la  fois  et  le  lit  à  haute  voix; 
les  autres  secrétaires,  Tun  après  l'autre,  inscrivent  les 
nomssortisdcTurnesurcinq  listes  distinctes,  en  notant 
le  premier  nom  sorti  sur  la  première  liste,  le  deuxième 
sur  la  deuxième  et  ainsi  de  suite  jusqu'au  cinquième, 
et  en  recommençant  à  la  première  liste  tous  les  cinq 
tirages.  Ceci  achevé,  les  cinq  bureaux  restent  composés 
des  sénateurs  inscrits  sur  les  listes  correspondantes  aux 
cinq  numéros  d'ordre  desdits  bureaux. 

Art.  i6.  —  Quand  des  sénateurs  dont  les  noms 
n'ont  pas  été  mis  dans  l'urne,  selon  les  dispositions  de 
l'article  précédent;  se  présentent  avant  le  renouvelle- 
ment des  bureaux  pour  prendre  part  aux  travaux  du 
Sénat,  le  président  les  fait  inscrire  aux  bureaux  qui 
comptent  le  moins  de  membres  et  selon  leur  numéro 
d'ordre.  Si  tous  les  bureaux  sont  composés  d'un  égal 
nombre  de  sénateurs,  le  premier  sénateur  qui  survient 
s'ajoute  au  premier  bureau,  le  deuxième  au  deuxième, 
et  ainsi  de  suite. 

Art.  17.  — Chaque  bureau  nomme,  au  scrutin  secret 
et  à  la  majorité  des  voix,  un  président,  un  vice-prési- 
dent et  un  secrétaire. 

Art.  t8.  —  Touslesdeuxmois,lesbureauxserenou- 
vellent  de  la  manière  établie  à  l'art.  i5  et  se  constituent 
comme  il  est  dit  à  l'art.  17. 


314  ITALIE 

Art.  19.  —  Chaque  bureau  examine  dans  Tordre 
établi  par  leSénatlespropositionsquiluisontenvoyées; 
la  discussion  n'a  lieu  que  24  heures  au  moins  après  la 
distribution  des  documents  y  relatifs,  à  moins  que  le 
Sénat,  Tur^ence  au  préalable  déclarée,  n*en  ait  autre- 
ment décidé. 

Après  cette  discussion,  qui  a  pour  objet  principal  le 
mérite  intrinsèque  et  l'opportunité  des  propositions, 
le  bureau,  selon  lesformes  indiquées  à  l'art.  4^  nomme 
entre  ses  membres  un  commissaire  pour  faire  partie 
du  bureau  central. 

La  nomination  ainsi  faite  dans  chaque  bureau  est 
rapportée  dans  un  procès-verbal  signé  du  président  et 
du  secrétaire  du  bureau. 

Art.  20.  —  Les  bureaux  ne  donnent  pas  un  mandat 
impératif  à  leurs  commissaires,  mais  ceux-ci  doivent 
faire  connaître  au  bureau  central  les  opinions  mani- 
festées tant  par  la  majorité  que  par  la  minorité  des 
bureaux  respectifs. 

Art.  21.  —  Le  commissaire  du  premier  bureau,  à 
son  défaut  celui  du  bureau  suivant  dans  Tordre  numé- 
rique, convoque  le  bureau  central  ;  celui-ci,  dès  que 
trois  commissaires  au  moinssontréûnis,  procède,  selon 
les  règles  indiquées  à  Tarticle  4,  à  la  nomination  d'un 
président  et  d'un  secrétaire.  Si  un  des  bureaux  n'a  pas 
encore  nommé  son  commissaire,  il  sera  donné  avis 
à  son  président  de  la  constitution  du  bureau  central  ; 
et,  24  heures  après  le  dit  avis,  s'il  ne  s'agit  pas  d'une  loi 
déclarée  urgente,  le  bureau  central  discutera  la  propo- 
sition pour  lafjuelle  il  a  été  élu. 

Il  désigne  ensuite,  de  la  manière  sus-indiquée,  un  de 
ses  membres  pour  faire  un  rapport  avec  des  conclu- 
sions motivées  ;  ce  rapport,  approuvé  par  le  bureau  et 
signé  du  rapporteur,  est  communiqué  au  président  du 
Sénat  et  ensuite  imprimé  et  distribué  à  tous  les  séna- 
teurs 48  heures  au  moins  avant  Touverture  de  la  dis- 
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cussion  qui  doit  avoir  lieu  dans  le  Sénat.  Toutefois, 
quand  l'urgence  aura  été  déclarée,  le  Sénat  pourra 
abréger  ce  délai  ou  encore  ordonnerque  le  rapport  du 
bureau  central  soit  lu  en  séance  publique,  et  procéder 
immédiatement  après  à  la  discussion  et  ensuite  au  vote 
sur  la  proposition,  ou  la  renvoyer  à  un  autre  jour 
déterminé. 

La  fonction  de  rapporteur  n'est  pas  incompatible 
avec  celle  de  président  ou  secrétaire  du  bureau  central. 

Art.  22.  —  Lorsqu'un  descommissairesn'est pas  en 
état  de  remplir  son  mandat,  il  est  remplacé  par  son 
bureau,  pourvu  que,  depuis  sa  nomination,  ne  soit  pas 
intervenu  le  renouvellement  prévu  par  Tart.  i8.  Si  les 
bureaux  ont  été  renouvelés,  le  président  du  Sénat  dési- 
gnera un  autre  commissaire,  en  le  choisissant  entre  les 
membres  qui  composaient  le  bureau  auquel  apparte- 
nait le  commissaire  à  remplacer. 


CHAPITRE  IV 

Proeédore  des  trois  lectvrefl. 

Art.  23.  —  Le  Sénat  peut  décider,  à  la  demande 
d'un  ministre  ou  d'un  sénateur,  qu'un  projet  de  loi 
doit  suivre  la  procédure  des  trois  lectures  ;  alors  il  fixe 
la  date  à  laquelle  sera  faite  la  lecture  en  séance  publi- 
que, en  observant  un  délai  de  huit  jours  au  moins  à 
compter  de  la  distribution  du  projet. 

Art.  24.  —  La  première  lecture  consiste  dans  la 
discussion  générale  du  projet  de  loi;  elle  est  ouverte 
par  le  ministre  ou  le  sénateur  auteur  de  la  proposi- 
tion, qui  expose  verbalement  les  dispositions  du  projet 
et  leurs  motifs. 

La  discussion  close,  le  président  pose  la  question  : 
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Si  le  Sénat  veut  ou  non  passer  à  la  deuxième  lecture  en 
séance  publique. 

Art.  25.  —  Quand  le  Sénat  décide  de  passer  à  la 
deuxième  lecture,  le  projet  est  transmis  à  une  com- 
mission élue  ordinairement  par  les  bureaux^  à  moins 
que  le  Sénat  ne  décide  de  la  nommer  lui-même  ou  d'en 
remettre  le  choix  au  président. 

Au  cas  où  la  commission  est  élue  par  les  bureaux, 
ceux-ci  limitent  la  discussion  aux  articles  de  la  loi. 

La  commission  fait  son  rapport  au  Sénat  dans  les 
trente  jours  de  sa  nomination  ou  dans  le  délai  déter- 
miné pour  chaque  cas  par  le  Sénat. 

Art.  26.  —  Le  projet  de  loi,  accepté  ou  modifié 
par  la  commission,  sera  dans  les  trois  jours  de  sa  pré- 
sentation, imprimé  et  distribué  aux  sénateurs. 

Le  Sénat  fixe  la  séance  dans  laquelle  il  sera  procédé 
à  la  deuxième  lecture,  en  observant  un  délai  de  huit 
jours  au  moins  à  compter  de  la  distribution. 

Art.  27.  —  Si  la  commission  ne  présente  pas  son 
rapport  au  Sénat  dans  le  délai  fixé,  le  gouvernement 
et  tout  sénateur,  après  en  avoir  donné  avis  quarante- 
huit  heures  àravance,peut  demander  au  Sénat  de  fixer 
la  séance  pour  la  deuxième  lecture,  en  observant  un 
délai  d'au  moins  huit  jours  ;  et  le  Sénat,  après  avoir 
entendu  le  gouvernement  ou  le  rapporteur  delà  com- 
mission, décide. 

Art.  28.  —  La  deuxième  lecture  consiste  dans  la 
discussion  des  articles  ;  quand  elle  est  terminée,  le 
Sénat  fixe  la  date  à  laquelle  il  procédera  en  séance 
publique  à  la  troisième,  en  observant  un  délai  d'au 
moins  huit  jours. 

Art.  29.  —  La  troisième  lecture  consiste  dans  la 
révision  et  le  vote  du  projet  de  loi  au  scrutin  secret. 
—  Cette  fois,  le  président  ne  lit  pas,  mais  indique, 
seulement  par  leur  numéro  d'ordre,  les  articles  aux- 
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quels  des  amendements  ont  été  présentés  ou  dont  le 
rejet  a  été  proposé. 

Art.  3o.  —  Les  amendements  peuvent  être  présen- 
tés, soit  par  le  gouvernement,  soit  par  cinq  sénateurs  ; 
mais  les  uns  et  les  autres  doivent  être  remis  au  pré- 
sident du  Sénat  au  moins  quarante-huit  heures  à 
l'avance.  Ils  sont  imprimés  et  distribués  à  la  commis- 
sion vingt-quatre  heures  avant  la  troisième  lecture. 

La  discussion  des  amendements  terminée,  le  prési- 
dent peut  permettre  aux  sénateurs  qui  le  demandent 
de  faire  une  déclaration  succincte  au  sujet  de  leur 
TOle. 

Art.  3i.  —  Quand  un  projet  a  été  déclaré  urgent, 
les  délais  susdits  peuvent  être  abrégés  par  décision 
du  Sénat. 

CHAPITRE  v 

Iles  eommlsslons. 

Art.  32.  —  Au  commencement  de  chaque  session, 
le  Sénat  nomme,  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité 
absolue  des  votants,  selon  les  dispositions  de  l'art.  4» 
une  commission  permanente  des  finances,  une  com- 
mission pour  la  vérification  des  titres  des  nouveaux 
sénateurs,  une  commission  des  pétitions,  une  commis- 
sion de  comptabilité  intérieure,  une  commission  pour 
les  traités  internationaux,  une  commission  pour  les 
décrets  enregistrés  avec  réserve  et  une  commission  de 
•la  bibliothèque. 

La  commission  des  finances  se  compose  de  dix-huit 
membres  ;  elle  est  chargée  de  l'examen  préalable  des 
budgets  actifs  et  passifs  de  l'Etat,  des  demandes  de 
crédits  supplémentaires,  et  des  lois  d'approbation  des 
comptes.  Les  lois  relatives  aux  impôts  suivent  la  pro- 
cédure ordinaire. 
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La  commission  pour  la  vérification  des  litres  des 
nouveaux  sénateurs  se  compose  de  neuf  membres,  avec 
les  attributions  indiquées  au  chapitre  XII. 

La  commission  de  comptabilité  se  compose  de  cini| 
membres.  Elle  vérifie  et  apure  tous  les  comptes, 
même  ceux  des  exercices  antérieurs  non  réglés.  Elle 
examine  les  projets  de  budget  pour  les  dépenses  da 
Sénat  et  soumet  les  uns  et  les  autres  à  l'approbation 
de  rassemblée  en  séance  secrète  ;  elle  fait  à  leur  sujet 
on  rapport  écrit  à  annexer  au  procès-verbal  de  la 
séance. 

La  commission  de  la  bibliothèque  se  compose  de 
cinq  membres,  c'est-à-dire  des  deux  questeurs  qui  en 
font  partie  de  droit,  et  de  trois  membres  nommés  par 
le  Sénat. 

La  commission  des  pétitions  se  compose  de  cinq 
membres;  elle  a  les  attributions  indiquées  au  chapi- 
tre X  du  présent  règlement. 

La  commission  pour  les  traités  internationaux  se 
compose  de  neuf  membres  ;  celle  pour  les  décrets  enre- 
gistrés avec  réserve,  de  cinq. 

Art.  33.  —  Le  Sénat  peut  aussi  constKuer  des  com- 
missions spéciales  pour  Texamen  d'une  ou  plusieurs 
propositions,  en  procédant  de  l'une  des  manières  qui 
suivent,  soit  : 

jo  pg^j.  votation  faite  dans  les  bureaux  au  scrutin  de 
liste,  mais  avec  faculté  de  choisir  sur  le  corps  entier 
du  Sénat;  dans  ce  cas,  le  dépouillement  du  vote  de 
chaque  bureau  étant  terminé,  les  cinq  présidents  se 
réunissent,  rassemblent  les  votes  des  cinq  bureaux,  en 
font  le  dépouillement  général.  Pour  ces  élections,  la 
majorité  relative  des  voix  suffit  ; 

2°  Par  élection  au  scrutin  de  liste  et  à  la  majorité 
absolue,  faite  en  séance  publique  ou  secrète,  selon  ce 
qui  sera  décidé  ; 
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3®  Par  nomination  faite  par  le  président,  en  vertu 
d'une  délégation  expresse  du  Sénat  ; 

4^  Par  tirage  au  sort. 

Le  président  du  Sénat  ne  fail  partie  d'aucune  com- 
mission, sauf  l'exception  portée  aux  articles  99  et  loo  ; 
mais  il  a  le  droit  d'assister  aux  discussions  de  toutes 
les  commissions. 

Art.  34.  —  Il  est  loisible  au  Sénat  de  décider  si 
une  proposition  de  loi,  quelle  qu'en  soit  Tiniliative, 
doit  suivre  le  système  des  trois  lectures,  ou  être  ren- 
voyée aux  bureaux  pour  être  examinée  conformément 
aux  articles  19,20,  21,  ou  à  une  conférence  des  bureaux 
réunis,  ou  enfin  à  une  commission.  Dans  ce  dernier 
cas,  sur  la  proposition  du  président  ou  d'un  autre  séna- 
teur, l'assemblée  fixe  le  nombre  de  membres  dont  la 
commission  doit  être  composée,  et  le  mode  de  leur 
élection  dans  les  termes  indiqués  à  l'article  précédent, 

A  défaut  de  proposition  spéciale,  le  renvoi  sera  tenu 
pour  fait  aux  bureaux  conformément  aux  articles  pré- 
cités. 

Art.  35.  —  Chaque  commission,  selon  les  règles 
de  Fart.  4?  élit  dans  son  sein  un  président  et  un  secré- 
taire. Quand  l'examen  qui  lui  a  été  confié  est  terminé, 
elle  nomme  delà  même  manière  un  rapporteur.  Quand 
la  commission  a  approuvé  le  rapport  à  présenter  en 
son  nom  à  l'assemblée,  elle  en  donne  avis  aussitôt  au 
président  du  Sénat.  A  ce  rapport  sont  applicables  les 
dispositions  contenues  dans  Tart.  ai  pour  les  rapports 
deé  bureaux  centraux. 

Art.  36.  —  Les  bureaux  centraux  et  les  commis- 
sions coiQmuniquent  directement  avec  les  ministres  du 
roi  par  l'intermédiaire  de  leur  président  ou  d'un  autre 
membre  spécialement  délégué  par  eux  à  cet  effet;  ils 
peuvent  aussi  inviter  les  ministres  à  prendre  part  à 
leurs  discussions. 
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CHAPITRE  VI 


Ileii  «éaiicea,  et  deii  dlaeoiiiiioiiii  ci  dèllbèrailoiiii 

du  Hénat. 


Art.  37.  —  Il  y  aura (ïans la  salle  des  séances  publi- 
ques des  sièges  spéciaux  et  un  banc  pour  les  ministres 
et  les  commissaires  du  roi  ;  il  y  aura  aussi  des  sièges 
réservés  pour  la  commission  ou  le  bureau  au  nom 
duquel  a  été  fait  le  rapport  sur  le  sujet  en  discussion. 

Assistent  à  toutes  les  séances  publiques  le  chef  des 
bureaux  du  secrétariat,  les  sténographes  et  réviseurs, 
aux  places  assignées  à  chacun. 

Art.  38.  —  Le  président  annonce  l'ouverture  de  cha- 
que séance;  si  deux  secrétaires  au  moins  ne  sont  pas 
présents,  il  appelle  à  en  remplir  les  fonctions  un  ou 
deux  sénateurs,  choisis  de  préférence  entre  ceux  qui, 
aux  précédentes  sessions,  ont  été  élus  secrétaires. 

Art.  39.  —  Il  appartient  de  môme  au  président 
d'annoncer  la  fin  de  la  séance;  avant  de  lever  laséance, 
il  propose,  si  cela  est  possible,  le  jour  et  l'heure  de  la 
séance  prochaine  et  les  sujets  à  y  traiter,  c'est-à-dire 
Tordre  du  jour.  S'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ces  propo- 
sitions sont  tenues  pour  approuvées  ;  au  cas  contraire, 
le  Sénat  décide  par  assis  et  levé.  L'ordre  du  jour  ainsi 
établi  sera  affiché  dans  la  salle  du  Sénatau  moins  une 
heure  avant  la  séance  à  laquelle  il  se  réfère;  il  peut 
cependant  toujours  être  modifié,  même  au  cours  delà 
séance,  sur  la  proposition  d'un  sénateur,  appuyée  par 
quatre  autres  membres  du  Sénat  et  approuvée  par  l'as- 
semblée par  assis  et  levé. 

Art.  l\o.  —  Au  commencement  de  chaque  séance, 
le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  ;  il  doit 
rapporter  seulement  les  actes  du  Sénat  sans  faire  men- 
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lion  des  discussions.  Toutefois  chaque  sénateur  a  le 
droit  de  faire  inscrire  au  procès-verbal  une  simple 
déclaration  au  sujet  de  son  opinion  et  de  son  vote, 
mais  non  les  motifs. 

Art.  4i-  —  Si  la  lecture  du  procès-verbal  ne  donne 
lieu  à  aucune  réclamation,  il. est  tenu  pour  approuvé. 

S'il  y  a  des  réclamations,  le  sénateur  qui  les  fait  doit 
se  borner  à  proposer  la  rectification  du  procès-verbal 
sans  rentrer  dans  le  fond  des  questions  qui  ont  donné 
lieu  aux  délibérations  qui  y  sont  rapportées.  Un  des 
secrétaires  fournit  les  éclaircissements  demandés  sur 
les  réclamations  ;  si  le  réclamant  persiste  dans  sa  pro- 
position, et  si  le  Sénat,  consulté  par  le  président, 
l'approuve,  le  bureau  présente,  à  la  môme  séance  ou  à 
la  suivante,  une  rédaction  conforme  à  la  décision  de 
rassemblée. 

Art.  42.  —  Les  procès-verbaux,  tant  des  séances 
publiques  que  des  séances  secrètes,  sont  signés  par  le 
président  et  deux  secrétaires,immédiatement  aprèsque 
la  rédaction  en  a  été  approuvée. 

Le  Sénat  peut  ordonner  qu'il  ne  soit  pas  tenu  de  pro- 
cès-verbal d'une  séance  secrète. 

Art.  43.  —  Il  appartient  au  président  de  donner 
connaissance,  après  la  lecture  du  procès-verbal,  des 
messages,  lettres  et  adresses  envoyés  au  Sénat,  designa- 
1er  les  pétitions  et  d'en  faire  connaître  l'objet,  sauf  les 
dispositions  des  alinéas  i  et  2  de  l'art.  gS. 

Les  écrits  anonymes  ne  sont  pas  mentionnés  ;  les 
ouvrages  imprimésofferls  en  don  au  Sénatsont  envoyés 
à  la  bibliothèque  ou  sont  distribués  aux  sénateurs.  Si, 
de  Tavis  du  bureau  de  la  présidence,  les  susditsimpri- 
raés  contiennent  des  choses  inconvenantes,  injurieuses 
ou  manifestement  contraires  au  Statut,  ils  ne  seront  ni 
distribués  ni  annoncés,  et  pourront  être  renvoyés  à  la 
personne  de  qui  ils  émanent. 

Art.  44-  —  Quand  les  communications  dont  parle 

Moreau  et  Dcipecb,  11.  21 
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rarticlc  précédent  sont  terminées,  s'il  paraît  au  prési- 
dent, ou  si  un  des  sénateurs  fait  observer,  que  leSénat 
n'est  pas  en  nombre  léçal  pour  délibérer,  il  sera  pro- 
cédé à  l'appel  nominal  ;  seront  inscrits  au  procès-verbal 
et  envoyés  pour  insertion  au  Journal  officiel  (Giornale 
UJjiciale)  les  noms  des  membres  absents  sans  congé  ou 
non  notoirement  empochés  par  une  cause  indépen- 
dante de  leur  volonté. 

Il  pourra  en  élre  de  même  aussi  toutes  les  fois  que, 
avantlalevéedelaséance  parle  président,  il  sera  observé 
que  le  Sénat  n'est  plus  en  nombre  lé^jal  pour  délibérer. 

Quand  il  sera  traité  des  affaires  intérieures,  la  majo- 
rité des  membres  présents  suffira,  soit  en  conférence 
privée,  soit  en  séance  publique. 

Art.  4'^>-  —  Quandlespréliminairesdonlparlentles 
articles  précédents  sont  terminés,  le  président  invite  le 
Sénat  à  procéder  aux  discussions  portées  à  l'ordre  du 
jour  et  donne  lecture  de  la  première  proposition  qui 
doit  être  mise  en  délibération. 

AuT.  4^>-  —  Peuvent  seuls  parler  dans  le  Sénat  les 
sénateurs  et  les  ministres  et  commissaires  du  roi, quand 
ils  ont  obtenu  la  parole  du  président,  soit  qu'ils  en 
aient  fait  la  demande  écrite^  soit  qu'ils  la  demandent 
de  leur  [)lace. 

Le  président  accorde  lu  parole  selon  l'ordre  des 
demandes;  toutefois  il  peut  déro^i^er  a  cet  ordre,  afin 
que  les  orateurs  parlent  alternativement  en  faveur  de 
la  proposition  et  contre  elle. 

Art.  /iy.  —  Il  n'est  [K4S  permis  aux  orateurs  de  trai- 
ter des  sujets  étrani;;ers  à  Tordre  du  jour,  à  moinsque 
le  Sénat  n'y  consente  dans  un  vote  exprès  par  assis  et 
levé  ;  ni  de  lire  lesdiscours  de  stfnateurs  absents  ou  de 
[parler  en  leur  nom.  —  L'orateur  doit  adresser  son  dis- 
cours à  l'assemblée  ou  au  pn»sidenl,  et  se  tenir  debout, 
à  moins  (|ue  le  Sénat  ne  lui  permette  de  s'asseoir  pour 
cause  d'infirmité. 
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Nul  ne  peut  parler  plus  de  deux  fois  sur  la  même 
question,  àmoinsque  le  Sénat  n'y  consente  par  un  vole 
formel. 

Art.  48.  —  Toute  personnalité  est  interdite.  Toute 
imputation  de  mauvaise  intention  donne  lieu  à  un  rap- 
pel à  Tordre  immédiat.  Sont  interdites  toute  marque 
bruyante  d'approbation  ou  d'improbation,  toute  expli- 
cation en  forme  de  dialogue  et  toute  interpellation 
directe. 

Les  orateurs  auront  un  soin  particulier  de  s'abstenir, 
si  ce  n*est  par  simple  énonciation,  de  toute  allusion 
directe  aux  choses  faites  ou  dites  dans  la  Chambre  des 
députés. 

Art.  ^9-  —  ^'ul  ne  doit  être  interrompu  quand  il 
parle,  sauf  pour  un  rappel  au  rèijlement.  Si  un  orateur 
s'écarte  manifestement  de  laquestion,  il  appartientau 
président  seul  de  Fy  rappeler;  si,  après  deux  rappels 
restés  inutiles,  il  continue  à  s'en  écarter,  le  président 
consulte  le  Sénat  pour  savoir  si  la  parole  doit  être  inter- 
dite à  Torateur  sur  la  même  question  pour  le  reste  de  la 
séance,  et  le  Sénat  décide  par  assis  et  levé  sans  discus- 
sion. 

Art.  5o.  —  Les  rappels  au  règlement,  soit  pour  la 
priorité, soit  pour  Tordre  du jou  r,passent  avant  la  ques- 
tion principale,  et  en  font  .suspendre  la  discussion. 

Sontmisen  délibération  avant  la  question  principale: 

i*^  La  f/upstion prèalahle  {prcliniinare)^  c'esl-à-di re  s'il 
V  a  lieu  à  délibérer  ou  non  ; 

2*^  La  question  suspenaivey  c'est-à-dire  si  la  délibéra- 
tion doit  être  suspendue  pour  un  temps  déterminé  ; 

3**  Les  amendements  selon  Tordre  dans  lequel  ils  ont 
été  proposés,  ou  selon  Tordre  différent  que  le  prési- 
dent, avec  Tassentimenldu  Sénat,  reconnaît  le  meilleur 
pour  la  clarté  de  la  discussion. 

Les  socis-amendemciils  sont  mis  aux  voix  avant  les 
amendements  ;  les  amendcmenls  des  sénateurs  le  sont 
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avant  ceux  de  la  commission  ou  du  bureau  central. 

Une  addition  à  un  article  de  loi,  présentée  avant  que 
l'article  soit  approuvé,  doit  être  considérée  comme  un 
amendement  et  en  conséquence  mise  aux  voix  avant 
l'article. 

Art.  5i.  —  L'ordre  du  jour  pur  et  simple  quand 
il  est  demandé  a  la  priorité  sur  les  ordres  du  jour 
motivés. 

Ceux-ci  doivent  toujours  être  rédigés  par  écrit  et 
déposés  sur  le  bureau  du  président  afin  qu'il  puisse 
en  donner  lecture  à  l'assemblée  ;  ils  peuvent  être  déve- 
loppés par  leur  auteur,  mais  ne  peuvent  faire  l'objet 
d'une  discussion  s'ils  n'ont  pas  élé  appuyés  par  quatre' 
autres  sénateurs.  Si  le  Sénat  ne  juge  pas  à  propos  de 
délibérer  sur  eux  immédiatement,  il  peut  les  renvoyer 
à  l'examen  des  bureaux  ou  d*un'e  commission,  en  fixant 
le  jour  où  le  rapport  en  devra  être  fait.  Cette  délibé- 
ration est  prise  par  assis  et  levé  sans  discussion. 

Si,  à  propos  d'un  article  de  loi,  sont  présentés  un 
amendement  et  un  ordre  du  jour,  la  votation  sur 
l'amendement  doit  avoir  la  priorité. 

Art.  02.  —  La  question  prikilnble  peut  être  soule- 
vée au  sujet  d'une  pétition,  sur  le  simple  énoncé  de 
celle-ci  et  avant  que  le  rapport  en  soit  fait  ;  elle  peut 
être  soulevée  aussi  sur  des  amendements  avant  qu'ils 
aient  élé  développés. 

Art.  53.  —  Il  est  toujours  permis  de  demander 
la  parole  sur  la  position  de  la  question,  —  pour  un  rap- 
pel au  règlement,  — ou  pour  un  fait  personnel,  c'est-à- 
dire  pour  un  fait  qui  n'a  pas  traita  la  valeur  de  l'opi- 
nion exprimée  par  le  réclamant,  mais  à  sa  personne, 
à  une  parole  ou  à  un  acte  qui  lui  ont  été  imputés  à  tort 
par  un  des  orateurs  précédents  ou  par  le  président. 

Art.  54.  —  Le  président  veille  à  ce  que  ceux  qui 
ont  la  parole  sur  la  position  de  la  question,  pour  un 
rappel  au  règlement,  pour  un  fait  personnel,  ou  pour 
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OU  conire  la  clôture  de  la  discussion,  ne  se  laissent 
pas  aller  à  parler  d'autres  sujets. 

Art.  55.  —  Quand  personne  ne  demande  plus  la 
parole,  ou  que  huit  sénateurs  demandent  la  clôture 
de  la  discussion,  le  président  met  la  clôture  aux  voix  ; 
toutefois  la  parole  peut  être  accordée  contre  la  clôture, 
mais  à  un  seul  orateur.  Le  Sénat  décide  par  assis  et 
levé;  la  discussion  continue  si,  après  une  épreuve  réi- 
térée, le  résultat  reste  douteux.  —  Même  après  la  clô- 
ture volée,  la  parole  appartient  de  droit  au  rapporteur. 

Art.  56.  —  Le  Sénat  exprime  en  général  son  vote 
par  assis  et  levé,  à  moins  que,  à  propos  d'un  article 
de  loi,  d'un  amendement  ou  d'un  ordre  du  jour,  dix 
sénateurs  ne  demandent  le  vote  par  division,  ou  par 
^scrutin  secret,  ou  par  appel  nominal. 

En  cas  de  concours  des  diverses  demandes,  la  pré- 
férence est  donnée  au  scrutin  secret. 

Entre  la  demande  de  votation  par  appel  nominal  et 
celle  par  division,  la  première  est  préférée. 

La  forme  du  scrutin  secret  est  toujours  suivie  dans 
la  votation  d'ensemble  et  finale  de  toute  loi. 

Art.  57.  —  Quand  une  proposition  de  loi  se  com- 
pose d'un  seul  article  non  susceptible  de  division,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  la  votation  par  assis  et  levé  ;  il  est  pro- 
cédé immédiatement  au  vole  par  appel  nominal  et  par 
scrutin  secret. 

Si  Tarticle  est  susceptible  de  division,  ou  si  des 
amendements  sont  proposés,  il  sera  voté  par  assis  et 
levé  sur  chacune  des  parties  de  Tarticle  et  sur  chacun 
des  amendements  ;  ensuite  il  sera  procédé  à  la  votation 
secrète  comme  il  est  dit  au  paragraphe  précédent. 

Art.  58.  —  Il  ne  peut  être  mis  en  délibération  une 
formule  générale  et  abstraite  comme  principe  des  dis- 
positions à  édicler. 

Art.  59.  —  Quand,  dans  une  proposition  de  loi 
composée  de  plusieurs  articles,  celui   qui  en  repré- 
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sente  rid(5e  essentielle  a  été  rejeté,  il  sera  néanmoins 
procédé,  selon  la  disposition  de  l*alinéa  2  de  l'art.  55 
du  Statut,  à  la  délibération  sur  les  articles  suivants  et 
au  vote  définitif  et  d'ensemble  au  moyen  du  scrutin 
secret;  il  en  sera  autrement  si  le  ministre  qui  a  pré- 
senté la  proposition  annonce  Tintenlion  de  la  retirer 
ou  si,  un  sénateur  demandant  que  toute  délibération 
ultérieure  à  ce  sujet  soit  suspendue,  le  Sénaty  consent 
en  votant  par  assis  et  levé. 

Dans  ce  cas,  la  proposition  de  suspension  peut  être 
faite  même  pour  un  terme  indéfini. 

Art.  60.  —  Quand  un  article  soulève  des  ques- 
tions complexes  résolubles  en  questions  simples,  la 
division  est  admise  chaque^fois  qu'elle  est  demandée  ; 
dans  ce  cas,  il  sera  voté,  d'abord  surchacune  des  ques- 
tions simples  dont  la  division  a  été  réclamée,  ensuite 
sur  l'ensemble  de  l'article. 

AuT.  6r.  —  Le  vote  par  assis  et  levé  peut  consister 
<lans  répreuve  seule  ou  dans  l'épreuve  et  la  contre- 
épreuve. 

Dans  répreuve,  les  sénateurs  qui  adlièrent  à  la  pro- 
position mise  en   délibération  sont  invités  à  se  lever. 

A  la  contre-épreuve,  les  sénateurs  qui  sont  d'avis 
contraire  sont  appelés  à  se  lever. 

A  Tune  comme  à  l'autre,  les  sénateurs  qui  se  lèvent 
doivent  rester  debout  le  temps  nécessaire  pour  la  déter- 
miïjalion  de  leur  nombre,  même  quand  il  y  a  une 
majorité  évidente. 

Le  vole  est  achevé  par  l'épreuve  seule  (juand  la 
majorité  apparaît  manifeste  et  quand  il  n'y  a  pas  de 
réclamation. 

Il  est  procédé  à  la  contre-épreuve  quand  le  résultat 
(le  l'épreuve  reste  douteux,  ou  que  la  contre-épreuve 
est  demandée. 

Le  président  et  les  secrétaires  décident  sur  le  résul- 
tat de  l'épreuve  et  <le  la  contre-épreuve,  qui  peuvent 
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même  élre  recommencées  ;  si .  aprèsqu'ellesTont  été,  un 
doute  subsiste,  il  esl  procédé  à  l'appel  nominal  et  au 
scrutin  secret  ou  au  vote  par  division. 
-  La  contre-épreuve  n'est  pas  admise  après  la  procla- 
mation du  résultat  du  vote. 

Art.  62.  —  Il  n'est  pas  permis  de  parlercnlre  deux 
-épreuves  d'une  votation  quelconque,  sauf  pour  un 
rappel  au  règlement  relatif  à  la  votation  même. 

Art.  63.  —  Avant  le  scrutin  secret  ou  par  division, 
<:eux  des  sénateurs  qui  croiront  devoir  s  abstenir  de 
voter  pourront  en  faire  la  déclaration  et  exposer  briè- 
vement les  motifs  de  leur  détermination. 

Tous  les  membres  présenlscomplent  pour  le  nombre 
nécessaire  à  la  validité  de  la  délibération  prise  à  la 
majorité  absolue  des  votants. 

Art.  6.4.  —  Quand  la  votation  doitse  faire  par  divi- 
sion, le  président  invite  les  sénateurs  qui  adhèrent  à 
la  proposition  à  passer  à  la  partie  de  la  salle  qui  esta 
sa  droite  et  ceux  qui  sont  d'avis  contraire  à  passer  à  sa 
gauche  ;  les  secrétaires  coinpleiil  les  uns  et  les  autres 
et  donnent  les  chiffres  au  [)résident  qui  proclame  le 
résultat  de  la  division. 

Art.  65.  —  Pour  le  scrutin  secret,  un  des  secré- 
taires fait  Tappel  nominal;  les  sénateurs,  à  mesure 
qu'ilssont  appelés,  déclarent  leur  présence  et  reçoivent 
chacun  deux  boules,  une  blanche,  Tautnî  noire;  ils 
déposent  la  blanche  ou  la  noire  dans  l'urne  placée  sur 
la  table  du  président,  selon  qirilsentendent  voter  pour 
ou  contre  la  proposition  mise  en  délibération  ;  ils 
déposent  l'autre  boule  dans  Vamp  de  contrôle  et  retour- 
nent aussitôt  à  leurs  stalles.  L'appel  terminé,  il  peut 
en  élre  fait  un  second  s'il  est  demandé  et  si  des  séna- 
teurs sont  survenus  qui  n'ont  pas  encore  donné  leur 
vote.  A  ce  second  appel  sont  appelés  seulement  ceux 
i|ui  n'ont  pas  répondu  au  premier. 

Le  vote  terminé,  les  secrétaires  comptentostensible- 
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ment  les  votes,  en  séparant  les  boules  blanches  des 
noires. 

Art.  G6.  —  Toute  délibération  du  Sénat  est  prise 
à  la  majorité  absolue  des  votants  ;  en  cas  d'éçalité  des 
suffrages,  la  proposition  esl  tenue  pour  rejetée. 

Les  votes  déposés  dans  les  urnes  sont  vérifiés  par 
tous  les  secrétaires  présents  ;  le  président  déclare  le 
chiffre  des  votants  et  celui  des  votes  affirmatifs  et  néga- 
tifs, puis  il  proclame  le  résultat  du  scrutin  par  Tune 
ou  Tautre  de  ces  formules  :  Le  Sénat  approuve  :  Le  Sé- 
nat n^ approuve  pas. 

Art.  67.  —  Lorsque  plusieurs  propositions  de  loi 
sont  relatives  à  des  crédits  supplémentaires  ou  à  des 
intérêts  particuliers  ou  locaux,  et  n'ont  pas  donné  lieu 
à  une  opposition,  elles  sont  mises  eii  délibération 
ensemble,  etfont  Tobjet  d'un  seul  scrutin  secret,quand 
la  division  n'est  pas  demandée. 

S'il  y  a  opposition  au  sujet  d'une  ou  de  plusieurs 
de  ces  lois,  il  est  procédé  au  scrutin  secret  sur  cha- 
cune de  celles  qui  ont  donné  lieu  à  cette  opposition. 

Art.  68.  —  11  n'y  a  plus  lieu  à  protestations;  cel- 
les-ci ne  peuvent  ni  être  prononcées  aux  séances  du 
Sénat,  ni  être  insérées  aux  procès-verbaux. 

Art.  6c).  —  Quand  le  Sénataexpressémentdélibéré 
sur  un  article  de  loi  spécial  ou  sur  un  amendement, 
celui-ci  ne  peut  plus  être  remis  en  question^  à  moins 
qu'une  erreur  de  fait  n'apparaisse  manifestement. 

La  présente  disposition  nepréjudicie  pas  à  celle  de 
l'art.  77.  ^ 

Art.  70.  —  La  demande  pour  que  le  Sénat  se  cons- 
titue en  comité  secret,  faite,  selon  la  disposition  de 
l'art.  7)2  du  Statut,  pardix  sénateurs,  sera  pareuxécrite 
et  signée  ;  leurs  noms  seront  notés  au  procès-verbal. 

Le  Sénat  décide  sans  discussion  s'il  accorde  la 
demande  ;  s'il  l'accorde, il  décideensuite  dansle  comité 
même  si  la  délibération  sur  l'objet  qui  y  est  discuté 
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doit  OU  non  continuer  en  séance  publique.  Les  minis- 
tres du  roi  ont  le  droit  d'assister  au  comité  secret. 

Art.  71.  —  Si  un  sénateur  trouble  l'ordre  de  l'as- 
semblée, le  président  l'y  rappelle  en  le  désignant  par 
son  nom  ;  s'il  proteste,  le  président  consulte  le  Sénat, 
qui  statue  par  assis  et  levé  sans  discussion,  après  avoir 
entendu  d'abord  le  sénateur  rappelé  à  l'ordre. 

Si  le  rappel  à  l  ordre  est  confirmé  par  le  Sénat,  il  en 
est  fait  mention  au  procès-verbal. 

Art.  72.  —  Si  l'assemblée  devient  tumultueuse  et 
si  les  rappels  du  président  restent  vains,  le  président 
déclare  que  la  séance  est  suspendue  et  se  couvre. 

Si  néanmoins  le  tumulte  continue,  le  président  sus- 
pend la  séance  pour  une  heure,  pendant  laquelle  les 
sénateurs  se  retirent  dans  leurs  bureaux  respectifs  ; 
riieure  écoulée,  la  séance  est  reprise  sans  autre  avis. 
Le  président  peut  aussi  la  renvoyer  à  un  autre  jour. 


CHAPITRE  vn 


Des  propoAltionN  de  loi  préMeniéeN  pur  lew  mlnlii- 
ireii  du  roi  ou  transmliiieii  par  la  Chambre  des 
dépatéM. 


Art.  73.  —  Les  propositions  de  loi  présentées  au 
Sénat  par  les  ministres  du  roi  et  celles  qui  sont  trans- 
mises par  la  Chambre  des  députés,  sont,  en  séance 
publique,  déposées  sur  la  table  du  président,  qui 
donne  acte  de  leur  présentation  ou  transmission,  et 
ordonne  qu'elles  soient  imprimées  et  distribuées  à  cha- 
que sénateur  avec  les  rapports. 

Les  documents  dont  elles  seront  accompagnées 
seront,  au  choix  du  président,  ou  imprimés  et  distri- 
bués avec  les  propositions,  ou  déposés  au  secrétariat 
et  mis  à  la  disposition  de  tout  sénateur.  Le  Sénat  peut 
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ordonner  la  lecture  immédiate  des  propositions  et  des 
documents. 

Art.  74.  —  Les  propositions  visées  à  Tarlicle  pré- 
cédent, autres  que  celles  qui,  aux  termes  de  Tari.  82, 
sont  de  la  compétence  de  la  commission  permanente 
des  finances,  sont  renvoyées  aux  bureaux,  pour  y  être 
procédé  en  conformité  des  articles  19,  20,  21  ;  cepen- 
dant, sur  la  proposition  du  présidentou  d*unsénaleur, 
le  Sénat  peut  décider  que  la  marche  indiquée  aux  arti- 
cles 33,  34  et  35  soit  suivie. 

Art.  75.  —  Quand  un  ministre  du  roi  ou  un  séna- 
teur demande  pour  une  proposition  la  déclaration 
d'urgence,  le  président  interroge  le  Sénat  qui  décide 
aussitôt  par  assis  et  levé. 

Si  le  vote  du  Sénat  est  favorable,  la  proposition  peut 
être  renvoyée  immédiatement  à  l'examen  des  bureaux 
ou  d'une  commission  spéciale. 

Art.  7G.  —  La  discussion  des  propositions  ou  réso- 
lutions est  double,  c'est  à-dire  générale  et  particulière. 

La  discussion  générale  porte  sur  rensemble  de  la 
[)roposition,  au  point  de  vue  soit  de  son  mérite  soit 
(le  sou  opportunité. 

Dans  la  discussion  particulière  est  débattue  la 
teneur  de  cliacjue  article  et  des  a  m imi déments  qui  sV 
réfèrenl. 

Les  règles  prescrites  au  chapitre  sixième  du  présent 
règlement  s'ap[)liquent  également  à  la  discussion  géné- 
rale et  à  la  discussion  particulière. 

Art.  77.  —  Tout  sénateur  a  1(»  droit  de  proposer  des 
anuMhlements,  additions  ou  suppressions. 

Les  amendtMnents  et  les  additions  doivent  être  pro- 
[»os(\s  pur  écrit,  signés  parleurs  auteurs,  et  déposés 
sur  la  table*  du  président. 

Les  additions,  soit  (ju'elles  constituent  des  articles 
distincts,  soit  rurdles  doivent  être  annexées  à  des  arti- 
cles, peuvent  être  proposées  même  après  que  le  Sénat 
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a  délibéré  sur  les  articles  entre  lesquels  elles  doivent 
être  intercalées  ou  desquels  elles  doivent  faire  partie, 
pourvu  que  les  dispositions  à  ajouter  n'impliquent  pas 
contradiction  avec  les  votes  déjà  émis. 

La  suppression  d'un  article  ou  d'une  partie  d'article 
n'est  pas  mise  en  délibération,  mais  bien  l'article  lui- 
même  ou  la  partie  d'article  dont  la  suppression  est 
proposée. 

Art.  78.  —  Si  un  amendement,  après  avoir  étédéve- 
loppé  par  son  auteur,  n'est  pas  «/>/)wy// par  quatre  séna- 
teurs, il  ne  donne  lieu  ni  à  discussion  ni  à  vote. 

Tout  amendement  ainsi  appuyé  peut  être  discuté 
immédiatement  et  mis  en  délibération  ;  le  Sénat  peut 
aussi  le  renvoyer  au  bureau  central  ou  à  la  commission 
charçée  du  rapport  sur  la  proposition  ou  résolution 
principale,  ou  encore  à  une  nouvelle  commission,  en 
fixant  en  même  temps  un  délai  dans  lequel  des  conclu- 
sions motivées  doivent  être  présentées  au  Sénat. 

Art.  79.  —  Quand  une  proposition,  quelle  qu'en 
soit  l'initiative,  aura  été  modifiée  par  le  Sénat  en  quel- 
que partie,  par  des  additions,  suppressions  ou  amen- 
dements, le  Sénat,  après  avoir  délibéré  sur  cha(jue 
article,  pourra  la  renvoyer  au  bureau  central  ou  à  la 
commission  à  laquelle  avait  été  confié  Texamen  préa- 
lable, avec  mission  d'en  revoir  et  coordonner  la  rédac- 
tion et  de  corriger,  s'il  y  a  lieu;  les  inexactitudes  pro- 
venant d'erreursde  fait.  Le  scrutin  secret  sur  l'ensemble 
de  la  foi  doit  toujours  être  précédé  d'une  nouvelle  lec- 
ture, sauf  décision  contraire  du  Sénat  ;  dans  ce  dernier 
cas  ce[)endant,  le  bureau  central  ou  la  commission 
doitinformer  l'assemblée  des  modifications  introduites 
dans  la  rédaction.  Le  Sénat  a  aussi  la  faculté  d'ordonner 
que  le  nouveau  texte  soit  imprimé  et  distribué. 

La  lecturede  la  rédaction  définitive  proposée  en  con- 
formité de  ce  qui  précède  ne  pourra  donner  lieu  à  de 
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nouvelles  discussions,  en  dehors  des  modifications  et 
corrections  introduites  par  la  commission. 

Art.  8o.  —  Les  propositions  de  loi  présentées  par 
les  ministres  du  roi,  puis  retirées  par  eux  avant  d'avoir 
élé  l'objet  d'une  délibération  complète  et  définitive,  ne 
peuvent  être  reproduites  dans  la  même  session,  pas 
même  en  vertu  de  l'initiative  propre  aux  membres  du 
Sénatf  sinon  dans  la  forme  de  nouvelles  propositions 
soumises  à  toutes  les  formalités  prescrites  pour  celles-ci. 


CILVPITRE  VIII 


Iles  proposition w  de  loi  daeii  à  l'Initiative  des 

sénatenrs. 


Art.  8i.  —  Toute  proposition  de  loi  faite  par  un 
sénateur,  en  vertu  de  Fart.  lo  du  Statut,  devra  être 
écrite,  signée  et  déposée  sur  la  table  du  président  par 
son  auteur;  le  président  en  donnera  avis  aussitôt  au 
Sénat  sans  faire  mention  de  son  objet,  et  la  transmettra 
aux  bureaux. 

Art.  82.  —  Aucune  proposition  de  loi  due  à  Tini- 
lialive  des  sénateurs  ne  pourra  être  lue  en  séance  publi- 
que avant  que  trois  bureaux  au  moins  n'en  aient  auto- 
risé la  lecture. 

L'autorisation  accordée,  le  président  en  fait  donner 
lecture  publiquement;  ensuite  le  Sénat  fixe  le  jour 
auquel  la  proposition  devra  être  développée. 

Art.  83.  —  La  proposition  ayant  été  lue  et  déve- 
loppée par  son  auteur  en  séance  publique,  le  Sénat 
décide  sans  discussion  si  elle  doit  ou  non  être  prise 
en  considération,  ou  renvoyée  à  un  temps  déterminé. 
L'n  seul  orateur  pourra  parler  contre  la  prise  en  con- 
sidération ;  mais  Fauteur  de  la  proposition  a  le  droit 
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de  répliquer.  Le  vote  sur  la  prise  en  considération  se 
fait  par  assis  et  levé,  si  le  scrutin  secret  n'est  pas 
demandé  par  dix  sénateurs. 

Art.  84.  —  La  proposition  ainsi  prise  en  considéra- 
tion pourra,  selon  la  décision  du  Sénat,  être  renvoyée 
à  l'examen  des  bureaux  ou  d'une  commission  à  nom- 
mer selon  un  des  modes  indiqués  à  Tart.  33.  L'auteur 
de  la  proposition,  quand  il  ne  fait  pas  partie  de  la 
commission  ou  du  bureau  central  chargé  de  l'exami- 
ner et  d'en  faire  le  rapport,  a  toutefois  le  droit  d^assis- 
ter  à  ses  séances  et  de  prendre  part  à  la  discussion, 
mais  sans  voix  délibérative. 

L'examen  préalable,  la  discussion  publique  et  le 
vote  de  la  proposition  auront  lieu  dans  les  formes 
indiquées  aux  chapitres  cinquième  et  sixième  du  pré- 
sent règlement. 

Art.  85.  —  L'auteur  de  la  proposition  peut  tou- 
jours la  retirer  et  faire  ainsi  cesser  toute  discussion, 
tant  qu'elle  n'apas  été  l'objet  d'une  délibération  com- 
plète et  définitive  ;  mais,  si  un  autre  sénateur  la  re- 
prend avec  l'appui  de  quatre  collègues,  la  discussion 
continue. 

Art.  86.  —  Si  une  proposition  de  loi  n'a  pas  été 
prise  en  considération  ou  n'a  pas  été  approuvée  après 
discussion,  elle  ne  pourra  être  reproduite  dans  le 
cours  de  la  session. 


chapitre  IX 


Des  InierpellaitonK. 


Art.  87.  —  Les  interpellations  de  sénateur  à  séna- 
teur sont  interdites. 

Tout  sénateur  qui  a  l'intention  d'interpeller  les 
ministres  du  roi  en  remet  au  président  la  demande 
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c^critc,  au  début,  autant  que  possible,  de  la  séance 
dans  laquelle  il  désire  que  le  Sénat  soit  consulté  à  ce 
sujet.  Cet  écrit  indiquera  sommairement  l'objet  de 
l'interpellation  ;  le  président  en  donnera  lecture  au 
Sénat. 

Art.  88.  —  Le  Sénat,  les  ministres  du  roi  enten- 
dus, décide,  par  assis  et  levé  et  sans  discussion^  à 
quel  jour  les  interpellations  doivent  avoir  lieu,  ouïes 
renvoie  à  un  temps  indéterminé. 

Les  interpellations  faites  et  la  discussion  à  laquelle 
elles  auront  donné  lieu  étant  close,  le  Sénat  reprend 
son  ordre  du  jour. 

AiiT.  89.  —  Si  les  interpellations  développées  ont 
donné  lieu  à  la  présentation  d'un  ou  plusieurs  ordres 
du  jour,  il  sera  procédé  au  vote  sur  ceux-ci  de  la 
manière  établie  à  l'art.  01. 


CHAPITRE  X 


DcN  pétitions. 


Art.  90.  —  Les  pétitions  adressées  au  Sénat  doi- 
vent être  écrites  cl  si;,niées  [)ar  les  pétitionnaires  ;  elles 
sont,  dans  Tordre  même  de  leur  dépôt,  inscrites  sur  un 
regislre-journal  {pnKjn'ssino)^  avec  Tindication  du 
numéro  d'ordre  et  de  la  date  de  cluujue  pétition,  des 
nom,  prénoms  et  domicile  du  pétitionnaire,  de  Tobjet 
an<|iiel  elle  se  rap[)ortr  et  des  documents  dont  elle  est 
accompayi^née. 

Pour  les  pétitions  collectives,  portant  un  î^'rand 
nombre  de  signatures,  à  l'indication  des  noms  de  cha- 
cun (les  pétitionnaires,  peut  être  substituée  sur  le 
rei'istre  une  mention  d'ensemble  de  leur  nombre  et  de 
leur  qualité. 
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Art.  91.  —  Il  est  donné  avis  au  Sénatdes  pélitions 
parvenues  à  la  présidence  de  la  manière  indiquée  à 
Fart.  43  du  présent  règlement  ;  elles  sont  ensuite  trans- 
mises à  la  commission  des  pétitions.  Cependant  celles 
qui  se  réfèrent  à  une  proposition  de  loi  en  cours  d'exa- 
men ou  de  discussion  sont  transmises  directement  par 
le  président  du  Sénat  au  bureau  central  ou  à  la  com- 
mission chargés  d*examiner  cette  proposition. 

Art.  92.  — Une  liste  imprimée,  extraite  du  registre, 
dont  parle  Fart.  90,  et  dans  laquelle  seront  contenues 
toutes  les  indications  mentionnées  dans  cet  article, 
sera  distribuée  tous  les  sénateurs  troisjoursau  moins 
avant  la  séance  dans  laquelle  pourra  être  fait  le  rap- 
port sur  les  pétitions  coniprises  dans  cette  liste. 

Les  pétitions  y  décrites,  après  trois  jours  à  compter 
de  la  distribution  de  la  liste,  sont  tenues  pour  portées 
tacitement  à  Tordre  du  jour  jusqu'à  épuisement  de  la 
liste. 

Art.  93.  —  Tout  sénateur  peut  prendre  connais- 
sance des  pétitions  présentées  au  Sénat  en  s'adressant 
à  cet  effet  au  président  de  la  commission  ou  du  bureau 
central  auquel  elles  ont  été  transmises. 

Art.  94.  —  La  commission  des  pétitions  les  rap- 
porte, aulantque  possible,  dans  Tordre  même  où  elles 
ont  été  présentées  et  inscrites  sur  le  registre  dont 
parle  Tart.  90.  Si  la  priorité  ou  Turgence  est  deman- 
dée en  faveur  d'une  pétition,  le  Sénat  décide  par  assis 
et  levé,  sans  discussion. 

Art.  90.  — Les  pétitions  seront  divisées  par  la  com- 
mission en  cinq  catégories,  savoir  : 

i''  Pétitions  anonymes  ou  dont  Tauthenticité  n'est 
pas  certaine,  ou  qui  sont  en  opposition  avec  les  arti- 
cles 57  et  58  du  Statut; 

2^  Pétitions  injurieuses  pour  la  religion,  le  roi,  le 
Parlement,  ou  évidemment  contraires  au  Statut,  ou 
inconvenantes  dans  la  forme; 
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3^  Pétitions  pour  des  choses  étrangères  à  la  compé- 
tence du  Parlement,  comme  les  demandes  d'emplois, 
de  subsides  et  autres  semblables  ; 

4"  Pétitions  contenant  des  réclamations  pour  un 
objet  d'intérêt  public  ou  privé  qui  n'est  pas  directe- 
ment de  la  compétence  des  tribunaux  et  auquel,  au 
dire  des  pétitionnaires,  l'administration  a  refusé  ou 
négligé  de  pourvoir  ou  a  pourvu  d'une  manière  con- 
traire aux  lois  ; 

5°  Pétitions  qui  contiennent  d'utiles  informations 
et  suggestions,  et  qui  peuvent  donner  lieu  à  un  acte  de 
rinitiative  attribuée  par  le  Statut  aux  membres  du 
Parlement,  ou  à  quelque  mesure  de  l'autorité  admi- 
nistrative. 

Art.  96.  —  A  défaut  de  preuves  légales,  telles  que 
la  commission  puisse  tenir  pour  certaines  Tauthenticité 
d'une  pétition  et  la  majorité  d'âge  du  pétitionnaire, 
Tune  au  moins  des  conditions  suivantes  devra  être  vé- 
rifiée, savoir  : 

I**  Que  la  pétition  soit  accompagnée  de  l'acte  de 
naissance  des  pétitionnaires  et  de  l'indication  de  leur 
domicile  habituel  ; 

2°  Que  les  signatures  des  pétitionnaires  soient  léga- 
lisées par  le  maire  de  la  commune  de  leur  domicile, 
qui  déclare  qu'ils  ont  atteint  la  majorité  d'âge  ; 

3**  Que  la  pétition  soit  présentée  par  un  sénateur 
qui  déclare  expressément  avoirconnaissance  del'exis- 
tence  des  pétitionnaires. 

Dans  les  pétitions  collectives,  il  ne  sera  pas  tenu 
comptedcs  signatures  qui  ne  seront  pas  authentiquées 
de  l'une  des  manières  sus-indiquées. 

Art.  97.  —  Les  pétitions  de  la  première  calégorie 
dont  parle  l'arl.  (jf)  ne  donnent  pas  lieu  à  un  rapport, 
mais  à  une  simple  indication  de  leur  numéro  d'ordre  et 
des  motifs  pour  lequel  elles  ne  peuvent  être  rapportées. 

Pour  celles  de  la  deuxième  et  de  la  troisième  caté- 
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goriesy  le  rapporteur  se  borne  à  en  faire  connaître  la 
nature  et  propose  Tordre  du  jour  pur  et  simple. 

Pour  celles  de  la  quatrième  catégorie,  si  la  commis- 
sion les  juge  dignes  d'être  prises  en  considération,  elle 
en  proposeau  Sénat  le  renvoi  à  un  ou  plusieurs*minis- 
tres  en  indiquant  les  motifs  de  sa  proposition. 

Enfin,  pour  les  pétitions  de  la  cinquième  catégorie, 
peuvent  être  proposés  le  dépôt  aux  archives  du  Sénat, 
la  transmission  à  un  bureau  spécial,  à  une  commission 
ou  encore  à  un  ou  plusieurs  ministres. 

L'ordre  du  jour  peut  toujours  être  proposé  sur  les 
pétitions  des  deux  dernières  catégories,  soit  par  la 
commission,  soit  par  un  sénateur  quelconque,  quand 
elles  paraissent  dépourvues  de  fondement  et  de  valeur. 

Art.  98.  —  Les  pétitions  sur  lesquelles  le  Sénat 
n*a  pu  statuer  dans  une  session  parlementaire  ne  seront 
pas  reprises  à  la  session  suivante,  à  moins  qu'elles  ne 
soient  renouvelées. 


CHAPITRE  XI 

Des  dépatailoiifl  et  de»  Hûremnefm 

Art.  99.  —  I/C  Sénat  détermine  le  nombre  des 
membres  qui  doivent  composer  ses  députations;  ces 
membres  sont  tirés  au  sort  ;  toutefois  le  président  ou 
un  des  vice-présidents  en  font  toujours  partie,  et  par- 
lent pour  elles.  En  cas  d'empêchement  de  ces  derniers, 
la  députation  choisira  dans  son  sein  un  président. 
Quand  les  députations  auront  pour  chef  le  président 
ou  un  vice-président  du  Sénat,  elles  pourront  être 
accompagnées  par  un  secrétaire  ou  un  questeur. 

Art.  100.  —  Les  projets  d'adresse  sont  rédigés  par 
une  commission  composée  du  président  du  Sénat  et  de 

Moreau  et  Delpecb,  11.  22 
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quatre  sénateurs,  au  moins,  élus  par  un  des  mode» 
indiqués  à  Tart.  33. 

Toutefois  le  Sénat  peut  charger  de  cette  rédaction  le 
bureau  de  la  présidence. 

'  Ces  projets  sont  soumis  à  l'approbation  du  Sénat; 
aussitôt  approuvés,  ils  sont  transcrits  au  procès-ver- 
bal de  la  séance. 

CHAPITRE  Xll 

De  l*adailMMl«ii  dcM  noaTeiftaiK  nénfitearH. 
des  déatliMiloiiM  ci  dcN  eousès. 

•  Art.  ioi.  —  Les  décrets  rovaux  nommant  de  nou- 
veaux  sénateurs  sont  transmis  par  le  président  à  la 
commission  permanente  indiqûéeà  Tart.  32  du  présent 
règlement. 

Aht.  102.  —  Quand  dans  le  décret  royal  nommant 
un  sénateur  il  n'est  pas  indiqué  a  laquelle  des  caté* 
gories  décrites  à  l'art.  33  du  Statut  (i)  le  membre 
nommé  doit  appartenir,  le  bureau  de  la  présidence 
renvoie  le  décret  au  ministre  qui  l'a  contresigné,  afin 
qu'il  fasse  connaître  ofHciellemenl  le  titre  sur  lequel 
la  nomination  est  fondée. 

Art.  io3.  —  Le  rapport  sur  la  validité  de  4a  nomi- 
nation d'un  sénateur  ne  devra  contenir  ni  jugement,  ni 
indication,  ni  allusion  relativement  aux  mérites  per- 
sonnels du  membre  nommé,  à  moins  (|ue,  dans  le  dé- 
cret royal,  ce  membre  ne  soit  désigné  comme  apparte- 
nant à  la  catégorie  20  de  l'art.  33  du  Statut  (2). 

Ledit  rapport,  s'il  exprime  une  opinion  favorable  à 
la  validité  de  la  nomination,  doit  être  imprimé,  dis- 

(1)  Ce  lexle  énnmère  les  ratétii'ories  entre   lesquelles  les   sénateurs 
peuvent  élre  choisis  par  le  roi  (.Vo/e  des  traducteurs). 

(2)  <  iO"  Tous  ceux  qui,  par  des  services  ou   des   mérites  émioents,. 
ont  fait  honnear  à  la  patrie  ». 
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trihuéy  lu  en  séance  publique  et  mis  à  l'ordre  du  jour, 
comme  il  est  prescrit  pour  les  rapports  des  bureaux 
centraux  à  Tart.  21  du  règlement. 

Le  rapport  doit  dire  si  Topinion  favorable  est  don- 
née à  l'unanimité  ou  à  la  simple  majorité.  Dans  les 
deux  cas,  le  Sénat  délibère  au  scrutin  secret. 

Quand  Topinion  de  la  commission  est  négative,  le 
rapport  est  lu  et  discuté  en  comité  secret,  et  le  Sénat 
délibère  au  scrutin  secret. 

Si  la  délibération  est  favorable  à  la  validité  de  la 
nomination,  le  président  la  proclame  dans  la  première 
séance  publique  en  conformité  de  l'article  suivant; si 
elle  esl  contraire,  il  la  communique  au  ministre  qui  a 
contresigné  le  décret. 

Art.  104.  —  Après  que  le  Sénat  a  reconnu  la  vali- 
dité des  titres  présentés,  le  président  déclare  la  nomi- 
nation validée  et  le  nouveau  sénateur  admis  à  prêter 
serment.  En  aucun  cas,  il  ne  pourra  l'admettre  auser- 
ment  avant  la  validation  des  titres. 

Jusqu'à  ce  qu'il  ait  prêté  le  serment  exigé  parlart.  49 
du  Statut,  le  sénateur  nommé  n'est  pas  inscrit  sur  la 
liste  des  sénateurs  etne  jouitd'aucune  des  prérogatives 
attachées  à  l'exercice  des  fonctions  sénatoriales. 

Quand  le  nouveau  sénateur,  dont  la  nomination  a 
déjà  élé  validée,  se  présente  pour  prêter  serment,  il  est 
introduit  dans  la  salle  par  deux  sénateurs  délégués 
chaque  fois  à  cet  etfet  par  le  président. 

Après  la  prestation  de  serment  faî  te  en  la  forme  pres- 
crite par  l'art.  49  au  Statut,  le  président  le  proclame 
sénateur  du  rovaume. 

Art.  io5.  —  Excepté  les  cas  de  maladie  ou  d'ab- 
sence du  siège  du  Parlement  pour  raisons  de  service 
public,  aucun  sénateur  ne  peut  manquer  aux  séances 
sans  en  avoir  donné  avis  au  président,  ou^  si  l'absence 
doit  excéder  trois  séances  consécutives,  sans  avoir 
demandé  un  congé  au  Sénat. 
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Art.  i()6.  -^  Les  demandes  de  congé  doivent  être 
faites  par  écrit  et  être  adressées  au  président  ;  le  Sénat 
consulté  par  lui  délibère  par  assis  et  levé.  Il  n'est  pas 
accordé  de  couj^é  pour  un  délai  qui  excède  un  mois, 
mais  le  congé  peut  être  renouvelé  tant  que  subsistent 
les  causes  pour  lesquelles  il  a  été  accordé. 

Il  sera  tenu  au  secrétariat  un  registre  de  tous  les 
congés  accordés  par  le  Sénat,  ainsi  que  de  toutes  les 
absences. 

Art.  107.  —  S'il  arrive  qu'un  sénateur  veuille 
renoncer  à  ses  fonctions,  il  donnera  avis  écrit  de  sa 
résolution  au  président,  qui,  après  l'avoir  communiqué 
au  Sénat,  en  prendra  acte  publiquement,  en  indiquant 
en  même  temps  le  nombre  des  sénateurs  dont  la  pré- 
sence, par  le  fait  de  ladite  démission,  sera  nécessaire 
pour  la  validité  des  délibérations. 

La  même  indication  sera  donnée  par  le  président  en 
cas  de  nouvelle  admission  ou  d'annonce  de  la  mort 
d*un  sénateur. 

r.IlAPÏTHE  XIII 


de  Torilre  lulérieur  et  ex^iérleur. 


Art.  108.  —  L'autorité,  nécessaire  pour  pourvoirau 
maintien  de  Tordre  tant  intérieur  qu'extérieur  pour 
tout  ce  qui  regarde  le  Sénat,  est  exercée  en  son  nom  par 
le  président.  11  donne  les  ordres  à  la  garde  de  service, 
el  concerte  avec  les  autorités  compélenles  les  disposi- 
tions nécessaires. 

Pour  Texercice  de  ces  allribulions,  le  président  est 
aidé  par  les  questeurs. 

Art.  109.  —  Aucune  personne  étrangère  au  Sénat 
ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  s'introduire  dans  l'en- 
ceinte oiï  siègent  les  sénateurs. 


III.  —  RÈGLEMENTS  :  SÉNAT  341 

L^admission  dans  les  galeries  est  réglée  par  le  prési- 
dent et  les  questeurs  conformément  aux  décisions  de 
principe  prises  par  le  Sénat. 

Art.  iio.  —  Les  personnes  admises  dans  les  gale- 
ries doivent  se  tenir  tête  nue  et  garder  le  silence,  s'abs- 
tenir de  tout  signe  d'approbation  ou  d'improbation. 

Les  huissiers,  selon  les  ordres  qu'ils  recevront  du 
président^  feront  sortir  immédiatement  quiconque 
aura  troublé  Tordre  ;  ils  feront  évacuer  les  galeries  qui 
seront  indiquées  parle  président. 

Le  Sénat  décide  par  assis  et  levé  sans  discussion ,  si  les 
galeries  évacuées  doivent  rester  closes  pendant  le  reste 
de  la  séance. 

Art.  III.  —  En  cas  de  résistance  aux  ordres  du 
président  ou  d'outrage  au  Sénat  ou  à  un  de  ses  mem- 
bres dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  le  Sénat  peut 
ordonner  que  le  coupable  soit  immédiatement  arrêté, 
pour  être  ensuite  traduit  devant  les  autorités  compé- 
tentes. 

Cet  article,  le  précédent  et  le  paragraphe  premier  de 
l'article  109  seront  affichés  à  chaque  entrée  et  à  Tinté- 
rieur  de  chaque  galerie. 

CHAPITRE  XIV 

Des  cmployéM  et  servlteans. 


Art.  112.  —  Le  personnel  du  service  intérieur  du 
Sénat  se  divise  en  quatre  offices  : 

1°  Secrétariat  et  impressions; 

2®  Service  des  comptes-rendus  des  séances  publi- 
ques ;  -^ 

3*  Bibliothèque  et  archives  ; 

4®  Questure. 

Les  chefs  de  ces  quatre  offices  sont  nommés  par  le 
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Sénat  en  st^ance  publique,  au  scralin  secret  et  à  la 
majorité  absolue.  Ils  sont  toujours  révocables  dans  les 
mêmes  formes. 

Art.  rrS.  —  Un  règlement  intérieur  approuvé  par 
le  Signât  fixe  le  nombre,  la  qualité  et  les  appointements 
des  employés  attachés  à  chacun  des  quatre  offices  dont 
parle  l'article  précédent,  et  des  serviteurs. 

Les  devoirs  des  uns  et  des  autres,  en  conformité  avec 
les  principes  «i^énérpux  établis  au  présent  règlement, 
sont  déterminés  par  des  règlements  spéciaux. 

Art.  ii4.  —  Le  directeur  des  bureaux  du  secréta- 
riat rédig-e  sous  la  surveillance  des  sénateurs  secrétai- 
res Ws  procès-verbaux  des  séances  publiques. 

Il  tient  le  registre  des  pétitions  prescrit  par  l'arti- 
cle 90  et  en  rédiçe  les  extraits  et  les  listes  selon  les 
articles  /j2  et  4^. 

Il  écrit  les  lettres  et  les  dépt^ches  que  signe  le  pré- 
sident ou  un  des  membres  de  la  présidence  au  nom  du 
Sénat  ou  du  conseil  de  la  présidence,  et  pourvoit  en 
général  à  toutes  les  écritures  nécessaires  pour  le  ser- 
vice du  Sénat,  excepté  celles  qui  se  rapportent  à  la 
qurslure. 

Il  surveille  les  impressions  nécessaires  pour  Tadmi- 
nislrnlion  et  le  service  intérieur,  s'occupe  de  l'expédi- 
tion des  lettres  de  convocations  pour  les  séances  du 
Sénat,  des  bureaux,  des  commissions  et  des  députa- 
tions,  et  fait  elfecluer  tontes  les  distributions  des  pro- 
jets (le  loi  t*t  des  documenls  y  relatifs  et  autres  qui  sont 
ordonnées. 

Il  a  CTi  outre  la  i^^arde des  archives  des  imprimés  du 
Sénat  et  des  actes  de  la  Haute-Cour  de  justice  et  le 
dépôt  de  la  correspondance  terminée  de  son  office, 
ainsi  que  de  tons  actes,  lois,  amendements,  pétitions 
et  propositions  tb*  tout  genre  qui  lui  sont  parvenus 
pendant  la  session. 

Il  a,  en  somme,  s:)us  l'autorité  des  sénateurs  secré- 
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taires,  la  direction  de  tout  le  service  du  secrétariat,  et 
répond  en  conséquence  de  sa  bonne  marche. 

Art.  ii5.  —  Le  bibliothécaire  archiviste  rang^e  et 
^arde  les  livres  et  journaux  appartenant  au  Sénat,  en 
rédige  le  catalogue  qu'il  tient  toujours  au  courant  par 
l'addition  de  suppléments  annuels  imprimés  et  distri- 
bués à  tous  les  sénateurs.  Il  propose  aux  questeurs 
l'acquisition  de  livres  nouveaux. 

Il  a  aussi  la  garde  des  archives  réservées  aux  actes 
intéressant  la  famille  royale. 

Art.  ji6.  —  Le  directeur  de  Toffice  des  comptes- 
rendus  dirige  le  service  de  la  sténographie  et  répond 
de  Texactitude  des  travaux  slénographiques  au  point 
de  vue  tant  de  Tordre  des  discussions  que  de  la  teneur 
des  discours. 

Dans  Tintervalle  des  sessions,  il  exerce  les  sténo- 
graphes et  instruit  les  élèves  sténographes  dans  l*art 
sténographique. 

Art.  Î17.  —  Les  réviseurs,  outre  la  révision  par- 
tielle de  chaque  feuille  slénographique,  et  celle  de 
l'ensemble,  sont  chargés  de  la  correction  des  épreuves 
d'imprimerie  des  comptes-rendus  et  répondent  de  leur 
exactitude. 

Art.  118.  —  Le  directeur  des  offices  de  la  ques- 
ture, sous  l'autorité  des  questeurs,  a  la  direction  des 
services  administratifs  et  matériels.  Sous  la  surveil- 
lance  des  mêmes  questeurs,  il  pourvoit  au  chauffage, 
à  l'éclairage  et  au  nettoiement  des  locaux,  à  l'acquisi- 
tion et  à  rentrelien  du  mobilier,  à  l'acquisition  des 
fournitures  de  bureau,  à  Texécution  des  ordres  relatifs 
aux  solennités  et  à  l'approvisionnement  et  à  la  conser- 
vation du  vestiaire  des  serviteurs  ;  ceux-ci  sont  placés 
sous  sa  dépendance  spéciale. 

Il  tient  la  correspondance  de  l'office  qui  doit  être 
soumise  à  la  signature  des  (juesteurs  ;  il  leur  présente 
le  compte-rendu  des  dépenses  et  les  projets  de  budgets 
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rédigés  par  le  comptable  ;  il  passe  les  contrats  pour 
pourvoir  aux  intérêts  du  Sénat  ;  il  exécute  et  veille  à 
Texécution  des  décisions  de  la  présidence  qur  concer- 
nent les  services  administratifs  et  matériels. 

Art.  119.  — Le  comptable  attaché  à  la  questure  est 
chargé  de  tenir  les  registres  de  comptabilité,  d'établir 
les  mandats  de  paiement,  de  rédiger  les  comptes-ren- 
dus des  dépenses  et  les  projets  de  budget,  et  d'accom- 
plir toutes  les  autres  attributions  indiquées  au  règle- 
ment de  comptabilité  intérieure. 

En  outre,  il  devra  s'acquitter  de  toutes  les  autres 
fonctions  qui  lui  seront  spécialement  confiées  par  les 
questeurs. 

Art.  120.  —  Le  caissier  attaché  à  la  questure  a  la 
garde  de  la  caisse  du  Sénat  ;  il  est  chargé  de  payer 
toutes  les  dépenses  régulièrement  autorisées,  de  tenir 
le  registre  de  caisse  et,  en  outre,  de  s'acquitter  de  tou- 
tes les  autres  fonctions  qui  lui  seront  confiées  parles 
questeurs. 

En  sa  qualité  de  comptable^  il  est  tenu  de  fournir 
la  garantie  déterminée  par  le  conseil  de  présidence. 


2«  RÈGLEMENT  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS, 
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Appendicx.  —  Règlement  intérieur  de  la  junte  pour  la   vérifloaiion  des 
élection». 
Titre    I.    —  Des  opérations  préliminaires  (art.  1-5). 
Titre   II.   —  Procédure  en  séance  publique  (art.  6-11}. 
Titre  III.  —  Des  délibérations  de  la  Junte  (art.  12-15). 
Titre  IV'.  —  Formalités  relatives  aux  procès-verbaux  (art.   16-17). 


CHAPITRE  I" 

Dispositions  préliminaires. 

Art.  î.  —  Les  députés  par  le  seul  fait  de  Télectiofi 
entrent  immédiatement  dans  le  plein  exercice  de  leurs 
fonctions  après  avoir  prêté  serment. 

Art.  2.  —  A  Touverture  de  chaque  session  soit 
J'une  même,  soit  d'une  nouvelle  législature,  la  prési- 
dence est  occupée  provisoirement  par  un  des  vice-pré- 
iridents  de  la  session  précédente,  dans  Tordre  de  nomi- 
nation. Quand  aucun  de  ceux-ci  n'est  présent,  la  fonc- 
tion passe  aux  vice-présidents  des  sessions  antérieures, 
'de  préférence  à  ceux  de  la  session  la  moins  éloignée. 
A  leur  défaut,  l'assemblée  est  présidée  par  le  doyen 
d'Age. 

Art.  3.  —  Les  secrétaires  provisoires  sont  au  nom- 
bre de  six,  choisis  entre  ceux  des  sessions  précéden- 
tes, comme  à  l'article  2.  A  leur  défaut,  les  députés 
les  plus  jeunes  sont  choisis. 


CHAPITRE  H 


de  la  C'hantbre. 


Art.  4«  —  Le  bureau  provisoire  étant  constitué,  la 
Chambre  procède  à  la  nomination  du  président,  de 
quatre  vice-présidents,  de  huit  secrétaires  et  de  deux 
questeurs. 
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Art.  5.  —  Ces  nominations  se  font  au  moyen  de 
bulletins,  en  votant  pour  deux  vice-présidents,  pour 
quatre  secrétaires  et  pour  un  questeur.  Sont  déclarés 
élus  ceux  qui  ont  obtenu  le  plus  grand  nombre  de 
voix  au  premier  scrutin. 

Art.  6.  —  Le  dépouillement  des  bulletins  pour  la 
nomination  du  président  se  fait  en  séance  publique. 
Le  dépouillement  des  bulletins  pour  les  autres  fonc- 
tions se  fait  sans  délai  par  12  scrutateurs  tirés  au  sort. 
La  présence  de  sept  est  nécessaire  pour  rendre  valable 
cette  opération. 

Art.  7.  —  Quand  la  constitution  de  la  Chambre  est 
achevée,  le  président  en  informe  le  roi  et  le  Sénat. 

Art.  8.  —  L'assemblée  se  partage  par  le  tirage  au 
sort  en  neuf  bureaux  {ufjici). 

Art.  9.  —  Chaque  bureau  nomme,  à  la  majorité 
absolue,  un  président,  un  vice-président  et  un  secré- 
taire. 

Art.  10.  —  Tous  les  deux  mois,  les  bureaux  seront 
renouvelés  par  le  sort.  En  conséquence,  il  y  aura  lieu 
de  nouveau  à  la  nomination  d'un  président,  d'un  vice- 
président  et  d'un  secrétaire,  toujours  à  la  majorité 
absolue. 

Pour  la  discussion  et  la  délibération  dans  chaque 
bureau,  la  présence  d'un  nombre  de  députés  non  infé- 
rieur à  neufsera  nécessaire. 

Art.  II.  —  Chaquebureauexaminelespropositions 
qui  lui  sont  envoyées,  selon  l'ordre  indiqué  par  la  pré- 
sidence de  la  Chambre. 

Après  l'examen,  il  nomme  un  commissaire  à  la  majo- 
rité absolue  des  votants. 

Art.  12.  —  Le  président,  dans  la  séance  qui  suit 
celle  de  sa  nomination,  annonce  à  la  Chambre  : 

a)  Les  noms  de  dix  députés  par  lui  choisis  pour 
coïi^ùi\\{^T\di  Junte  permanente  du  règlement  intérieur  y 
qui  sera  présidée  par  le  président  de  la  Chambre  ; 
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b)  liCS  noms  de  trente  députés  par  lui  choisis  pour 
constituer  \a  Jante  des  élections. 

Art.  i3.  —  La  Chambre  nomme  trois  commissions 
permanentes  pour  toute  la  session  : 

a)  Pour  l'examen  des  budgets  et  des  comptes-rendus 
des  dépenses,  de  trente-six  membres  ; 

b)  Pour  les  pétitions,  de  dix-huit  membres  ; 

c)  Pou  r  Pexamen  des  décrets  enregistrés  avec  réserve 
parla  Cour  des  comptes,  de  neuf  membres. 

Pourla  nomination  de  ces  trois  commissions,  chaque 
député  inscrit  24  noms  pourla  commission  du  budget, 
1 2  noms  pour  la  commission  des  pétitions,  6  noms  pour 
ia  commission  qui  examine  les  décrets  enregistrés  avec 
réserve. 

Sont  déclarés  élus  les  députés  qui,  au  premier  scru- 
tin, obtiennent  le  plus  grand  nombre  de  voix,  pourvu 
qu'ils  réunissent  le  huitième  des  vo,tants.  Pour  ceux 
qui  n'ont  pas  réuni  le  huitième  des  votants,  il  est  pro- 
cédé au  ballottage. 

Aux  élections  complémentaires,  le  vote  a  toujours 
lieu  pour  les  deux  tiers  des  postes  vacants,  autant  que 
cela  est  possible. 

La  même  règle  sera  suivie  pour  toutes  les  autres  com- 
missions spéciales  qui  serontnommées  directement  par 
la  Chambre.  La  Chambre  nomme,  en  outre,  la  commis- 
sion de  surveillance  de  la  bibliothèque  de  la  Chambre 
en  vertu  des  articles  1 45  et  i46etles  autres  commissions 
prescrites  par  les  lois  spéciales  (i). 

(1)  Quatre  commissaires  pour  surveiller  les  instiluts  d'émission  et  la 
circulation  de  la  banque  d'Etat  ; 

Deux  membres  du  conseil  d'administration  du  fonds  spécial  de  reli- 
gion et  de  bienfaisance  de  la  ville  de  Home; 

Trois  commissaires  pour  surveiller  l'administration  de  la  dette  pu- 
blique ; 

Trois  commissaires  pour  surveiller  l'administration  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  prêts  ; 

Trois  commissaires  pour  surveiller  l'administration  du  fonds  des 
cultes  ; 

Trois  commissaires  pour  surveiller  l'administration  du  fonds  d'émi- 
gration . 
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CHAPITRE  III 

Atlrlbations  de  la  présidieMce. 

Art.  i4.  —  Le  président  maintient  Tordre,  fait 
observer  le  règlement,  donne  la  parole,  dirige  et  modère 
la  discussion,  pose  les  questions,  proclame  le  résultat 
des  votes  et  est,  au  besoin,  Torateur  de  la  Chambre  ;  il 
surveille  les  secrétaires  et  les  questeurs  dans  Taccom- 
plissement  de  leurs  devoirs,  et  pourvoit  à  la  bonne 
marche  des  travaux  de  la  Chambre. 

Art.  i5.  —  Les  secrétaires  surveillent  la  rédaction 
du  procès-verbal  qui  doit  contenir  seulement  les  déli- 
bérations et  les  actes  de  la  Chambre  ;  ils  en  donnent 
lecture;  ils  tiennent  note,  suivant  l'ordre  des  deman- 
des^ des  députés  qui  ont  demandé  la  parole  ;  ils  don- 
nent lecture  des  propositions  et  des  documents  ;  ils 
inscrivent  les  délibérations  ;  ils  font  les  appels  ;  ils 
tiennent  note,  le  cas  échéant,  de  chaque  vote;  ils'veil- 
lent  à  ce  (|ue  le  compte-rendu  soit  publié  dans  le  délai 
fixé  par  le  [)résident  (i)  et  que  les  discours  ne  soient 
pas  altérés;  ils  vérifient  le  texte  des  projets  de  loi  et  de 
tout  ce  qui  vient  en  délibération  devant  la  Chambre  ; 
ils  y  apposent  leur  signature  ;  ils  concourent  à  la  bonne 
marche  des  travaux,  selon  les  ordres  du  président. 

Art.  16.  —  Les  (juesteurs  veillent  au  cérémonial,  à 
la  police,  au  service  et  aux  dépenses  de  la  Chambre;  ils 
demeurent  en  fonctions  même  dans  Tinlervalle  des  ses- 
sions, jusquW  la  nomination  de  leurs  successeurs  aux- 
quels ils  remettent  les  comptes. 

x\rt.   17.  —  La  présidence  pourvoit,  par  un  règlc- 

[{)  En  comité  secret  du  14  décembre  1901,  la  Chambre  a  décidé  quels 
publication  ducompte-rendu-sténographique  se  fera  dans  les  Irois  jours. 
Ç\ote  dus  If'ati acteurs). 
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ment  approprié,  à  tous  les  services  intérieurs  de  la 
Cbambre. 

CHAPITRE  IV 

Junte  pour  le  rèslemcni  de  la  Chambre. 

Art.  i8.  —  La  Junte  permanente  pour  lerèglement 
intérieur  de  la  Chambre,  nommée  en  vertu  de  l'arti- 
cle 1  a  lettre  a,  proposera,  pendant  la  session,  les  modi- 
fications et  les  additions  au  règlement  que  Texpérience 
démontrera  nécessaires.  L'élude  de  toute  proposition 
relalive  au  règlement  lui  sera  déférée. 

CHAPITRE  V 

Jlnnie  pour  l'exameo  dem  dèereùi  enrestoiré» 
airee  réiierve  par  la  €j9ur  des  eemptes. 

Art.  19.  —  La  Junte  pour  Texamen  des  décreti» 
enregistrés  avec  réserve  par  la  Cour  des  comptes  devra 
faire  son  rapport  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter 
de  la  communication  de  chaque  décret  faite  par  la  Cour 
des  comptes  à  la  Chambre. 

Le  président  devra  mettre  immédiatement  le  rapport 
à  l'ordre  du  jour,  et  la  discussion  y  relative  à  la  place 
des  interpellations,  et  avant  toute  autre  matière,  le  pre- 
mier mardi  suivant. 

chapitre  VI 
De  la  irèrifieatloii  des  èleeilonii. 

Art.  20.  —  Lesdéputéschoisisparleprésidentpour 
constituer  la  Junte  des  élections,  en  vertu  de  Tarticle  1 2 
lettre  6,  ne  pourront  refuser. 
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Art.  21.  —  Pour  qu'une  élection  soit  annulée  pour 
vice  des  opérations  électorales,  il  fautqu'une  protesta- 
tion soit  présentée  à  la  Chambre,  et  ait  été  Tobjetd'une 
décision  favorable. 

Art.  22.  —  Les  protestations  électorales  doivent 
-être  sig^nées  ou  de  citoyens  du  collège  ou  de  candidats 
qui  y  ont  obtenu  des  voix  ;  les  signatures  devront  être 
légalisées  par  le  maire  (sindaco)  de  la  commune  où  les 
signataires  ont  leur  domicile,  ou  dccelledans  laquelle 
a  eu  lieu  l'élection. 

Art.  23.  —  Toutes  les  protestations  sont  transmi- 
i9es  par  le  président  de  la  Chambre  à  la  Junte,  qui  ne 
peut  délibérer  à  moins  de  douze  membres.  La  Junte 
fixe  le  jour,  l'heure,  le  lieu  où  elle  discutera  Félectiou 
contestée.  Le  secrétariat  les  publie  sur  le  tableau  exposé 
dans  le  vestibule  du  palais  de  la  Chambre  ;  du  jour  de 
la  publication  à  celui  de  la  séance  delà  Junte,  il  s'écou- 
lera au  moins  trois  jours  francs. 

Art.  24<  —  La  Junte  admet  en  sa  présence  tant  les 
signataires  de  la  protestation  que  le  députe  élu  ; 
<;eux-là  comme  celui-ci  peuvent  se  faire  représenter  et 
produire  des  témoins.  La  Junte  peut  appeler  d'office 
<les  témoins,  en  leur  allouant,  s'il  y  a  lieu,  une  indem- 
nité. 

Art.  25.  —  La  Junte  peut  nommer  un  comité  d'en- 
quête composé  de  trois  membres  choisis  dans  son  sein, 
<ît  lui  donner  faculté  de  se  transporter  sur  les  lieux 
pour  y  faire  les  recherches  nécessaires. 

Art.  26.  —  Les  conclusions  de  la  Junte  sont  prises 
à  la  majorité  des  voix. 

En  cas  d'égalilé,  la  décision  sera  pour  la  validation. 

Art.  27.  —  Les  séances  de  la  Junte  seront  publi- 
ques; ses  conclusions  motivées  seront  communiquées 
à  la  Chambre  qui  décidera. 

Art.  28.  —  La  Junte  des  élections  examine  tous 
les  procès-verbaux  et,  quand  elle   constate  que  l'élu- 
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manque  d'une  des  qualités  exigées  par  l'article  4o  du 
Statut  et  des  conditions  requises  par  la  loi,  même  s'il 
n  y  a  pas  de  protestation,  elle  déclare  l'élection  nulle. 

Art.  29.  —  Si  l'élu  a  un  emploi  incompatible  avec 
celui  de  député,  la  Junte  des  élections  propose  l'annu- 
lation de  son  élection;  après  la  vérification  des  élec- 
tions terminées  au  premier  scrutin,  elle  propose  à  la 
Chambre  de  décider  si  et  de  combien  entre  les  élus 
dont  l'emploi  est  compatible  le  tirage  au  sort  doit  être 
fait. 

Art.  3o.  —  Pour  ce  qui  n'est  pas  prescrit  par  le 
présent  règlement,  la  Junte  des  élections  y  pourvoit 
par  son  règlement  intérieur  (i). 


CHAPITRE  vu 

nem  «éanecs  et  de  lu  pollee  de  la  Chambre  el 

des  tribunes. 


1 
Art.  3r.  —  Le  président  ouvre  et  clôt  la  séance, 

annonce  l'heure  de  la  séance  suivante  el  l'ordre  du 

jour  qui  sera  affiché  dans  la  salle.  La  Chambre  ne  peut 

ni  discuter  ni  délibérer  sur  des  matières  qui  ne  sont 

pas  à  l'ordre  du  jour,  sauf  le  cas  prévu  à  Tart.  76. 

Art.  32.  —  La  séance  commence  par  la  lecture  du 
procès-verbal.  Quand  il  n'y  a  pas  d'observations,  le 
procès-verbal  est  tenu  pour  approuvé  sans  qu'un  vote 
soit  nécessaire.  S'il  y  a  vote,  celui-ci  doit  avoir  lieu 
par  assis  et  levé. 

Art.  33.  —  Le  président,  ou,  sur  son  ordre,  un 
secrétaire,  communique  à  la  Chambre  les  messages  et 


(1)  V.  infrà,  p.  38-1,  le  règlement  intérieur  de  la  Junte  pour  la  vcri- 
ifcation  des  élections. 
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les  lettres  ;  il  n'est  pas  donné  lecture  des  écrits  ano-* 
nymes  ou  inconvenants. 

Art.  34.  — Un  secrétaire  fera  mention  des  pétitions 
présentées  depuis  la  dernière  séance;  ces  pétitions 
seront  ensuite  transmises  à  la  commission  spéciale,  où 
tout  député  peut  en  prendre  connaissance. 

Art.  35.  —  La  présidence  n'est  pas  obligée  de  véri- 
fier si  la  Chambre  est  ou  non  en  nombre  légal  pour 
délibérer,  si  ce  n'est  sur  la  demande  de  dix  députés, 
et  à  moins  que  la  Chambre  ne  soit  sur  le  point  de  pro- 
céder à  un  vote  par  assis  et  levé  ou  par  division. 

La  vérification  du  quorum  ne  pourra  pas  être  deman- 
dée avant  l'approbation  du  procès- verbal,  ni  dans  le 
cas  de  votes  qui  doivent  se  faire  par  assis  et  levé  en 
vertu  d'une  disposition  expresse  du  règlement  (art. 
32,  37,  4o,  ^l,  80,  82,  85,  94  et  98). 

Art.  36.  —  Pour  vérifier  si  la  Chambre  est  en  nom- 
bre, le  président  ordonne  l'appel  ;  les  nomsdes  absents 
qui  ne  sont  pas  en  congé  régulier  seront  insérés  au 
Journal  officiel  {Giornale  Ufficlale). 

Les  députés  qui  n'ont  pas  encore  prêté  serment,  ou 
qui  sont  en  congé,  ou  qui  sont  absents  à  raison  d'une 
fonction  conférée  par  la  Chambre,  ne  seront  pas  comp- 
tés pour  fixer  le  quorum. 

Si  la  Chambre  n'est  pas  en  nombre,  le  président 
pourra  renvoyer  la  séance  à  une  autre  heure  du  même 
jour  avec  un  intervalle  de  temps  d'une  heure  au  moins, 
ou  la  lever  ;  dans  ce  dernier  cas,  la  Chambre  est  tenue 
pour  convoquée  de  plein  droit  pour  le  prochain  jour 
non  férié,  à  la  même  heure  que  le  jour  précédent,  ou 
même  pour  un  jour  férié  si  la  Chambre  avait  déjà 
décidé  de  tenir  séance  ce  jour-là. 

Le  défaut  de  quorum  dans  une  séance  ne  crée  aucune 
présomption  de  défaut  de  quorum  à  la  séance  suivante 
ou  à  la  séance  reprise  aux  termes  du  paragraphe  pré- 
cédent. 
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Art.  37.  —  Les  députés  ne  peuvent  s'absenter  sans 
obtenir  un  congé  ;  une  liste  des  congés  sera  toujours 
affichée  dans  la  salle. 

Les  congés  sont  tenus  pour  accordés  s'il  n'y  a  pas 
d'opposition  à  Tannonce  que  le  président  en  donne  à 
!a  Chambre,  jour  par  jour,  au  début  de  la  séance* 

En  cas  d'opposition,  la  Chambre  votera  par  assis  et 
levé  sans  discussion. 

Les  congés  ne  pourront  excéder  le  cinquième  du 
nombre  total  des  députés  élus. 

Art.  38.  —  Dans  la  salle,  il  y  aura  des  places  réser- 
vées aux  ministres,  aux  commissaires  du  roi  et  aux 
membres  des  commissions. 

Art.  39.  —  Nul  ne  peut  parler  sans  la  permission 
du  président. 

Art.  4o.  —  Si  un  député  trouble  l'ordre  ou  pro- 
nonce des  paroles  inconvenantes,  le  président  le  rap- 
pelle à  Tordre  en  le  nommant  Le  député  rappelé  à 
l'ordre  peut  présenter  ses  observations  à  la  Chambre  ; 
s'il  prétend  repousser  le  rappel  à  Tordre  que  lui  a 
infligé  le  président,  celui-ci  invite  la  Chambre  à  déci- 
der par  assis  et  levé  sans  discussion. 

Art.  4i-  —  Après  un  second  rappel  à  Tordre  sur- 
venu le  même  jour,  le  président  peut  proposer  à  la 
Chambre  Texclusion  du  député  de  la  salle  pour  tout  le 
reste  de  la  séance,  ou,  dans  les  cas  plus  graves,  la  cen- 
sure. La  censure  implique,  outre  Texclusion  immédiate 
de  la  salle, l'interdiction  d'y  reparaître  pour  un  délai  de 
deux  à  huit  jours.  —  Les  explications  du  député  enten- 
dues, la  proposition  du  président  sera  aussitôt  mise  aux 
voix  sans  discussion  ni  amendement,  par  assis  et  levé. 

L'exclusion  ou  la  censure  peuvent  être  proposées  par 
le  président,  môme  après  le  premier  rappel  à  Tordre, 
contre  un  député  qui  provoque  du  tumulte  ou  du  désor- 
dre dans  Tassemblée,  ou  se  livre  à  des  outrages  ou  voies 
de  fait. 
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Si  le  député  refuse  d'obtempérer  à  l'invitation  du 
président  de  quitter  la  salle,  le  président  suspend  la 
séance  et  donne  aux  questeurs  les  instructions  néces- 
saires pour  que  ses  ordres  soient  exécutés. 

Si  ensuite  le  député  censuré  tente  de  rentrer  dans  la 
salle  avant  l'expiration  du  temps  prescrit,  la  durée  de 
l'exclusion  sera  doublée. 

Art.  42.  —  S'il  s'élève  du  tumulte  dans  la  Cham- 
bre^ le  président  se  couvre  ;  alors  toute  discussion  doit 
cesser.  Si  le  tumulte  continue,  le  président  suspend  la 
séancepour  un  temps  donné  ou,  selon  lescirconstances, 
la  lève.  Dans  ce  dernier  cas,  la  Chambre  est  tenue  pour 
convoquée  de  plein  droit  pour  le  prochain  jour  non 
férié  à  la  môme  heure  que  le  jour  précédent,  ou  même 
pour  un  jour  férié  si  la  Chambre  a  déjà  décidé  d'y  tenir 
séance. 

Art.  43.  —  La  police  de  la  Chambre  lui  appartient 
à  elle-même  ;  elle  est  exercée  en  son  nom  par  le  prési- 
dent qui  donne  à  la  garde  de  service  les  ordres  néces- 
saires. 

La  force  publique  ne  peut  entrer  dans  la  salle  que 
sur  Tordre  du  président  et  après  que  la  séance  a  été 
suspendue  ou  levée. 

Art.  44«  —  Aucune  personne  étrangère  à  la  Cham- 
bre ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  s'introduire  dans  la 
salle  où  siègent  ses  membres. 

Art.  45-  —  Pendant  la  séance,  les  personnes  qui 
entrent  dans  les  tribunes  de  la  Chambre  devront  rester 
tête  nue,  garder  le  silence,  et  s'abstenir  de  tout  signe 
d'approbation  ou  d'improbation. 

Art.  46.  —  La  tribune  destinée  au  public  sera  divi- 
sée en  sections  numérotées. 

Dans  chaquetribune  ou  section,  il  y  aura  un  huissier 
chargé  de  faire  observer  les  règlements,  et  d'exécuter 
ou  faire  exécuter  les  ordres  du  président. 

Art.  47-  —  Les  huissiers,  en  exécution  des  ordres 
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du  président^  feront  sortir  immédiatement  la  ou  les 
personnes  qui  troubleront  Tordre. 

Si  la  ou  les  personnes  qui  ont  causé  les  désordres  ne 
peuvent  être  reconnues,  le  président  ordonnera  d'éva- 
cuer toute  la  section  dans  laquelle  ces  désordres  sont 
survenus. 

Art.  48.  —  La  section  ou  les  sections  évacuées 
demeureront  vides  durant  tout  le  reste  de  la  séance. 

Seront  admis  toutefois  ceux  qui  se  présenterontmu- 
nis  d'un  billet  d'entrée  régulier. 

Art.  49-  —  En  cas  d'outrage  fait  à  la  Chambre  ou  à 
un  de  ses  membres,  le  coupable  sera  immédiatement 
arrêté  et  traduit  devant  l'autorité  compétente. 


CHAPITRE  vin 

Présentation    et  dlstrlbatlon    des  projets  de   loi 
et  des  propositions  d'initiatiire  parlementaire. 

Art.  5o.  —  Les  projets  de  loi  présentés  à  la  Cham- 
bre, soit  par  les  ministres  au  nom  du  roi,  ou  par  trans- 
mission du  Sénat,  soit  par  les  députés,  après  l'autori- 
sation prévue  aux  articles  i32-i34,  sont  distribués  dans 
le  plus  bref  délai  possible.  Il  est  donné  avis  de  la  dis- 
tribution faite  au  pied  de  Tordre  du  jour  de  la  séance 
suivante. 

Si  la  distribution  des  projets  du  gouvernement  n'est 
pas  faite  dans  les  cinq  jours  de  la  présentation,  celle-ci 
doit  être  renouvelée. 

Art.  5i.  —  Le  gouvernement,  en  présentant  le  pro- 
jet de  loi,  et  le  député  auteur  de  la  proposition,  après 
la  prise  en  considération,  demandera  à  la  Chambre  si 
elle  veut  suivre  la  procédure  des  trois  lectures  ou  celle 
des  bureaux. 
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La  Chambre  délibère  sur  la  proposition  après  avoir 
entendu  un  orateur  pour  et  un  contre. 

Art.  52.  —  Les  projets  déjà  approuvés  par  la  Cham- 
bre et  renvoyés  par  le  Sénat  suivront  la  procédure  adop- 
tée à  leur  première  discussion  devant  la  Chambre. 
Celie-cipeut  ordonner  leur  renvoi  à  la  commission  qui 
les  a  déjà  examinés. 

Quand,  à  la  première  discussion,  la  procédure  des 
trois  lectures  a  été  suivie  pour  le  projet  renvoyé,  la 
Chambre  peut  décider  que  la  troisième  lecture  seule 
sera  recommencée. 

Art.  53.  —  Une  proposition  repoussée  par  la  Cham- 
bre ne  peut  être  représentée  pendant  toute  la  session. 

Art.  54.  —  Le  ministre  dans  l'acte  de  présentation 
d'un  projet  de  loi,  ou  le  député  auteur  d'une  proposi- 
tion après  la  prise  en  considération,  peut  demander 
la  déclaration  d'urgence  ou  d'urgence  extrême. 

La  demande  de  déclaration  d'urgence  peut  aussi  être 
faite  par  écrit  par  dix  députés;  la  demande  d'urgence 
extrême,  par  vingt. 

Au  cas  de  déclaration  d'urgence,  tous  les  délais  indi- 
qués aux  articles  5o,  56,  60,61,  63,  65,  90,  sont  réduits 
demoitié  ;  au  cas  de  déclaration  d'urgence  extrême, les 
trois  lectures  peuvent  être  faites  à  de  moindres  inter- 
valles ou  dans  un  seul  jour,  selon  la  demande  de  ceux 
qui  font  la  proposition. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  dispositions  du  paragraphe 
premier  de  l'article  65  et  du  paragraphe  premier  de 
l'article  90  ne  s'appliquent  pas. 

Art.  55.  —  Quand  l'urgence  est  demandée  pour  la 
loi,  la  Chambre  la  vole  par  assis  et  levé,  s'il  ne  s'élève 
aucune  opposition  ;  quand  il  y  a  une  opposition,  le 
vote  doit  avoir  lieu  au  scrutin  secret. 

S'il  a  été  demandé  que  les  délais  soient  réduits  de 
plus  de  moitié,  le  vote  sur  la  proposition  devra  tou- 
jours être  fait  au  scrutin  secret  ;  et  la  proposition  ne 
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sera  pas  tenue  pour  approuvée,  si  elle  ne  rallie  pas 
les  deux  tiers  des  votants. 

Si,  en  outre,  il  a  été  demandé  que  les  trois  lectu« 
res  soient  faites  en  un  seul  jour,  il  ne  pourra  être  pro- 
cédé au  vote  sur  la  proposition  quand  trente  députés 
s'y  opposeront. 

CHAPITRE  IX 

Proeédare   d^e»   trois  Icetarcs. 


Art.  56.  —  Quand  la  Chambre  a  décidé  que  le  pro- 
jet de  loi  doit  suivre  la  procédure  des  trois  lectures, 
elle  fixe  le  jour  auquel  aura  lieu,  en  séance  publique, 
la  première  lecture,  mais  avec  un  intervalle  d'au 
moins  huit  jours  à  compter  de  l'avis  que  la  distribua 
tîon  du  projet  de  loi  a  été  effectuée. 

Art.  57.  —  La  première  lecture  consiste  dans  la 
discussion  générale  du  projet  de  loi. 

Elle.sera  ouverte  par  le  ministre  ou  le  député  auteur 
de  la  proposition,  avec  un  exposé  oral  des  dispositions 
du  projet  et  de  leurs  motifs. 

Le  ministre  ou  le  député,  auteur  de  la  proposition, 
peut  demander  à  la  Chambre  à  exposer  séparément 
chacune  des  parties  ou  titres  du  projet  et  à  les  discuter 
séparément  selon  Tarticle  86. 

La  Chambre,  après  avoir  entendu  un  orateur  pour 
et  un  contre,  décide. 

Art.  58.  —  La  discussion  générale  prend  fin  sur 
cette  question  posée  par  le  président  :  Si  la  Chambre 
veut  ou  non  passer  à  la  deuxième  lecture  en  séance 
publique. 

Art.  59.  —  Quand  la  Chambre  décide  de  passer  à 
la  deuxième  lecture,  le  projet  est  transmis  à  une  com- 
mission. 


■   "liT 
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La  commission  est,  en  règle  générale,  élue  par  les 
bureaux,  dans  lesquels  la  discussion  se  limite  aux  arti- 
cles de  la  loi  ;  cependant  la  Chambre  peut  décider  de 
l'élire  elle-même  ou  en  confier  le  choix  au  président. 

Art.  6o.  —  Le  rapport  de  la  commission  est  oral 
ou  écrit. 

Le  projet  de  loi,  accepté  ou  modifié  par  la  commis- 
sion, sera  imprimé  et  distribué  aux  députés  dans  les 
trois  jours  de  la  présentation  qui  en  aura  été  faite.  Il 
sera  donné  avis  de  la  distribution  au  pied  de  Tordre 
du  jour  de  la  séance  suivante. 

Après  quoi,  le  gouvernement  demande  à  la  Cham- 
bre de  fixer  la  séance  où  il  sera  procédé  à  la  deuxième 
lecture,  cependant  avec  un  intervalle  d'au  moins  si^ 
jours  à  compter  de  l'avis  de  la  distribution  efFectuée. 

La  Chambre  décide  après  avoir  entendu  un  orateur 
pour  et  un  orateur  contre. 

Art.  6i.  —  Si  la  commission,  trente  jours  après  sa 
nomination,  ou  à  l'expiration  du  délai  que  la  Cham- 
bre pourra  prescrire  pour  chaque  cas,  n'a  pas  présenté 
à  la  Chambre  le  projet  confié  à  son  étude,  le  gouver- 
nement ou  tout  député,  après  en  avoir  donné  avis 
48  heures  à  l'avance,  pourra  demander  à  la  Chambre 
de  fixer  à  un  intervalle  qui  ne  sera  pas  inférieur  à  huit 
jours  la  séance  pour  la  deuxième  lecture  du  projet  de 
loi. 

La  Chambre,  après  avoir  entendu  le  gouvernement 
et  le  rapporteur  de  la  commission,  décide. 

Art.  62.  —  La  deuxième  lecture  consiste  dans  la 
discussion  des  articles. 

Art.  G3.  —  La  deuxième  lecture  terminée,  la  Cham- 
bre, après  avoir  en  tendu  le  gouvernement  et  la  commis- 
sion, fixe,  à  un  intervalle  qui  ne  sera  pas  inférieur  à 
huit  jours,  le  jour  auquel  elle  procédera  en  séance  pu- 
blique à  la  troisième  lecture  du  projet  de  loi. 
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La  Chambre,  après  avoir  entendu  un  orateur  pour 
et  un  orateur  contre,  décide. 

Art.  64.  —  La  troisième  lecture  consiste  dans  la 
révision  et  le  vote  du  projet  de  loi  au  scrutin  secret. 

Les  articles  pour  lesquels  des  amendements  ont  été 
présentés  ou  dont  le  rejet  a  été  proposé  n'y  seront  pas 
lus,  mais  seulement  indiqués  par  le  président  dans 
Tordre  des  numéros. 

Art.  65.  —  Les  amendements  pourront  être  pré- 
sentes ou  par  le  gouvernement  ou  par  quinze  députés  ; 
mais  les  uns  et  les  autres  doivent  être  transmis  au 
président  de  la  Chambre  au  moins  4S  heures  avant  la 
discussion  du  projet  de  loi.  Ils  sont  imprimés  et  dis*- 
tribués  aux  députés  et  communiqués  à  la  commission 
24  heures  avant  que  la  troisième  lecture  commence. 

L'article  92  ne  s'applique  pas  à  la  discussion  et  au 
vote  des  amendements  en  troisième  lecture. 

La  discussion  des  amendements  terminée,  le  prési- 
dent peut  permettre  aux  députés  qui  le  demandent  de 
faire  une  déclaration  succincte  de  leur  vote. 


CHAPITRE  X 


Prc^eédore  des  liareaax, 


Art.  66.  —  Les  projets  de  loi  pour  lesquels  la  loi 
a  décidé  la  procédure  des  bureaux  suivent  la  marche 
ci-après  : 

Distribués  aux  députés,  ils  sont  transmis  aux  bu- 
reaux ; 

Les  bureaux  examinent  le  projet  de  loi  et  nomment 
une  commission  pour  en  faire  un  rapport  à  laChambre  ; 

Après  l'impression  et  la  distribution  du  rapport  de 
la  commission,  la  Chambre  procède  en  séance  publi- 
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que,  d'abord  à  la  discussion  générale,  ensuite  à  la  dis- 
cussion particulière  et  au  vote  par  articles. 

Art.  67.  —  Le  gouvernement  ou  tout  député  peut 
demander  à  la  Chambre  qu'elle  assigne  un  délai  à  la 
commission  pour  présenter  son  rapport.  Si  la  commis- 
sion ne  présente  pas  son  rapport  dan;s  le  délai  fixé,  la 
Chambre  peut  décider  que  la  discussion  s'ouvrira  sur 
le  projet  présenté  par  le  gouvernement  ou  issu  de 
Pinitiative  parlementaire. 

Art.  68.  —  Les  rapports  des  commissionsà  la  Cham- 
bre seront  imprimés  et  distribués  au  moins  24  heures 
avant  l'ouverture  de  la  discussion,  à  moins  que,  vu 
l'urgence,  la  Chambre  n'en  décide  autrement. 

Les  commissions  devront  mentionner  dans  les  rap- 
ports les  votes  qui  auront  été  émis  dans  chaque  bureau. 

Art.  69.  —  La  discussion  des  lois  a  lieu  sur  chaque 
article  et  sur  les  amendements  qui  sont  proposés. 


chapitre  xî 


De»  eom mission», 


Art.  70.  —  Quand  les  bureaux  ont  nommé  leurs 
commissaires,  ceux-ci  se  réunissent,  relatent  les  opi- 
nions exprimées  dans  chaque  bureau  et  discutent 
ensemble  les  propositions  à  faire  à  la  Chambre.  Le 
président  de  la  Chambre  a  la  faculté  d'autoriser  la 
convocation  de  la  commission  dès  que  les  deux  tiers 
des  bureaux  ont  nommé  les  commissaires. 

Cette  discussion  terminée,  les  commissaires  dési- 
gnent, à  la  majorité  absolue,  un  membre  qui  fait  à  la 
Chambre  un  rapport,  lequel  sera  imprimé  et  distribué 
au  moins  24  heures  avant  la  discussion  qui  aura  lieu 
en  séancepublique,  sauf  le  cas  où  laChambre  en  décide 
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autrement,  et  sauf,  pour  les  trois  lectures^  la  disposi- 
tion de  l'article  6i. 

Art.  71.  —  Si  l'auteur  d'une  proposition  ne  fait 
pas  partie  de  la  commission  charg'ée  de  l'examiner,  il 
aura  le  droit  d'assister  à  la  séance  de  la  commission 
sans  voix  délibérative. 

Tout  député  peut  transmettre  aux  commissions  des 
amendements  ou  articles  additionnels  aux  projets  de 
loi  et  demander,  ou  être  invité,  à  venir  en  exposer  les 
motifs  devant  elles.  Les  commissions  en  donneront 
avis  à  la  Chambre  dans  leurs  rapports. 

Art.  72.  —  Chaque  commission  élit  à  la  majorité 
absolue  un  président  et  un  secrétaire,  et  pour  chaque 
affaire  un  rapporteur. 

Art.  78.  —  La  Junte  générale  du  budget  doit  pré- 
senter les  rapports  sur  les  projets  de  budget  dans  le 
mois  de  mars. 

Si  la  Junte  n'a  pas  fait  rapport  dans  ce  délai,  la  dis- 
cussion s'ouvrira  sur  le  projet  de  loi  présenté  par  le 
gouvernement,  et  la  discussion  sera  soutenue  par  le 
président  de  la  sous-Junte  compétente. 


chapitre  XII 

Demande»  d'aatorl«ailoa  de  poamalteb 

€3onire  ao  députa. 

Art.  74.  —  Les  demandes  d'autorisation  de  pour- 
suites contre  des  députés,  annoncées  à  la  Chambre, 
impriméeset  distribuées,  sont  transmises  aux  bureaux. 

Art.  75.  —  Les  commissions  élues  parles  bureaux 
pour  faire  rapport  sur  les  autorisations  de  poursuites 
contre  des  députés  doivent  faire  leur  rapport  dans  le 
délai  de  i5  jours. 


■•-r 
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Si  elles  ont  besoin  de  documents  que  le  ministère 
refuse  de  donner,  elles  doivent  en  référer  à  la  Cham» 
bre,  pour  que  celle-ci  décide  si  la  communication  est 
nécessaire. 

Si,  sans  refuser,  le  ministère  tarde  à  communiquer 
les  documents  demandés,  la  commission  doit  en  don- 
neravis  à  la  Chambre  ;  et  le  délai  de  quinze  jours  com- 
mence à  courir  du  jour  où  la  commission  les  a  reçus. 

En  tout  cas,  la  commission  doit  faire  son  rapport  à 
la  Chambre  dans  les  60  jours  qui  suivent  sa  consti- 
tution. 

Si  le  retard  à  faire  le  rapport  ne  dépend  pas  de  la 
demande  de  documents  ou  du  retard  à  les  recevoir,  le 
président  de  la  Chambre  inscrira  d'office  à  Tordre  du 
jour  la  demande  d'autorisation,  telle  qu'elle  a  été  pré- 
sentée par  le  gouvernement. 

Les  jours  fériés  ne  sont  pas  comptés  dans  les  délais. 

CHAPITRE  XIII 

De  la  dlMcnssIoii. 

Art.  76.  —  Pour  discuter  et  statuer  sur  des  sujets 
qui  ne  sont  pas  à  l'ordre  du  jour,  sauf  la  disposition  de 
l'avant-dernier  paragraphe  de  l'article  54,  il  est  néces- 
saire que  la  Chambre  l'ait  décidé  par  un  vote  au  scru- 
tin secret  et  à  la  majorité  des  trois  quarts. 

Art.  77.  —  Les  députés  qui  ont  rintenlion  de  par- 
ler dans  une  discussion  doivent  se  faire  inscrire  au 
bureau  de  la  présidence.  Les  inscriptions  ne  pourront 
être  faites  qu'après  que  la  Chambre  aura  mis  à  l'ordre 
du  jour  la  proposition  sur  laquelle  doit  porter  la  dis- 
cussion. Les  inscriptions  doivent  être  prises  pour  ou 
contre.  Les  députés  ont  la  parole  dans  Tordre  des  ins- 
criptions alternativement  contre  et  pour. 
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La  présentation  d'un  ordre  du  jour  relatif  au  sujet 
en  discussion  ne  donne  pas  le  droit  de  parler  après  que 
la  discussion  a  été  déclarée  close.  Cependant,  même 
après  la  clôture  déclarée,  celui  qui  propose  un  ordre 
du  jour  signé  ou  appuyé  par  trente  députés  aura  la 
faculté  de  le  développer  s'il  s'est  inscrit  avant  la  clô- 
ture. 

Art.  78.  —Les  orateurs  parlent  de  leur  banc,  debout, 
et  tournés  vers  le  président.  Les  rapports  sont  présen- 

m 

tés  à  la  tribune. 

Art.  79.  —  Nul  ne  peut  parler  dans  la  Chambre  plus 
d'une  fois  dans  la  même  discussion,  si  ce  n'est  pour 
un  rappel  au  règlement  ou  sur  la  position  de  la  ques- 
tion ou  pour  des  faits  personnels. 

Art.  80.  —  C'est  un  fait  personnel  que  d'être  atta- 
qué dans  sa  conduite,  ou  de  s'entendre  attribuer  des 
opinions  contraires  à  celles  qu'on  a  exprimées.  Dans 
ce  cas,  celui  qui  demande  la  parole  doit  indiquer  en 
quoi  consiste  le  fait  personnel  ;  le  président  décide  ; 
si  le  député  insiste,  la  Chambre  décide  sans  discussion 
par  assis  et  levé. 

Art.  81.  —  Toute  imputation  de  mauvaise  inten- 
tion et  toute  personnalité  constituent  des  violations  de 
Tordre. 

Art.  82.  —  Après  que  le  président  a  rappelé  deux 
fois  à  la  question  un  orateur  qui  continue  à  s'en  écar- 
ter, il  peut  lui  interdire  la  parole  pour  le  reste  de  la 
séance  dans  cette  discussion  ;  sil'orateur  naccepte  pas 
la  sentence  du  président,  la  Chambre,  sans  discussion, 
décide  par  assis  et  levé. 

Art.  83.  —  Les  députés  inscrits  pour  parler  dans 
une  discussion  pourront  lire  leurs  discours,  mais  la 
lecture  ne  pourra  en  aucun  cas  excéder  la  durée  d*un 
quart  d'heure. 

Art.  84.  —  Aucun  discours  ne  pourra  être  inter-. 
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rompu  et  renvoyé  pour  êlre  continué  d'une  séance  à 
Tautre. 

Art.  85.  —  Les  rappels  à  Tordre  du  jour  ou  au 
règlement  ou  les  motions  relatives  à  la  priorité  des 
votations  passent  avant  la  question  principale.  Dans 
ces  cas,  ne  pourront  parler  après  une  pareille  propo- 
sition qu'un  orateur  contre  et  un  pour,  et  chacun  pen- 
dant quinze  minutes  au  plus.  Si  la  Chambre  est  appe- 
lée à  statuer  sur  ces  rappels,  le  vote  se  fera  par  assis 
et  levé. 

Art.  86.  —  L'examen  des  projets  de  loi  débute  par 
la  discussion  générale. 

Le  ministre,  ou  le  député  auteur  de  la  proposition, 
ou,  à  leur  défaut,  dix  députés  peuvent  demander  que 
la  discussion  ait  lieu  partie  par  partie  ou  titre  par 
titre. 

La  Chambre,  après  avoir  entendu  un  orateur  pour 
et  un  contre,  décide. 

Art.  87.  —  Pendant  la  discussion  générale  ou  avant 
son  ouverture,  tout  député  peut  présenter  des  ordres 
du  jour  relatifs  au  contenu  de  la  loi,  qui  eu  détermi- 
nent ou  en  modifient  Tidée  ou  servent  d'instructions 
pour  les  commissions. 

Ces  ordres  du  jour  sont  volés  avant  la  clôture  de  la 
discussion  générale. 

L'ordre  du  jour  pur  et  simple  passe  levant  tous  les 
autres  ordres  du  jour. 

Art.  88.  —  La  discussion  générale  clo.s'e,  les  minis- 
tres ont  la  faculté  de  parler  pour  dv**,  simp/es  déclara- 
tions au  nom  du  gouvernement,  et  les  députés  pour 
une  pure  et  succincte  explication  de  leur  v^te. 

Cependant,  si  les  ministres  demandent  encore  à 
être  entendus  en  vertu  de  l'article  66  du  Stat  iit,  la  dis- 
cussion générale  est  tenue  pour  rouverte. 

Art.  89.  —  Si  la  Chambre  y  consent,  il  est  passé  à 
la  discussion  des  articles.  . 

\ 
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Celle-ci  consiste  à  discuter  chaque  article  du  projet 
de  loi.  Le  vote  a  lieu  sur  chaque  article  et  sur  les 
amendements  proposés. 

Ne  peuvent  être  reproduits  sous  forme  d'amende- 
ments ou  d'articles  additionnels  les  ordres  du  jour 
repoussés  dans  la  discussion  générale  ;  dans  ce  cas  la 
question  préalable  {pregiudiziale)  peut  toujours  être 
opposée. 

Art.  90.  —  Les  articles  additionnels  et  les  amen- 
dements doivent  en  rèçle  générale  être  présentés  par 
écrit  au  président  de  la  Chambre  au  moins  24  heures 
avant  la  discussion  des  articles  auxquels  ils  se  réfèrent. 
Le  président  les  transmet  à  la  commission.  La  présen- 
tation des  articles  additionnels  ou  des  amendements 
faite  après  la  clôture  de  la  discussion  sur  l'article  au- 
quel ils  se  réfèrent  ne  donne  pas  le  droit  de  parler  s'ils 
ne  sont  signés  par  cinq  députés. 

Aucun  article  additionnel  ou  amendement  ne  peut 
être  développé,  discuté  ou  voté  dans  la  séance  même 
où  il  a  été  présenté,  s'il  n'est  appuyé  par  dix  députés. 

La  discussion  d'un  article  additionnel  ou  amende- 
ment proposé  dans  la  même  séance  sera  renvoyée 
au  lendemain  si  le  gouvernement,  la  commission  ou 
dix  députés,  autres  que  les  auteurs  de  l'amendement, 
le  demandent. 

Art.  91.  —  Les  amendements  sont  imprimés  et  dis- 
tribués au  début  de  la  séance. 

Un  amendement  retiré  par  son  auteur  peut  être  repris 
par  d'autres  membres. 

Celui  qui  retire  un  amendement  a  le  droit  d'en  expo- 
ser les  raisons  pendant  un  temps  n'excédant  pas  cinq 
minutes. 

Art.  92.  —  Contre  un  ou  plusieurs  amendements, 
ne  sont  admis  ni  la  question  préalable  ou  suspensive, 
ni  Tordre  du  jour  pur  et  simple,  ni  aucun  autre  ordre 
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du  jour  qui  ne  constitue  pas  un  amendement,  sauf  le 
cas  prévu  à  l'article  89. 

Art.  93.  —  La  question  suspensive,  c'est-à-dire 
celle  qui  renvoie  la  discussion,  et  la  question  préala- 
ble, c'est-à-dire  qu'un  sujet  donné  n'a  pas  à  être  dis- 
cuté, peuvent  être  proposées  par  un  seul  député  avant 
la  discussion  de  la  proposition  ;  mais  quand  celle-ci 
est  déjà  commencée,  elles  doivent  être  signées  par 
i5  députés. 

Elles  seront  discutées  avant  que  la  discussion  soit 
entamée  ou  continuée;  et  celle-ci  ne  se  proursuit  pas, 
si  la  Chambre  ne  les  a  pas  d'abord  repoussées. 

Deux  députés  seulement,  y  compris  l'auteur  de  la 
proposition,  pourront  parler  pour  et  deux  contre. 

Art.  94.  —  Le  président  a  la  faculté  de  refuser 
Tacceptation  et  le  développement  des  ordres  du  jour, 
amendements  ou  articles  additionnels  qui  sont  formu- 
lés en  termes  inconvenants  ou  qui  sont  relatifs  à  des 
sujets  tout  à  fait  étrangers  à  Tobjet  de  la  discussion  ; 
il  peut  refuser  de  les  meltreauxvoix.  Si  ledéputé  insiste 
et  si  le  président  juge  opportun  de  consulter  la  Cham- 
bre, celle-ci  décide  sans  discussion  par  assis  et  levé. 

Cette  disposition  s'applique  aussi  au  dépôt  des  ques- 
tions, interpellations  et  motions. 

Art.  95.  —  Quand  la  clôture  est  demandée,  si  dix 
députés  l'appuient,  le  président  la  met  aux  voix  ;  s'il  y 
a  opposition,  il  accorde  d'abord  la  parole  à  un  orateur 
contre,  puis  à  un  orateur  pour. 

Art.  96.  —  Avant  le  vote  au  scrutin  secret  sur  le 
projet  de  loi,  la  commission  ou  un  ministre  peut,  soit 
appeler  l'attention  de  la  Chambre  sur  les  corrections  de 
formequ'ilréclame.ainsi  quesurles  amendements  déjà 
approuvés  qui  semblent  inconciliables  avec  le  but  de 
la  loi  ou  avec  certaines  de  ses  dispositions, soit  proposer 
les  changementsqui  lui  paraissent  opportuns.LaCham- 
bre  décide,  après  avoir  entendu  l'auteur  de  Tamende- 


III.   —  RÈGLEMENTS  :  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS  369 

ment  ou  un  autre  député  à  sa  place,  un  membre  de  la 
commission  et  le  ministre,   v 


CHAPITRE  XÏV 


De  la  cotation. 


^  Art.  97.  —  Le  vote  final  sur  les  propositions  de  loi 
se  fait  au  scrutin  secret. 

Les  autres  votes  se  font  par  assis  et  levé,  à  moins  que 
dix  députés  demandent  le  vote  par  division  dans  la 
salle,  quinze  le  vote  par  appel  nominal,  vingt  le  vote 
au  scrutin  secret. 

La  demande  doit  être  formulée  au  moment  où  le  pré- 
sident, la  discussion  close,  déclare  qu'on  doit  passer 
au  vote,  et  avant  qu'il  ait  invité  la  Chambre  à  voter  par 
assis  et  levé. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  demande  soit  faite  par 
écrit  quand  son  auteur  demande  que  le  présidcntcon- 
sulte  la  Chambre,  pour  vérifier  si  la  proposition  de 
voter  par  division  dans  la  salle,  par  appel  nominal  ou 
au  scrutin  secret  est  appuyée  par  le  nombre  de  députés 
requis  pour  chacune. 

En  ce  cas,  le  président  consultera  la  Chambre  avant 
qu'elle  procède  au  vote. 

Au  cas  de  concours  de  demandes  différentes,  cellç 
du  scrutin  secret  l'emporte  sur  toutes  les  autres;  celle 
de  l'appel  nominal  l'emporte  sur  la  demande  de  votç 
par  division  dans  la  salle. 

Art.  98.  —  Dans  tous  les  cas  où  la  Chambre  est 
appelée  à  décider  en  appel  des  décisions  du  président, 
le  vote  aura  lieu  par  assis  et  levé. 

Art.  99.  —  Si  un  député  qui  a  signé  une  demande 
de  vote  par  division,  par  appel  nominal  oy  au  scrutin 

Moreau  et  Delpech,  11.  24 
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secrel  ne  se  trouve  pas  présent  quand  il  est  procédé  au 
vote,  sa  signature  est  tenue  pour  retirée. 

Les  signataires  d'une  demande  d'appel  nominal  ou 
de  scrutin  secret,  comme  ceux  qui  réclament  la  vérifi- 
cation du  quorum, seront  toujours,  au  point  de  vue  du 
quorum,  tenus  pour  présents  au  vote  ou  à  I^appel, 
même  s'ils  ne  répondent  pas  à  Tappel. 

Art.  ioo.  —  Pour  le  vote  par  division,  le  président 
indique  de  quels  côtés  doivent  se  placer  les  membres 
qui  votentpouretceuxquivotentcontre;  les  secrétaires 
prennent  note  des  uns  etdes  autres;  le  président  pro- 
clame le  résultat. 

Art.  ioi.  —  Pour  le  vote  par  appel  nominal,  le  pré- 
sident indique  la  signification  des  Oui  et  des  Non  ;  un 
secrétaire  fait  l'appel.  Les  secrétaires  tiennent  note  des 
votes  ;  le  président  en  proclame  le  résultat. 

Art.  102.  —  Pour  le  scrutin  secret,  le  président  fait 
préparer  deux  urnes,  avertit  de  la  signification  du  vote, 
ordonne  l'appel;  chaque  votant  reçoit  deux  boules, 
une  blanche  et  une  noire,  pour  les  déposer  dans  les 
urnes  ;  le  vote  fini,  les  secrétaires  comptent  les  boules, 
et  le  président  proclame  le  résultat. 

Art.  io3.  —  Le  vote  par  assis  et  levé  est  sujet  à  con- 
tre-épreuve, si  la  demande  en  est  faite  avant  la  procla- 
mation. Le  président  et  les  secrétaires  décident  sur  le 
résultat  de  l'épreuve  et  de  la  contre-épreuve,  qui  peu- 
vent être  renouvelées  ;  s'il  subsiste  encore  un  doute,  il 
est  procédé  par  division. 

Art.  io4«  —  Le  vote  commencé,  la  parole  n'est  plus 
accordée  jusqu'à  la  proclamation  du  résultat. 

Art.  io5.  —  Quand  une  proposition  de  loi  ne  com- 
prend qu'un  seul  article  dont  la  division  ne  peut  pas 
être  ou  n'a  pas  été  demandée,  et  quand  des  amende- 
ments ne  sont  pas  présentés,  il  n'y  a  pas  lieu  à  vole  par 
assis  et  levé,  mais  il  est  procédé  immédiatement  au 
vote  au  scrutin  secret. 


,ni.   —  RÈGLEMENTS  :  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS  ,371 

I 

Art.  io6.  —  Les  votes  au  scrutin  secret  ont  lieu 
immédiatementaprès  la  discussion  et  le  vote  des  articles 
de  chaque  projet  de  loi. 

Dans  des  circonstances  exceptionnelles,  le  président 
pourra  renvoyer  le  vote  secret  à  la  séance  suivante,  et 
aussi  faire  procédersimultanément  au  vote  surplusieurs 
projets  de  loi,  au  maximum  sur  trois. 

Si  cependant  une  irrégularitéest  constatée,  et  notam- 
ment si  le  nombre  des  voles  apparaît  dans  une  urne 
supérieur  au  nombre  des  votants,  le  président,  appré- 
ciation faite  des  circonstances,  pourra  annuler  le  vote 
et  décider  qu'il  sera  recommencé  aussitôt. 

Art.  107.  —  Au  cas  de  votesimultané  sur  plusieurs 
projets  de  loi,  les  députés  qui  entendent  s'abstenir  de 
voter  sur  Tun  de  ces  projets,  sont  tenus  d'en  faire  la 
déclaration  à  la  présidence  avant  de  voter. 

Le  bureau  de  la  présidence  tiendra  note  des  absten- 
tions. 

Art.  108.  —  Dans  les  votes  au  scrutin  secret,  le 
bureau  de  présidence  devra  toujours  certifier  le  nom- 
bre et  les  noms  des  votants  et  des  abstentionnistes. 

Art.  109.  —  Le  résultat  du  vote  de  la  Chambre  est 
proclamé  par  leprésidentavec  cette  formule  \La  Charri'- 
bre  approuve  ou  La  Chambre  repousse. 

chapitre  XV 

Des  pétlUoo». 

Art.  iio.  —  La  commission  des  pétitions  tiendra 
pour  certifiée  la  majorité  d*âge,  requise  par  Tarlicle  57 
du  Statut,  pour  exercer  le  droit  d'envoyer  des  pétitions 
â  la  Chambre,  lorsqu'il  existera  une  au  moins  des  con- 
ditions suivantes  : 
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10  La  pétition  est  accompagnée  de  l'acte  de  nais- 
sance du  pétitionnaire  ; 

2*"  Elle  est  légalisée  par  le  maire  (sindaco)  de  la  com- 
mune où  le  pétitionnaire  demeure  ; 

3*^  Elle  est  présentée  au  secrétariat  de  la  Chambre 
par  un  député. 

Cependant  le  droit  de  faire  valoir  encore  d'autres 
preuves  légales  est  laissé  au  pétitionnaire. 

Art.  III.  —  Les  pétitions  qui  ont  trait  à  des  projets 
de  loi  sont  transmises  aux  commissions  compétentes. 
Sur  les  autres,  la  Junte  des  pétitions  fait  rapport  tous 
les  quinze  jours. 

Les  rapports  de  la  Junte  des  pétitions  seront  mis  à 
l'ordre  du  jour  du  lundi  suivant,  et,  cejour-Ià,  auront 
la  priorité  sur  toute  autre  matière,  au  rang  des  ques- 
tions. 

CHAPITRE  XVI 

Dc«  qocfiilon»,  laterpellatloo»  ei  nmtloo». 

Questions. 

Art.  112.  —  Un  député  qui  a  l'intention  de  poser 
une  question  en  fera  la  demande  par  écrit  sans  la  moti- 
ver. Le  président  en  donne  lecture  à  la  Chambre. 

Art.  ii3.  —  La  question  consiste  dans  la  simple 
demande  :  Si  un  fait  est  vrai;  Si  une  information  est 
parvenue  au  gouvernement  ou  est  exacte  ;  Si  le  gouver- 
nement entend  communiquer  à  la  Chambre  des  docu- 
ments dont  le  député  a  besoin,  ou  a  pris,  ou  est  sur  le 
point  de  prendre  quelque  résolution  sur  des  objets 
déterminés. 

Art.  it4.  —  Les  questions  seront  publiées  au 
compte-rendu   sommaire  de  la  séance  dans  laquelle 
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elles  auront  été  annoncées  et  seront  inscrites  à  l'ordre 
du  jour  de  la  séance  suivante  jusqu*à  épuisement.  Les 
questions  sont  mises  aussitôt,  et  dans  Tordre  de  leur 
présentation,  àl'ordre  du  jour  de  la  deuxième  séance 
qui  suit  leur  présentation  et  des  suivantes  jusqu'à  épui- 
sement. 

Art.  ii5.  —  Au  début  de  la  séance,  le  président 
donnera,  dans  leur  ordre,  lecture  des  questions  qui 
sont  inscrites  à  Tordre  du  jour  de  la  séance  même.  Le 
^gouvernement  répondra  immédiatement,  à  moins  qu'il 
ne  déclare  ne  pouvoir  répondre  ou  devoir  différer  la 
réponse  ;  dans  ce  dernier  cas,  il  indiquera  à  quel  jour 
il  répondra.  L'auteur  d'une  question  qui  ne  se  trouve 
pas  présentquand  arrive  son  tour  est  considéré  comme 
ayant  retiré  sa  question. 

Art.  ii6.  —  Les  déclarations  du  gouvernement 
dans  chaque  cas  pourront  donner  lieu  à  une  réplique 
de  Tauteur  de  la  question  qui  déclarera  s'il  a  été  ou  non 
répondu  d'une  manière  satisfaisante  à  sa  demande. 

Le  temps  accordé  à  Tauteur  de  la  question  pour  ces 
déclarations  ne  pourra  excéder  cinq  minutes. 

Art.  117.  — Quand  il  s'est  écoulé  4o  minutes  depuis 
le  commencement  de  la  séance,  le  président  doit  ren- 
voyer les  autres  questions  à  la  séance  qui  suit  immé- 
diatement. 

Art.  118.  —  Quand  le  gouvernement  reconnaît 
qu'une  question  a  un  caractère  d'urgence,  il  pourra, 
après  avis  donné  au  président,  répoudre  aussitôt  ou  au 
début  de  la  séance  suivante. 

L'auteur  de  la  question  aura  toujours  le  droit  de 
réplique  dans  les  limites  indiquées  à  l'article  ii6. 

Interpellations. 

Art.  119.  —  Un  député  qui  a  Tintention  d'adresser 
une  interpellation  en  fera  la  demande  par  écrit  sans 
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la  motiver.  Le  président  en  donae  lecture  à  la  Chambre. 

L'interpellation  consiste  à  demander  au  gouverne- 
ment les  motifs  ou  le  but  de  ses  actes. 

Les  interpellations  seront  publiées  au  compte-rendu 
sommaire  de  la  séance  où  elles  auront  été  annoncées 
et,  jusqu*à  épuisement,  seront  inscrites  à  Tordre  du 
jour  à  commencer  par  la  séance  suivante. 

Art.  120.  —  Le  gouvernement  peut  consentir  à  ce 
que  l'interpellation  soit  développée  tout  de  suite  ou  dans 
la  séance  suivante.  Au  cas  contraire,  et  au  plus  tard 
dans  la  séance  qui  suit  celle  où  il  en  a  été  donné  avis 
au  président,  il  déclarera  si  et  quand  il  a  l'intention 
de  répondre. 

Si  le  gouvernement  déclare  repousser  ou  renvoyer 
l'interpellation  au-delà  du  tour  ordinaire  aux  termes 
de  l'art.  121  qui  suit,  l'auteur  de  l'interpellation  peut 
demander  à  la  Chambre  d'être  admis  à  la  développer 
au  jour  qu*il  propose. 

Art.  121.  —  Le  lundi  de  chaque  semaine  est  réservé 
au  développement  des  interpellations,  selon  l'ordre  de 
leur  présentation,  à  moins  que,  par  décision  de  la 
Chambre  et  sur  la  proposition  de  rinterpellaleur,  un 
jour  antérieur  ne  soit  fixé.  Les  interpellations  auront 
la  priorité  sur  toute  autre  affaire  à  Tordre  du  jour, 
excepté  les  questions. 

L'interpellateur  qui  ne  se  trouve  pas  présent  quand 
arrive  son  tour  est  considéré  comme  ayant  retiré  son 
interpellation. 

Art.  122.  —  Si  la  Chambre  y  consent,  les  interpel- 
lations relatives  à  des  faits  ou  sujets  identiques  ou 
étroitement  connexes  pourront  être  groupées  et  déve- 
loppées simultanément  sans  tenir  compte  de  Tordre 
de  leur  présentation. 

Art.  123.  —  Après  les  explications  données  par  le 
gouvernement,  l'auteur  de  Tinterpellation  peut  décla- 
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rer  les  raisons  pour  lesquelles  il  est  ou  n'est  pas  satis- 
fait. 

S'il  n'est  pas  satisfait  et  a  l'intention  de  provoquer 
une  discussion  sur  les  explications  données  par  le  gou- 
vernement, il  doit  présenter  à  ce  sujet  une  motion. 

Le  président  en  donnera  lecture  à  la  Chambre. 

Si  Fauteur  de  l'interpellation  déclare  ne  présenter 
aucune  motion,  tout  député  peut  en  présenter  une  sur 
l'affaire  qui  a  fait  l'objet  de  Tinterpellation. 

Entre  plusieurs  motions,  il  est  tenu  compte  seule- 
ment de  la  première  présentée. 

Motions. 

Art.  124-  —  Une  motion  peut  être  présentée  sans 
qu'on  l'ait  fait  précéder  d'une  interpellation  ;  mais  le 
président  ne  la  lira  pas  en  séance  publique,  si  aupara- 
vant trois  bureaux  n'en  ont  pas  autorisé  la  lecture,  ou 
s\  la  motion  n'est  pas  signée  par  dix  députés. 

Art.  125.  —  Après  la  lecture  d'une  motion  présen- 
tée en  vertu  des  articles  i23et  124,  la  Chambre,  après 
avoir  entendu  legouvernementetrauleur  delà  motion, 
et  deux  députés  au  plus,  fixe  le  jour  où  cette  motion 
devra  être  développée  et.  discutée  selon  les  règles  du 
-chapitre  XIII. 

La  motion,  une  fois  lue  à  la  Chambre,  ne  peut  être 
retirée  si  dix  députés  ou  davantage  s'y  opposent. 

Art.  126.  —  QuandlaChambrey  consent,  plusieurs 
motions  relatives  à  des  faits  ou  sujets  identiques  ou 
,étroitement  connexes  pourront  faire  l'objet  d'une  seule 
discussion. 

En  ce  cas,  si  une  ou  plusieurs  motions  sont  retirées 
^n  vertu  du  paragraphe  précédent,  leur  premier  signa- 
taire est  inscrit  avec  priorité  pour  prendre  la  parole 
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au  sujet  de  la  molion  sur  laquelle  s'ouvre  la  discus- 
sion  et  aussitôt  après  son  auteur. 

Art.  127.  —  Quand  une  ou  plusieurs  interpella- 
tions ou  motions  ont  fait  Tobjet  d'une  seule  discussion, 
les  motions  ont  la  priorité  sur^es  interpellations;  mais 
leurs  auteurs  peuvent  renoncer  aux  interpellations, 
et,  dans  ce  cas,  ils  sont  inscrits  sur  la  motion  en  dis- 
cussion,  aussitôt  après  Tauteur  de  celle-ci  et  des  mo- 
tionséventuellcment  retirées  en  vertu  des  articles  pré- 
cédents. 

Art.  128.  —  Les  articles  90  et  91  s'appliquent  à  la 
discussion  des  motions 

L'ordre  du  jour  pur  et  simple  et  Tordre  du  jour 
motivé  n'ont  pas  dans  le  vote  la  priorité  sur  les  motions. 

Le  vote  d'une  motion  peut  se  faire  par  division. 

Art.  129.  —  Sur  chaque  motion,  des  amendements 
peuvent  être  présentés  selon  les  règles  du  chapitre 
XIIL 

La  discussion  des  amendements  a  lieu  après  la  clô- 
ture de  la  discussion  générale. 

L'auteur  d'une  motion  a  droit  à  la  parole  avant  la 
clôture.  Chaque  amendement  est  discuté  et  voté  sépa- 
rément selon  l'ordre  des  membres  de  phrase  (incisa) 
auxquels  il  se  rapporte. 

Art.  i3o.  —  Si  l'amendement  est  une  addition,  il 
est  mis  aux  voix  avant  la  motion  principale  ;  s'il  est 
une  suppression,  le  maintien  du  membre  de  phrase  est 
mis  aux  voix. 

S'il  est  une  substitution,  le  membre  de  phrase  que 
l'amendement  tend  à  remplacer  est  mis  aux  voix 
(l'abord  ;  si  le  membre  de  phrase  est  maintenu,  l'amen- 
dement  tombe  ;  s'il  est  supprimé,  l'amendement  est 
mis  aux  voix. 

Art.  i3i.  — Le  développement  des  questions,  inter- 
pellations et  motions  doit  être  fait  en  dehors  de  toute 
autre  discussion. 
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CHAPITRE   XVII 

Bc»  prop«rtiioii0  d^ioltlatlve  iiarlementelre. 

Art.  i32.  —  Aucune  proposition  de  loi  due  à  Tini- 
tiative  d'un  ou  plusieurs  députés  ne  pourra  être  lue  en 
séance  publique,  avant  que  les  bureaux  n'en  aient 
autorisé  la  lecture.  Pour  que  cette  autorisation  soit 
accordée,  il  sera  nécessaire  qu*elle  soit  consentie  par 
trois  bureaux  au  moins. 

Art.  i33.  —  Lorsque  l'autorisation  est  accordée,  le 
président  ordonne  la  lecture  publique  ;  la  Chambre 
fixe  ensuite  le  jour  du  développement. 

Art.  i34.  —  Au  jour  indiqué,  l'auteur  de  la  pro- 
position en  développe  les  motifs.  Un  seul  orateur 
pourra  parler  contre  la  prise  çn  considération.  L'au- 
teur de  la  proposition  a  le  droit  de  répliquer.  La 
Chambre  statue  ensuite  sur  la  prise  en  considération. 


chapitre  xvm 

Des   enquêtes  parlementaires. 

Art.  i35.  — Les  propositions  d'enquêtes  parlemen- 
taires sont  assimilées  à  toute  autre  proposition  d'ini- 
tiative parlementaire. 

Art.  i36.  —  Lorsque  la  Chambre,  après  avoir  ter- 
miné la  procédure  ordinaire,  décide  une  enquête,  la 
commission  est  nommée  par  la  Chambre  au  moyen  de 
bulletins  comme  il  est  dit  à  l'article  i3. 

La  Chambre  peut  en  déléguer  la  nomination  au  pré- 
sident. 


378  ITALIE 


Art.  187.  —  Si  une  commission  d'enquête  juge 
opportun  de  se  transporter  ou  d*envoyer  un  de  ses 
membres  hors  du  siège  du  Parlement,  elle  devra  en 
informer  la  Chambre  et  en  demander  la  permission. 


CHAPITRE  XIX 

Des  dépoteiioiui  et  des  adresses* 

Art.  i39.  —  Les  députations sont  tirées  au  sort.  La 
Chambre  détermine  le  nombre  des  membres  qui  les 
composent.  Le  président  ou  un  des  vice-présidents  en 
fait  toujours  partie. 

Art.  ïSg.  —  Les  projelsd'adressesont  préparés  par 
une  commission  composée  du  président  de  la  Chambre 
et  de  cinq  députés  choisis  par  la  Chambre  comme  il  est 
dit  à  Fart.  i3,  à  moins  que  le  choix  n'en  soit  délégué 
par  la  Chambre  môme  au  président. 


chapitre  XX 


Des  proeès-irerbaum, 


Art.  i4o.  —  LaChambrenommeunemployéchargé 
de  rédiger,  sous  la  surveillance  du  bureau  de  prési- 
dence, les  procès-verbaux  (i). 

Art.  i4i.  —  Les  procès-verbaux,  tant  des  séances 
publiques  que  des  séances  secrètes,  aussitôt  après  que 
la  rédaction  en  a  été  adoptée,  sont  transcrits  sur  un 


(1>  La  Chambre,  dans  les  séances  des  7  décembre  1885  et  10  décembre 
1887,  a  délégué  cette  nomination  au  président. 
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registre  et  signés  par  le  président  et  «n  des  secrétaires. 

Art.  i42.  —  LaChambrepeuldéciderqu'iln'yaura 
pas  de  procès-verbal  d'une  séance  secrète. 

Quand  la  Chambre  se  forme  en  comité  secret,  le  rédac- 
teur des  procès-verbaux  se  retire,  à  moins  que  la  Cham- 
bre n'en  décide  autrement. 

Art.  i43.  —  En  cas  de  maladie  ou  d'absence  légi- 
time du  rédacteur,  le  directeur  des  bureaux  du  secré- 
tariat de  la  Chambre  en  remplit  les  fonctions. 


CHAPITRE  XXI 


De  la  Mbilothèqae. 

Art.  i44*  —  Le  bibliothécaire  est  nommé  par  la 
Chambre  (i). 

Art.  i45.  —  La  bibliothèque  de  la  Chambre  est  pla- 
cée sous  la  direction  d'une  commission  nommée  au 
début  de  chaque  session. 

Art.  i46.  —  Cette  commis3ion  est  composée  de  cinq 
députés,  c'est-à-dire  des  deux  questeurs  et  de  trois 
autres  députés  nommés  par  la  Chambre. 

Art.  i47'  —  Le  choix  des  livres,  cartes,  journaux 
et  documents  appartient  à  la  commission. 

Art.  i48.  —  Un  des  membres  de  la  commission  à 
lourde  rôle  est  plus  spécialement  chargé  de  la  surveil- 
lance de  la  bibliothèque. 

Si  un  livre  n'est  pas  restitué  en  temps  voulu,  le  titre 
du  livre  et  le  nom  du  député  qui  le  retient  sont  inscrits 
sur  un  tableau  affiché  dans  la  salle  de  la  bibliothèque. 

Art.  149.  —  Le  bibliothécaire  est  chargé  de  tenir 
note  des  livres,  des  journaux,  etc.  ;  il  en  est  responsable 

(1)  La  Chambre,  dans  la  séance  du  22  décembre  1888,  a  délégué  cette 
nomination  au  président. 
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et  resté  à  la  bibliothèque  pendant  le  temps  qu'elle  est 
ouverte.' 

Art.  i5o.  —  Aucun  livre  ne  peut  être  emporté  de 
la  bibliothèque  que  sur  un  reçu.  Aucun  député  ne  peut 
garder  un  livre  par  devers  lui  plus  de  trois  jours. 

Art.  i5i.  *  Aucun  étranger  ne  peut  être  admis  à 
travaillerdans  la  bibliothèque  sans  la  permission  écrite 
du  président. 

Art.  i52.  —  Le  Manuel  à  l'usage  des  députés  sera 
distribué  à  chaque  inembre  de  la  Chambre  au  commen- 
cement de  la  session. 

chapitre  XXII  \ 

Des  employé». 

Art.  i53.  —  La  nomination,  les  promotions  et  la 
destitution  des  employés  des  bureaux  du  secrétariat,  de 
la  bibliothèque,  de  la  questure,  de  la  révision  et  de  la 
sténographie  appartiennent  au  président. 

Un  règlement  intérieur  approuvé  parla  Chambre  fixe 
le  nombre,  la  qualité  et  les  appointements  desemployés 
allectés  à  chaque  bureau. 

Des  règlements  spéciaux  en  déterminent  les  attribu- 
tions et  les  devoirs. 

Les  chefs  de  chaque  i)ureau  répondent  de  sa  bonne 
marche. 

CHAPITRE  XXIII 

De»  hnisitiers,  eoniitilfi  et  seririiears. 

Art.  i54.  —  Les  huissiers,  cominisetserviteurssont 
nommés  et  révoqués  par  le  président  et  restent  sous  la 
dépendance  directe  dés  questeurs. 
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APPENDICE 

RÈGLEMENT  INTÉRIEUR  DE  LA  JUNTE  POUR  LA 
VÉRIFICATION  DES  ÉLECTIONS, 

adopté  par  la  Junte  dans  sa  séance  du 
8  décembre  1868. 


TITRE  I 

De»  opérations  préllmlnalreii. 

Art.  I.  —  Les  procès-verbaux  des  élections  seront 
notés  avec  un  numéro  d'ordre  sur  un  reg'isire  spécial 
aussitôt  qu'ils  seront  reçus  par  la  Junte,  et  avec  la  date 
de  leur  réception. 

Art.  2.  —  Surceregistreseront  indiqués  le  nom  de 
i^ëlu,  les  documents,  les  protestations  commoniquëes 
par  le  président  de  la  Ghanibre,  le  nom  du  rapporteur, 
la  date  de  sa  nomination,  la  teneur  des  conclusions  et, 
à  leur  date,  les  décisions  définitives. 

Art.  3.  —  Le  président  distribuera  à  chaque  mem- 
bre de  la  Junte,  en  suivant  l'ordre  de  Tâge,  un  procèsr 
verbal  d'élection  pour  le  rapport  nécessaire  à  la  Junte. 

Art.  4-  —  En  cas  d'absence  du  rapporteur  ou  dé 
retard  dans  le  rapport,  le  président  nommera  un  autre 
rapporteur,  en  conservant  l'ordre  indiqué  à  l'article 
précédent. 

Art.  5.  —  Dans  les  séances  préparatoires,  les  rap- 
porteurs feront  en  comité  secret  leurs  rapports  à  la 
Junte,  qui  déclarera  si  le  sujet  est  prêt  pour  la  discus- 
sion en  séance  publique. 


r 
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TITRE  II 

Pr^eédore  en  séanee  pabllqae. 

Art.  6.  —  Les  représentants  de  l'élu  ou  des  signa- 
taires de  la  protestation  devront  être  majeurs  et 
citoyens  de  l'Etat,  et  faire  constater  leur  qualité  par 
le  secrétaire  de  la  Junte  avant  la  séance  publique. 

La  qualité  de  représentant  devra  être  conférée  par 
un  mandat  notarié  authentique. 

Art.  7.  —  Les  documents  relatifs  aux  élections  con- 
testées devront  être  déposés  deux  jours  avant  la  séance 
publique  au  secrétariat  de  la  Chambre,  où  les  parties 
pourront  en  prendre  connaissance. 

Art.  8.  —  Dans  le  même  délai,  sera  présentée  au 
secrétaire  de  la  Junte  la  liste  des  témoins  à  entendre, 
avec  Pindication  de  leur  nombre  et  de  l'objetsur  lequel 
ils  devront  déposer. 

Art.  9.  — Cette  liste  sera  aussi  communiquée  à  cha- 
cune des  parties  respectivement  par  le  secrétariat  de  la 
Chambre  sur  leur  simple  demande. 

Art.  10.  —  L'indemnité,  que  la  Junte  aura  fixée 
pour  les  témoins  appelés  d'office,  leur  sera  remise  par 
un  mandat  approprié,  signé  par  le  président  et  le  secré- 
taire. 

Art.  II.  —  Les  témoins  seront  entendus  en  séance 
publique,  examinés  séparément  et  interrogés  par  le 
président.  Les  déclarations  des  témoins  seront  notées 
sommairement. 

titre  m 
Den  délibéraiionfi  de  la  Jante. 

Art.  12.  —  Quant  aux  élections  non  contestées,  la 
Junte  en  séance  publique  exprimera  son  avis  sur  elles 
et  en  donnera  communication  à  la  Chambre. 
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Art.  i3.  —  Pour  les  élections  contestées^  seront 
suivies  les  règles  établies  aux  articles  21  à  29  inclus  du 
chapitre  VI  du  règlement  de  la  Chambre. 

Art.  i4.  — Après  avoir  entendu  le  rapport  en  séance 
publique,  examiné  les  documents  et  les  témoins,  les 
membres  de  la  Junte  se  retireront  pour  délibérer. 

Art.  i5.  —  La  délibération  de  la  Junte  sera  ensuite 
lue  dans  la  même  séance  publique,  à  moins  de  renvoi 
prononcé  parle  président. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  sera  donné  lecture  de  la  déli- 
bération de  la  Junte  dans  la  séance  publique  qui  sui- 
vra immédiatement. 


titre  IV 
Formalité»  relatlire»  aum  proeès-verliaam. 

Art.  16.  —  Les  procès- verbaux  seront  signés  par 
le  président  et  parle  secrétaire. 

Art.  17.  —  Le  secrétaire  en  donne  lecture  en  séance 
publique. 


k. 
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I.  Tbztbs  constitutionnels  : 

Constitution  du  4  novembre  1814,  art.  64,  65.  68  à  70,72  à  74,  76,  77, 
80  à  85,  112. 

II.  Rbolbmbnt  : 

Règlement  adopté  par  le  51*  Storthing  ordinaire. 


Moreau  et  Delpecb,  ii.  â5 


'  I 


I.  TEXTES  COIVSTITUTIOlVNEIiS 


CONSTITUTION  DU  4  NOVEMBRE  1814. 

Art.  64  (modifié,  loi  du  25  mai  igoS).  —  Les  repré- 
sentants élus  sont  munis  de  pouvoirs  dont  la  légalité 
est  vérifiée  par  le  Storthing. 

Art.  65.  —  Tout  représentant  a  droit  à  indemnité 
sur  le  trésor  de  l'Etat  pour  ses  frais  de  voyage  d*aller 
et  retour  au  Storthing,  et  de  séjour  pendant  le  temps 
qu'il  y  demeure. 

Art.  68  (modifié,  lois  des  i4  avril  1869  ^^  11  juin 
1898).  —  Le^Storthing  s'assemble  en  général  le  pre- 
•  mier  jour  ouvrable  qui  suit  le  10  octobre  de  chaque 
année,  dansla  capitale  du  royaume,  à  moins  que  le  roi, 
en  considération  de  circonstances  extraordinaires, 
comme  une  invasion  ennemie  ou  une  épidémie, ne  dési- 
gne quelque  autre  ville  du  royaume.  La  décision  prise 
en  pareil  cas  devra  être  publiée  en  temps  opportun. 

Art.  69  (modifié,  loi  du  24  avril  1869).  ^»  Dans  des 
cas  extraordinaires,  le  roi  a  le  droit  de  convoquer  le 
Storthing  en  dehors  des  époques  généralesdes  sessions. 
11  rend  alors  une  ordonnance,  qui  doit  être  lue  dans 
toutes  les  églises  des  villes  épiscopales  au  moins  quinze 
jours  avant  celui  qui  aura  été  fixé  pour  la  réunion  des 
membres  du  Storthing  au  lieu  désigné. 

Art.  70.  —  Le  Storthing  ainsi  convoqué  en  session 
extraordinaire  peut  être  prorogé  par  le  roi  quand  il  le 
juge  convenable. 

Art.  72  (modifié,  loi  du  24  avril  1860).  —  Si  un  Stor- 
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thîng  se  trouve  en  session  extraordinaire  au  moment 
où  une  session  ordinaire  doit  s'ouvrir,  cette  session 
sera  close  avant  que  Tautre  ne  commence. 

Art.  73,  al.  2.  —  Chaque  Chambre  lient  ses  séances 
séparément  et  nomme  son  président  et  son  secrétaire 
particulier.  Aucune  des  deux  Chambres  ne  peut  tenir 
séance  si  deux  tiers  des  membres  ne  sont  présents. 

Art.  7^.  —  Aussitôt  que  le  Storthing  s'est  consti- 
tué, le  roi,  ou  celui  qu'il  délègue  à  cet  effet,  ouvre  la 
session  par  un  discours,  où  il  informe  l'assemblée  de 
l'état  du  royaume,  et  des  circonstances  sur  lesquelles 
il  désire  particulièremcntattirer  son  attention  Aucune 
délibération  ne  peut  avoir  lieu  en  présence  du   roi. 

[Addition,  loi  du  i*' juillet  i884].  Lorsque  la  session 
du  Storthing  est  ouverte,  le  ministre  d'Etat  et  les  con- 
seillers d'Etat  ont  le  droit  d'assister  aux  séances  du 
Storthing  et  à  celles  des  deux  sections,  de  la  même  ma- 
nière que  les  autres  membres,  sans  voix  délibérative.et 
de  prendre  part  aux  discussions  lorsqu'elles  sont  publi- 
ques. Ils  n'auront  ce  droit  aux  séances  non  publiques 
que  s'ils  y  sont  autorisés  par  l'assemblée  que  cela  con- 
cerne. 

Art.  76.  —  Toute  loi  sera  d'abord  présentée  à 
l'Odelsthing,  soitpar  ses  membres,  soit  au  nom  du  gou- 
vernement, par  un  conseiller  d'Etal.  Si  le  projet  est 
adopté,  il  sera  adresséau  Lagthing,  qui  l'approuveraou 
le  rejettera,  et,  dans  ce  dernier  cas,  le  renverra  avec  ses 
observations.  Celles-ci  seront  examinées  par  TOdels- 
tliiiiî^,  qui  abandonnera  le  projet  ou  le  renverra  au 
Lagthing  avec  ou  sans  changements.  Lorsqu'un  projet 
aura  été  adressé  deux  fois  au  Lagthing  par  l'Odels- 
thing, et  retourné  la  seconde  fois  avec  refus  de  le  voter, 
le  Storthing  se  réunira  en  assemblée  générale,  et  déci- 
dera à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix.  Entre  cha- 
cune des  délibérations  ci-dessusmentionnées,  il  devra 
s'écouler  au  moins  trois  jours. 
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Art.  77  (modifié,  loi  du  8  juillet  1891  et  décision 
de  Storthingdes  7  juin  et  18  novembre  igob).  —  Lors- 
qu'une résolution  de  TOdelsthing  aura  été  approuvée 
par  le  Lagthing  ou  par  le  Storthing  réuni,  elle  sera 
envoyée  au  roi,  avec  requête  tendant  à  obtenir  sa 
sanction. 

Art.  80  (modifié,  loi  du  24  avril  1869).  —  ^^  Stor- 
thing  demeure  en  session  aussi  longtemps  qu^il  le  juge 
utile,  mais  non  au-delà  de  deux  mois  sans  Fautorisa- 
tion  du  roi.... 

Art.  81.  —  Toutes  les  lois  seront  rédigées  en  lan- 
gue norvégienne 

Art.  82.  —  La  san-ction  du  roi  n*est  pas  exigée  pour 
les  résolutions  par  lesquelles  le  Storthing 

a)  se  déclare  réuni  comme  Storthing  aux  termes  de 
la  Constitution  ; 

b)  fait  son  règlement  intérieur  ; 

c)  confirme  ou  annule  les  pouvoirs  des  membres 
présents; 

d)  approuve  ou  casse  les  décisions  sur  les  contesta- 
tions électorales,  etc. 

e)  naturalise  les  étrangers  ; 

f)  et  enfin  pour  la  résolution  par  laquelle  TOdels- 
thing  met  en  accusation  les  membres  du  Conseil  d'Etat 
ou  d'autres  personnes. 

Art.  83.  —  Le  Storthing  peut  demander  l'avis  de  la 
Cour  suprême  sur  des  questions  de  droit. 

Art.  84.  —  Les  séances  du  Storthing  sont  publi- 
ques ;  ses  débats  sont  publiés  par  la  voie  de  la  presse, 
sauf  dans  les  cas  où  le  contraire  est  décidé  à  la  majo- 
rité. 

Art.  85.  —  Quiconque  obéit  à  un  ordre  tendant  à 
troubler  la  liberté  et  la  sûreté  du  Storthing  se  rend  cou- 
pable de  trahison  envers  la  patrie. 

Art.  112  (lois  des  24  avril  1869  et  9  octobre  1906). 
—  Si  Texpérience  démontre  que  quelque  partie  de  la 


390  NORVÈOB 

présente  Constitution  du  royaume  de  Norvège  doive 
être  modifiée,  la  proposition  en  sera  faite  au  Stor- 
thing,  à  la  première  session  ordinaire  après  une  nou- 
velle élection,  et  publiée  par  la  voie  de  la  presse.  Mais 
la  modification  proposée  ne  pourra  être  acceptée  ou 
rejetée  qu*à  Tune  des sessionsordinaires  après  l'élection 
suivante...  Ces  modifications  devront  être  votées  par 
le  Storthing  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix. 


II.  RËGIiEMEIVT 


RÈGLEMENT  ADOPTE  PAR  LE  51-  STORTHING  ORDINAIRE  (1) 


SOMMAIRE 


Chapitre  I*^.   —  Comment  le  Storthing  se  constitue  (art.  1-3). 

Chapitre  IL   —  Des  présidents  et  des  secrétaires  (art.  4-8). 

Chapitre  IIL  —  Des  comités  et  de  l'ordre  des  travaux  (art.  9-20). 

Chapitre  IV.  —  Comment  le  Storthinjç  et  ses  sections  sont  convo- 
qués et  s'assemblent  (art.  21-24). 

Chapitre    V.   —  Des  projets  et  propositions  (art.  25-30). 

Chapitre  VI.   —  Des  débats  (art.  31-36). 

Chapitre  VA.  —  Du  vote  (art.  37-41  . 

Chapitre  VIII. —  Des    délibérations  du  Storthin§p  dans    les  cas  prévus 

à  l'art.  75  de  la  Constitution  (art.  42-44). 

Chapitre  IX.  —  De   la   discussion  des  projets  de  loi   en  séance   plé- 

nière  du  Storlhing  (art.  45). 

Chapitre    X.  —  Des    procès- verbaux    des  ^hinji^s   et  des  expéditions 

(art.  46-50). 

Chapitre  XI.   —  Des  employée  des  Things,  etc..  (art   51-52). 

Chapitre  XII.  —  Des  déptitations,  etc.  (art.  53-55). 

Article  additionnel,  adopté  le  13  mars  1903,  relatif  à  la  préparation  de 
la  vérification  des  pouvoirs  après  les  élections  triennales. 


(1)  FORRETNINGSORDEN,  VEDTAGEN  AF   EN    OG  FEMTIENDE    ORDENTLIGE    StOR- 

thing.  —  Ce  règlement  n'a  pas  été  modifié  depuis  la  rupture  de  l'union 
avec  la  Suède  ;  en  fait,  il  ne  contenait  guère  de  dispositions  concer* 
nanl  cette  union,  et  celles  qui  s'y  trouvaient  (tel  l'art.  11)  peuvent 
être  considérées  comme  implicitement  abrogées  (Note^da  trculacteur). 

Traduction  de  M.  Pierre  Dareste. 


CHAPITRE  PREMIER 


Comment  le  Storthiny  se  coiuititac. 


Art.  I.  —  Aussitôt  que  les  pouvoirs  ont  été  remis 
à  un  président  provisoire,  il  est  élu,  au  début  de  cha- 
que session  consécutive  à  de  nouvelles  élections,  un 
comité  de  neuf  membres  pour  examiner  les  pouvoirs 
des  députés  et  des  suppléants,  et  faire  son  rapport  sur 
la  validation  des  élections.  Dès  que  la  discussion  de 
ce  rapport  est  terminée,  leStorthingélit  les  présidents 
et  secrétaires. 

Il  est  ensuite  immédiatement  procédé  à  Télection  des 
membres  du  Lag^thing,  et,  lorsque  le  Storlhîng  a  été 
avisé  que  le  Lagthing  et  TOdelsthing  ont  choisi,  Tun 
et  Tautre,  leurs  présidents  et  secrétaires,  le  président 
du  Storthinç  déclare,  au  nom  de  l'assemblée,  que  le 
Storthing  est  régulièrement  constitué,  et  il  en  informe 
le  roi,  s'il  est  présent,  ou  le  gouvernement  norvégien. 

Pour  les  sessions  suivantes,  au  cours  de  la  même 
période  électorale,  le  Storthingse  constitue,  à  moins 
de  décision  contraire  prise  pour  chaque  cas  particu- 
lier, sans  examiner  les  cas  nouveaux  portés  à  sa  con- 
naissance. Il  est  procédé  à  cet  examen  aussitôt  que 
possible  ;  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  terminé,  les  nouveaux 
membres  dont  les  pouvoirs  ont  été  trouvés  en  forme 
régulière  ont  siège  et  voix. 

Art.  2.  —  Les  députés  prennent  place  à  l'assem- 
blée plénière  du  Storthing  et  à  l'Odelsthing  d'après 
Tordre   alphabétique  des  districts  électoraux    qu'ils 
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représentent,  et  au  Lagthing  d'après  le  nombre  des 
voix  obtenues. 

Art.  3.  —  Lorsqu'un  nouveau  membre  entre  au 
Storthing  après  que  le  Storthing  s'est  divisé  en  Lag- 
thing  et  Odelsthing,  il  siège  à  TOdelsthing.  Lors  des 
votes  auxquels  il  est  procédé  pour  combler  les  vides 
survenus  parmi  les  membres  du  Lagthing,  ceux  des 
membres  de  TOdelsthing  qui  siègent  au  comité  men- 
tionné à  Farticle  lo  sont  inéligibles. 


CHAPITRE  II 
Deff  préuldents  et  MecréUiIres. 

Art.  4.  —  Lorsqu'il  est  procédé  au  vote  pour  la  no- 
mination d'un  président  ou  d'un  secrétaire,  il  doit  être 
élu,  en  même  temps,  un  vice-président  et  un  vice- 
secrétaire.  En  cas  d'empêchement  et  d'urgence,  celui 
qui,  au  dernier  vote,  a  obtenu  le  plus  de  voix  après 
les  élus  peut  aussi  être  appelé  à  exercer  les  fonctions 
de  vice-président  ou  vice-secrétaire  provisoire. 

Art.  5.  —  Nul  ne  peut  être  à  la  fois  président  ou 
secrétaire  de  plus  d'un  thing,  et  celui  qui  est  président 
d'un  thing  ne  peut  être  secrétaire  d'aucun  tliing. 

Art.  6.  —  Les  présidents  et  secrétaires  restent  en 
fonctions  4  semaines,  à  l'expiration  desquelles  une  nou- 
velle élection  a  lieu.  —  autant  que  possible  en  séance 
ordinaire.  Les  sortants  sont  rééligibles,  mais  ne  sont 
pas  obligés  d'accepter  une  réélection  pour  Ies4  semai- 
nes immédiatement  consécutives.  S'ils  veulent  se  sous- 
traire à  une  réélection,  ils  doivent  le  déclarer  avant 
le  début  de  l'élection. 

Art.  7.  —  Les  présidents  exposent  les  affairesdans 
chaque  thing.   De  plus,  les*  présidents  du  Storthing  et 
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de  rOdelsthing  sont  chargés  de  se  concerter  avec  les 
présidents  des  comités  pour  dresser,  dès  le  début  de  la 
session,  un  plan  convenable  pour  Taccomplissement 
du  travail  à  exécuter,  et  pour  veiller  à  ce  que  ce  plan 
soit  suivi.  Les  présidents  ont  d'ailleurs  à  observer  tous 
les  devoirs  qui  leur  sont  imposés  par  la  Constitution 
et  par  le  règlemenl,  et  à  veiller  à  la  stricte  observa- 
tion de  Puneet  de  l'autre. 

Art.  8.  —  Les  secrétaires  tiennent  les  procès-ver- 
baux de  chaque  thing,  veillent  à  ce  que  le  registre  d'ex- 
traits et  le  re|^istre  d'actes  soient  remplis  et  à  ce  que 
les  expéditions  soient  dressées  conformément  aux 
prescriptions.  Les  vice-secrétaires  sont  tenus  d'assister 
les  secrétaires. 

CHAPITRE  III 
De»  comliés  et  de  l'ordre  den  triivaam. 

Art.  9.  —Aussitôt  après  que  le  Slorlhing  sVsl  cons- 
titué, il  est  établi  un  comité  électoral  de  28  membres. 
Ce  comité  est  appelé  à  décider  de  la  composition  des 
comités  permanents  du  Storthintj. 

Le  comité  électoral  est  chargé,  de  plus,  en  se  réunis- 
sant au  comité  auquel  est  confiée  la  préparation  des 
affaires  de  banque,  de  nommer  les  comités  annuels 
d'inspection  de  la  banque  de  Norvège  ;  cette  nomina- 
tion a  lieu  sans  délai  et  est  aussitôt  communiquée  au 
Storthing. 

Le  comité  électoral  est  enfin  chargé  de  faire,  le  plus 
tôt  possible  après  y  avoir  été  invité,  des  propositions 
3U  sujet  de  toutes  les  autresélections  que  le  Storthing 
le  charge  de  préparer. 

Les  membres  du  comité  électoral  fonctionnent  en 
cette  qualité  devant  l'assemblée.  Les  vacances  acci- 
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dentelles  sont  comblées  par  de  nouvelles  élections,  qui 
ont  lieu  à  la  première  séance  qui  suit  la  vacance. 

Art.  10.  — Dèsque  le  comité  électoral  est  constitué, 
ceux  de  ses  membres  qui  siègent  à  l'Odelsthing  se  réu- 
nissent, sous  la  direction  d'un  président  spécialement 
nommé  à  cet  effet,  pour  désigner  à  ce  thing  les  neuf 
membres  qui  doivent  composer  le  comité  des  procès- 
verbaux.  Ce  dernier  est  chargé  : 

a.  d'examiner  les  procès-verbaux,  etc.  mentionnés 
à  l'article  76/ de  la  Constitution,  et  d'en  faire  rapport 
à  rOdelsthing  ; 

b.  d'examinerles  observations  faites  sur  les  comptes 
par  les  réviseurs,  avec  les  notes  et  documents  à  Tappui, 
etde  proposer  à  l'Odelsthing  une  décision  sur  les  comp- 
tes de  chaque  année,  ainsi  que  toutes  résolutions  ou 
mesures  qui  pourraient  paraître  nécessaires  par  voie 
de  conséquence; 

c.  de  faire  savoir  à  TOdelsthing  si  la  révision  des 
comptes  aété  faite  conformément  aux  instructions  don- 
nées aux  réviseurs. 

Art.  II.  —  Lorsque  le  président  du  Storthing  a  reçu 
avis  du  résultat  de  l'élection  du  comité  des  procès-ver- 
baux et  qu'il  en  a  informé  le  comité  électoral,  ce  der- 
nier se  réunit  immédiatement  pour  prendre  une  réso- 
lution concernant  la  composition  des  comités  perma- 
nents du  Storthing.  Le  résultat  de  sa  délibération  est 
aussitôt  imprimé  et  distribué  aux  membres  du  Stor- 
thing. 

Pour  la  composition  de  ces  comités,  il  est  établi  en 
principe  que  tous  les  projets  de  budget  et  de  lois,  et 
autres  affaires  soumises  à  la  préparation  par  des  comi- 
tés, —  à  l'exception  de  celles  qui  doiventêtre  préparées 
par  le  comité  des  procès-verbaux,  —  sont  distribués 
normalement  aux  comitéspermanents de  la  manière  sui- 
vante : 

I.  Modifications  et  additions  à  la  Constitution  [ajfai» 
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res  concernant  FUnion  avec  la  Suède],  crédit  pour  les 
affaires  extérieures,  naturalisation  des  étrang^ers  et 
changements  au  règlement.  Ce  comité  est  .également 
chargé  d'examiner  les  archives  et  de  faire  son  rapport 
sur  leur  ëtal  ; 

2.  Affaires  ecclésiastiques  et  instruction  publique; 

3.  Justice  cl  police: 

4-  Douanes,  taxe  sur  le  malt  et  les  spiritueux,  et 
autres  droits  annexes; 

5.  Affaires  militaires  ; 

6.  Traitements  et  pensions  ; 

7.  Crédits  concernant  l'économie  rurale, —  agricul- 
ture, forêts,  partage  de  terres,  et  mine  d'argent  de 
Kongsberg; 

8  et  9.  Autres  professions  et  indutries,  y  compris  la 
banque  et  le  commerce  de  l'argent;  crédits  pour  pêche- 
ries, phares,  elbalises;  sauvetage, pilotage,  ports;  mon- 
naie. Il  est  établi  pour  ces  objets  deux  comités  portant 
les  numéros  i  et  a  ; 

10.  Affaires  concernant  les  questions  sociales  ; 

1 1.  Hontes,  |)0stcset  stations  de  |)osle,  et  subventions 
aux  sociétés  privées  de  bateaux  à  vapeur  ; 

12.  Exploitation  des  chemins  de  fer;  examen  et  éta 
blissenient  de  lignes  nouvelles  ;  télét^raphes  ; 

i3.  Préparation  du  budget,  et  toutes  autres  affaires 
concernant  le  budget  et  les  contributions,  non  attri- 
buées à  d'autres  comités. 

Ce  dernier  comité  est,  en  outre,  chargé  de  faire  dres- 
ser la  liste  exacte  de  toutes  les  autorisations  de  recettes 
et  (le  tous  les  crédits  volés  au  cours  de  la  session  pour 
rexercice  suivant,  au  fur  et  à  mesure  des  voles  du  Stor- 
thing,  liste  dont  il  est  régulièrement  imprimé  des  ex- 
traits, à  intervalles  convenables,  pour  être  distribués 
aux  membres  du  Storthing. 

Le  président  du  comité  du  budget  peut,  lorsqu'il  le 
juge  nécessaire,  convoquer  les  présidents  des  comités 
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qui  s'occupent  dequestions  budgétaires  pour  délibérer 
en  commun  avec  eux. 

Lorsque  leStorlhingalerminéla  discussion  des  auto- 
risations de  recettes.etdes  crédits  pour  le  prochain  exer- 
cice, le  comité  du  budget  élabore  et  présente  au  Stor- 
thing  un  budget  d'ensemble,  où  toutes  les  recettes  et 
dépenses  afférentes  aux  diverses  branches  financières  et 
administratives  sont  portées  par  articles  principaux, 
chapitres  et  titres. 

Art.  12.  —  Tous  les  membres  du  Storthing  qui  ne 
siègent  pas  au  comité  des  procès-verbauxsont  distribués 
dans  les  comités  permanents,  autant  que  possible  en 
nombre  égal  pour  chaque  comité.  A  l'exception  du 
comité  des  procès-verbaux,  Télection  des  comités  peut 
porter  indifféremment  sur  tous  les  membres  du  Stor- 
thing. Toutefois,  ceux  des  représentants  qui  siègent  au 
Lagthingsont,  autant  que  possible,  répartis  également 
entre  les  comités  permanents  auxquels  ils  sont  éligi- 
blés. 

Art.  i3.  —  Le  Storthing  et  ses  sections  peuvent, 
lorsque  le  besoin  s'en  fait  sentir  exceptionnellement, 
constituer  descomités  spéciaux  pour  traiter  une  afiPaire 
particulière  ou  une  nature  particulière  d'affaires. 

De  même,  le  Storthing  peut,  à  toute  époque,  décider 
l'augmentation  ou  la  diminution  du  nombre  des  comi- 
tés permanents  ou  de  leurs  membres. 

Lorsque  le  Storthing  n'en  a  pas  autrement  décidé  par 
délibération  spéciale,  la  composition  des  comités  une 
fois  constitués  reste  invariable  pour  toutes  les  sessions 
de  la  même  législature,  à  moins  que  les  vacances  quise 
produisent  parmi  leurs  membres  ne  rendent  un  chan- 
gement  nécessaire. 

Art.  i4.  —  Le  Storthing,  ou  chacune  de  ses  sections, 
répartit  entre  les  comités  permanents,  sur  la  proposi- 
tion du  président,  —  et  en  ce  qui  concerne  les  articles 
du  budget,  après  que  le  président  a  pris  l'avis  du  co- 
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mité  du  budget,  —  toutes  les  affaires  qui  se  prêtent  à  la 
préparation  en  comité  et  qui  l'exig^ent;  cependant  il 
peut  être  exceptionnellement  décidé  pour  une  affaire, 
qu'elle  sera  préparée  par  un  comité  spécial  institué  à 
cet  effet.  La  répartition  s'effectue  en  général  d'après  les 
règles  indiquées  à  Tarticle  ii. 

Si  l'observation  de  ces  règles  avait  pour  conséquence 
d'attribuer  à  un  ou  à  plusieurs  comités  un  travail 
excessif  ou  trop  peu  considérable,  il  pourra  y  être 
dérogé.  Sur  la  proposition  du  comité  de  Tordre  des  tra- 
vaux (art.  20),  il  peut  être  procédé  à  une  nouvelle  répar- 
tition d'affaires  déjà  distribuées. 

Il  peut  aussi  étredécidé  qu'une  affaire  sera  préparée 
en  commun  par  deux  comités  permanents.  En  ce  cas, 
l'affaire  doit  être,  en  général,  traitée  provisoirementpar 
une  commission  commune,  composée  d^un  nombre  égal 
de  membres  élus  par  chaque  comité. 

Celte  commission  élit  le  rapporteur  de  l'affaire. 

Art.  i5.  — Aussitôt  que  la  composition  des  comités 
estdéterminée,lesmembresde  chaquecomité se  réunis- 
sent pour  en  choisir  le  président  et  le  secrétaire. Ces  élec- 
tions, dont  le  résultat  est  immédiatement  communiqué 
au  Storthing,  sont  valables  pour  la  session,  et  sont 
renouvelées  à  chaque  session  de  la  législature,  le  plus 
tôt  possible  après  la  constitution  du  Storthing. 

Les  débats  des  comités  sont  consignés  dans  un  pro- 
cès-verbal signé  par  le  président. 

Pour  qu'un  comité  prenne  une  décision  valable,  la 
présence  de  deux  tiers  au  moins  des  membres  est  néces- 
saire. 

Les  comités  prennent  soin  de  faire  imprimer,  si  l'im- 
pression paraît  utile,  cl  distribuer  aux  membres  du 
Storthing  ou  de  ses  sections,  les  documents  et  annexes 
qui  leur  ont  été  envoyés  par  chacune  de  ces  assemblées. 

Art.  16.  —  Il  est  loisible  aux  comilésd'employer  à 
rémunérer  des  auxiliaires  une  somme  déterminée  parle 
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comité  de  Tordre  des  travaux.  Ce  travail  auxiliaire  doit 
être  surtout  utilisé  pour  la  réunion  de  documents  et 
matériaux  pour  la  discussion  de  l'affaire,  —  tels  qu'ex- 
traits, recueils  statistiques,  reproduction  du  contenu 
des  propositions,  lorsqu'il  est  nécessaire,  etc. . .  Par  con- 
tre, l'exposé  de  motifs  des  projets  doit  toujours  être 
Fœuvre  personnelle  des  membres  du  comité. 

Il  est  loisibleà  chaque  comité  de  constituer  une  com- 
mission parmi  ses  membres,  pour  Texamen  et  la  prépa- 
ration d'affaifes  particulières;  mais  la  discussion  défi- 
nitive doit  toujours  avoir  lieu  en  séance  plénière  du 
comité. 

Art.  17.  —  Les  comités  peuvent,  ou  rédiger  des  rap- 
ports écrits,  ou  faire  rapporter  oralement  les  affaires  au 
thing  qu'elles  concernent.  Dans  ce  dernier  cas,  le  pro- 
jetde  résolution  est  imprimé  et  distribué.  Ces  proposi- 
tions verbales  ne  peuvent  avoir  lieu  que  pour  des  affai- 
res où  ily  a  unanimité  au  sein  du  comité  sur  la  décision 
et  sur  les  motifs,  et  spécialement  dans  les  affaires  qui 
reviennent  annuellement,  et  au  sujet  desquelles  le 
comité  n'a  pas  trouvé  d'observations  essentielles  à  faire. 

Tous  les  rapports  doivent  être  rédigés  le  plus  briève- 
mentpossible.  Les  affaires  connexesdoivent,autantque 
faire  se  peut,  être  groupées  dans  le  même  rapport. 

Art.  18.  —  Le  président  fixe  les  séances  du  comité  et 
en  dirige  lesdélibérations;  il  doit  mettre  le  plus  tôt  pos- 
sible en  discussion  provisoire  toutes  les  affaires  que  le 
comité  a  reçues  du  Storthing  ou  de  ses  sections,  et,  à  ce 
propos,  prendre  l'avis  du  comité  sur  le  point  de  savoir 
si  l'affaire  peut,aucoursdela  session,  recevoir  unesolu* 
tion,  ou  être  traitée  définitivement  en  comité,  comme 
aussi  sur  celui  de  savoir  à  quelle  date  et  en  quel  rang 
les  affaires  doivent  être  portées  à  l'ordre  du  jour. 

Il  incombe,  en  outre,  au  président  de  veiller  à  cejque 
chaque  affaire  soit  expédiée  avec  ordre  et  rapidité,  con- 
formément au  plan  du  travail  adopté,  et  aussi  à  ce  que 
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le  rapporteur  choisi  pour  Taffaire  se  fasse  remettre  les 
documents  et  se  procure  les  éclaircissements  que  le 
comitéjug^e  nécessaire  pour  ladiscussion  exacteet  com- 
plète de  Taffaire  devant  le  thing*  qu'elle  concerne.  Il  lui 
incombe  également  de  prendre  soin  que  les  rapports 
soient  remis  en  temps  utile  sur  le  bureau  du  Storthing.  , 

Le  secrétaire  du  comité  tient  le  procès-verbal  des 
débats  aux  réunions  du  comité  ;  il  reçoit,  enregistre  et 
conserve  toutes  les  aifaires  envoyées  au  comité.  Les 
mémoires,  motions  ou  projets  concernant  les  affaires 
envoyées  au  comité,  qui  lui  sont  adressés  directement, 
nesoutpasenregistrés,  et  ne  sont  pris  en  considération 
que  si  un  membre  du  comité  les  fait  siennes. 

Art.  19.  —  Pour  toute  affaire  qui  doit  être  discutée 
aucoursdela  session,  le  comité  choisit, parmi  ses  mem- 
bres, un,  ou,  s'il  est  nécessaire,  plusieurs  rapporteurs. 
Si,  dans  la  discussion  au  sein  du  comité,  il  apparaît  que 
le  rapporteur  désigné  se  trouve,  en  ce  qui  concerne  les 
conclusions  du  projet,  en  désaccord  essentiel  avecTopi- 
nion  prédominante  dans  le  comité,  il  peut  demander  à 
être  remplacé  par  un  autre.  Toute  minorité  au  sein  du 
comité  peut  choisir  son  rapporteur  particulier. 

Tout  membre  du  comité,  à  l'exception  du  président, 
peut  se  refuser  à  être  rapporteur  de  plus  de  deux  pro- 
jets. 

Il  incombe  au  rapporteur,  sous  la  direction  du  prési- 
dent, d*amener  l'affaire  à  une  solution  au  sein  du  comité, 
comme  aussi,  de  concert  avec  le  président,  de  se  faire 
remettre  les  documents  et  de  se  procurer  les  éclaircis- 
sements que  le  comité  juge  indispensables,  de  rédiger 
le  projet  et  de  le  signer  avec  le  président  et  le  secré- 
taire. 

Le  rapporteur  a  la  responsabilité  directe  du  contenu 
du  projet. 

Art.  20.  —  Les  présidents  du  Storthingetde  TOdels- 
thing,  réunis  aux  présidents  des  comités  permanents, 
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constituent  le  comité  de  Vordre  des  travaux.  Le  prési- 
dent en  fonctions  du  Storthing^  est  le  président  du 
comité. 

Ce  comité  est  chargé  de  dresser  le  plan  d'exécution 
du  travail  à  faire  pendant  la  session. 

Il  se  réunit  le  plus  tôt  possible  après  Touverture  du 
Storthing,  pour  décider  dans  quel  ordre  et  succession 
seront  débattues  dans  les  comités,  au  Storthing  et  à 
rOdelsthing)  toutes  les  affaires  en  cours,  renvoyées  aux 
comités,  qui  paraissent  susceptibles  de  recevoir  une 
solution  ou  d'être  traitées  définitivement  en  comité  au 
cours  de  la  session. 

Le  président  de  chaque  comité  fait,  au  comité  de 
l'ordre  des  travaux,  des  propositions  concernant  Tor- 
dre et  la  succession  des  travaux  à  exécuter  par  son 
comité.  Ces  propositions  doivent,  en  principe,  servir 
de  base  au  plan  de  travail,  mais  il  peut  y  être  apporté 
les  modifications  que  le  comité  juge  nécessaires  pour 
lasui'te  des  travaux  en  général,  ou  utiles  à  la  prompte 
et  convenable  expédition  des  affaires,  au  cours  de  la 
session,  ou  à  leur  préparation  pour  la  session  suivante. 
Le  plan  de  travail  est  établi  en  partant  de  ce  prin- 
cipe que  les  projets  de  loi  importants  et  les  projets  de 
lois  constitutionnelles^  destinés  à  recevoir  une  solution 
au  cours  de  la  session,  doivent,  en  règle  générale,  être 
envoyés  prêts,  par  les  comités,  au  plus  lard  avant  la 
fin.  du  troisième  mois  de  cette  session. 

Le  projet  du  plan  de  travail  est  aussitôt  imprimé  et 
distribué  aux  membres  du  thing,  en  même  temps  que 
les  avis  dissidents  qui  y  ont  été  annexés.  Si,  dans  les 
deux  jours  de  la  publication,  aucune  critique  n'a  été 
adressée  au  président  du  Storthing,  accompagnée  d'un 
projet  différent  rédigé  avec  précision,  et  revêtue,  pour 
chaque  projet,  de  la  signature  de  12  membres  du  Stor- 
thing au  moins,  le  président  déclare,  au  nom  du  Stor- 
thing, à  la  séance  du  lendemain,  que  le  plan  de  tra- 

Moreau  et  Delpech,  11.  26 
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vail  est  définitif,  en  ce  qui  concerne  la  discussioa  de 
toutes  les  affaires  à  traiter  par  les  comités,  et  parve- 
nues dans  le  délai  prévu  pour  les  projets.  Le  temps  et 
Tordre  de  la  discussion  des  affaires,  établis  parce  pro- 
jet, ne  peuvent  plus  subir  aucun  changement,  à  moins 
que  leStorthing  ne  le  décide  pour  une  affaire  particu- 
lière, —  aux  deux  tiers  des  voix,  si  la  proposition  n'en 
est  pas  faite  parle  comité  de  l'ordre  des  travaux.  Tou- 
tefois, les  affaires  préparées,  dont  la  discussion  n'a  pu 
commencer  dans  le  temps  prescrit  au  Storthing  ou  à 
rOdelsthing,  sont  discutées  postérieurement,  le  plus 
tôt  possible,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  prendre  à  cet 
égard  une  décision  préalable. 

Lorsqu'il  est  fait  une  critique,  comme  il  est  dit  ci-des- 
sus, au  projet  du  comité,  ce  projet  et  le  ou  les  contre- 
projets,  qui  dans  Tintervalle  sont  imprimés  et  distri- 
bués, sont  soumis  à  la  décision  du  Storthing  le  3'  jour 
après  le  dépôt  du  projet.  La  décision  est  prise  par  vote 
surlescontre-projcts,  après  qu'un  orateuraété  entendu 
pour  chacun  d'eux,  et  le  rapporteur  choisi  par  le 
comité  pour  le  projet.  Si  aucun  des  contre-projets  n'est 
approuvé,  l'ordre  du  jour  proposé  par  le  comité  est  con- 
sidéré comme  adopté. 

Le  comité  de  l'ordre  des  travaux  se  réunit  encore,  sur 
la  convocation  du  président,  en  rèjçle  générale,  tous 
les  i5  jours,  pour  fixer  le  rang  des  affaires  arrivées  par 
la  suite  qui  paraissent  susceptibles,  au  cours  de  la  ses- 
sion, de  recevoir  une  solution  ou  d'être  traitées  défi- 
nitivement en  comité.  Ces  additions  sont  adoptées  de 
la  même  manière  que  le  plan  de  travail  originaire,  sauf 
que  la  durée  du  dépôt  est  réduite  à  un  jour. 

Le  comité  examine,  en  outre,  dans  les  dernières  séan- 
ces, et,  le  cas  échéant,  traite  dans  une  proposition  le 
point  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'apporter  des  changements 
au  plan  de  travail  originaire,  pour  quelque  affaire  par- 
ticulière, ou  de  modifier  la  répartition  des  affaires  ren- 
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voyées  aux  comités  ;  et  enfin,  —  avant  Texpiration  du 
second  mois  de  la  session,  —  il  se  prononce  sur  la  date 
probable  à  laquelle  prendront  fin  les  débats  du  Sior- 
thing,  et,  plus  tard,  sur  la  prolongation  éventuelle  de 
la  durée  de  la  session  et  sur  le  jour  de  la  clôture. 

Tant  qu'aucun  plan  de  travail  n'a  été  adopté,  le  Stor- 
thing  et  TOdelsthing  discutent  les  projets  émanés  des 
comités  à  la  session  précédente,  et  toutes  autres  affai- 
res dont  la  discussion  n'est  pas  de  nature  à  déranger 
le  plan  de  travail  projeté. 


CHAPITRE  IV 

Coninient  le  Storthlnuf  et  se»  seciloiiii 
«oAt  convoqué»  et  s'aiMieiubleiit. 

Art.  21.  — Les  présidents  des  things  prennent  soin, 
d'un  commun  accord,  que  les  débats  de  Tun  d'eux, 
autant  que  possible,  n'arrêtent  pas  les  travaux  de 
l'autre. 

Les  débats  du  Storthing  réuni  ont  le  pas  sur  les 
autres,  si  la  question  vient  à  s'élever. 

Art.  22.  —  La  convocation  aux  séances  du  Storthing 
et  de  ses  sections  a  lieu  par  affiche,  apposée  dans  le 
bâtiment  du  Storthing  par  les  soins  du  secrétaire  de 
chaque  thing,  sur  l'ordre  du  président,  24heuresavant 
la  séance.  L'affiche  doit  contenir  l'ordre  du  jour  de  la 
séance  (art.  3i).  Dans  des  cas  extraordinaires,  la  con- 
vocation peut  être  donnée  par  message  à  tous  les  mem- 
bres du  Storthing,  avec  une  indication  résumée. 

Art.  23.  —  Les  séances  des  things  se  tiennent  le 
matin  de  lo  à  2  heures,  et  le  soir  de  5  à  8  heures,  — 
les  jours  de  semaine  seulement,  sauf  cas  exception- 
nels. Pour  qu'il  y  ait  séance  le  même  jour^  le   n^atin 
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et  l'après-midi,  le  consentement  du  thing  intéressé  est 
nécessaire. 

Art.  24.  —  Tout  absent  est  tenu  d'envoyer  une  let- 
tre d'excuse  au  thing  intéressé.  Le  président  peut,  au 
début  de  la  séance,  faire  appeler  par  le  secrétaire  les 
membres  du  thing  d'après  la  liste  nominative,  et  faire 
prendre  les  noms  de  tous  les  absents  non  excusés.  Les 
congés  doivent  être  demandés  à  l'avance  au  Storthing. 

Lorsque  le  président  s'est  assuré  que  le  nombre  de 
membres  détermine  par  la  Constitution  est  présent,  il 
déclare  le  thing  régulièrement  assemblé  et  ouvre  la 
séance. 

CHAPITRE  V 

De«  projet*  et  propo«ltloiM« 

Art.  25.  —  Les  projets  du  gouvernement,  présen- 
tés par  les  conseillers  d'état  (ministres),  sont  reçus  dès 
que  la  demande  en  est  faite  ;  les  autres  affaires  sont 
suspendues. 

Art.  26.  —  Les  présidents  doivent,  pendant  un 
délai  déterminé  suivant  les  circonstances,  à  la  fin  de 
chaque  séance,  recevoir  les  nouveaux  projets  et  propo- 
sitionset  les  exposer,  ainsiquetous  autres  qui  auraient 
été  transmis  au  présidentpar  le  bureau  du  Storthing. 

Art.  27.  —  Les  projets  et  propositions  doivent  être 
déposés  par  écrit.  Aucun  ne  doit  être  signé  par  plus  de 
10  membres  du  Storthing.  Les  projets  de  loi  doivent 
être  conçus  en  forme  de  lois. 

Toutefois  un  projet  peut  être  exposé  oralement,  lors- 
qu'il est  en  étroite  relation  avec  l'affaire  en  discussion 
et  qu'il  est  présenté  pendant  les  débats  de  cette  affaire  ; 
il  en  est  de  même  de  tout  projet  émanant  du  président 
en  cette  qualité. 
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Art.  28.  —  Lorsqu'un  projet,  une  proposition  ou 
toute  autre  affaire  a  été  annoncé  au  thing,  le  président 
prend  l'avis  de  rassemblée  sur  le  point  de  savoir  si 
l'affaire  doit 

a.  Etre  immédiatement  décidée,  ou 

6.  Etre  soumise  à  Texamen  des  membres  du  thing^ 
—  pendant  2  ouplusieurs  jours,  suivant  sa  complexité 
ou  sa  nature  — ,  et  ensuite  être  mise  en  discussion,  ou 

c.  Etre  envoyée  à  un  comité. 

Pour  empêcher  qu'une  affaire  nouvelle  ne  soit  déci- 
dée séance  tenante,  il  suffit  que  le  président,  ou  un  tiers 
des  membres  présents  du  thing,  s*y  oppose. 

Le  président  prend,  aussitôtque  possible, lesmesures 
nécessaires  pour  Texécutionde  la  décision  du  Storthing. 

Lorsque  des  affaires  doivent  être  exposées,  que  le 
président  juge  de  nature  à  être  décidées  immédiate- 
ment, elles  doivent  être  portées  à  part  sur  Tordre  des 
travaux  de  la  séance,  avec  mention  indiquant  que  la 
proposition  sera  faite  de  les  discuter  tout  de  suite. 

Lorsqu'une  affaire  revient  prête  d'un  comité,  elle  est 
traitée  comme  affaire  nouvelle  et  suit  les  règles  des 
lettres  a  et  6. 

Art.  29.  —  Les  projets  et  propositions  particuliers^ 
faits  après  le  11  décembre,  ne  sont  mis  en  discussion 
que  si  le  thing  compétent  le  décide  expressément. 

Les  projets  de  modification  à  la  Constitution  et  au 
règlement  du  Storthing,  ainsi  que  les  projets  présentés 
au  cours  des  débats  par  application  de  l'article  27,  ne 
sont  pas  soumis  à  cette  restriction. 

Les  projets  et  propositions  présentés  à  une  session 
précédente  pendant  la  même  législature,  qui  n'ont 
pas  reçu  de  solution,  sont  considérés  comme  étant  tou- 
jours sujets  à  discussion,  à  moins  que  leur  auteur  n^ait 
fait  une  réserve  contraire. 

Si  l'auteur  d'un  projet  veut  le  retirer,  il  doitledécla- 
rer  à  une  séance  du  thing  auquel  le  projet  a  été  pré- 
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sente.  Si  cette  déclaration  est  faite  après  le  délai  fixé 
pour  déposer  les  projets,  toute  autre  personne  ayant 
le  droit  d'en  déposer  peut,  avant  la  fin  de  la  séance  sui- 
vante, reprendre  comme  sien  le  projet,qui  est  alors  con- 
sidéré comme  présenté  en  temps  utile.  Les  projets  de 
loisconstitutionnelles  ne  peuvent  plus  être  retirés  lors- 
que le  Storthing  a  décidé  qu'ils  seraient  publiés  par  la 
voie  de  l'impression. 

Lorsqu*un  rapport  de  comité,  qui  discute  une  affaire 
au  fond  sans  faire  réserve  d'en  reprendre  Tétude  en 
comité,  n'a  pu  recevoir  de  solution  définitive  dans  le 
thing  avant  la  fin  de  la  session,  il  est  réservé  pour  être 
débattu  au  début  de  la  session  suivante  dans  la  même 
législature,  sans  nouvelle  discussion  en  comité. 

Art.  3o.  —  Le  comité  de  Tordre  des  travaux  veille  à 
faire  imprimer  et  distribuer  aux  membres  du  thing,  en 
même  temps  que  le  plan  de  travail,  une  liste  rationnelle 
et  régulièrement  subdivisée  de  toutes  les  afl^aires  surve- 
nues pendant  le  délai  de  présentation  des  projets. 

Cette  liste  d'affaires  est  complétée,  le  cas  échéant, 
tous  les  i5  jours,  par  l'addition  des  dernières  affaires 
survenues.  Dans  les  annexes,  qui  sontégalement  impri- 
mées et  distribuées,  mention  est  faite  des  affaires  expé- 
diées par  les  comités  ou  dans  les  things,  et  de  la  date 
à  laquelle  elles  l'ont  été. 


CHAPITRE  VI 


De»  dèbatN. 


Art.  3i.  —  Aux  séances  des  things,  les  affaires  sont 
mises  en  discussion,  en  principe,  d'après  l'ordre  du 
jour  arrêté  par  Iç  président.  Cet  ordre  du  jour  est  conçu 
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de  manière  à  réunir,  autant  que  possible,  pour  l'exposé 
et  la  discussion,  les  affaires  relatives  au  même  objet. 

Lorsque  le  président  lejùge  opportun,  etque  le  thing 
y  consent,  ou  lorsque  le  thing  le  décide  à  la  majorité 
des  deux  tiers  des  voix,  il  peut  être  dérogé  à  Tordre  du 
jour,  même  par  la  mise  en  discussion  d'affaires  qui  n'y 
sont  pas  portées,  pourvu  toutefois  que  le  plan  de  tra- 
vail le  permette. 

Si  quelques-unes  desaffaires  portées  à  Tordre  du  jour 
ne  viennent  pas  en  ordre  utile,  elles  sont  discutées  les 
premières  à  la  séance  suivante.  Toutefois,  les  affaires 
indiquées  pour  une  date  fixe  doivent  toujours  être  dis- 
cutées à  cette  date. 

Art.  32.  —  Lorsqu'une  affaire  est  mise  en  discus- 
sion, le  président  invite  d'abord,  en  principe,  les  mem- 
bres du  thing  à  s'exprimer  sur  cette  affaire  considérée 
en  général.  Aucun  orateurne  peut  s'inscrireavant  cette 
invitation  du  président. 

Au  cours  de  la  discussion  spéciale,  il  est,  — sauf  cas 
exceptionnels  —  donné  lecture  du  texte  soumis  au  vote, 
et  de  ce  texte  seul. 

Celui  qui  veut  parlerse  lève  et  demande  la  parole.  Si 
plusieurs  se  lèvent  à  la  fois,  le  président  décide  lequel 
d'entre  eux  parlera  le  premier.  Toutefois,  Tauteur  du 
projet,  le  rapporteur,  les  membres  du  Conseil  d'Etat 
et  du  comité  qui  a  préparé  Taffaire  ont  la  préférence,  — 
dans  Tordre  ci-dessus. 

Si  le  président  veut  prendre  part  à  la  discussion  en 
sa  qualité  de  représentant,  il  doit,  —  sauf  le  cas  où  il 
ne  veut  présenter  que  de  très  courtes  observations,  — 
remettre  la  direction  des  débats,  dans  Taffaire  en  dis- 
cussion, pour  le  reste  de  la  séance,  au  vice-président. 
Lorsque  le  secrétaire  en  fonctions  veut  prendre  part  à 
la  discussion,  il  parle,  comme  les  autres  membres  de 
Tassemblée,  delà  tribune  oud'une  placede  député  dans 
la  salle. 


*08  NORVÈGE 

Art.  33.  —  L'orateur  s'adresse  toujours  au  prési- 
dent. Il  doit  s*en  tenir  exactement  à  Taffaire  en  dis- 
cussion, et  ne  point  se  permettre  d'expressions  offen- 
santes contre  le  Storthing,  ses  sections  ou  quelqu'un 
de  ses  membres. 

Art.  34.  —  Au  cours  des  débats,  aucun  député  ne 
doit  passer  entre  l'orateur  elle  président. 

Les  expressions  bruyantes  de  désapprobation  ou 
d'approbation  sont  interdites  pendant  les  débats. 

Art.  35.  —  Les  membres  du  Conseil  d'Etat  ont,  con- 
formément à  la  loi  constitutionnelle,  pendant  leur  par- 
ticipation aux  débats,  les  mêmes  droits  et  obligations 
que  les  députés  dans  les  termes  du  règlement. 

Art.  36.  —  Si  quelque  membre  de  l'assemblée 
s'écarte  des  prescriptions  des  articles  32  à  34,  il  peut 
être  averti  par  le  président.  Cet  avertissement  peut  être 
réitéré,  s'il  y  a  lieu. 

Si  ce  membre  persistait  à  ne  pas  observer  l'ordre,  le 
président,  après  l'avoir  mis  en  demeure  de  s'expliquer, 
fait  voter  sur  le  point  de  savoir  si  la  parole  doit  lui  être 
retinfe  définitivement  ou  pour  la  séance. 

Sauf  le  cas  ci-dessus,  le  président  ne  peut  interrom- 
pre un  député  qui  a  la  parole. 


CHAPITRE  VII 


Du  Tote, 


Art.  37.  —  Lorsque  les  débats  sont  terminés,  le 
président  met  la  question  aux  voix.  Si  elle  a  été  divi- 
sée, ou  si  elle  s'est  scindée  en  plusieurs  questions  au 
cours  de  la  discussion,  le  président  met  aux  voix  cha- 
cune de  ces  questions  à  son  tour.  L'ordre  des  votesdoit 
au  préalable  avoir  été  exposé  et  accepté. 
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Art.  38.  —  Il  est  procédé  au  vole  de  Tune  des  manié* 
res  suivantes  : 

a.  Le  président  invite  les  membres  de  rassemblée 
qui  sont  opposés  au  projet  à  se  lever. 

b.  L'appel  nominal.  Il  est  fait  usage  de  ce  mode  de 
votation  dans  toutes  les  affaires  de  quelque  impor- 
tance, lorsqu'il  y  a  lieu  de  supposer  une  divergence 
d'opinions.  Si  le  président j  uge  Tappel  nominal  inutile, 
mais  si  quelqu'autre  membre  le  réclame,  le  mode  de 
votation  se  décide  sans  débat,  par  assis  et  levé,  comme 
il  est  dit  à  la  lettre  a.  L'appel  nominal  a  lieu  égale- 
ment, lorsque  le  mode  de  votation  indiqué  à  la  lettre  a 
a  été  employé,  mais  que  le  président  ou  un  cinquième 
des  votants  déclarent  que  le  résultat  est  incertain. 

L'appel  commence,  au  Storthing  et  à  l'Odelsthing, 
par  la  circonscription  électorale,  etauLagthing  parle 
membre,  dont  le  nom  a  été  préalablement  tiré  au  sort 
par  le  secrétaire.  L'appel  continue  ensuite  d'après 
l'ordre  des  membres. 

c.  Le  vote  par  bulletins  fermés  sans  signature.  Ce 
mode  de  votation  n'est  employé  que  pour  les  élections. 
Le  bulletin  remis  par  chaque  votant  contient  les  noms 
de  ceux  pour  qui  il  vote.  S'il  a  porté  plus  de  noms 
qu'il  ne  doit  y  avoir  d'élus,  le  bulletin  estnul.  Autant 
que  faire  se  peut,  le  dépouillement  du  scrutin  a  lieu 
hors  de  l'assemblée  sous  la  surveillance  des  membres 
du  thing  désignés  par  le  président. 

Aucun  représentant,  absentau  moment  où  une  ques- 
tion est  mise  aux  voix,  ne  peut  voter  ;  et  aucun  repré- 
sentant présent  à  ce  moment  et  ayant  droit  dévote  ne 
peut  quitter  l'assemblée  avant  que  le  vote  soit  terminé. 

Art.  39.  —  Dans  tous  les  cas  où  il  n'en  est  pas 
autrement  ordonné,  les  questions  sont  décidées  à  la 
simple  majorité.  En  cas  d'égalité  de  voix,  lorsque  le 
vote  a  lieu  conformément  à  l'article  38  a  et  6,  la  voix 
du  président  est  prépondérante.  Si,  en  cas  de  vote  selon 
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l'article  38  c,  le  chiffre  de  voix  le  plus  élevé  est  simul- 
tanément obtenu  parplusieurs,  tout  membre  du  thing 
peut  aussitôt  demander  un  nouveau  scrutin  entre 
ceux-ci.  Lorsque  cette  demande  n'est  pas  faite,  ou  que 
le  nouveau  scrutin  aboutit  encore  au  partage,  les  inté- 
ressés tirent  au  sort  par  l'organe  de  membres  du  thing 
désignés  par  le  président. 

Art.  4o.  —  Lorsqu'une  question  est  mise  en  dis- 
cussion, la  séance  ne  peut  être  levée  avant  que  cette 
question  ait  été  résolue  par  un  vote,  ou  que  la  conti- 
nuation des  débats  à  une  séance  ultérieure  ait  été 
décidée. 

Art.  4i-  —  Lorsqu'une  affaire  a  reçu  une  solution 
définitive,  elle  ne  peut  plus  être  reprise  ni  remise  en 
discussion  au  cours  de  la  même  session. 


CHAPITRE  VIII 

Des  délibérations  du  StorthliiK  danH  le»  eas 
prévus  k  l^artlcl^  9&  de  la  Oonstltatlon. 

Art.  42.  —  Les  affaires  prévues  à  l'article  75  de  la 
Constitution  (i)sont  traitées  et  décidées  en  séance  plé- 

(l)  Il  appartient  au  Storthinç:  : 

a.  De  faire  et  d'abrou:er  \&s  lois  ;  d'établir  des  impôts,  taxes,  doua- 
nes et  autres  charsres  publiques,  lesquelles  pourtant  ne  pourront  rester 
en  viçueur  après  le  !•'' juillet  de  l'année  où  se  tiendra  la  prochaîne  ses- 
sion ordinaire,  à  moins  que  dans  cette  nouvelle  session  le  Storthing 
ne  les  renouvelle  expressément  ; 

b.  De  contracter  des  emprunts  sur  le  crédit  du  royaume  ; 

c.  De  surveiller  les  finances  du  royaume  ; 

d.  De  consentir  les  crédits  nécessaires  aux  dépenses  de  l'Etat  ; 

e.  De  déterminer  la  somme  annuelle  qui  sera  attribuée  au  roi  et  au 
vice-roi  pour  leur  liste  civile, et  de  réçlerTapanaçede  la  famille  royale, 
qui  ne  doit  toutefois  pas  consister  en  immeubles  ; 

f.  De  se  faire  représenter  les  procès-verbaux  du  c^ouvernement  rési- 
dant en  Norvèt^e,  et  tous  les  documents  ou  papiers  officiels  (à  l'excep- 
tion des  affaires  de  commandement  militaire  proprement  dites)  ; 

ff.  De  se  faire  communiquer  les  alliances  et  traités  que  le  roi  aura 
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nière  du  Storthing,  à  l'exception  de  celles  qui  sont  men- 
tionnées au  commencement  de  la  lettrea  de  cet  article  : 
«  faire  et  abroger  les  lois  »,  pour  lesquelles  il  est  pro- 
cédé conformément  à  Tarticle  76  de  la  Constitution  et 
aux  articles  suivants,  et  aussi  des  droits  mentionnés  aux 
lettres/et  h  du  même  article,  lesquelspeuvent  être  exer- 
cés, tant  par  le  Storihingen  séance  plénière  que  sépa- 
rément par  rOdelsthing. 

Art.  43.  —  Lorsque  le  Storthing  ou  TOdelsthing 
jugent  nécessaire  de  convoquer  quelque  personne  à  la 
séance,  conformémentàrarticle  ySAdelaConstitution, 
le  président  du  ihing  compétent  prend  soin  de  faire 
cette  convocation  par  citation  régulière. 

La  convocation  mentionnera  la  question  ou  les  ques- 
tions sur  lesquelles  le  thingdésire  être  éclairé,  ainsi  que 
la  décision  du  thing  sur  le  point  de  savoir  de  quelle 
manière  la  personne  convoquée  affirmera  sa  déposition 
—  par  serment  ou  par  déclaration  solennelle  ;  il  sera 
remisa  cette  personne  copie  des  dispositions  du  pré- 
sent chapitre  du  règlement. 

conclus  BXï  nom  dp  l'Etat  avec  les  puissances  ëtransrères,  à  Tcxception 
des  articles  secrets,  qui  pourtant  ne  pourront  être  en  contradiction 
avec  les  articles  publics  ; 

h.  De  citer  devant  lui  toute  personne,  à  raison  des  affaires  de  l'Etat» 
à  l'exception  du  roi  et  de  la  famille  royale  ;  cette  exception  ne  s'étend 
pourtant  point  aux  princes  royaux,  lorsqu'ils  sont  revêtus  d'autres 
fonctions  que  celle  de  vice-roi.  —  [f..  Z  août  1897  :  Les  personnes  ainsi 
convoquées,  qui  ne  se  seront  pas  rendues  à  la  convocation  ou  qui  n'au- 
ront pas  dépose  ou  qui  auront  refusé  de  confirmer  leur  déposition  par 
une  déclaration  solennelle,  seront  punies  d'une  amende  de  i.OOÛà  10.000 
couronnes.  La  déclaration  solennelle  en  question  sera  assimilée  au 
serment  c»  en  produira  les  effets.  La  poursuite  ne  peut  avoir  lieu  que 
sur  la  plainte  du  Storthing.  Annuaire  de  législ.  ètrang.y  t.  XXIII,  i894, 
p.  698]. 

I.  De  reviser  les  listes  provisoires  de  traitements  et  pensions  et  d'y 
apporter  les  modifications  qu'il  ju§^e  nécessaires  ; 

k.  De  nommer  cinq  délégués  chargés  d'examiner  chaque  année  les 
comptes  de  l'Etal,  et  d'en  publier  des  extraits  par  la  voie  de  l'impres- 
sion. Ces  comptes  leur  seront  communiqués,  à  cet  effet,  dans  les  six 
mois  qui  suivront  l'expiration  de  l'année  à  laquelle  sont  affectés  les 
crédits  votés  par  le  Storthing. 

/.  De  naturaliser  les  étrangers. 
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Art.  44*  —  Les  questions  sur  lesquelles  des  éclair- 
cissements ont  été  demandés  seront  posées  en  séance, 
par  le  président,  à  la  personne  convoquée,  conformé- 
ment à  la  décision  du  thing,  après  que  le  président 
l'aura  avertie  d*avoir  à  déclarer  la  pleine  et  pure  vérité 
sans  rien  celer,  et  lui  aura  signalé  l'importance,  et  les 
conséquences,  pour  sa  responsabilité,  du  procédé  d*af- 
firmation,  qui  lui  est  imposé,  tel  qu'il  a  été  mentionné 
dans  la  convocation. 

Tout  représentant  peut, en  séance, souleverdes  ques- 
tions tendant  à  provoquer  des  explications  plus  détail- 
lées sur  la  question  qui  a  motivé  la  convocation.  Lors- 
qu'un représentant  a  soulevé  une  question  de  cette 
nature,  le  président  doit  faire  voter  le  thing,  sans  débat 
préalable  et  avant  qu'aucuneautre  question  soit  soule- 
vée par  aucun  autre  représentant,  sur  le  point  de  savoir 
si  la  question  sera  posée  à  la  personne  convoquée. 

Lorsqu'elle  aura  répondu  aux  questions  ainsi  posées, 
la  personne  convoquée  sera  invitée  à  affirmer  sa  décla- 
ration. 

Si  elle  est  appelée  à  prêter  serment,  le  président  lui 
demandera  :  «  Jurez^vous  ([ii^en  répondant  à  la  ques- 
tion  posée  vous  avez  déclaré  la  vérité  pure  et  nonfal' 
sijiée^  et  que  vous  n'en  avez  rien  dissimulé  ?  »  Sur  quoi 
l'interpellé,  debout  et  la  main  droite  levée,  répondra  : 
«  Je  le  jure  y  avec  l'aide  de  Dieu  tout-puissant  et  omnis^ 
cient  ». 

Si  la  personne  convoquée  est  appelée  à  faire  une 
déclaration  solennelle,  le  président  lui  demandera  : 
«  AffirmeZ'Vous  qu'en  répondant  à  la  question  posée 
vous  avez  déclaré  la  vérité  pure  et  non  falsifiée  ^  et  que 
vous  n  en  avez  rien  dissimulé '1  »  Sur  quoi  l'interpellé, 
debout  et  la  main  droite  levée,  répondra  :  «  Je  l'affirme 
sur  mon  honneur  et  ma  conscience  ». 

La  personne  convoquéepeul aussi  remettredes  expli- 
cations écrites,  qui  sont  jointes  au  dossier  de  l'affaire. 
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Si  la  personne  convoquée,  sans  comparaître  elle- 
même,  fournit  une  réponse  écrite  aux  questions  rédi- 
gées parle  thing,  elle  devra  confirmer  sa  déclaration  par 
écrit,  de  la  manière  prescrite  dans  la  convocation,  soit 
en  employant,  au  cas  où  elle  devra  prêter  serment,  la 
formule  suivante  :  «  Je  Jure  ce  que  dessus  y  avec  F  aide 
de  Dieu  iout^puissant  et  omniscient  ))j  et,  si  elle  doit 
faire  une  déclaration  solennelle,  cette  autre  formule  \ 
«  J^ affirme  ce  que  dessus  sur  mon  honneur  et  ma  cons- 
cience ». 

CHAPITRE  IX 


De  la  dlseaMlon  des  projets  de  lois 
en  séanee  plénlère  da  Storthliii^. 


Art,  45.  —  Lorsqu'un  projet  de  loi  est  mis  en  discus- 
sion en  séance  plénière  du  Storthing,  en  vertu  de  Tar- 
ticle  76  de  ta  Constitution,  le  Storthing  décide  d'abord 
si  la  résolution  votée  par  TOdelsthing,  telle  qu'elle  a 
été  présentée  au  Lagthing  pour  la  dernière  fois,  doit 
être  ou  non  accueillie.  En  cas  d'affirmative,  TafFaîre  est 
renvoyée  au  Lagthing  poury être  expédiée  en  la  manière 
ordinaire  comme  les  décisions  en  matière  législative  ; 
si,  au  contraire,  le  nombre  de  voix  prescrit  par  la  Cons- 
titution n'est  pas  obtenu,  le  tout  est  tenu  pour  rejeté. 


::hapitre  x 


Des  proeès-TerbaaiL  des  tlilnffs  et  de»  expédition». 

Art.  46.  —  Il  est  tenu,  pour  le  Storthing  et  chacune 
de  ses  sections,  un  procès-verbal  des  débats,  un  régis- 
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Ire  d'extraits  et  un  registre  d'actes  certifiés  par  les  pré- 
sidents respectifs,  en  deux  exemplaires  pour  chaque 
thing-,  l'un  pour  les  affaires  traitées  en  séance  publi- 
que, l'autre  pour  les  affaires  traitées  en  comité  secret. 

Art.  47*  —  Lorsqu'une  affaire  est  mise  en  discus- 
sion, elle  est  consignée  au  procès-verbal  des  débats 
simplement  avec  son  numéro  au  registre  d'ordre  et  le 
numéro  de  Tordre  du  jour  où  elle  a  été  portée.  Les 
voix  pour  ou  contre  sont  indiquées  par  un  chiffre  dans 
la,  rubrique  à  ce  destinée,  mais  la  décision  du  thing 
est  transcrite  littéralement  au  procès- verbal  des  débats, 
telle  qu'elle  a  été  prononcée  par  le  président. 

Après  toute  séance  publique, ou  toute  séance  secrète, 
lorsqu'il  a  été  décidé  que  les  débats  en  pourraient  être 
publiés,  les  procès-verbaux  des  débats  sont  déposés 
pour  contrôle  au  secrétariat  du<Storthing.  Si,  avantla 
fin  de  la  séance  suivante  du  même  thing,  il  n*est  fait 
aucune  observation  au  procès-verbal,  celui-ci  est  signé 
par  le  président  et  le  secrétaire  de  la  séance  dont  les 
débats  font  l'objet  de  ce  procès-verbal.  Si  une  obser- 
vation vientà  être  faite,  le  thing  que  l'affaire  concerne 
décide,  par  vote  sans  discussion,  et  après  que  le  pré- 
sident a  répondu  à  l'observation  faite,  si  la  rectifica- 
tion demandée  aura  lieu.  Les  discussions  qui  ont  eu 
lif*u  en  séance  secrète,  sans  qu'il  ait  été  décidé  de  les 
publier,  sont  consignées  à  un  procès-verbal  qui  est 
soumis  en  séance  à  l'approbation  du  thing. 

Art.  48.  —  Lorsqu'une  affaire  est  terminée,  le  secré- 
taire veille  à  ce  qu'il  soit  rédigé  un  projet  d'acte,  et, 
lorsque  ce  projet  a  reçu  l'approbation  du  président,  à 
ce  que  la  rédaction  soit  insérée  au  registre  et  expédiée. 
Toutefois,  pour  les  adresses  présentées  au  roi  sur  déci- 
sion du  thing, pour  les  déclarations  destinées  à  expri- 
mer, dans  des  circonstances  extraordinaires,  les  vœux, 
opinions  ou  sentiments  de  la  nation  ou  du  Storthing, 
ainsi  que  pour  les  discours  prononcés  devant  l'autre 
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pouvoir  public,  à  l'ouverture  ou  à  la  dissolution  du 
Storlhing,  les  projets  sont  lus  au  thing  que  TafFaire 
concerne,  et  soumis  à  son  approbation,  avant  d'être 
prononcés  ou  envoyés. 

Art.  49*  —  Toutes  les  expéditions  sont  signées  du 
président  et  du  secrétaire.  Les  décisions  en  matière 
législative,  envoyées  à  la  sanction  du  roi  par  le  Lag- 
thing,  rOdelsthing  ou  le  Storthing en  séance  plénière, 
sont  expédiées  au  secrétariat  du  Lagthing,  signées  par 
les  présidents  du  Lagthing  et  de  l'Odelsthing,  ainsi  que 
par  les  secrétaires  des  deux  things  et  insérées  au  regis- 
tre d'actes  du  Lagthing.  Les  décisions  portant  modifi- 
cation ou  addition  à  la  Constitution  sont  signéesparle 
président  et  le  secrétaire  du  Storthing,  et  insérées  au 
registre  d^actes  du  Storthing.  Les  présidents  des  dépu- 
tations  chargées  de  transmettre  ces  communications 
ou  d'autres  en  donnent  reçu  sur  le  registre  d'actes. 

Art.  5o.  —  Lorsquele  Storthing  et  ses  sections  ont 
terminé  leurs  débats,  les  procès-verbaux  sont  signés 
par  les  membres  de  chaque  thing.  Les  secrétaires  de 
chaque  section  du  thing  et  des  comités  remettent  les 
procès-verbaux  arrêtés  avec  les  documents  annexes  au 
secrétaire  du  Storthing.  Celui-ci  dépose  ensuite  tous 
les  procès-verbaux,  registres  et  documents  aux  archi- 
ves du  Storthing,  contre  reçu  mentionné  dans  les 
débats  du  Storthing. 


CHAPITRE  XI 


Des  employés  des  thln^s,  ele. .. 

Art.  5i.  —  Le  Storthing  nomme, à  la  première  ses- 
sion de  chaque  législature,  sur  la  proposition  des  pré- 
sidents et  vice-présidents  des  things,  un  chef  dusecré- 
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tariat,  qui  est  en  même  temps  archiviste,  et  un  agent 
du  secrétariat  et  du  Storthing. 

Il  est  procédé  de  même,  le  cas  échéant,  pour  la  révo- 
cation de  ces  employés. 

Le  secrétariat  du  Storthing  est  chargé  des  travaux 
de  bureau,  de  Tadministration  des  archives  et  de  la 
bibliothèque,  de  la  direction  des  employés, de  la  con- 
fection de  la  table  des  comptes-rendus  du  Storthing, 
et  de  la  publication  des  débats. 

En  cas  de  besoin,  le  chef  du  secrétariat  est  également 
chargé  de  la  surveillance  du  bâtiment  du  Storthinget 
du  mobilier,  et  d'exercer  les  fonctions  d'économe. 

S'il  est  nécessaire,  le  chef  du  secrétariat  ou  Fagent 
sont  chargés,  contre  rémunération  fixée  par  le  Stor- 
thing, d'instruire  des  sténographes. 

Les  présidents  du  Storthing  et  de  ses  sections  rédi- 
geront une  instruction  à  l'usage  du  chef  du  secrétariat 
et  de  son  agent,  et  prendront^  le  cas  échéant,  les  dis- 
positions nécessaires  pour  leur  assurer  l'aide  dont  ils 
pourront  avoir  besoin  dans  leurs  fonctions  du  secré- 
tariat, des  archives  et  de  la  bibliothèque. 

Le  Storthing  désigne,  dans  la  première  session  de 
chaque  législature,  sur  la  proposition  du  comité  des 
élections,  3  délégués,  chargés  de  la  surveillance  de  la  bi- 
bliothèque du  Storthing,  de  l'emploi  des  crédits  qui  y 
sont  affectés,  et  de  la  présentation,  en  cas  de  vacance, 
au  poste  de  bibliothécaire.  Il  est  élu  un  suppléant  à 
ces  délégués. 

Art.  52.  —  Peuvent  être  admis  aux  séances  à  huis 
clos,  en  nombre  déterminé  par  le  président,  des  em- 
ployés au  service  du  Storthing,  qui  s'obligeront  au 
silence.  Le  compte-rendu  des  débats,  dressé  par  leurs 
soins,  est  inséré  dans  le  registre  disposé  à  cet  effet,  pour 
être  conservé  sous  scellé  dans  les  archives  avec  tous 
autres  documents  qui  y  sont  relatifs.  Il  appartient  au 
Storthing  de  décider  si  ces  débats  seront  publiés. 
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CHAPITRE  XII 


Des  dépototloBfl,  eie. 


Art.  53.  —  Des  députations  sont  élues  parmi  les 
iDembres  des  things  lorsqu'il  y  a  lieu  de  se  rendre 
auprès  du  roi,  de  la  reine,  du  prince  royal,  de  la  prin- 
cesse royale,  des  autres  princes  du  sang*,  et  du  gouver- 
nement norvégien. 

Elles  se  conformeront  exactement  aux  prescriptions 
qui  leur  seront  données  par  le  thing  ou  par  son  pré^ 
sident. 

Art.  54.  —  Une  députation  auprès  du  roi  et  de  la 
reine  se  composera  d*un  président  et  de  six  membres  ; 
auprès  du  prince  royal,  de  la  princesse  royale  et  du 
gouvernement  norvégien,  d'un  président  et  de  quatre 
membres  ;  auprès  des  autres  princes,  d'un  président 
et  de  deux  membres.  Les  présidents  et  secrétaires  ea 
exercice  et  les  présidents  de  comités  sont  dispensés 
d'être  élus  membres  d'autres  députations  que  celles 
qui,  pour  accomplir  leur  mission,  doivent  faire  de3 
voyages.  Les  députations  de  celte  dernière  sorte  sont 
éluespar  leStorthinglui-même.  Toutes  les  autres sdnt 
désignées  parle  président  du  thing  qui  les  envoie. 

Art.  55.  —  Le  président  en  exercice  du  Storthing, — 
et,  pour  les  sections,  pendant  leurs  séances,  leurs  pré- 
sidents respectifs,  —  sont  chargés  de  prendre,  par  eux- 
mêmes,  ou  après  entente  avec  les  autorités  compéten- 
tes, les  mesures  nécessaires  pour  maintenir  l'ordre 
dans  le  bâtiment  du  Storthing,  en  prenant  soin  toute- 
fois de  laisser  l'accès  aux  places  du  public  aussi  libre 
que  cet  ordre  le  comporte. 


Moreau  et  Delpech,  11.  27 


as  MORVÂGE 


ARTICLE  ADDITIONNEL, 
adopté  le  18  mars  1908, 

BELATIP  A  LÀ    PRÉPARATION   DE   LA   VÉRIPICATION  DES    POUVOIRS 

APRÈS  LES  éLBCnONS  TRIENNALES 


a.  A  l'issue  de  la  troisième  session  ordinaire  de  la 
législature,  le  Storthing  élit  dans  son  sein,  sur  la  pro- 
position du  comité  électoral,  un  comitéde  six  membres, 
avec  ^n  même  nombre  de  suppléants,  pour  préparer 
la  vérification  des  pouvoirs  des  men^bres  du  prochain 
Storthing  et  de  leurs  suppléants. 

b.  Le  comité  élu, le  Storthing  désigne,  à  la  majorité 
des  voix,  ceux  des  élus  qui  rempliront  les  fonctions  de 
président  et  de  vice-président.  Celles  de  secrétaire  sont 
remplies  par  un  des  employés  du  bureau  désigné  par 
le  comité. 

c.  Le  comité  préparatoire  se  réunit  dans  le  local  du 
Storthing,  vers  le  milieu  du  mois  de  septembre  suivant, 
au  jour  fixé  par  le  président.  Le  comité  est  chargé  de 
faire  Texamen  et,  au  fur  et  à  mesure,  de  rendre  compte, 
dans  la  mesure  nécessaire,  du  contenu  des  documents 
provenant  des  assemblées  électorales  du  premier  et  du 
second  degré,  et  de  toutes  les  réclamations  et  requêtes 
pouvant  avoir  quelque  intérêt  pour  la  vérification  des 
pouvoirs.  Le  comité  est  autorisé  à  recueillir,  au  nom 
du  Storthing,  tous  les  éclaircissements  qu'il  peut  juger 
nécessaires. 

d.  Le  comité  préparatoire  doit  avoir  remis,  autant 
que  possible  à  Tétat  imprimé,  au  bureau  du  Storthing, 
avant  sa  réunion,  un  rapport  provisoire  sur  toutes  les 
questions  relatives  aux  élections  et  aux  pouvoirs  des 
élus,  qui  paraissent  devoir  influer  sur  la  composition 
du  prochain  Storthing.  Les  fonctions  du  comité  prépa- 
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ratoire  cessant  le  jour  de  la  réunion  du  nouveau  Stor- 
thing. 

e.  Lorsque  le  comité  préparatoire  n'est  pas  parvenu, 
au  sujet  d'une  élection  particulière,  à  recueillir  entiè- 
rement tous  les  renseignements  jugés  nécessaires  pour 
rédiger  le  rapport  provisoire  sur  la  validation  ou  Tin- 
validation,  il  sera  rendu  compte  à  part,  dans  le  rapport, 
des  enquêtes  commencées,  et  de  l'époque  probable  à 
laquelle  le  résultat  en  pourra  être  obtenu  et  relaté. 

f.  Le  rapport  provisoire  du  comité,  qui  ne  peut  être 
livré  par  lui  à  la  publicité,  est  déposé  au  comité  de  véri- 
fication des  pouvoirs  dunouveauStorthing,  dès  sacons- 
titution,  avec  tous  les  documents  annexes,  classés  et 
répertoriés. 

g.  Les  membres  du  comité  préparatoire  touchent  les 
mêmes  indemnités  déroute  et  de  frais  que  les  membres 
du  Storthing,  et  peuvent  demander  au  bureau  du  Stor- 
thing,  pour  leur  travail,  tous  les  auxiliairesqu'ilsjugent 
nécessaires.  ' 


PAYS-BAS 


I.  Textes  constitdtiokhels  : 

Constitution  du  30  novembre  1887,  art.  32,  37,  40,  47,  48,  73,  87  à  89, 
91,  92.  94,  95»  98  à  108,  110,  111,  113  à  119.  124,  194,  195. 

II.  Textes  législatifs  : 

Loi  du  5  août  1850,  relative  aux  enquêtes.       ^ 

Loi  du  4  mai  1889,  sur  les  indemnités  et  frais  de  voyage  allouésaux 
membres  des  Etats-Généraux. 

III.  Règlements  : 

i>  Règlement  de  la  1"  Chambre  des   Etats-Généraux   (3  août  1888). 
2®  Règlement  de  la  2*  Chambre  des   Etats-Généraux   (1*'  novembre 
1888). 
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TEXTES  COIVSTITUTIOIVimBLS 


CONSTITUTION  DU  30  NOVEMBRE  1887/ 

Art.  32.  — / 

Art.   37.  —l       [Ces  textes  s'occupent  des  résolutions  et 

Art.  4o.  — <   délibérations  en  5^anc^  plénière  des  lois 

Art.  47«  -*•  /  relatives  à  la  tutelle  et  à  la  rég-encej. 

Art.  48.  —  v 

Art.  73.  —  Le  roi  a  le  droit  de  dissoudre  les  Cham- 
bres des  Etats  généraux,  chacune  séparément  ou  toutes 
deux  ensemble.  —  L'arrêté  qui  prononce  la  dissolution 
ordonne  en  même  temps  l'élection  de  nouvelles  Cham- 
bres dans  les  4o  jours  et  la  réunion  des  Chambres  nou- 
vellement élues  dans  les  deux  mois. 

Art.  87.  —  A  leur  entrée  en  fonctions,  [les  mem- 
bres de  la  seconde  Chambre  des  Etats  généraux]  prê- 
tent le  serment  (ou  font  la  promesse)  qui  suit  :  —  «  /<? 
jure  {promets)  fidélité  à  la  Constitution.  —  Avec  F  aide 
de  Dieu  tout-puissant  {je  le  promets  !)  ».  —  Avant 
d'être  admis  à  ce  serment  ou  à  cette  promesse,  ils  prê- 
tent dans  les  termes  suivants  un  serment  (ou  font  une 
déclaration  et  promesse)  de  justification  :  —  «  Je  jure 
(déclare)  que,  pour  être  nommé  membre  des  Etats  gêné- 
rauXy  je  n'ai  promis,  ni  fait  aucun  don  ni  présent  à 
personne,  directement  ou  indirectement,  sous  quelque 
nom  ou  prétexte  que  ce  soit,  —  Je  jure  (promets)  que 
jamais  je  ne  recevrai ,  directement  ou  indirectement,  au" 
cun  don  ni  présent  de  qui  que  ce  soit,  pour  faire  ou  pour 
omettre  quoi  que  ce  soit  en  cette  qualité,  —  Avec  laide 
de  Dieu  tout-puissant  (je  le  déclare  et  promets  !)  ».  — 
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Ces  serments  (promesses  et  déclarations)  sont  prêtés 
entre  les  mains  du  roi  ou  à  la  séance  de  la  seconde 
Chambre  entre  les  mains  du  président,  déléi^ué  par  le 
roi  à  cet  effet. 

Art.  88.  —  Le  président  est  nommé  par  le  roi  pour 
la  durée  d'une  session,  sur  une  liste  de  trois  candidats 
présentée  par  la  Chambre. 

Art.  89.  —  Les  membres  de  la  Chambre  jouissent, 
pour  frais  de  voyage,  aller  et  retour,  par  session,  de  la 
somme  qui  sera  fixée  par  la  loi  à  raison  des  distances. 

—  Il  leur  est,  en  outre,  alloué,  à  titre  d'indemnité,  une 
somme  annuelle  de  2.000  florins.  Cette  indemnité  n'est 
pas  allouée  aux  membres  qui  sont  revêtus  des  fonctions 
de  ministres,  ni,  pendant  la  durée  de  la  session,  à  ceux 
qui  sont  restés  absents  pendant  la  session  entière. 

Art.  91.  —  [Serments,  frais  de  voyage  et  de  séjour].  — 
Rpr.  L.  4  mai  1889,  Annuaire  de  législ.  étrang.^  t.  XIX, 
1890,  p.  552  ;  Dareste,  t.  I,  p,  108,  note  1). 

Art.  92.  —  Le  président  est  nommé  par  le  roi  pour 
la  durée  d'une  session. 

Art.  94.  —  Les  chefs  des  départements  ministériels 
ont  siège  aux  deux  Chambres.  Ils  n'ont  que  voix  con- 
sultative, à  moins  qu'ils  ne  soient  membres  de  l'assem- 
blée. Ils  donnent  aux  Chambres,  oralement  ou  par 
écrit,  les  éclaircissements  demandés,  dont  la  commu- 
nication ne  peut  ètrejugée contraire  à  Tintérêtde  l'Etat. 

—  Ils  peuvent  être  invités  par  chacune  des  Chambres  à 
assister  à  cet  effet  aux  séances. 

Art.  95.  —  Les  deux  Chambres  ont,  chacune  sépa- 
rément et  toutes  deux  en  séance  plénière,  le  droit  d'en- 
quête qui  sera  réglé  par  la  loi. 

Art.  98.  —  ChaqueChambre  vérifie  les  pouvoirs  de 
ses  nouveaux  membres,  et  prononce  sur  les  contesta- 
tions que  font  naître  ces  pouvoirs  ou  les  élections  elles- 
mêmes. 

Art.  99.  —  Chaque  Chambre  nomme  son  greffier. 
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quinepeutétre  en  même  temps  membre  d'une  des  deux 
Chambres.  • 

Art.  ioo.  —  Les  Etals  généraux  s'assemblent  au 
moins  une  fois  par  an.  —Leur  session  ordinaire  s'ouvre 
le  troisième  mardi  de  septembre.  Le  roi  les  convoque 
en  session  extraordinaire,  chaque  fois  qu'il  le  juge 
nécessaire. 

Art.  ioi.  —  Les  séances  séparées  des  deux  Cham- 
bres, ainsi  que  les  séances  réunies,  sont  publiques.  — 
Les  portes  sont  fermées  lorsqu'un  dixième  des  membres 
présents  le  demande  ou  que  le  président  le  juge  néces- 
saire. L'asisemblée  décide  s'il  sera  délibéré  à  huis  clos. 
Les  affaires  discutées  à  huis  clos  peuvent  aussi  y  être 
décidées. 

Art.  102.  —  [Réunion  de  plein  droit  des  Etats  généraux 
en  cas  de  décès  ou  d'abdication  du  roi]. 

Art.  io3.  —  La  session  des  Etats  généraux  est  ou- 
verte, en  séance  plénière,  par  le  roi  ou  par  une  com- 
mission déléguée  par  lui.  Elle  est  close  de  la  même 
manière,  quand  il  j  uge  que  l'intérêt  de  l'Etat  n'en  exige 
pas  la  continuation.  La  session  ordinaire  annuelle  dure 
au  moins  vingt  jours,  à  moins  que  le  roi  ne  fasse  usage 
du  droit  mentionné  à  Tarticle  78. 

Art.  104.  —  En  ordonnant  la  dissolution  d'une 
Chambre  ou  de  toutes  deux,  le  roi  prononce  en  même 
temps  la  clôture  de  la  session  des  Etats  généraux. 

Art.  io5.  — Les  Chambres  ne  peuvent  délibérer,  ni 
prendre  aucune  résolution,  séparément  ni  en  séance 
plénière,  si  plus  de  la  moitié  des  membres  ne  sont  pré- 
sents. 

Art.  106.  —  Toutes  les  résolutions  sont  prises  à  la 
majorité  absolue  des  votants.  —  En  cas  de  partage,  la 
décision  est  ajournée  à  une  séance  suivante.  Dans  cette 
séance,  et  aussi  dans  une  assemblée  complète,  en  cas 
de  partage,  la  proposition  est  considérée  comme  rejetée. 
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—  Le  vote  aura  lieu  par  appel  nominal,  si  un  membre 
le  demande  même  oralement. 

Art.  107.  —  Les  voles  sur  des  personnes^  pour  les 
nominations  ou  présentations  prévues  par  la  Constitu- 
tion, ont  lieu  par  bulletins  privés  et  signés.  —  Le  vote 
a  lieu  à  la  majorité  absolue  ;  en  cas  de  partage,  le  sort 
décide.  *  , 

Art.  108.  — En  séance  plénière,  les  deux  Chambres 
sont  considérées  comme  une  seule,  et  leurs  membres 
prennent  place  indistinctement,  comme  bon  leur  sem- 
ble. Le  président  de  la  première  Chambre  a  la  prési- 
dence de  l'assemblée. 

Art.  iio.  —  Le  roi  transmet  ses  propositions  de  loi 
ou  autres  à  la  seconde  Chambre  par  un  message  écrit 
ou  par  une  commission.  Il  peut  charger  des  commis- 
saires spéciaux  désignés  par  lui  d'assister  les  minis- 
tres dans  la  discussion  de  ces  propositions  aux  séances 
des  Etats  généraux. 

Art.  III.  —  Ladiscussion  publique  de  toute  pro- 
position présentée  par  le  roi  est  toujours  précédée 
d'un  examen  de  cette  proposition.  La  Chambre  déter- 
mine dans  son  règlement  intérieur  la  procédure  à  sui- 
vre pour  cet  examen. 

Art.  ii3.  —  Lorsque  la  seconde  Chambre  adopte 
le  projet,  avec  ou  sans  amendements,  elle  l'envoie  à 
la  première  Chambre  avec  la  formule  suivante  :  «  La 
seconde  Chambre  des  Etats  généraux  envoie  à  la  pre- 
mière Chambre  la  proposition  du  roi  ci-Jointe,  et  estime 
qu'elle  doit  être^  telle  quelle  est  conçue,  adoptée  par  les 
Etats  généraux  ».  —  Lorsque  la  seconde  Chambre  se 
prononce  pour  le  rejet  de  la  proposition,  elle  en  donne 
connaissance  au  roi  par  la  formule  suivante  :  «  La 
seconde  Chambre  des  Etats  généraux  témoigne  au  roi 
sa  reconnaissance  pour  le  zèle  qu  il  apporte  à  veiller  aux 
intérêts  de  F  Etat,  et  le  supplie  respectueusement  depren- 
dre  la  proposition  en  considération  ultérieure  ». 
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Art.  II 4.  — La  première  Chambre  délibère,  confor- 
mément à  Particle  1 1 1, sur  la  proposition  telle  qu'elle 
a  été  adoptée  par  la  seconde  Chambre.  Lorsqu-elle  se 
prononce  pour  l'adoption  de  la  proposition,  elle  en 
donne  connaissance  au  roi  et  à  la  seconde  Chambre 
par  les  formules  suivantes  :  —  «  Au  roi  :  Les  Etats 
généraux  témoignent  au  roi  leur  reconnaissance  pour  le 
zèle  quil  apporte  à  veiller  aux  intérêts  de  FEtat,  et 
adhèrent  à  la  proposition,  telle  qu'elle  est  conçue  ci-joint. 
—  A  la  seconde  Chambre  :  La  première  Chambre  des 
Etats  généraux  fait  connaître  à  la  seconde  Chambre 
qu'elle  a  adhéré  à  la  proposition  relative  à...  qui  lui  a  été 
transmise  le....  par  la  seconde  Chambre.  =  Lorsque  la 
première  Chambre  se  prononce  pourle  rejet  de  la  pro- 
position, elle  en  donne  connaissance  au  roi  et  à  la 
seconde  Chambre  par  les  formules  suivantes  :  —  Au 
roi  :  La  première  Chambre  des  Etats  généraux  témoin 
gne  au  roi  sa  reconnaissance  pour  le  râle  qu'il  apporte  à 
veiller  aux  intérêts  de  l'Etat  et  le  supplie  respectueuse^ 
ment  de  prendre  la  proposition  en  considération  ulté" 
rieure.  —  A  la  seconde  Chambre  :  La  première  Cham- 
bre des  Etats  généraux  fait  connaître  à  la  seconde 
Chambre  quelle  a  supplié  respectueusement  le  roi  de 
prendre  en  considération  ultérieure  la  proposition  rela- 
tive à....  qui  lui  a  été  transmise  le.,.,  par  la  seconde 
Chambre  ». 

Art.  ii5.  —  Tant  que  la  première  Chambre  n*a 
pas  pris  de  décision,  le  roi  peut  retirer  la  proposition 
qu'il  a  présentée. 

Art.  ir6.  —  Les  Etats  généraux  ont  le  droit  de  pré- 
senter au  roi  des  projets  de  loi. 

Art.  117.  —  L'initiative  en  appartient  exclusive- 
ment à  la  seconde  Chambre,  qui  examine  le  projet  de 
la  même  manière  qu'il  est  prescrit  pour  les  proposi- 
tions émanées  du  roi,  et,  en  cas  d'adoption,  le  trans- 
met à  la  première  Chambre  avec  la  formule  suivante  : 
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«•  La  seconde  Chambre  des  Etats  généraux  adresse  à  la 
pf*emière  Chambre  le  projet  ci-joint  et  estime  que  les 
Etats  généraux  doivent  demander  pour  ce  projet  la 
sanction  royale  yii  — Elle  peut  charger  un  ou  plusieurs 
de  ses  membres  de  défendre  le  projet,  par  écrit  et 
oralement,  à  la  première  ChambrCé 
•  Art.  ii8i  —  Si  la  première  Chambre,  après  avoir 
délibéré  sur  le  projet  en  la  forme  ordinaire,  l'adopte, 
elle  l'adresse  au  roi  avec  la  formule  suivante  :  «  Les 
Etats  généraux^  estimant  que  la  proposition  ci-jointe 
pourrait  contribuer  et  profiter  aux  intérêts  de  l'Etat, 
requièrent  respectueusement  pour  cette  proposition  la 
sanction  royale  »«  —  Elle  en  donne,  en  outre,  connais- 
sance à  la  seconde  Chambre  avec  la  formule  suivante  : 
«  La  première  Chambre  des  Etats  généraux  porte  à  la 
connaissance  de  la  seconde  Chambre  qu'elle  a  adhéré  à 
la  proposition  adoptée  par  elle  le...,  relative  «....  et 
quelle  a  demandé^  au  nom  des  Etats  généraux^  la  sanc^ 
tion  royale  pour  cette  proposition  ».  —  Si  la  première 
Chambre  n'^adopte  pas  le  projet,  elle  en  donne  con- 
naissance à  la  seconde  Chambre  avec  la  formule  sui- 
vante :  «  La  première  Chambre  des  Etats  généraux 
n'a  pas  trouvé  les  motifs  suffisants  pour  soumettre  à  la 
sanction  royale  la  proposition  quelle  renvoie  ci-joint  ». 

Art.  119.  —  Chaque  Chambre  séparément  peut 
adresser  au  roi  d'autres  propositions  que  des  projets 
de  loi. 

Art.  124.  —  Les  projets  des  lois  générales  du  budget 
sont  présentés  chaque  année  par  le  roi  à  la  seconde 
Chambre,  immédiatement  après  l'ouverture  de  la  ses- 
sion ordinaire  des  Etats  généraux,  avant  le  commen- 
cement de  Tannée  à  laquelle  ce  budget  s'applique. 

Art.  194.  —  Toute  proposition  de  modification  à  la 
Constitution  indique  expressément  la  modification 
proposée.  La  loi  déclare  qu'il  y  a  lieu  de  prendre  la  pro- 
position en  considération  telle  qu'elle  l'arrête. 


«.•. 
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Art.  195.  — Après  la  promulgation  de  cette  loi,  les 
Chambressont  dissoutes.  Les  Chambres  nouvelles  exa- 
minent la  proposition  et  ne  peuvent  adopter  qu'aux 
deux  tiers  des  suffrages  exprimés  la  modification  qui 
leur  est  proposée  conformément  à  la  loi  sas-mention- 
née. 


11.  TEXTES  LÉGISLATIFS 

10  LOI  DU  5  AOUT  1850, 

sur  la  réglementation  du  droit  d'enquête  (1). 

s 

Art.  i*\  —  La  décision  ordonnant  Tenquéte  est 
prise  en  séance  de  la  seconde  Chambre,  après  que  le 
projet  a  été  préalablement  discuté  dans  les  bureaux  et 
mis  à  Tordre  du  jour.  Elle  détermine  avec  précision 
l'objet  de  Tenquêle. 

Art.  2.  —  Cette  décision  est  insérée  au  Journal 
officiel  (Staats^ourant)  par  extrait  des  procès-verbaux 
de  la  Chambre. 

Les  noms  des  membres  désignés  pour  faire  partie 
d'une  commission  d'enquête,  et  l'indication  du  nombre 
minimum  de  membres  nécessaires  pour  entendre  les 
dépositions,  sont  également  publiés  par  extraits  des 
procès-verbaux. 

Toutes  les  fois  que  le  personnel  de  la  commission 
vient  à  être  augmenté,  complété  ou  modifié,  ou  lorsque 
la  commission  est  dissoute,  il  en  est  donné  avis  de  la 
même  manière. 

Art.  3.  —  A  dater  de  la  première  publication, 
toutes  les  personnes  domiciliées  ou  résidant  sur  le 
territoire  néerlandais  sont  tenues  de  se  conformer  aux 
convocations  délivrées  par  la  commission  pour  être 
entendues  en  témoignage,  et  tous  les  fonctionnaires 
publics  sont  obligés,  conformément  aux  dispositions 
de  la  présente  loi,  de  donner  suite  aux  réquisitions  de 

(1)    WeT  TOTREGELING  VAN  HET  REGT   VAN    ONDERZOECK    (enquêlc).    Bulletin 

des  lois,  n»  45. 
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la  commission  d'enquête,  que  celle-ci  juge  nécessaires 
pour  Taccomplissement  de  sa  mission. 

Les  chefs  des  départements  ministériels  ne  peuvent 
être  interrogés  que  de  la  manière  prescrite  par  l'arti- 
cle 89  de  la  Constitution  (i). 

Art.  4*  —  Les  témoins  et  experts  comparaissent 
devant  la  commission  d'enquête,  soit  volontairement, 
sur  une  convocation  écrite,  soit  sur  citation. 

Art.  5.  —  La  citation  des  témoins  et  experts  est  faite 
par  les  huissiers  des  divers  tribunaux,  soit  à  la  requête 
directe  de  la  commission,  soit,  sur  s^  réquisition,  à  la 
requête  des  fonctionnaires  du  ministère  public. 

Art.  6.  —  Les  témoins  ou  experts  sont  cités  en 
personne  ou  à  domicile,  trois  jours  au  moins  avant  le 
jour  de  leur  audition. 

Ce  délai  est  augmenté  d'un  jour  par  trente-trois 
milles  de  distance. 

Art.  7.  —  La  commission  d'enquête  procède  à  l'au- 
dition des  témoins  et  experts  dans  une  des  salles  de 
l'édifice  servant  aux  réunions  de  la  seconde  Chambre. 

La  rédaction  écrite  des  déclarations  ou  rapports  est 
lue  aux  témoins  ou  experts  et  signée  par  eux. 

Lorsqu'un  témoin  ou  expert  est  empêché  par  mala- 
die de  comparaître  devant  la  commission  au  lieu 
indiqué,  elle  peut,  si  elle  lejuge  nécessaire,  commettre 
le  juge  cantonal  du  domicile  de  ce  témoin  ou  expert 
pour  rinterroger  sur  place,  et  même,  suivant  les 
circonstances,  dans  son  propre  domicile. 

Art.  8.  —  La  commission  peut  décider  que  les 
témoins  ou  experts,  lorsqu'ils  auront  seize  ans  accom- 
plis, seront  entendus  sous  serment. 

Celui  qui  est  entendu  sous  serment  jure  (promet), 
suivant  le  rite  de  sa  confession  religieuse,  s'il  est  té- 

(1)  Cet  article  89  est  celui  de  l'ancienne  Constitution  du  H  octobre 
1848.  Nulle  précision  n'est  faite  dans  le  texte  revisé  en  1887.  Cpr. 
l'art.  94  de  cette  Constitution  {Note  des  traducteurs). 
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moin,  de  dire  toute  la  vérité,  et  rien  que  la  vérité  ;  s*il 
est  expert,  de  faire  son  rapport  en  honneur  et  cons- 
cience, conformément  à  son  intime  conviction. 

Art.  9.  —  Si  le  témoin  ou  l'expert  dûment  cité  né 
comparait  pas,  il  est  dressé  un  procès-verbal  de  non- 
comparution,  contenant  la  copie  exacte  de  Tacte  de 
citation,  et  sig'né  des  membres  présents  de  la  commis^ 

sion,  ou,  dans  le  cas  prévu  au  §  3  de  l'article  7,  par  le 
juge  de  canton. 

Ce  procès-verbal  est  transmis  par  la  commission,  si 
elle  le  juge  nécessaire,  au  ministère  public  près  le 
tribunal  de  l'arrondissement  où  habite  le  témoin  ou 
expert  défaillant. 

Art.  10.  —  La  poursuite  du  témoin  ou  expert 
défaillant  est  portée  devant  les  juges  civils,  et  les 
débats,  en  première  instance  comme  en  appel,  ont 
lieu  en  audience  civile  de  la  manière  prescrite  pour  le? 
affaires  correctionnelles. 

Les  dispositions  des  titres  XVII  et  XXIII  du  Code 
d'instruction  criminelle  sont  applicables  en  pareil  cas. 

Art.  II.  —  Le  procès-verbal  de  non-comparution, 
dressé  par  la  commission,  ou,  dans  le  cas  prévu  au  §  3 
de  l'article  7,  par  le  juge  cantonal,  fait  foi  complète, 
jusqu'à  preuve  contraire,  des  faits  qu'il  constate. 

Art.  12.  —  La  non-comparution  est  punie  d'une 
amende  de  20  florins  au  moins  et  80  au  plus,  à  moins 
que  le  témoin  ou  Texpert  non-comparant  ne  justifie 
d'un  empêchement  reconnu  légal  ou  acceptable  par 
lejuge. 

Art.  i3.  —  Nonobstant  la  poursuite  intentée  à  rai- 
son de  la  première  non-comparution,  la  commission 
peut  prescrire  une  nouvelle  citation  du  même  témoin 
ou  expert,  et  même,  par  l'intermédiaire  du  ministère 
public  auprès  du  tribunal  compétent,  faire  requérir 
du  juge  d'instruction  de  Tarrondissement  dans  lequel 
le  témoin  ou  l'expert  a  son  domicile  ou  sa  résidence, 
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un  mandat  d'amener,  qui  sera  annexé  à  la  citation. 

Art.  i4.  — En  cas  de  récidive  de  non-comparution, 
les  articles  9,  10  et  11  de  la  présente  loi  s'applique- 
ront encore. 

Le  témoin  ou  expert  en  faute  sera  puni,  en  pareil 
cas,  d'une  amende  de  60  à  i5o  florins. 

Art.  i5.  —  Si  un  témoin  ou  expert,  comparaissant 
sur  la  première  ou  la  nouvelle  citation,  ou  amené 
devant  la  commission  en  vertu  du  mandat  d'amener, 
refuse  de  répondre,  ou  de  prêter  serment  (faire  la  pro- 
messe), il  en  est  dressé  procès- verbal,  mentionnant  les 
raisons  du  refus,  telles  qu'elles  ont  été  données,  et 
si^né  des  membres  présents  de  la  commission,  ou,  au 
cas  du  I  3  de  Tarticle  7,  par  le  juge  cantonal.  Ce  pro- 
cès-verbal a  la  force  probante  déterminée  à  l'article  1 1 . 

Art.  16.  —  La  commission  transmet  ce  procès- 
verbal,  si  elle  le  juge  nécessaire,  au  ministère  public 
près  le  tribunal  de  l'arrondissement  dans  lequel  le 
témoin  ou  expert  devait  être  entendu  ;  la  poursuite  a 
lieu  de  la  manière  prescrite  à  l'article  10. 

Art.  17.  —  Le  tribunal  de  l'arrondissement  peut 
ordonner  la  détention  du  témoin  ou  expert  récalci- 
trant ;  cette  détention  est  prononcée  pour  une  durée 
de  six  mois,  mais  elle  cesse  lorsque  le  témoin  ou  expert 
satisfait  plus  tôt  à  son  obligation.. 

Le  président  du  tribunal  d'arrondissement  ordonne, 
sur  la  réquisition  de  la  commission,  la  détention 
efl*ective  du  témoin  ou  expert  récalcitrant,  qui  peut 
être  arrêté  provisoirement  et  jusqu'à  la  décision  du 
président,  sur  l'ordre  de  la  commission,  dans  le  local 
où  elle  se  réunit  ;  l'ordre  à  donner  par  le  président 
mentionne  la  réquisition,  nomme  l'huissier  chargé  de 
l'exécution, et  indique  le  lieu  delà  détention  provisoire. 

Il  est  dressé  un  acte  d'écrou,  qui  mentionne  l'ordre 

de  détention,  et  dont  une   copie  est   immédiatement 

remise  au  détenu. 

Moreau  et  Delpecb,  11.  28 
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Celte  détention  provisoire  cesse  par  le  fait  de  l'ac- 
complissement de  Tobligation  précédemment  refusée, 
et  tombe  de  plein  droit  si  la  confirmation  n*en  a  pas 
été  demandée  à  la  justice  dans  la  huitaine. 

La  détention  ordonnée  ou  confirmée  par  jugement 
est  exécutoire  nonobstant  appel. 

Art.  i8.  —  Nul  ne  peut  être  contraint,  comme 
témoin  ou  comme  expert,  de  dévoiler  les  secrets  d'une 
industrie,  métier  ou  profession  exercée  par  lui  ou  par 
les  siens,  ni  de  révéler  d'autres  circonstances  parti- 
culières de  même  nature. 

Art.  19.  —  Ceux  qui  sont  tenus  au  secret  à  raison 
de  leur  profession,  de  leurs  fonctions,  ou  de  leur 
situation  légale,  peuvent  se  refuser  à  témoigner,  mais 
seulement  et  exclusivement  en  ce  qui  concerne  les 
confidences  qui  leur  ont  été  faites  en  cette  qualité. 

Art.  20.  —  Les  opinions  exprimées  en  séance,, 
dans  la  discussion  des  affaires,  par  les  membres  des 
corps  constitués,  et  les  délib'irations  qui  ont  eu  lieu 
à  cette  occasion,  ne  peuvent  jamais  faire  Tobjet  d'une 
déposition  ou  d*une  question. 

L'excuse  de  secret  professionnel,  invoquée  par  des 
fonctionnaires  civils  ou  des  militaires  de  tout  rang^ 
doit  également  être  admise,  lorsqu'elle  repose  sur  la 
preuve  que  Texplication  demandée  est  jugée  contraire 
à  rintérét  et  à  la  sûreté  de  TEtat,  de  ses  colonies  et 
possessions  dans  d'autres  parties  du  monde,  ou  sur 
un  ordre  de  leurs  supérieurs  hiérarchiques  emportant 
le  même  motif  d'excuse. 

Dans  les  deux  cas,  la  Chambre  peut  demander 
ultérieurement,  sur  le  rapport  de  sa  commission,  que 
le  bien-fondé  de  l'excuse  invoquée  soit  certifié  par  le 
chef  du  département  d'administration  générale  duquel 
le  fonctionnaire  ou  le  militaire  relève. 

Art.  21.  —  Le  chef  du  département  d'administra- 
tion publique  qui  possède,  ou  dont  les  fonctionnaires 
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subordonnés  ont  entre  les  mains,  des  pièces  dont  la 
communication  est  demandée  par  écrit  par  la  com- 
mission, autorise  cette  communication,  à  moins  qu'il 
n'estime  qu'elle  ne  puisse  être  contraire  à  l'intérêt  et 
à  la  sûreté  de  l'Ëtat,  de  ses  colonies  et  possessions 
dans  d'autres  parties  du  monde. 

Art.  22.  —  Pourl'application  des  dispositions  con- 
tenues dans  les  deux  articles  précédents  aux  membres 
des  corps  de  TËtat  et  autres  fonctionnaires  dont  les 
attributions  ne  ressortissent  pas  directement  à  un  dé- 
partement d'administration  publique  déterminé,  l'au- 
torisation ou  le  refus  de  communication  de  pièces,  ou  la 
déclaration  portant  que  cette  communication  est  con- 
traire à  rintérèt  de  TEtat,  sont  donnés  par  le  chef  ou 
les  chefs  des  départements  d*administration  publique 
dans  les  attributions  desquels  les  affaires  en  question 
rentrent  plus  particulièrement. 

Art.  23.  —  Si  la  commission  d'enquête  juge  néces- 
saire d'entendre  comme  témoins  ou  experts  des  per- 
sonnes résidant  à  Tétranger  ou  dans  les  colonies  ou 
possessionsnéerlandaises  en  d'autres  partiesdu  monde, 
elle  peut  donner  communication  par  écrit  des  ques- 
tions auxquelles  réponse  est  demandée  au  départe- 
ment d'administration  publique  que  l'affaire  concerne, 
lequel  procède  à  l'exécution  de  cette  réquisition,  s'il 
s'agit  de  l'étranger,  par  l'interniédiaire  des  agents 
diplomatiques  ou  consulaires,  et,  s'il  s'agit  des  colo- 
nies, par  l'intermédiaire  des  gouvernements  coloniaux 
intéressés. 

Lorsqu'aux  questions  communiquées  il  doit  être 
répondu  par  des  fonctionnaires  ou  militaires  de  tout 
rang,  et  que  le  chef  du  département  d'administration 
publique  que  l'affaire  concerne  est  d'avis  que  l'intérêt 
et  la  sûreté  de  l'Etat,  de  ses  colonies  et  possessions 
dans  les  autres  parties  du  monde,  ne  permettent  pas 
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qu'il  y  soit  fait  rc^ponse,  il  en  est  donné  connaissance 
à  la  commission. 

Le§  3  de  l'article  20  est  applicable  en  pareil  cas. 

Art.  24.  —  Sauf  le  cas  de  l'article  25,  les  déclara- 
tions faites  devant  une  commission  d'enquête,  ou  sur 
sa  réquisition,  ne  peuvent  faire  preuve  en  justice,  ni 
contre  leurs  auteurs,  ni  contre  des  tiers. 

Art.  25.  —  Les  témoins  qui,  dans  leur  déposition 
faite  sous  serment,  auront  falsifié  des  faits,  ou  les 
auront  rapportés  contrairement  à  la  vérité,  seront 
punis  des  peines  édictées  par  le  Code  pénal  contre  le 
faux  témoij^nag'e  en  matière  civile. 

Celui  qui  se  sera  rendu  coupable  de  subornation  de 
ces  témoins  sera  puni  selon  les  prescriptions  du  même 
Gode  concernant  la  subornation  des  témoins. 

Le  procès-verbal  de  l'audition  des  témoins  possède 
la  force  probante  déterminée  à  Tarticle  11. 

Art.  26.  — Les  témoins  et  experts  reçoivent,  s'ils  le 
requièrent,  une  indemnité  de  la  commission,  ou,  dans 
le  cas  prévu  au  §  3  de  l'article  7,  du  juçe  cantonal,  sur 
la  production  do  leur  convocation  écrite  ou  de  l'acte 
de  citation.  Le  montant  de  cette  indemnité  est  fixé 
conformément  aux  prescriptions  des  articles  61,  63, 
05  et  Ofidu  titre  VI  du  tarif  des  frais  de  justice  et  vaca- 
tions en  matière  civile,  concernant  les  témoins  et 
experts. 

Art.  27.  —  Tous  les  actes  à  dresser  ou  à  expédier 
eii  vertu  de  la  présente  loi  sont  exempts  de  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement. 

Art.  :^8.  —  L(»s  pouvoirs  et  le  fonctionnement  d'une 
coniinission  d'enqiuMe  ne  subissent  aucune  restriction 
du  fait  de  la  clôture  de  la  session. 

En  ras  de  dissolution  de  la  Chambre,  ses  pouvoirs 
cessent,  et  son  fonctionnement,  est  interrompu  au 
moment  même  où  il  est  donné  connaissance  à  la 
CJinnibre  du  décret  de  dissolution. 
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Les  témoins  ou  experts  détenus  sont  relâchés  sur-le- 
champ  à  la  dissolution  de  la  Chambre. 


2«  LOI  DU  4  MAI  1889, 

fixant  les  frais  de  voyage  et  de  séjour  des  membres 
de  la  première  Chambre,  et  les  frais  de  voyage  des 
membres  de  la  seconde  Chambre  des  Etats  géné- 
raux. 

Art.  I®^  —  Les  membres  de  la  première  Chambre 
des  Etats  g'énéraux  touchent,  à  titre  d'indemnité,  pour 
frais  de  voyage  et  de  séjour,  toutes  les  fois  qu'ils  sont 
convoqués  pour  la  tenue  des  séances  ou  pour  l'assis- 
tance aux  commissions  : 

I*  Pour  les  frais  de  leurs  voyages,  le  prix  d'une  place 
aller  et  retour  de  i**  classe  dans  les  moyens  de  trans- 
port publics,  qui  peuvent  être  utilisés  pour  se  rendre 
du  lieu  où  le  déclarant  est  domicilié  à  l'intérieur  des 
Pays-Bas  au  lieu  où  les  Etats  généraux  se  réunissent, 
ainsi^que  le  prix  de  transport  aller  et  retour  des  baga- 
ges et  celui  des  moyens  de  transport  particuliers. 

Il  est  inséré  dans  les  déclarations  à  produire  une 
affirmation,  signée  du  déclarant,  portant  qu'il  n'a 
pas  porté  en  compte,  pour  frais  de  voyage,  plus  qu'il 
n'a  dépensé. 

Cette  affirmation  vaut  preuve  que  la  déclaration  a 
été  faite  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi. 

2**  Pour  frais  de  séjour  pendant  le  temps  qu'ils  ont 
assisté  aux  séances,  dix  florins  par  jour,  à  partir  du 
jour  pour  lequel  la  convocation  a  été  faite,  jusqu'au 
jour  où  l'assemblée  se  sépare  jusqu'à  convocation 
ultérieure,  ou  au  jour  de  la  clôture  de  la  session. 
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Ces  frais  de  séjour  sont  également  attribués  aux 
membres  de  la  Chambre  qui,  après  la  séparation  de 
Tassembléejusqu'à  convocation  ultérieure, sont  demeu- 
rés à  travailler  dans  une  commission,  jusqu'à  ce^ue 
la  commission  se  sépare. 

Ils  ne  sont  pas  dûs  aux  membres  de  fa  Chambre 
domiciliés  au  lieu  où  les  Etats  j^^énéraùxse  réunissent. 

Art.  2.  —  Les  membres  de  la  seconde  Chambre 
touchent,  à  titre  d'indemnité  de  frais  de  voyage,  une 
fois  au  cours  de  chacune  des  sessions  auxquelles  ils 
assistent,  la  somme  fixée  à  cet  effet  par  l'article  i*^'  de 
la  présente  loi.  L'alinéa  2  de  cel  article  s'applique  aux 
déclarations  â  fournir  par  eux. 

Art.  3.  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le 
16  septembre  1889.  A  cette  date,  sera  abrogée  la  loi 
du  26  mai  1849. 
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CHAPITRE  PREMIER 

Premières  opérations  de  la  Chambre. 
Vèrifleailon  des  pouvoir». 

• 

Art.  I.  —  A  la  première  séance  d'une  nouvelle 
Chambre  (art.  78  et  igS  de  la  Constitution),  le  prési- 
dent nomme  sur-le-champ  trois  commissions,  chacune 
de  trois  membres,  pour  vérifier  les  pouvoirs. 

A  la  première  séance  d'une  session  ordinaire  qui 
suit  le  renouvellement  du  tiers  (art.  100  et  g  i  de  la 
Constitution),  le  président  nomme,  aussitôt  que  plus 
de  la  moitié  des  anciens  membres  sont  présents,  deux 
commissions  semblables,  pour  vérifier  les  pouvoirs  des 
membres  nouvellement  élus. 

Il  nomme  une  commission  semblable  toutes  les  fois 
que,  hors  les  cas  ci-dessus,  une  vérification  de  pou- 
voirs est  nécessaire. 

Art.  2.  —  Chaque  commission,  après  vérification 
des  pouvoirs  et  des  pièces  annexes,  ainsi  que  de  celles 
qui  peuventavoir  élé  adressées  relativement  à  l'élection 
des  nouveaux  membres,  fait,  par  l'organe  d'un  de  ses 
membres  désigné  à  cet  effet,  une  proposition,  sur 
laquelle  l'assemblée  décide. 

Dans  le  cas  prévu  à  rarlicle  i"§  i,  les  membres  dont 
l'admission  est  contestée  quittent  la  séance,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  sur  cette  admission. 

Dans  tous  les  autres  cas,  les  nouveaux  membres  ne 
prennent  place  qu'après  avoir  été  admis  à  le  faire. 

Art.  3.  — Lespouvoiisdu  président,  avec  les  docu- 
ments annexes,  sont,  s'il  est  nécessaire,  vérifiés  les 
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premiers.  S'il  est  soulevé  quelque  contestation,  la  pré- 
sidence est  occupée  comme  il  est  dit  à  l'art.  7. 

S'il  n'est  pas  admis,  la  Chambre  en  donne  connais- 
sance au  roi. 

Art.  4*  — Si  des  opinions  divergentesse  forment  au 
sujet  de  l'admission  d'un  membre,  et  que  la  Chambre 
ne  décide  pas  sur-le-champ,  elle  renvoie  le  projet  de  la 
commission  aux  bureaux,  ou  fixe  un  jour  pour  la  dis- 
cussion du  point  en  litige  ;  en  attendant,  elle  passe 
outre  à  ses  travaux. 

CHAPITRE  n 
IHi  président. 

Art.  5.  —  Les  devoirs  du  président  sont  notam- 
ment :  la  direction  des  débats  de  la  Chambre;  le  main- 
tien de  Tordre  dans  les  discussions  ;  le  soin  qu'aucun 
orateur  ne  soit  troublé  dans  son  discours  ;  le  rappel 
à  l'ordre  de  tout  orateur  qui  se  permet  des  expressions 
injurieuses;  le  rappela  la  question  de  tout  orateur  qui 
s'en  écarte;  l'observation  exacte  et  la  mise  à  exécution 
du  règlement;  la  mise  de  tous  les  membres  en  mesure 
d'exprimer  leur  opinion  ;  la  détermination  des  ques- 
tions à  trancher  par  la  Chambre  ;  la  proclamation  du 
résultat  des  votes  et  l'exécution  des  décisions  prises 
par  la  Chambre. 

Art.  6.  —  Le  président  peut  toujours,  au  cours  des 
débats^  prendre  la  parole,  pour  préciser  l'état  exact  du 
point  en  discussion,  ou  pour  ramener  les  débats  au 
juste  point,  s'ils  s'en  écartent;  s'il  veut  prendre  la 
parole  sur  le  projet  en  discussion,  il  quitte  le  fauteuil 
de  la  présidence,  et  le  reprend  lorsqu'il  a  terminé  son 
discours. 

Art.  7.  —  La  présidence  est  occupée,  pendant  ce 
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discours,  comme  aussi  en  cas  d'absence  ou  d'absten- 
tion du  président,  par  le  dernier  président  sortant  pré- 
sent à  la  séance,  ou,  en  cas  d'abstention  de  celui-ci, 
par  le  plus  âgé  des  membres  présents. 

Lorsque  la  Chambre  ne  siège  pas,  les  fonctions  du 
président  sont  remplies,  en  cas  d'abstention  de  sa 
part,  par  le  dernier  président  sortant,  ou,  en  cas  d*abs* 
tention  de  celui-ci,  par  le  plus  âgé  des  membres  de  la 
Chambre. 

Art.  8.  —  A  moins  de  dispositions  contraires  du 
règlement,  le  président  nomme  les  commissions. 

Art.  9.  —  Le  président,  assisté  de  deux  membres  à 
nommer  à  cet  effet  par  l'assemblée  pour  la  durée  d'une 
session,  exerce  la  surveillance  de  la  bibliothèque  et 
de  toutcequi  concerne  le  service  intérieur  de  la  Cham- 
bre. 

La  fixation  du  budget  des  dépenses  annuelles  du  ser- 
vice intérieur  de  la  Chambre  est  faite  par  l'assemblée 
après  que  ce  budget  a  été  préalablement  imprimé  et 
distribué. 

La  Chambre  nomme,  outre  le  chef  du  secrétariat 
(greffier),  un  chef  adjoint  (commis-greffier).  Les  autres 
employés  du  secrétariat  sont  également  nommés  par 
la  Chambre  sur  la  proposition  de  la  commission  du 
service  intérieur. 

Cette  commission  nomme  le  personnel  de  service 
de  la  Chambre. 


CHAPITRE  m 


ne  1m  tenue  des  «éMnceii, 


Art.    10.  —  Le  président  convoque  la  Chambre  tou- 
tes les  fois  qu'il  le  juge  nécessaire,  ou  que  la  demande 
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lui  en  est  faite  par  cinq  meitibres,  par  écrit,  avec  indi* 
cation  des  motifs. 

'  Art.  II.  —  Chaque  membre  qui  arrive  à  la  séance 
signe,  au  fur  et  à  mesure,  son  nom  sur  une  liste  à  la 
suite  du  précédent.  Dès  que  cette  liste  est  signée  par 
la  moitié  des  membres,  le  greffier  la  remet  au  prési- 
dent, qui  ouvre  aussitôt  la  séance  ;  ladite  liste  reste  sur 
le  bureau  du  greffier  pour  recevoir  la  signature  des 
derniers  arrivants. 

Art.  12.  — Aucas  où,  une  demi-heure  après  l'heure 
fixée  pour  la  séance  du  jour,  le  nombre  voulu  de  mem- 
bres n'.est  pas  présent,  le  président  fait  donner  lecture 
des  noms  des  absents.  Il  peut  donner  connaissance  des 
documents  et  propositions  qui  lui  sont  parvenus. 

La  séance  est  ensuite  levée  par  le  président. 

Art.  i3.  —  Après  l'ouverture  de  la  séance»  le  pro- 
cès-verbal de  la  séance  précédente  est  lu  par  le  greffier 
et  soumis  par  le  président  à  l'approbation  de  l'assem- 
blée. Les  noms  des  membres  qui  y  ont  été  présents  sont 
toujours  insérés  au  procès-verbal. 

Le  président  peut,  si  Taifaire  l'exige,  mettre  une 
décision  sur-le-champ  à  exécution.  Il  en  est  fait  men- 
tion au  procès-verbal.  Le  procès-verbal  de  la  séance  qui 
précède  la  clôture  de  la  session  des  Etats  généraux  est, 
autant  que  possible,  soumis  à  l'approbation  de  rassem- 
blée pendant  qu'elle  siège  encore. 

Art.  i4.  —  Aucune  protestation  ou  observation 
n'est  insérée  au  procès-verbal;  maisil  est  loisible  à  tout 
membre  de  la  Chambre,  à  l'occasion  d'une  décision,  de 
faire  noter,  mais  sans  indication  des  motifs,  qu'il  ne 
s'y  est  pas  associé. 

Art.  i5.  —  Après  l'approbation  du  procès- verbal, 
le  président  rend  compte  sommairement  de  tous  les 
documents  et  volumes  qui  lui  sont  parvenus  depuis  la 
dernière  séance. 

Il  fait  donner  lecture  de  tous  les  décrets  et  commu- 
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ilications  reçus  du  gouvernement,  à  moins  que  l'assem- 
blée ne  le  juge  inutile,  et  il  propose  à  la  Chambre  les  ré- 
solutions que  la  nature  de  ces  documents  comporte. 

Art.  i6.  —  Aucun  membre  ne  peut  prendre  la  pa- 
role sans  ravoir  demandée  et  obtenue  du  président. 

Les  membres  parlent  de  leur  place  et  debout. 

Art.  17.  —  Aussitôt  qu'un  projet  a  été  misa  Tordre 
du  jour,  les  membres  peuvent  s'adresser  au  président 
ou  au  greffier  et  demander  Tinscription  de  leurs  noms 
sur  la  liste  des  orateurs. 

Le  président  donne  la  parole  en  suivant  Tordre  de 
cette  liste,  et  ensuite  à  ceux  qui  Tont  demandée  posté- 
rieurement. On  peut,  d'ailleurs,  demander  immédiate- 
ment la  parole  pour  un"  fait  personnel  ou  pour  le  dépôt 
d'une  motion  d'ordre. 

Art.  18.  —  Nul  ne  peut  prendre  la  parole  plus  de 
deux  fois  sur  le  même  projet,  à  moins  que  laChambre 
ne  Tv  autorise. 

Art.  19.  —  Toute  motion  d'ordre  tendant  à  la  clô- 
ture du  débat  doit,  pour  pouvoir  être  mise  aux  voix  par 
le  président,  être  appuyée  au  moins  par  cinq  membres. 
Les  membres  font  connaître  leur  adhésion  en  se  levant. 
Les  noms  de  ces  membres  sont  pris  en  note  par  le  pré- 
sident. 

Une  motion  de  clôture  ne  peut  pas  être  motivée. 

11  n'est  pas  délibéré  sur  une  motion  de  clôture  ;  mais 
le  président  demande,  avant  de  la  mettre  aux  voix,  aux 
chefs  des  départements  d'administration  publique  (mi- 
nistres), aux  commissaires  désignés  à  l'article  iio  de 
la  (Constitution,  à  celui  ou  à  ceux  des  membres  de  la 
seconde  Chambre  qui  sont  présents  à  la  séance  en  vertu 
de  Tarlicle  1 17  delà  Constitution,  ainsi  qu'aux  auteurs 
des  projets  en  discussion,  s'ils  désirent  encore  prendre 
la  parole  sur  la  question  à  Tordre  du  jour. 

Art.  20.  —  Laparoleesl  donnée  aux  personnes  sus- 
désignées  quand  et  autant  de  fois  qu'elles  le  demandent» 
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pas  avant  pourtant  que  Torateur  qui  a  la  parole  ait  ter- 
miné son  discours. 

Art.  21.  —  Lorsque  les  débats  sont  clos,  l'assem- 
blée procède  au  vote  par  apfpel  nominal,  si  le  président 
le  décide  ainsi  ou  si  un  membre  le  demande.  Avant 
l'appel  nominal,  il  est  tiré  au  sort  pour  savoir  par  quel 
numéro  de  la  liste  de  présence  l'appel  commencera.  Le 
président  remet  son  vote  le  dernier. 

Chaque  membre  vote  avec  les  mots  pour  ou  contre^ 
sans  aucune  addition. 

Art.  22.  —  Les  chefs  des  départements  d'adminis- 
tration publique,  ainsi  que  les  commissaires  désignés 
à  l'article  iio  de  la  Constitution,  occupent  des  sièges 
qui  leur  sont  réservés. 


CHAPITRE  IV 


De*  èleeilons. 


Art.  23.  —  Pour  procéder  à  une  élection,  le  prési- 
dent nomme  une  commission  de  quatre  membres  qui, 
en  qualité  de  scrutateurs,  s'assurent  que  le  nombre  des 
bulletins  de  vote  est  égal  à  celui  des  membres  présents, 
recueillent  les  bulletins,  lisent  les  noms  qui  y  sont  por- 
tés et  font  connaître  le  résultat  du  vote. 

Art.  24.  —  Il  y  a  lieu  à  autant  de  scrutins  qu'il}' a 
de  personnes  à  élire. 

Art.  25.  —  Les  bulletins  non  remplisou  irréguliè- 
rement remplis  sont  déclarés  nuls,  et  retranchés,  pour 
le  calcul  de  la  majorité,  du  nombredes  voix  exprimées. 

Art.  26.  —  Le  scrutin  est  nul,  si  le  nombre  des  bul- 
letins régulièrement  remplis  ne  dépasse  pas  la  moitié 
des  membres  admis  de  la  Chambre. 
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Art.  27.  —  Si  personne  n'a  oblenu  la  majorité  abso- 
lue au  premier  tour  de  scrutin,  il  est  procédé  à  un  deu- 
xième tour,  où  le  vote  est  encore  complètement  libre. 

Art.  28.  —  Si  personne  n'a  encore  obtenu  la  majo- 
rité absolue  à  ce  deuxième  tour,  il  est  procédé  à  un 
troisième  tour  de  scrutin  sur  les  noms  des  deux  per- 
sonnes qui,  au  deuxième  tour,  oui  réuni  le  plus  de 
voix. 

Art.  29.  —  Si  le  deuxième  tour  de  scrutin  n'a  pas 
décidé  sur  quels  noms  il  doit  être  voté,  au  troisième 
tour  il  est  procédé  à  un  vote  préalable,  pour  déterminer 
lequel  de  ceux  qui  ont  réuni  le  même  nombre  de  voix 
sera  compris  dans  les  deux  noms  soumis  au  scrutin. 

Art.  3o.  —  Si,  au  cas  prévu  par  l'article  précédent, 
ou  lors  du  vote  définitif,  les  voix  se  partagent,  le  sort 
décide. 


CHAPITRE  v 


Du  hais  clos. 


Art.  3i.  —  La  Chambre,  sir^eant  à  huis  clos  con- 
formément î\  rarticle  loi  de  la  Consiilution,  peut,  sur 
la  proposition  du  pn'sident  ou  d'un  de  ses  membres, 
ordonner  le  secret  de  ses  délibérations,  qui  est  levé 
dans  les  mômes  formes. 

Art.  ^2.  —  Les  procès-verbaux  des  séances  à  huis 
clos  sont  tenus  à  part.  La  Chambre  peut,  d'ailleurs, 
décider  que  tel  ou  tel  objet  de  sa  délibération  ne  sera 
pas  inséré  au  procès  verbal.  Le  procès-verbal  est  lu  et 
soumise  l'approbation,  soit  immédiatement,  soit  à  une 
séance  suivante  tenue  à  huis  clos. 
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CHAPITRE  VI 

De  l'envoi  des  projeta  de  loi  et  proposliions  dans 
les  bareaaiK  ;  des  opérations  des  bareanm  et 
de  eelles  des  rapportevrs. 


Art.  33.  —  La  Chambre  se  divise,  par  tirage  au 
sorl,  en  cinq  bureaux  (sections),  qui  sont  renouvelés 
de  la  même  manière  tous  les  trois  mois. 

Ce  tirage  au  sort  a  lieu  en  séance  publique. 

Art.  34.  —  Après  le  tirage  au  sort,  chaque  bureau 
nomme  un  président,  pourdiriger  les  délibérations  au 
sein  du  bureau. 

II  nomme  aussi  un  vice-président  pour  le  remplacer 
en  cas  de  besoin.  Si  le  vice-président  est  également 
absent,  le  membre  le  plus  âgé  prend  sa  place. 

Art.  35.  —  L'élection  des  président  et  vice-prési- 
dent a  lieu  à  la  majorité  absolue  des  voix,  de  la 
manière  prescrite  aux  articles  24  à  3o  ;  elle  est  trans- 
mise au  président  de  la  Chambre,  et  communiquée 
par  lui  à  rassemblée. 

Art.  36.  —  Le  bureau  central  se  compose  du  pré- 
sident de  la  Chambre,  qui  a  voix  délibérative,  et  des 
présidents  des  bureaux  ;  il  est  présidé  par  le  président 
de  la  Chambre,  avec  l'assistance  du  greffier  et  du  com- 
mis-greffier. 

Il  détermine,  de  concert,  s'il  en  est  besoin,  avec  les 
chefs  des  départements  d'administration  publique, 
Tordre  dans  lequel  les  différents  projets  de  loi  et  pro- 
positions .seront  examinés  ;  il  est  donné  connaissance 
de  cet  ordre  aux  membres  de  la  Chambre. 

Art.  37.  —  Tous  les  projets  de  lois  et  propositions 
soumis  à  la  Chambre  sont,  si  la  chose  n'a  pas  déjà  eu 
lieu,  imprimés  et  distribués  immédiatement  aux  mem- 
bres de  la  Chambre. 
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Art.  38.  —  Ils  sont  envoyés  aux  bureaux  de  la 
période  au  cours  de  laquelle  ils  parviennent  à  la  Cham- 
bre, à  moins  que  le  roi  n'ait  retiré  les  projets  de  loi. 

Les  projets  de  loi  et  propositions  dont  la  discussion 
n'a  encore  été  commencée  dans  aucun  bureau  au 
moment  du  renouvellement  des  bureaux,  sont  trans- 
mis aux  bureaux  nouveaux. 

Les  propositions  qui  sont  étroitement  connexes  à  des 
propositions  précédentes  soumises  à  la  Chambre  peu- 
vent être  envoyées  aux  bureaux  mêmes  qui  ont  été 
chargés  d'examiner  les  précédentes. 

Art.  39.  —  Les  présidents  des  bureaux  donnent,  en 
tant  que  de  besoin, aprèsen  avoir  conférédanslebureau 
central,  à  la  délibération  dans  les  bureaux  la  direction 
qu'ils  jugent  utile,  en  prenant  soin  d'ailleurs  que  les 
membres  soient  mis  en  mesure  d'exprimer  leurs  avis. 

Art.  !\o,  —  Le  bureau  nomme,  pour  chaque  projet 
de  loi  ou  proposition,  un  de  ses  membres  comme  rap- 
porteur, de  la  manière  prescrite  par  les  articles  24  à  3o. 

Le  président  peut  être  nommé  rapporteur.  S'il  est 
nommé  rapporteur  d'un  ou  de  plusieurs  projets  de  loi 
ou  propositions,  le  vice-président  le  remplace  à  la  pré- 
sidence pendant  leur  discussion. 

Il  est  donné  connaissance  de  la  nomination  au  pré- 
sident de  la  Chambre,  et  par  celui-ci  à  l'assemblée. 

Art.  4i«  —  Le  rapporteur  prend  des  notes  sommai- 
res sur  les  délibérations,  et  note  les  membres  présents. 

Art.  !\2.  —  Il  est  loisible  à  tout  membre  présent  au 
bureau  de  remettre  des  notes  écrites  et  signées,  qui, 
après  avoir  été  lues  en  séance,  sont  conKées  au  rap- 
porteur, et  transmises  par  ce  dernier  à  la  commission 
des  rapporteurs. 

Art.  f['^.  —  Le  [)n*sident  de  la  Chambre  réunit  les 
rapporteurs,  pour  que  ceux-ci,  sous  sa  direction,  choi- 
sissent parmi  eux  un  président. 
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La  commission  des  rapporteurs  est  assistée,  autant 
que  possible,  du  greffier  et  du  commis-greffier. 

Elle  règle  ses  réunions  d'accord  aVec  le  président  de 
la  Chambre. 

Le  président  de  la  Chambre  peut  être  présent  à  tou- 
tes les  réunions  de  la  commission  des  rapporteurs. 

Art.  [\l\.  —  La  commission  des  rapporteurs  rédige 
un  rapport  au  nom  des  différents  bureaux.  Ce  rapport 
fait  connaître,  d'après  les  délibérations  au  sein  des 
bureaux,  les  motifs  et  avis  qui  ont  été  exprimés  pour 
l'adoption  ou  le  rejet  du  projet  de  loi  ou  de  la  propo- 
sition, et  qui,  au  jugement  de  la  commission,  doivent 
être  insérés  dans  le  rapport. 

Ce  rapport  est  provisoire^  lorsque  la  commission 
estime  devoir  mettre  le  gouvernement  en  mesure  de 
répondre  par  écrit  aux  avis  qui  y  sont  exprimés.  En 
tout  autre  cas,  il  est  définitif. 

Le  rapport  provisoire  est  envoyé  au  chef  du  départe- 
ment d'administration  publique  (ministre)  que  FafFaire 
concerne. 

Il  est  imprimé  et  distribué  aux  membres  de  la  Cham- 
bre, à  moins  que  la  commission  des  rapporteurs  n'en 
décide  autrement  pour  des  raisons  spéciales. 

La  rédaction  de  chaque  rapport  est  confiée  à  l'un  des 
rapporteurs,  ou  au  greffier  ou  au  commis-greffier  de  la 
Chambre. 

.  Les  rapports  des  projets  de  loi  et  propositions  qui 
n'ont  donné  lieu  à  aucune  observation  danslesbureaux 
peuvent  être  joints. 

Art.  45.  —  La  commission  des  rapporteurs  confère 
oralement  ou  par  écrit,  au  sujet  des  points  traités  dans 
le  rapport  prévu  par  l'article  44i  par  l'intermédiaire  du 
président  de  la  Chambre,  avec  les  chefs  des  départe- 
ments d'administration  publique,  toutes  les  fois  que 
ceux-ci  le  jugent  nécessaire  ou  que  la  commission  le 
demande. 

Moreau  et  Delpech,  11.  29 
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Après  la  conférence  orale,  s'il  en  est  tenu,  ou  autre* 
ment  après  réception  de  la  réponse  écrite,  il  est  rédigé 
parlacommissiondes  rapporteurs  un  rapport  définitif^ 
comprenant  :  i®  le  rapport  provisoire  mentionné  à 
l'art.  44)  lorsqu'il  n'a  pas  été  imprimé  séparément  ; 
2^  les  explications  orales  et  la  réponse  écrite  reçues  du 
gouvernement;  3°  les  éclaircissements  ultérieurs  que 
la  commission  peut  juger  nécessaires. 

Art.  46.  —  Le  rapport  définitif  est  imprimé  et 
envoyé  aux  membres  de  la  Chambre,  ainsi  qu'au  chef 
du  département  d'administration  publique  queTaffaire 
concerne. 

Le  président  fixe  le  jour  de  la  discussion,  sauf  la 
faculté  qui  lui  appartient  de  laisser  cette  fixation  à  la 
Chambre,  et  sauf  le  droit  de  la  Chambre  de  s'écarter  de 
la  fixation  faite  par  le  président. 

A  l'exception  des  affaires  simples  ou  urgentes,  le 
commencement  de  la  discussion  ne  peut  être  fixé  plus 
tôt  que  le  second  jour,  ou,  si  la  Chambre  n'est  pas  réu-^ 
nie,  le  quatrième  jour  après  l'envoi  du  rapport  définitif. 


CHAPITRK  II 


ne»  prènentoilons  ci  Mdrciifies,  fklies  dMiM  les  ter» 
me»  de  l'arilcle  IfB  de  1m  ConMiltuilon,  et  de» 
propositions,  ainsi  que  des  explIcMtlons  à  donner 
en  conformité  de  l'MrlIcle  94  de  Ia  Constltuilon . 


Art.  47«  —  Toulesproposilionsconcernantlespré- 
senlations  à  faire  dans  les  termes  de  l'article  1 19  de  la 
Constitution,  ou  d'autres  projets,  pcuventètre  soumises- 
j\  l'assemblée  par  le  président  ou  par  un  ou  plusieurs 
membres. 

Art.  48.  —  Ces  propositions,  lorsqu'elles  émanent 
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des  membres  de  la  Chambre,  sont  adressées  au  prési- 
dent, rédigées  par  écrit  et  signées. 

Aht.  49-  —  A  la  séance  où  parviennent  les  propo- 
sitions mentionnées  à  Tarlicle  précédent,  le  président 
donne  la  parole  à  leur  auteur,  pour  les  expliquer. 

Art.  5o.  —  La  proposition,  avec  l'exposé  de  motifs, 
est  imprimée  et  distribuée  aux  membresde  laChambre. 

La  Chambre  fixe  le  jour  de  la  discussion  sur  la  prise 
en  considération  de  la  proposition. 

Art.  5i.  —  Lorsque  la  prise  en  considération  est 
votée,  il  est  procédé  de  la  manière  indiquée  aux  arti- 
cles Sg  à  46  inclus  pour  les  projets  émanés  du  gouver- 
nement, en  ce  sens  toutefois  que  les  prescriptions  de 
rarticle45concernant  les  conférences  avec  les  chefsdes 
départements  d'administration  publique  s'appliquent 
en  ce  cas  aux  conférences  avec  les  auteurs  des  propo- 
sitions. 

--Art.  52.  —  Lorsque  la  proposition  a  trait  seulement 
à  une  demande  d'explications  de  la  part  des  chefsdes 
départements  d'administration  publique,  la  Chambre 
peut  la  discuter  sur-le-champ,  et  décider  d'enjoindre 
à  ces  derniers,  conformément  à  l'article  94  de  la  Cons- 
titution, d'être  présents  à  cet  effet  à  l'assemblée. 

Le  président  fait  l'injonction  au  nom  de  la  Chambre. 

Art.  53.  —  Les  articles 48  à  5i  inclus  ne  sont  pas 
applicables  à  des  propositions  de  nature  simple. 

En  cas  de  divergence  d'avis  sur  cette  nature,  l'assem- 
blée décide. 

Art.  54.  —  LorsquelaChambredécidederépondre 
par  une  adresse  au  discours  royal  d'ouverture,  cette 
adresse,  comme  toutes  les  autres  émanant  de  la  Cham- 
bre, est  rédigée  par  une  commission  composée  de  cinq 
membres,  choisis  un  par  chaque  bureau. 

Art.  55.  —  Les  travaux  de  cette  commission,  qui 
est  convoquée  aussitôt  que  possible  par  le  greffier  ou 
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le  commis-greffier,  sont  dirigés  par  le  président  de  ia 
Chambre. 

Art.  56.  —  Le  projet  de  la  commission  est  déposé 
sur  le  bureau  de  la  Chambre,  envoyé,  s'il  est  néces- 
saire, dans  les  différents  bureaux  et  discuté  dans  leur 
sein,  après  avoir  été  imprimé,  mais  seulement  pour  les 
membres  de  la  Chambre^  et  distribué. 

Art.  57.  —  Lorsque  le  projet  a  été  envoyé  aux 
bureaux,  la  commission  se  réunit  ensuite  pour  exami- 
ner les  observations  faites;  le  projet  est  revu  par  elle 
et  fixé  définitivement. 

Art.  58.  —  La  discussion  de  ce  projet  est  mise  à 
Tordre  du  jour. 

Le  projet  d'adresse,  réimprimé  s'il  en  est  besoin,  est 
distribué  aux  membres  de  la  Chambre  en  temps  utile 
avant  la  délibération. 

Art.  59.  —  Lorsque  la  Chambre  n'adopte  pas  le 
sens  gënéraldu  projet  d'adresse,  elle  procède  immédia- 
tement à  la  nomination  d'une  autre  commission.  L'élec- 
tion des  membres  de  cette  commission  est  faite  par 
lesbureaux  comme  précédemment, etelleopère comme 
il  est  dit  aux  articles  56,  5j  et  58. 

Art.  60.  —  Lorsque  la  Chambre  adopte  le  sens 
général  du  projet  d'adresse,  la  discussion  est  ouverte 
successivement  et  séparément  sur  chaque  paragraphe. 

Il  est  loisible  à  tout  membre  de  proposer  des  amen- 
dements ou  additions  à  un  paragraphe,  tant  que  la  dis- 
cussion sur  ce  paragraphe  est  ouverte.  Ces  amende- 
ments ou  additions  sont  remis  au  président  par  écrit. 

Tout  amendement  ou  addition  est  examiné  et  appré- 
cié par  la  commission  au  cours  de  la  séance. 

Lorsque  personne  ne  demande  plus  la  parole  sur  un 
paragraphe,  ou  ne  propose  plus  d'amendements  ni 
d'additions,  la  discussion  du  paragraphe  est  close. 

Art.   61.  —  11  est  ensuite  passé  au  vote. 

Un  vote  particulier  a  lieu  d'abord  sur  chaque  amen- 
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dément  ou  addition  proposé  ;  en  cas  d'adoplion^  les 
amendements  ou  additions  sont  insérés  dans  le  projet 
d'adresse^qui  est  modifié  ou  complété  en  conséquence. 

Il  est  ensuite  voté  sur  le  paragraphe  entier  du  projet 
d'adresse,  soit  tel  qu'il  avait  été  primitivement  rédigé 
par  la  commission,  au  cas  où  aucun  amendement  ou 
addition  n'a  été  adopté,  soit,  au  cas  contraire,  tel  qu'il 
a  été  modifié  ou  complété  par  les  amendements  ou 
additions  adoptés. 

Puis  le  projet  d'adresse  est  mis  aux  voix  dans  son 
entier. 

Art.  62.  —  Les  adresses  et  présentations  sont  por- 
tées au  roi  par  une  commission  composée  du  président 
et  de  cinq  membres. 

Ces  commissions  rendent  compte  de  leur  démarche 
à  la  plus  prochaine  séance. 

Si  le  roi  est  empêché  de  recevoir  la  commission,  les 
adresses  et  présentations  sont  envoyées  au  roi  parécrit, 
par  l'intermédiaire  du  président. 


CHAPITRE  vin 

De  la  commlMion  des  pétitions. 

Art.  63.  —  Une  commission  de  cinq  membres  est 
spécialement  chargée  de  faire  le  rapport  sur  les  péti- 
tions qui  lui  sont  transmises  par  l'assemblée. 

Art.  64.  —  Cette  commission,  présidée  par  un  de 
ses  membres,  élu  par  les  autres,  reste  chargée  de  ce 
soin  pendant  le  cours  de  la  session. 

Art.  65.  —  Toutes  les  pétitions  non  signées  ou  non 
timbrées  sont  écartées  par  le  président  de  la  Chambre, 
à  moins  qu'elles  ne  soient  dispensées  du  timbre  parla 
loi,  ou  que  l'indigence  du  pétitionnaire  ne  soit  attes- 
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iè.e  par  une  déclaration  de  Tadminislralion  de  s<\n 
domicile.  Le  président  en  donne  néanmoins  connais- 
sance à  l\'^ssemblée. 

Lorsqu'un  doute  s*élève  dans  la  commission  sur  l'au- 
thenticité d'une  signature,  la  commission  a  la  faculté 
de  faire  une  enquête  à  ce  sujet,  par  Tintermédiaire  du 
président  de  la  Chambre. 

Art.  66.  — Lorsque  l'ordre  du  jour  amène  la  dis- 
cussion d'un  projet  au  sujet  duquel  des  pétitions  ont 
été  adressées  à  la  Chambre,  les  rapports  sur  ces  péti- 
tions sont,  autant  que  possible,  déposés  avant  le  com- 
mencement de  cette  discussion. 

Art.  67.  —  La  commission  dépose  son  rapport, 
aussi  promplement  que  possible,  sur  les  documents 
qui  lui  sont  transmis,  et  remet  au  président  une  liste 
portant  les  noms,  professions  et  domiciles  des  pétition- 
naires, un  court  exposé  du  projet,  des  conclusions  du 
rapport  à  faire,  et  le  nom  du  rapporteur.  Une  copie  de 
cette  liste  est  toujours  à  la  disposition  des  membres  de 
la  Chambre  au  greffe  et  dans  les  séances. 

Art.  68.  —  Lorsqu'aucun  membre  ne  s'oppose  aux 
conclusions  du  rapport,  le  président  le  déclare  adopté. 

Au  cas  contraire,  il  ouvre  la  discussion  sur  ce  rap- 
port, et  la  Chambre  décide. 

Art.  69.  —  Lorsque  les  conclusionsdu  rapport  en- 
gagent des  questions  importantes,  ou  que  la  commis- 
mission  est  partagée,  la  discussion  peut  être  renvoyée 
jusqu'à  ce  que  le  rapportait  été  imprimé  et  distribué. 

Art.  70.  —  Lorsque  la  Chambre,  àla  fin  d'une  ses- 
sion, n'a  encore  pris  aucune  décision  au  sujet  d'une 
pétition,  le  président  la  place  sur  le  bureau,  à  cet  effet, 
au  début  de  la  session  suivante,  comme  si  elle  venait 
de  parvenir,  et  le  rapport  en  est  fait  avant  toutes 
autres. 
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CHAPITIiE  IX 

De  llmpreMion  des  docameiito. 

Art.  71.  —  Tous  les  documents  adressés  ou  com- 
muniqués à  la  Chambre  par  le  gouvernement,  et  qui 
sont  de  nature  à  être  distribués  aux  membres  de  la 
Chambre,  leur  sont  remis  imprimés. 

La  Chambre  ordonne  Timpression  de  tous  autres 
documents,  lorsqu'elle  le  juge  nécessaire. 

Si  elle  ordonne  l'impression  pour  ses  membres  seu- 
4ement,  avec  ou  sans  obligation  de  secret,  il  en  est  fait 
mention  en  tète  des  documents,  qui  sont  distribués  aux 
seuls  membres  de  la  Chambre,  sous  enveloppe  scellée. 

Dispositions  filiales. 

Art.  72.  —  Tout  membre  de  la  Chambre  qui  donne 
sa  démission  en  fait  part  à  la  Chambre,  qui  en  donne 
avis  au  ministre  de  l'intérieur. 

Lorsque  la  session  de  la  Chambre  est  close,  le  démis- 
sionnaire prévient  directementde  sa  décision  le  minis- 
tre de  l'intérieur,  et  ultérieurement  la  Chambre. 

Art.  73.  —  Tous  signes  d'approbation  ou  d'impro- 
bation  de  la  part  des  auditeurs  sont  interdits.  Le  pré- 
sident prend  les  mesures  nécessaires  à  l'observation  de 
celte  prescription  et  au  maintien  du  silence.  Il  peut, 
«n  cas  d'infraction  à  cette  règle,  faire  expulser  les  au- 
diteurs. Ceux-ci  ne  peuvent  assister  que  découverts  aux 
séances  publiques. 

Art.  74.  —  Les  attributions  du  greffier  et  celles  du 
commis-greffier  sont  déterminées  par  une  instruction 
spéciale. 
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VAN  MKTKONiNKRijK  DER  Nederlandln,  hctwcik  dcn  1  **•»  Dovembcr  1888  i» 
werkinç  is  getrcden. 


CHAPITRE  PREMIER 


De  la  vérlilcatloii  des  pouvoirs. 


Art.  I.  —  Tant  que  le  président  de  la  Chambre 
n*a  pas  encore  été  nommé  par  le  roi,  et  n'a  pas  pris  la 
présidence,  les  séances  sont  dirigées  et  la  présidence 
occupée  par  le  plus  âgé  des  membres  présents. 

Art.  2.  —  Chaque  membre  nouvellement  élu  jus- 
tifie de  son  élection  par  la  production  des  pièces  pres- 
crites par  la  loi. 

Art.  3.  —  Lors  de  la  réunion  d'une  Chambre  nou- 
vellement élue,  lorsque  plus  de  cinquante  membres 
'  élus  sont  présents,  deux  ou  plus  de  deux  commissions^ 
chacune  de  trois  membres,  dont  le  premier  élu  est  pré- 
sident,  sont  chargées  de  la  vérification  des  pouvoirs. 
Dans  tous  autres  cas,  une  seule  commission  est  élue 
pour  cet  objet. 

Art.  4-  —  Les  commissions,  après  vérification  des 
lettres  de  légitimation,  de  toutes  autres  pièces  régle- 
mentaires et  de  celles  qui  ont  été  adressées  à  la  Cham- 
bre au  sujet  de  l'élection,  font  leur  rapport  par  l'or- 
gane d'un  de  leurs  membres  désigné  à  cet  efiFet.  La 
Chambre  prononce  sur  l'admission  des  membres,  après 
avoir  entendu  les  rapports. 

Art.  5.  —  Lorsqu'il  se  produit  une  divergence 
d'opinions  sur  l'admission  de  quelque  membre,  la 
Chambre  peut  fixer  le  jour  où  la  discussion  de  la  ques- 
tion aura  lieu,  ou  renvoyer  aux  bureaux  le  rapport  de 
la  commission.  Les  pouvoirs  et  les  pièces  annexes  sont 
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<iéposés  au  secrétariat  de  la  Chambre,  pour  que  tous 
les  membres  en  puissent  prendre  connaissance. 

Si,  pour  juger  de  la  légalité  d'une  élection,  Texamen 
-des  feuilles  de  vole  ou  d'autres  éclaircissements  sont 
nécessaires,  laGhambre  requiert  du  ministre  de  Tinté- 
rieur  Tenvoi  de  ces  feuilles  ou  de  ces  éclaircissements. 

En  attendant,  elle  passe  outre  à  ses  travaux. 


CHAPITRE  II 

Du   président,    des  conmiissloiis  et  du  grefller. 

Art.  6.  —  Après  le  vote  sur  l'admission  des  mem- 
bres nouvellement  élus,  ou  la  fixation  du  jour  de  la 
<liscussion  comme  il  est  dit  à  l'article  5,  la  Chambre 
procède,  dès  que  cinquante  membres  admis  sont  pré- 
sents, à  la  confection  d'une  liste  de  trois  membres  qui 
sera  présentée  au  roi  pour  être,  parmi  eux,  nommé  un 
président  pour  la  durée  de  la  session. 

S'il  n'y  a  pas  de  membres  nouveaux  à  admettre,  la 
confection  de  cette  liste  a  lieu  immédiatement  à  Tou- 
vertiire  de  la  première  séance. 

Art.  7.  —  Aussitôt  que  le  choix  du  roi  a  été  notifié 
au  président  provisoire,  celui-ci  convoque  la  Cliambre 
pour  remettre  la  présidence  à  celui  qui  a  été  nommé. 

Art. 8. —  Lesdevoirsdu  président  consistent  notam- 
ment :  à  diriger  les  débats  de  la  Chambre  ;  à  mainte- 
nir Tordre  dans  les  discussions  ;  à  observer  et  à  faire 
exécuter  exactement  le  règlement  ;  à  donner  la  parole  ; 
à  fixer  les  questions  à  trancher  par  la  Chambre  ;  à 
proclamer  le  résultat  des  votes  et  à  exécuter  les  déci- 
sions prises  par  la  Chambre. 

Art.  9.  —  Le  président  peut  toujours,  au  cours  des 
débats,  prendre  la  parole  pour  préciser  Tétat  du  point 
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en  discussion,  ou  pour  ramener  les   débats  au  juste 
point,  s'ils  s^en  écartent. 

S'il  veut  prendre  la  parole  sur  le  projet  en  discussion^ 
il  quitte  sonsièçeet  ne  le  reprend  quequand  la  discus- 
sion de  ce  projet  est  terminée. 

Art.  io.  —  La  présidence  est  occupée,  dans  le  cas 
<le  l'article  9^2^  comme  aussi  en  cas  d'abstention  du 
présideni,  par  un  des  membres  portés  avec  lui,  comme 
il  est  dit  à  Tarticle  6,  sur  la  liste  présentée  au  roi.  Le 
membre  dont  le  nom  est  placé  le  premier  dans  Tordre 
<le  cette  liste  est  charçé  avant  Tautre  de  cetle  fonction 
provisoire.  En  cas  d'abstention  des  deux  membres  en 
question,  la  présidence  est  prise  par  le  plus  âgé  des 
membres  delà  Chambre. 

En  cas  de  vacance  prolongée  de  la  présidence,  la 
Chambre  procède  à  la  confection  d'une  nouvelle  liste 
de  trois  membres. 
*  Art.  II.  —  A  l'exception  des  cas  où  il  en  est  au- 
trement disposé,  en  termes  exprès,  par  le  règlement, 
le  président  nomme  toutes  les  commissions. 

La  première  réunion  de  toutes  les  commissions, 
qu'elles  soient  nommées  par  la  Chambre,  par  ses 
bureaux  ou  par  le  président,  a  lieu  à  la  requête  et  sous 
la  direction  du  président.  A  cette  réunion,  chaque 
commission,  à  la  seule  exception  de  celles  qui  sont 
prévues  aux  articles  3  et  90,  nomme  dans  son  sein  un 
président,,  chargédeladirection  ultérieuredes  travaux. 

L'élection  du  président  de  la  commission  est  notifiée 
à  l'assemblée  par  le  président  de  la  Chambre. 

Les  réunions  ultérieures  sont  décidées  par  les  prési- 
dents des  commissions. 

Le  président  de  chaque  commission  est  tenu  de  don- 
ner avis  au  président  de  la  Chambre,  sur  sa  demande, 
du  cours  et  de  l'état  des  travaux. 

Lorsqu'une  commission  est  devenue  incomplète  par 
démission  ou  décès,  ou  qu'elle  a  été  arrêtée  dans  ses 
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travaux  par  l'absence  prolongée  d'un  ou  de  plusieurs 
membres,  elle  est  complétée  de  la  même  manière 
qu'elle  a  été  nommée  à  l'origine. 

Art.  12.  —  Le  greffier  (secrétaire)  de  la  Chambre 
est  chargé  de  la  tenue  de  la  bibliothèque  et  de  tout  ce 
qui  concerne  le  service  intérieur  de  la  Chambre.  Le 
président,  assisté  de  deux  membres  nommés  tous  les 
ans  à  cet  effet  par  la  Chambre,  exerce  la  surveillance 
générale  de  ce  service. 

Art.  i3.  —  Chaque  année,  avant  la  clôture  de  la 
session^  l'évaluation  des  dépenses  nécessaires  à  la 
Chambre  pour  Tannée  suivante  est  faite  par  la  com- 
mission du  service  intérieur,  et,  après  avoir  été  arrêtée 
par  la  Chambre  dans  une  séance  à  huis  clos,  envoyée 
au  ministre  compétent. 

Art.  i4.  —  La  Chambre  nomme,  outre  le  greffier, 
un  ou  plusieurs  commis-greffiers.  Ceux-ci  remplacent 
le  greffier  quand  il  est  nécessaire.  Les  autres  employés 
du  secrétariat  sont  également  nommés  par  la  Chambre 
sur  la  proposition  de  la  commission  du  service  inté- 
rieur. 

Cette  commission  nomme  le  personnel  de  service  de 
la  Chambre. 

chapitre  III 

De«  bureaux  et  des  travaux  préparatoires. 

Art.  i5.  —  La  Chambre  se  divise,  par  tirage  au  sort, 
en  cinq  bureaux,  qui  sont  renouvelés  de  la  même 
manière  tous  les  deux  mois.  Le  tirage  a  lieu  pour  la 
première  fois  à  la  séance  où  est  dressée  la  liste  pour  la 
nomination  du  président.  Le  président  de  la  Chambre 
n'est  membre  d'aucun  bureau. 

Ce  tirage  au  sort  est  elVectué  en  séance  publique  par 
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le  président,  qui  extrait  à  cet  efiFet  d'une  urne,  après 
l^appel  de  chaque  nom,  un  numéro  indiquant  le  bureau 
auquel  le  membre  appelé  appartiendra. 

Art.  i6.  —  Après  le  tirage  au  sort,  les  membres  se 
réunissent  dans  chaque  bureau  pour  nommer  un  pré- 
sident chargé  de  diriger  les  délibérations  au  sein  du 
bureau 

Art.  17.  —  Il  est  également  élu  un  vice-président, 
pour  prendre  la  place  du  président  en  cas  d'absence 
de  ce  dernier.  Au  cas  où  le  vice-président  est  également 
absent,  il  est  remplacé  par  le  membre  le  plus  âgé. 

Le  remplacement  s'efFectuede  la  même  manière  lors- 
que le  président  ou  le  vice-président  est  nommé  rap- 
porteur. 

Art.  18.  —  L'élection  des  président  et  vice-prési- 
dent est  notifiée  au  président  de  la  Chambre  et  com- 
muniquée par  lui  à  la  Chambre. 

Art.  19.  —  Les  présidents  des  bureaux  forment 
ensemble  le  bureau  central.  Le  présidentde  la  Chambre 
en  a  la  présidence  avec  voix  consultative.  Le  bureau 
central  est  assisté  du  greffier. 

Art.  20.  — Toutesles  propositions  de  lois  ou  autres, 
soumises  à  la  Chambre  par  le  roi,  sont  aussitôt  impri- 
mées et  distribuées  aux  membres  de  la  Chambre. 

Art.  21.  —  Elles  sont  envoyées  aux  bureaux  de  la 
période  pendant  laquelle  elles  parviennent. 

Les  propositions  dont  la  discussion  n'a  encore  été 
commencée  dans  aucun  bureau  au  moment  du  renou- 
vellement des  bureaux  sont  transmises  aux  bureaux 
nouveaux. 

'  Les  propositionsquisontétroitement  connexes  àdes 
propositions  précédemment  soumises  à  la  Chambre 
peuvent  être  envoyées,  par  décision  du  bureau  central, 
aux  mêmes  bureaux  qui  ont  été  chargés  d'examiner  les 
précédentes. 

Art.   22.  —  Le  bureaucentral  détermine  Tordre  dans 
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lequel  les  propositions  soumises  à  la  Chambre  seront 
examinées  ;  il  est  donné,  aussitùl  que  possible  et  par 
écrit,  connaissance  de  cet  ordre  aux  membres  de  la 
Chambre.  Il  fait  connaître  sa  décision,  en  séance  publi- 
que, avant  le  commencement  des  délibérations.  Cha- 
que membre  de  laChambre  peut  faire  une  proposition 
tendant  à  modifier  la  décision  du  bureau  central. 

Si  le  bureau  central  ju*ye  nécessairede  conférer  avec 
un  ou  plusieurs  ministres  au  sujet  de  Tordre  des  déli- 
bérations des  bureaux,  la  conférence  a  lieu  par  l'inter- 
médiaire du  président. 

Art.  23.  —  Les  membres  de  la  Chambre  ne  sont 
convoqués  dans  les  bureaux  pour  Texamen  des  propo- 
sitions que  trois  jours  francs  après  qu'elles  ont  été 
distribuées,  à  moins  que  le  bureau  central,  pour  des 
affaires  particulièrement  simples  ou  uri^entes,  ne  juge 
utile  d'abréger  ce  délai. 

Art.  a4.  —  Les  présidents  des  bureaux  donnent,  en 
tant  quede  besoin,  aprèsen  avoir  conféré  ensemble,  à  la 
délibération  dans  les  bureaux  la  direction  qu'ils  jugent 
utile,  en  prenant  soin  d'ailleursque  les  membres  soient 
mis  en  mesure  d'exprimer  leur  avis,  aussi  bien  sur 
l'ensemble  que  sur  le  détail  des  propositions. 

Art.  25.  —  Le  bureau  nomme  un  de  ses  membres 
rapporteur  de  la  proposition.  Il  est  donné  connais- 
sance delà  nomination  au  président  de  la  Chambre,  et 
par  celui-ci  à  rassemblée. 

Art.  2().  — 11  est  loisible  à  tout  membre  présent  au 
bureau  de  remettre  des  notes  écrites  et  signées,  conte- 
nant (les  observations  sur  la  proposition  ou  des  amen- 
dements à  y  apporter.  Ces  notes  sont  lues  en  séance  et 
confiées  au  rapporteur,  qui  les  transmet  à  la  commis- 
sion des  rapporteurs. 

Art.  27.  —  Aussitôt  que  la  délibération  est  termi- 
née dans  tous  les  bureaux,  la  commission  des  rappor- 
teurs est  convoquée.  Llle  est  assistée  du  greffier. 
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Art.  28.  —  La  commission  nomme  un  de  ses  mem- 
bres, ou  le  greffier,  rapporteur  général.  Son  président 
peut  être  nommé  rapporteur. 

Art.  29.  —  Les  rapporteurs  se  communiquent  réci- 
proquement  toutes  les  observations,  discussions  ou 
demandes  qui  se  sont  produites  dans  les  bureaux. 

En  examinant  la  proposition,  ils  tiennent  compte  de 
toutes  les  considérations  qui  peuvent  conduire  à 
l'exacte  connaissance  et  appréciation  de  cette  propo- 
sition. 

Ils  fixent,  après  discussion  successive,  lespointsqut 
doivent  être  traités  dans  le  rapport  de  la  commission. 

Art.  3o.  — Lorsque  la  communication  des  discus- 
sions qui  ont  eu  lieu  au  sein  des  bureauxfait  voirque^ 
dans  un  ou  plusieurs  bureaux,  des  points  importants 
ont  été  Iraités,  qui  n'ont  pas  été  touchés  dans  les 
autres,  la  commission  peut  demander  au  président  de 
la  Chambre  de  convoquer  ces  bureaux  pour  examiner 
ces  points. 

En  ce  cas,  l'examen  et  la  décision  mentionnés  aux 
deux  derniers  paragraphes  du  précédent  article,  n'ont 
lieu  qu'après  que  cette  délibération  complémentaire  a 
eu  lieu. 

Art.  3i.  —  Les  résultats  des  communication  et 
examen  mentionnés  à  l'art.  29  sont  consignés  dans  un 
rapport  provisoire  par  la  commission  des  rapporteurs,, 
à  moins  qu'elle  ne  croie  pouvoir  établir  sur-le-champ 
le  rapport  prévu  à  l'article  34- 

11  est  procédé,  en  ce  qui  concerne  le  rapport  provi- 
soire et  la  réponse  reçue  du  gouvernement  à  son  sujets 
de  la  manière  prescrite  à  l'article  35. 

Le  rapport  provisoire  peut  être  imprimé  et  distribué 
en  même  temps  que  la  réponse  du  gouvernement. 

Art.  32.  — Si,  au  cours  de  ses  travaux  préparatoires 
de  la  discussion  publique,  la  commission  demande  à 
conférer  oralement  avec   le  ministre  compétent,  elle 
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met  ce  ministre,  par  Tintermédiaire  du  président  de  la 
'Chambre,  et  avec  indication  des  motifs,  en  demeure 
d'avoir  avec  elle  une  réunion. 

Si  le  ministre  demande  une  conférence  orale  avec  la 
•commission,  celle-ci  en  est  prévenue  de  la  même  ma- 
nière. 

Si  la  commission  juge  nécessaire  de  conférer  par 
t^crit  avec  le  gouvernement,  elle  en  voie  au  ministre  com- 
pétent, par  l'intermédiaire  du  président  de  la  Chambre, 
les  points  sur  lesquels  la  conférence  doit  porter,  avec 
tous  éclaircissements  nécessaires. 

Art.  33.  —  Lorsque  la  commission,  au  cours  de 
tjes  travaux  préparatoires  de  la  discussion  publique, 
•ou  à  la  suite  de  notes  du  gouvernement  par  elle  reçues 
postérieurement,  croit  devoir  provoquer  une  nouvelle 
•ilélibération  au  sein  des  bureaux,  elle  le  fait  par  un 
rapport  motivé. 

Celte  nouvelle  délibération  est  régie  par  les  mêmes 
<iispositions  que  la  première. 

Art.  34.  —  La  commission,  après  avoir  terminé  les 
travaux  préparatoires  mentionnés  aux  articles  précé^ 
-dents,  rédige  un  rapport.  Ce  rapport  contient,  à  moins 
qu*on  ne  le  trouve  déjà  dans  le  rapport  provisoire  ou 
dans  les  notes  du  gouvernement  imprimées  et  annexées: 

Un  court  résumé  du  but  du  projet  et  des  dispositions 
<|ui  y  sont  contenues  ; 

Un  exposé  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  ce  sujet 
dans  les  bureaux  de  la  Chambre  ; 

Lecompte-rendu  des  résultats  des  conférences  tenues 
avec  le  gouvernement,  s*il  y  en  a  eu,  et  tout  ce  que  la 
commission  des  rapporteurs  peut  d'ailleurs  juger  utile 
à  Texacle  intelligence  du  projet  et  à  une  bonne  prépa- 
ration de  la  discussion  publique. 

Si  la  commission  des  rapporteurs  juge  bon  d'appor- 
ier  des  amendements  à  la  proposition  de  loi,  elle  en 
annexe  le  projet  à  son  rapport. 
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A  ce  rapport  sont  annexées  les  notes  dont  il  est 
question  à  Tarticle  26,  et  cellcs]quL  ont  été  adressées  à 
la  commission  au  nom  du  gouvernement. 

Art.  35.  —  Les  rapports  de  la  commission  et  les 
pièces  annexes  sont,  ainsi  que  le  mémoire  en  réponse 
mentionné  à  Tarticle  3i,  imprimés  et  distribués  aux 
membres  de  la  Chambre  et  envoyés  au  gouvernement. 
La  commission  peut  décider  que  les  notes  reçues  du 
gouvernement  ne  seront  pas  imprimées,  mais  qu'elles 
«eront  déposées  au  secrétariat  à  la  disposition  des 
membres  de  Fa  Chambre. 

Art.  36.  —  La  Chambre  peut,  sur  la  proposition  du 
président  ou  sur  une  demande  signée  de  dix  membres, 
confier  Texamen  d'un  projet  de  loi  à  une  commission 
-de  préparation  de  cinq  membres. 

Lorsqu'il  est  ainsi  procédé,  les  articles  25  à  35  n'ont 
pas  d'application  à  la  préparation  du  projet  de  loi. 

Art.  37.  —  Les  membres  de  la  commission  prévue 
A  l'article  précédent  sont  choisis  par  le  président,  à 
inoins.quc  la  Chambre  n'en  décide  autrement. 

Art.  38.  —  Le  président  répartit  les  membres  de 
la  commission  entre  les  bureaux,  autant  que  possible 
de  manière  que  chaque  membre  soit  assigné  au  bureau 
dont  il  fait  partie. 

Art.  39.  —  La  commission  de  préparation  rédige, 
s'il  est  nécessaire,  avant  l'examen  général  de  la  propo- 
sition dans  les  bureaux,  un  exposé,  qui,  après  avoir  été 
communiqué  au  bureau  central,  est  arrêté  dans  son 
texte,  imprimé  etdistribué  auxmembresdela  Chambre. 

Les  membres  des  bureaux  ne  sont  convoqués  pour 
l'examen  de  la  proposition  que  trois  jours  francs  après 
cette  distribution,  et  en  aucun  cas  moins  de  huit  jours 
après  celle  de  la  proposition. 

Les  présidents  des  bureaux  dirigent  les  délibérations, 
en  tenant  compte  de  l'exposé,  s'il  en  a  été  rédigé,  et 
mettent  les  membres  en  mesure  de  communiquer  leurs 

Moreau  et  Delpech,  11.  30 
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observations  sur  tous  autres  points  s^énérauxet  sur  le& 
détails  (le  la  proposition. 

Il  est  loisible  à  tout  membre  présent  dans  un  bureau 
de  remettre  des  notes  écrites  et  signées,  contenant  des- 
observations  sur  la  proposition  ou  des  amendements  à 
y  apporter.  Elles  sont  lues  en  séarnce  et  contiées  au 
rapporteur,  qui  transmet  ces  pièces  à  la  commission  de 
préparation. 

Art.  /io.  —  La  commission  de  préparation  nomme 
son  président,  ainsi  qu'un  ou  plusieurs  rapporteurs^ 
pour  dresser  le  rapport  prévu  àrarticle4i« 

Si  elle  désigne  le  greffier  pour  rapporteur,  celui-ci 
assiste  aux  réunions  de  la  commission. 

Art.  [\ï.  — La  commission  de  préparation  examine 
toutes  les  observations,  discussions  ou  demandes  qui 
se  sont  produites  dans  les  bureaux,  et  toutes  les  con* 
sidérations  qui  peuvent  conduire  à  Texacte  connais- 
sance et  appréciation  de  la  proposition  de  loi.  Elle 
communique  le  résultat  de  son  examen,  dans  un  rap- 
port écrit,  par  l'intermédiaire  du  président,  au  gou- 
vernement, (|ui  peut  ensuite,  à  son  choix,  en  conférer 
avec   elle  oralement  ou  par  écrit.  Si   la  commission 
désire  avoir  une  conférence  orale  avec  le  ministre  com- 
pétent, elle  le  met  en  demeure,  par  l'intermédiaire  du 
présidentde  la  (Uiambre,  etavec  indication  des  motifs^ 
d'avoir  avec  elle  une  réunion. 

Elle  rédige  ensuite  son  rap|)ort,  contenant  l'indica- 
tion des  résultats  de  l'examen  de  la  commission  et  de 
la  conférence  tenue  avec  le  gouvernement,  si  elle  a  eu 
lieu,  ainsi  que  les  projets  d'amendements  que  la  com- 
mission juge  utile  d'apporter  à  la  proposition  de  loi. 
Dans  ce  rapport  sont  insérés  les  avis  de  la  minorité 
de  la  commission. 

Le  rapport,  auquel  sont  annexées  les  pièces  parve- 
nues au  cours  de  son  examen  par  la  commission,  est 
impriméavecelles,  distribué  aux  membres  delaCham- 
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breel  envoyé  au  govi\'erneBaeu(.  La  coinmi§sion  peol, 
^'ailleurs, déciderque  oerlainefiideoespièoeBAC  seroRt 
pas  imprimées,  maie  déposées  au  greffe  A  la  dkposi- 
lion  des  membrefi  de  La  Ghaoïbre. 

Art.  43'  —  Nul  ne  peut  6tre  obligé^e  ipreadne  pairL, 
■craninemenibre  de  la  commiefiioD  des  rapportonrs  ou 
de  la  commiBsiou  de  préparation,  à  l'eKanen  de  plwB 
de  deux  propositions,  à  moins  q.ue  la  nouveUe  «e  eorl 
ceuDexe  A  Ja  précédente. 


CHAPITRE  IV 


Art.  ^3.  — Le  présidentconvoquela  Chambrelou- 
tes  les  fois  qu'il  le  juge  nécessaire,  ou  que  la  demande 
lui  en  est  faite  par  dix  membres,  par  écrit,  avec  indi- 
cation des  motifs. 

L'heure  de  la  séance  est  celle  de  onze  heures  du 
matin,  à  moins  que  le  président  ne  juge  opportun,  à 
raison  des  questions  à  l'ordre  du  jour,  de  fixer  la 
séance  plus  tôt  ou  plus  tard,  ou  que  la  Chambre  n'en 
décide  autrement. 

Sous  la  mii^me  re.striclion,îl  n'est  tenu  aucune  séance, 
même  des  bureaux,  les  samedis  et  lundis. 

Une  décision  de  la  Chambre  est  nécessaire  pour  con- 
tinuer la  séance  le  soir  ou  pourtenirune  séance  du  soir. 

Art.  44.  — Chaque  membre,  en  arrivant  à  la  séance, 
signe  son  nom  à  la  suite  sur  une  liste.  Dès  que  cette 
liste  est  signée  par  ci  nquante-et-un  membres,  le  greffier 
la  remet  au  président,  qui  ouvre  aussitôt  la  séance  ; 
ladite  liste  reste  sur  le  bureau  du  greffier  pour  rece- 
voir la  signature  des  derniers  arrivants. 

Aht.  liô.  —  Au  cas  où,  an  quart  d'heure  après 
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rheure  fixée  pour  la  séance  du  jour,  le  nombre  voulu 
de  membres  n'est  pas  présent,  le  président  ouvre  immé- 
diatement la  séance,  fait  donner  lecture  des  noms  des 
présents,  et  insérer  les  noms  des  présents  et  des  absents 
au  compte-rendu  officiel  des  débats  de  la  Chambre.  Il 
peut  donner  connaissance  des  documents  qui  lui  sont 
parvenus  et  recevoir  les  propositions  présentées  au 
nom  du  gouvernement. 

La  séance  est  ensuite  renvoyée  par  le  président  à  une 
convocation  ultérieure. 

Art.  46.  —  Après  Touverlurc  de  la  séance,  le  pro* 
cès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  par  le  greffier. 
Ce  procès-verbal  contient,  outre  les  noms  des  membres 
présents,  l'indication  de  ceux  qui  prennent  la  parole  ou 
qui  votent  pour  ou  contre,  un  résumé  succinct  du  con- 
tenu de  tous  les  documents  parvenus,  les  titres  des  ou- 
vrages offerts  et  l'analyse  de  toutes  les  communica- 
tions, annonces  et  propositions,  ainsi  que  de  toutes  les 
décisions  prises  par  le  président  de  la  Chambre. 

Il  n'est  pointinséréde  protestations  ni  d'observati-ons 
an  procès-verbal. 

Art.  47-  —  Le  président  soumet  le  procès-verbal  à 
Tapprobation  de  la  Chambre. 

Art.  48.  —  A  la  dernière  séance  qui  précède  la 
cKHure,  le  procès-verbal  est  soumis  à  l'approbation  de 
la  Chambre  au  cours  de  la  séance. 

Art.  49  —  Après  Tapprobation  du  procès-verbal, 
le  président  rond  compte  sommairement  de  tous  les 
documents  et  volumes  qui  lui  sont  parvenus  depuis  la 
dernière  séance. 

Il  fait  donner  lecture  de  tous  les  décrets  et  commu- 
nications reçues  du  «gouvernement,  à  moins  que  la 
Chambre  ne  le  jut^e  inutile,  et  propose  à  la  Chambre  les 
résolutions  que  la  nature  de  ces  documents  comporte. 
Ces  documents  sont  imprimés  et  distribués  aux  mem- 


III.  —  KÈGLEMBNTS  :  DEUXll 

bres,  à  moins  que  la  Chamlïre  ne  décide  de  les  déposer 
.simplement  au  secrétariat. 

.\rt.  5o.  —  Le  président  donne  connaissance  à  la 
Chambre  des  ouvrages  reçus  L'offre  et  le  compte- 
rendu  oral  d'ouvrages  ne  sont  pas  permis. 

Art.  5i.  —  Aucun  membre  ne  peut  prendre  la  parole 
sans  l'avoir  demandée  et  obtenue  du  président.  Le  pré- 
.sident  donne  la  parole  dans  l'ordre  où  elle  lui  est 
demandée. 

Art.  5a.  —  L'ordre  des  tour»  de  parole  peut  être 
rompu,  lorsqu'un  membre  demande  la  parole  pour  un 
fait  personnel, ou  pour  faire  une  motion  d'ordre  con- 
cernant la  proposition  en  discussion,  ou  sur  la  position 
de  la  question  ;  auxquels  cas  la  parole  est  donnée  dans 
ce  même  ordre. 

Le  président  n'accorde  la  parole  pour  un  fait  per- 
sonnel qu'après  une  indication  provisoire  de  ce  fait. 
Le  fait  d'avoir  mal  compris  les  paroles  prononcées 
n'est  pas  considéré  comme  un  fait  personnel. 

Toute  motion  d'ordre  concernant  la  proposition  en 
discussion  doit,  pour  pouvoir  être  mise  en  délibération, 
être  présentée  ou  appuyée  au  moins  par  cinq  membres. 

La  Chambre  peut  décider  que  la  discussion  de  cette 
motion  aura  lieu  plus  tard  el  séparément. 

4rt.  53.  —  Chaque  membre  parle  debout,  de  sa 
place  habituelle  ou  d'une  place  exclusivement  affec- 
tée aux  orateurs. 

Art.  54-  —  Aucun  orateurne  peut  être  troublé  dans 
son  discours,  à  moins  qu'il  ne  soit  nécessaire  de  le 
rappeler  à  l'cihservation  du  règlement. 

Art.  55.  —  Si  un  orateur  se  permetdesexpressions 
injurieuses  ou  trouble  l'ordre,  il  est  averti  et  rappelé 
à  l'ordre  par  le  président. 

Art.  5fi.  —  Si  un  orateur  s'écartedii  projet  en  dis- 
cussion, le  président  le  lui  met  sous  les  yeux  et  le  rap- 
pelle à  la  question. 
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Ar-p.  07.  —  Si  un  orateur  continuie  à  se  permettre 
des  expressions  injurieuses,  à  troubler  Tordre  ou  à 
s'écarter  du  projet,  le  président  propose  à  la  Chambre 
de  lui  retirer  la  parole  sur  la  proposition  en  discussion 
pendant  la  séance  où  le  fait  se  passe. 

Art.  58.  —  Nul  ne  peut,  même  pour  répondre  aux 
ministres  ou  aux  auteurs  des  propositions,  prendre  la 
parole  plus  de  deux  fois  sur  le  même  projet,  A  moins 
que  la  Chambre  ne  ly  autorise. 

Pour  apprécier  combien  de  fois  un  membre  a  parlé 
siir  le  même  projet,  il  n'est  pus  tenu  compte  des  expli- 
cations données  sur  un  fait  personnel  p&r  le  membre 
que  ce  fait  concerne,,  du  développement  d'un  amen- 
dement  par  son  auteur,  ou  de  la  réponse  à  un  minis- 
tre par  rautcurd'un  amendement. 
.  Aar.  59.  —  Après  que  la  discussion  a  été  déclarée 
cjose,  la  Chambre  procède  au  vote.  Le  vote  a  lieu  par 
appel  nominal,  si  Tun  des  membres  le  demande,  et,  en 
ce  cas,  de  vive  voix.  Pour  Tappel  nominal,  le  sort  dé- 
cide par  quel  numéro  de  la  liste  de  présence  Tappel 
commencera';  celui-ci  a  lieu  ensuite  en  suivant  Tor- 
dre. Le  président  donne  sa  voix  le  dernier. 

Art..  60.  —  Lors  de  l'appel  nominal,  chaque  mem- 
bre est  lenu  d'exprimer  son  vote,  et  de  le  faire  par 
les  mots  pour  ou  contrr,  sans  aucune  addition. 

-Vrt.  61.  —  Les  ministres,  ainsi  que  les  commis- 
saires déléîjués  par  le  roi,  ont  à  Tassemblée  dessièçes 
qui  leur  sont  réservés.  Lft  président  leur  donne  la 
parole,  quand  et  autant  de  fois  qu'ils  la  demandent 
en  cette  (jualité.  Elle  ne  leur  est  donnée  (ju'après  que 
Torateurqui  a  la  parole  a  terminé  son  discours. 

A  HT.  62.  —  Toutes  décisions  sur  des  questions  en 
discussion  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  vo- 
lants. 

En  cas  de  partai»'e,  la  décision  à  prendre  est  ren- 
voyée à  une  séance  suivante. 
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A  cette  nouvelle  séance,  comme  aussi  en  séance  plé- 
nière,  en  cas  d'égalité  de  voix,  la  proposition  est  con- 
sidérée comme  rejetée  (art.  io6  de  laConslitution). 

Les  débats  sur  la  proposition  en  discussion  sont 
rouverts  à  la  séance  qui  suit  celle  où  les  voix  se  sont 
partagées. 

Art.  63.  — Lorsque  des  circonstances  urgentes  ren- 
<lent  cette  mesure  nécessaire  pour  le  maintien  de  l'or- 
dre, le  président  lève  la  séance! 

Art.  64.  —  Lorsqu'il  ne  reste  plus  qu'un  nombre 
-de  membres  présentsinférieuràcinquante*et-un,lepré- 
sident,  après  s'être  assuré  de  ce  nombre  par  appel  nomi- 
nal, renvoie  la  séance  au  lendemain. 

Art.  65.  —  Le  rapport  de  la  commission  dies  rap- 
porteurs, mentionné  à  l'art.  34,  ou  le  rapport  de  la  com- 
mission de  préparation  mentionné  à  Tarticle  4i>  sont 
déposés  sur  le  bureau,  au  nom  de  la  commission,  en 
-séance  publique,  et,  si  la  Chambre  le  demande^  il  en 
-est  donné  lecture  par  le  greffier. 

La  Chambre  ne  fixe  le  jour  de  la  discussion  que  deux 
fois  24  heures  après  la  distribution  des  projets;  ce  jour 
ne  peut  être  fixé  à  moins  de  trois  fois  24  heures  après 
la  décision.  Si  le  projet  est  particulièrement  simple  ou 
ui^nt,  la  Chambre  peuts'affranchirdeces  deux  délais, 
et  même  fixer  la  discussion  immédiatement  après  la  lec- 
ture du  rapport. 

Art.  66.  —  A  partir  du  moment  où  lesrapports  men- 
tionnés à  l'article  précédent  sont  déposés,  jusqu'à  l'ou- 
verture des  débats  sur  les  articles  de  la  proposition,  il 
-est  loisible  à  tout  membre  d'adresser  au  secrétariat  des 
amendements signésà  cette  proposition.  L'auteur  d'un 
amendement  peuty  joindre  un  court  exposé  de  motifs, 
des  documents  sont  imprimés  et  distribués  avec  la  plus 
grande  rapidité. 

Les  amendements  proposés  après  l'ouverture  de» 
débats  sont  remis  par  écrit  au  président,  et,  s'il  estpos- 
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sible,  imprimés  et  distribués  avec  la  plus  grande  rapi- 
dité. 

Art.  67.  —  La  discussion  de  la  proposition  se  divisft 
en  deux  :  elle  porte,  en  premier  lieu,  sur  le  projet  en 
général,  et  ensuite  sur  les  articles  particuliers  et  les 
motifs  de  la  proposition. 

Art.  68.  — Lors  des  débats  sur  le  projeten  général, 
le  but  général  de  la  proposition  dans  son  ensemble  est 
seul  pris  en  considération.  La  Chambre  peut  décider 
qu'une  discussion  séparée  aura  lieusur  chacun  des  cha- 
pitres de  la  proposition. 

Art.  69.  —  La  discussion  des  articles  a  lieu  dans  Tor- 
dre, de  telle  sorte  que,  pour  chaque  article^  les  amen- 
dements quis'yréfèrent  soientdiscutésenmême  temps, 
à  moins  que  le  texte  ou  la  connexité  avec  d'autres  arti- 
cles ou  amendements  n'oblige  à  suivre  un  autre  ordre. 

La  Chambre  peut  décider  que  la  discussion  d'un  arti- 
cle sera  divisée,  s'il  contient  plusieurs  paragraphes  ou 
alinéas. 

Art.  70.  —  Au  sujet  de  tout  amendement  apporté 
au  projet  par  le  gouvernement,  avant  ou  pendant  la  dis- 
cussion de  ce  projet  et  après  le  dépôt  du  rapport  delà 
commission  des  rapporteurs  ou  de  celui  de  la  commis- 
sion de  préparation,  commeaussi  au  sujet  de  tout  amen- 
dement proposé  par  lesmembres  de  JaChambre,  le  pré- 
sident demande,  au  cours  de  la  discussion,  l'avis  de  la 
commission  des  rapporteurs  ou  de  la  commission  de 
préparation. 

Art.  71.  — Dès  que  la  proposition  est  mise  à  Tordre 
du  jour,  les  membres  de  la  Chambre  peuvent  se  rendre 
au  secrétariat  pour  s'inscrire  sur  la  liste  des  orateurs. 
Cette  inscription  déterminel'ordre  danslequel  la  parole 
leur  est  accordée. 

Art.  72.  —  Toute  motion  d'ordre  tendant  à  la  clô- 
ture des  débats  doit  être  signée  de  cinq  membres  au 
moins  pourpouvoirêtre  mise  aux  voix  par  le  président. 
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En  ce  cas,  et  en  tous  autres,  les  membres  de  la  Chambre 
expriment  leur  adhésion  en  se  levant,  et  leurs  noms  sont 
pris  en  note  par  le  président. 

La  motion  de  clôture  ne  peut  être  motivée. 

Il  n'est  pas  délibéré  sur  une  motion  de  clôture,  mais 
le  président  demande,  avant  de  la  mettre  aux  voix,  aux 
ministres  ou  aux  commissaires  délégués  par  le  roi,  ou 
bien  aux  auteurs  des  propositions,  s'ils  désirent  encore 
prendre  la  parole  sur  le  projet  en  discussion. 

Art.  73.  —  Le  président  met  en  discussion  les  amen- 
dements proposés  en  même  temps  que  Tarticle,  ou  la 
subdivision  d'article,  auquel  ils  se  réfèrent. 

Art.  74.  —  Chaque  amendement  proposé  peut  être 
développé  par  son  auteur,  s'il  est  présent. 

Lesamendements  présentés  au  nom  de  la  commission 
des  rapporteurs  ou  de  la  commission  de  préparation,, 
exprimant  le  sentiment  de  la  majorité  de  cettecommis- 
sion,  sont  de  droit  mis  en  discussion. 

Les  amendements  proposés  par  les  membres  de  la 
Chambre  doivent,  pour  être  mis  en  discussion,  être 
proposés  ou  appuyés  par  cinq  membres  au  moins. 

Les  changements  apportés  à  un  amendement  par  son 
auteur  n'ont  pas  besoin  d'être  appuyés  à  nouveau,  à 
moins  que  la  Chambre  n'en  décide  autrement. 

Le  membre  délégué  par  la  commission  des  rappor- 
teurs ou  par  la  commission  de  préparation,  ou,  si  elle 
n'en  a  pas  délégué,  son  président,  ont  les  mêmes  droits 
que  l'auteur  d'un  amendement.  Le  premier  signataire 
d'un  amendement  proposé  par  plusieurs  membres  a 
également  les  mêmes  droits. 

Art.  75,  — wSur  la  proposition  de  cinq  membres,  du 
président,  de  la  commission  des  rapporteurs,  ou  de  la 
commission  de  préparation,  la  Chambre  peut  remettre 
la  discussion  sur  chaque  amendement,  ou  envoyer  le 
projet  d'amendement,  soit  aux  bureaux,  soit  immédia- 
tement à  la  commission  des  rapporteurs  ou  à  la  com- 
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mission  de  préparation,  pour  faire  son  rapport  oral  ou 
écrit  sur  Tamendenient.  La  commission  a  la  faculté  de 
conférer  avec  le  gouvernement  dans  les  formes  prévues 
par  Tarticle  82. 

Laremise  de  la(iiscussion,ou  l'envoi  du  projet,comme 
il  vient  d'être  dit,  avec  les  conséquences  qui  y  sont 
attachées,  peut  avoir  lieu,  sur  la  proposition  de  cincf 
membres  ou  du  président,  en  ce  qui  concerne  les  chan- 
gements apportés  au  projet  par  le  jgouvernement  après 
le  dépcH  du  rapport. 

Art.  76.  —  Lorsque  personne  ne  propose  plus 
d'amendements  à  Tarticle  qui  est  à  Tordre  du  jour 
ou  aux  motifs,  ni  ne  demande  la  parole  à  ce  sujet,  la 
discussion  est  close  sur  cette  partie  de  la  proposition. 
.  Il  est  ensuite  procédé  au  vote,  de  telle  sorte  que  cha- 
que amendement  subordonné  (sous-amendement),  puis 
l'amendement  auquel  il  se  réft>re,  puis  enfin  l'article 
lui-même  ou  les  motifs,  amendés  ou  non,  sont  misaax 
voix.  L*amendemcnt  qui  a  la  portée  la  plus  largue  a  le 
premier  rang*. 

Art.  77.  —  L'auteur  d'un  amendementne  peut  plus 
retirer  sa  proposition  quand  la  discussion  est  close, 
sauf  au  cas  où  Tadoption  ou  le  rejet  d'un  amendement 
proposé  fait  tomber  d'eux-mêmes  d'autres  amende- 
ments ;  sur  quoi  la  ('hambre  décide,  en  cas  de  contes- 
tation. 

Art.  78.  —  Lorsqu'un  projet  de  loi  a  été  amendé 
au  cours  de  la  discussion,  le  vote  d'ensemble  sur  le  pro- 
jet en  son  entier  est  remis  à  une  séance  suivante,  à 
moins  que  la  (Ihambre  n'en  décide  autrement.  Dans 
l'intervalle,  des  amendements  peuvent  être  proposés, 
par  écrit  seulement,  par  les  membres  de  la  Chambre. 
Il  peut  être,  à  moins  de  décision  contraire  de  la  Cham- 
bre, délibéré  sur  res  amendements,  les  chang'ements 
proposés  par  le  gouvernement,  elles  articles  connexes, 
avant  le  vote  d'ensemble.  Il  ne  peul  plus  alors  être  pro- 
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posé  d'autres  nouveaux  amendements  que  ceux  qui  ont 
été  rendus  nécessaires,  par  les  amendements  adoptés 
ou  le  reiet  de  certains  articles. 

Si,  au  cours  de  cette  dernière  discussion,  des  amen- 
dements ont  été  adoptés,  le  vote  d'ensemble  est  encore 
remisa  une  séance  ultérieure,  sauf  décision  contraire 
de  la  Chambre.  La  réouverture  des  débats  ne  peut  plus 
alors  avoir  lieu. 

Si  l'arlicle  36  a  été  appliqué,  la  commission  de  pré- 
paration, ou  sa  majorité  et  sa  minorité,  font  en  outre 
connaître  leur  avis  sur  la  proposition  avant  le  vote 
d'ensemble. 

Art.  79,  —  Les  changements  au  numérotage  des 
articles,  rendusnécessaires  par  lesamendements  appor- 
tés à  un  projet  au  cours  de  la  discussion,  ainsi  que  les 
changements  portant  sur  les  renvois  aux  articles  ou 
paragraphes,  qui  en  sont  la  conséquence,  sont  effectués 
par  le  président. 

Art.  80.  —  Lorsque  la  Chambre  décidé  que  les 
documents  produitsau  nom  du  gouvernement  appellent 
une  enquête  sur  un  point  déterminé,  ils  sont  transmis 
à  une  commission  de  cinq  membres,  à  Teffet  de  faire 
un  rapport  sur  la  question  et  de  proposer  une  décision 
à  la  Chambre.  Les  membres  de  cette  commission  sont 
nommés  par  le  président,  à  moins  que  la  Chambre  n'en 
décide  autrement. 

Les  rapports  ci-dessus  mentionnés,  après  avoir  été 
déposés,  sont  imprimés  et  distribués.  Les  articles  65 
§  2,  66,  71,  72,  73,  74  et  77  sont  applicables  à  la  dis- 
cussion de  ces  rapports,  à  l'exception  des  dispositions 
de  Tarlicle  74  concernant  la  commission  des  rappor- 
teurs ou  la  commission  de  préparation. 

Après  la  clôture  de  la  discussion,  il  est  procédé  au 
vote.  Les  amendements  proposés  sont  d'abord  mis  aux 
voix,  et  ensuite  le  projet  de  décision  de  la  commission, 
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non-amendë.   L'amendemenl  qui  a  la  portée  la  plus 
étendue  a  le  premier  rang. 

Si  la  Chambre  n'adopte  pas  la  décision  proposée  sans 
amendement,  il  est  procédé  immédiatement  à  la  nomi- 
nation d'une  autre  commission,  en  observant  les  dispo- 
sitions du  §  I®' du  présent  article. 


CHAIMTRE  V 


De»  proposlilomi  i^  Ailrc  en  eonformlté  de»  aril- 
ele»  lis  et  119  de  la  Constltatlon,  et  de  la  de- 
mande d'explication»  ansiL  ternie»  de  TartieleOé 
de  la  OonMtitntlon. 


Art.  8i.  —  La  Chambre  peut,  si  ellele  juge  conve* 
nable,  décider  de  nommer  une  commission  de  cinq 
membres,  à  TefFet  d'examiner  si  et  en  quel  sens  il  y  a 
lieu,  au  sujet  d'un  projet  déterminé,  de  faire  une  pro- 
position en  vertu  des  articles  1 16  et  1 17  de  la  Consti- 
tution. 

L'article  87  reçoit  en  pareil  cas  son  application. 

Art,  82.  —  Toutes  les  propositions  à  faire  à  la 
Chambre  par  ses  membres  aux  termes  des  articles  iift 
et  117  de  la  Constitution  sont  rédigées  par  écrit  et 
remises  signées  au  président. 

Art.  83.  —  Si  aucune  séance  n'est  annoncée,  le 
président  convoque  la  Chambre pourlui  communiquer 
la  proposition. 

Si  la  Chambre  s'est  séparée  jusqu'à  convocation  ulté 
rieure,  la  communication  est  faite  à  la  premièreséance. 

Art.  84.  —  Le  président  met  alors  Tauteur  de  la 
proposition  en  mesure  de  la  développer  oralement. 

Art.  85.  —  La  proposition  et  l'exposé  de  motifs 
sont  imprimés,  distribués  aux  membres  et  envoyés  aux 
ministres. 
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Art.  86.  —  Les  articles  21  à  4i  inclus  s'appliquent 
à  cette  proposition,  en  ce  sens  que  les  dispositions  de 
l'article  32,  relatives  aux  conférences  avec  les  minis- 
tres, s'appliquent  en  ce  cas  aux  conférences  avec  les 
auteurs  des  propositions. 

L'auteur  d'une  proposition  ne  peut  être  membre  de 
la  commission  des  rapporteurs  ni  delà  commission  de 
préparation. 

Art.  87.  —  Lors  de  la  discussion  d'une  proposi- 
tion, Fauteur  de  cette  proposition  a  toujours  le  droit 
de  répondre  aux  orateurs.  Les  articles  66  à  79  du  pré- 
sent règlement  s'appliquent  à  ce  cas,  en  ce  sens  que 
les  dispositions  des  articles  70,  72,  70  et  78,  concer- 
nant le  gouvernement,  s'appliquent  aux  auteurs  des 
propositions. 

Art.  88.  —  La  défense  écrite  et  orale,  mentionnée 
à  l'article  1 17  §  S  de  la  Constitution,  est  confiée  par  le 
président  à  celui  qui  a  présenté  la  proposition  de  loi 
en  question. 

Si  plusieurs  membres  ont  présenté  en  commun  une 
proposition  de  loi,  ils  désignent  l'un  d'entre  eux  à  la 
nomination  du  président. 

La  Chambre  peut  décider,  sur  la  proposition  du 
président  ou  des  auteurs  de  la  proposition,  que  la  mis- 
sion mentionnée  au  §  i^'  sera  confiée,  non  seulement 
à  ceux  dont  il  est  question  aux  deux  §^  précédents, 
mais  à  d'autres  encore.  Ceux-ci  seront  en  ce  cas  dési- 
gnés par  le  président  sur  un  nombre  double  de  noms 
présentés  par  les  auteurs  de  la  proposition. 

Le  président  donne  connaissancedeces  nominations 
au  président  de  la  première  Chambre. 

Art.  89.  —  Lorsqu'un  membre  de  la  Chambre  veut 
demander  à  un  ou  plusieurs  ministres  des  explications 
au  sujet  d'un  projet  de  loi  désigné  par  lui,  et  étranger 
à  Tordre  du  jour,  il  demande  à  la  Chambre  l'autorisa- 
tion de  poser  les  questions.  LaChambre,  en  accordant 
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celle  aulorisation,  fixe  le  jour  où  les  questions  seront 
posées.  Le  ministre  compétent  est  mis  en  demeure,  à 
cet  effets  par  rintermédiairc  du  président,  d*élre  pré- 
sent à  la  séance  au  jour  fixé. 

Si  TafFaire  est  urgente,  et  si  le  ministre  est  présent, 
il  peut  être  procédé  sur-le-champ  à  la  position  des  ques- 
tions, si  la  Chambre  le  juge  convenable.  Le  ministre 
donne  aussitôt,  s'il  le  juge  à  propos^  les  explications 
demandées. 


CHAPITRE  VI 


Dm  adresses  et  présentotloas  Iklles  anx  terate» 
de  rartlele  119  de  la  ConstUntlan. 


Art.  90.  —  Toutes  adresses  ou  présentations, éma- 
nées de  la  Chambre  aux  termes  de  l'article  119  de  la 
Constitution,  sont  préparées  par  une  commission  de 
cinq  membres,  choisis  un  par  chaque  bureau. 

Tout  membre  peut  proposer  pnr  écrit  un  projet 
d'adresse  ou  de  présentation  à  fairr  au  roi  au  sujet  d'un 
projet  de  loi. 

La  Chambre  décide  si  une  commission  de  rédaction 
sera  nommée. 

Akt.  91.  —  Les  travaux  de  cette  commission  sont 
dirigées  par  h*  président  de  la  Chambre. 

AuT.  {)'.>..  —  Le  projet  de  la  commission  est  déposé 
sur  le  bureau;  il  est  eiivové  aux  bureaux  et  examiné 
|)ar  eux,  après  avoir  été  imprimé  et  distribué. 

AuT.  9.5.  —  La  commission  se  réunit  ensuite  pour 
apprécier  les  observations  faites;  le  projet  est  revu  par 
elle  et  définitivement  établi. 

A  UT.  94.  —  La  discussion  en  est  mise  à  Tordre  du 
jour.  La  veille  de  la  discussion,  le  projet  est,  s'il  est 
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nécessaire,  réimprimé  et  distribué  aux  membres  de  la 
Chambre. 

Art.  95.  —  Si,  lors  de  cette  discussion,  le  sens  gé- 
néral du  projet  d'adresse  n'est  pas  adopté  par  la  Cham- 
bre, celle-ci  procède  immédiatement  à  la  nomination 
d'une  autre  commission. 

Art.  96.  —  L'élection  des  membres  de  cette  com- 
mission cstfaiteparlesbureauxcommeprécédemment^ 
et  elle  opère  comme  il  est  dit  aux  cinq  articles  précé- 
dents. 

Art.  97.  —  Lorsque  laChambreadopte  le sensgéné- 
rai  du  projet  d'adresse,  la  discussion  est  ouverte  suc- 
cessivement sur  chaque  paragraphe. 

Il  est  loisible  à  tout  membre  de  proposer  des  amen- 
dements à  un  paragraphe,  tant  que  la  discussion  sur  ce 
paragraphe  est  ouverte.  Ces  amendements  sont  remi» 
au  président  par  écrit. 

Tout  amendement  est  examiné  et  apprécié  par  la 
commission  au  cours  de  la  séance. 

Art.  98.  —  En  ce  qui  concerne  la  clôture  de  la  dis- 
cussion sur  chaque  paragraphe,  et  le  vote  sur  les  amen- 
dements proposés  et  sur  le  paragraphe  lui-môme,  il  est 
procédé  de  la  môme  manière  qu'il  est  prescrit  par  les 
articles  76  et  77  à  Tégard  des  articles  d'un  projet  de  loi. 

Pour  terminer,  le  projet  est  soumis  au  vote  dans  son 
entier,  tel  qu'il  est  conçu  d'après  le  résultat  de  la  dis- 
cussion sur  les  différents  paragraphes.  L'article  fm 
s'applique  à  ce  cas. 

Art.  99.  —  Toutes  adresses  ou  présentations  éma- 
nant de  la  seconde  Chambre  séparément  sont  portées 
au  roi  par  les  membres  de  la  commission,  augmentée 
de  trois  membres,  à  nommer  par  le  président  de  la 
Chambre.  Le  président  se  met  lui-même  à  la  tôte  de  la 
commission. 

La  commission  rend  compte  de  sa  démarche  à  la 
plus  prochaine  séance. 
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L'adresse  ou  la  présentation  est  envoyée  au  roi  par 
écrit,  s*il  ne  se  trouve  pas  au  lieu  où  la  Chambre  tient 
«es  séances. 

CHAPITRE  VII 

De»  nominations,  préiteniatlons  ou  éleetlon* 

de  personne». 

Art.  100.  —  Pour  tout  vote  portant  sur  des  person- 
nes, pour  des  nominations  ou  présentations  prévues 
par  la  Constitution,  le  président  nomme  quatre  mem- 
bres comme  scrutateurs.  Lorsque  le  président  a  cons- 
taté le  nombre  des  membres  présents,  et  le  premier 
nommé  des  scrutateurs  celui  desbulletins  trouvés  dans 
l'urne,  chaque  bulletin  est  lu  successivement  par  les 
deux  premiers  scrutateurs  nommés.  Les  deux  autres 
prennent  note  des  voix.  Enfin,  le  premier  nommé  des 
scrutateurs  fait  connaître  le  résultat  du  vote.  Il  n'est 
pas  donné  lecture  des  mentions  additionnelles  portées 
sur  les  bulletins,  qui  ne  se  réfèrent  pas  à  l'objet  du  vote. 

Art.  ioi.  —  Il  est  rempli  un  bulletin  pour  chaque 
candidat  séparément.  Ce  bulletin  doit  dési^jner  claire- 
ment la  personne.  En  cas  de  doute,  la  Chambre  décide. 

Art.  102.  —  Les  bulletins  non  remplis  ou  insuffi- 
samment remplis  ne  sont  pas  comptés,  pour  le  calcul 
de  la  majorité,  au  nombre  des  voix  rée^ulièremenl 
exprimées. 

Art.  io3.  —  La  majorité  obtenue  est  sans  valeur, 
lorsque  le  nombre  des  bulletins  trouvés  dans  l'urne  est 
supérieur  à  celui  des  votants,  et  (jue  cette  diirérence 
peut  avoir  eu  une  influence  sur  le  résultat. 

Art.  io/j.  —  Le  scrutin  est  nul,  si  le  nombre  des 
bulletins  régulièrement  remplis  ne  s'élève  pas  à  cin- 
(juante-et-un. 
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Art.  io5,  —  Si  personne  n'a  obtenu  la  majorité 
absolue  au  premier  tour  de  scrutin,  il  est  procédé  à  un 
(feuxième  tour,  oii  le  vote  est  entièrement  libre. 

Art.  io6.  —  Si  personne  n'a  encoreobtenu  la  majo- 
rité absolue  à  ce  deuxième  tour,  il  est  procédé  à  un 
troisième  tour  de  scrutin  sur  les  noms  des  trois  person- 
nes qui  au  deuxième  tour  ont  réuni  le  plus  de  voix. 

Art.  107.  —  Si  aucune  majorité  absolue  n'est 
encore  obtenue  à  ce  troisième  tour,  il  est  procédéàun 
quatrième  tour  de  scrutin  sur  les  noms  des  deux  per- 
sonnes qui  au  troisième  tour  ont  réuni  le  plu^  de  voix. 

Art.  108.  — Si  le  deuxième  ou  le  troisième  tour  de 
scrutin  n'a  pas  décidé  sur  quels  noms  il  doit  être 
volé  au  tour  suivant^  il  est  procédé  à  un  vote  préala- 
ble sur  les  noms  en  discussion. 

Art.  109.  —  Si,  au  cas  prévu  par  l'article  précé- 
dent, ou  lors  du  vote  définitif,  les  voix  se  partagent^ 
le  sort  décide.  Pour  procéder  à  cette  opération,  les 
buUetins,  dûment  rassemblés,  sont  jetés  dans  l'urne 
par  un  des  scrutateurs,  et  par  un  autre  tirés  un  à  un 
et  lus  à  haute  voix. 

La  personne  désignée  sur  le  premier  bulletin  sorti 
estTéiu. 

Art.  iio.  — Les  prescriptions  ci-dessus coilcernant 
le  mode  de  votation  sont  aussi  applicables  à  toutes 
autres  élections  que  celles  qui  sont  prévues  à  l'arti- 
cle 100,  à  faire  par  la  Chambre,  les  bureaux  ou  les  dif- 
férentes commissions,  à  moins  que  la  Chambre,  pour 
un  cas  spécial,  ne  décide  d'y  substituer  d'autres  règles. 

Art.  III.  —  Les  présentations  de  personnes  sont 
portées  au  roi  par  les  scrutateurs,  avec  quatre  mem- 
bres nommés  par  le  président.  Le  premier  scrutateur 
nommé  est  le  président  dç  la  commission. 

Art.  112.  — La  liste  ou  présentation  est  envoyée  au 
roi  par  écrit,  s'il  ne  se  trouve  pas  au  lieu  où  la  Cham- 
bre tient  ses  séances. 

Moreau  et  Delpech,  11.  31 
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CHAPITRE  Vni 

JkmH  êtes, 


Art.  ri 3.  —  I^e  huis  clos  est  pronoacé  larsipie  le 
dixième  des  membres  préseals  le  demande  ou  que  le 
président  le  juge. nécessaire. 

La  Chambre  décide  s*il  sera  délibéré  à  huis  clos. 

Il  peut  être  pris,  en  séance  à  huis  clos,  une  décisio» 
sur  les  points  qui  j  ont  été  discutés  (art.  loi  de  la 
GonslituUon). 

Art.  Il  4*  — LaChambre,  siégeant  à  huis  clos,  peut 
ordonner  le  secret  sur  les  affaires  traitées  dans  cette 
séance. 

Art.  II&.  —  Le  secret  est  gardé  par  tous  les  mem» 
bres,  même  par  ceux  qui  n'ont  eu  connaissance  que 
postérieurement  de  ce  qui  s'est  passé*  Il  peut  être  leré 
par  la  Chambre  siégeant  à  huis  clos. 

Art.  I  i6.  —  Le  procès-verbal  des  séances  .à  huis 
clos  est  tenu  à  part.  Il  est  lu  et  soumis  à  Tapprobation, 
soit  sur-lechamp,  soitdans  une  séance  suivante  à  huis 
clos. 

Outre  ce  qui  est  prescrit  à  l'article  46^  il  contient^ 
au  cas  où  aucun  sténographe  n'a  assisté  à  la  séance^ 
un  résumé  succinct  des  débats. 


CHAPITRE  IX 

De  I»  eommlMiloii  dea  péCiClona. 

Art.  117.  —  Au  début  de  chaque  session,  le  prési-- 
dent  nomme  une  commission  des  pétitions  de  cinq 
membres,  chargée  de  faire  le  rapport  sur  toutes  les 
pétitions  parvenues  à  la  Chambre,  sauf  celles  qui  sont 
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relatives  à  des  propositions  de  loi  pendantes,  pour  les- 
quelles une  commission  des  rapporteurs  ou  une  com- 
mission de  préparation  a  déjà  été  instituée.  Ces 
dernières  sont  transmises  parle  président  à  la  commis- 
sion pour  en  faire  le  rapport^  autant  que  possible, 
avant  le  comihencement  de  la  discussion  de  la  propo- 
sition de  loi,  ou  tout  au  moins  au  cours  de  cette  dis^ 
eussion.  Lorsque  cette  Commission  n'a  pas  encore  été 
nommée,  la  commission  des  pétitions,  saisie  de  péti- 
tions de  cette  nature,  peui,  soit  en  faire  elle-même  le 
rapport,  soit  proposer  de  les  renvoyer  à  la  commission 
en  question  quand  elle  sera  nommée.  Dans  ce  cas,, 
cette  dernière  procède  de  la  manière  prescrite  à  l'avant- 
dernière  disposition. 

Les  pétitions  nouvelles  sur  des  projets  au  sujet  des- 
quels des  explications  ont  été  demandées  au  gt>uver- 
nementsontenvojéesà  la  commission  chargée  de  TexjH 
men  de  ces  explications^  pour  en  faire  également  le 
rapport. 

Les  vacances  qui  viennent  à  se  produire  sont  aussi- 
tôt que  possible  comblées  par  le  président. 

Cette  commission  est  nommée  à  nouveau  après Tex- 
piration  dé  chaque  session,  ou  lorsque  quatre  mois 
sont  écoulés  depuis  la  dernière  nomination. 

Celui  qui  a  été  membre  de  la  commission  n'est  pas 
tenu  d'accepter  une  nomination  lorsdu  premier  renou- 
vellement qui  suit. 

Art.  Il 8.  —  Toutes  les  pétitions  non  signées  sont 
écartées  par  le  président  ;  il  en  est  de  même  de  celles 
qui  ne  sont  pas  timbrées,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
dispensées  du  timbre  par  la  loi,  ou  que  l'indigence 
du  pélilionnaire  ne  soit  attestée  par  une  déclaration 
de  l'administration  de  son  domicile.  Le  président  en 
donne  néanmoins  connaissance  à  la  Chambre. 

Art.  119.  — En  casdedoutesurraulhenticité  d'une 
signature,  il  est  procédé  à  une  enquête. 
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Art.  I20.  —  La  commission  se  répartit  les  travaux 
qui  lui  sont  confiés.  Elle  nomme  un  président.  Elle  ne 
peut  prendre  aucune  décision  si  trois  de  ses  membres 
ne  sont  présents.  Elle  ne  fait  aucun  rapport  sur  les 
,  documents  qui  lui  ont  été  transmis,  qu*après  qu'une 
liste,  contenant  l'indication  des  pétitions  à  rapporter 
et  des  conclusions  à  proposer,  a  été,  au  cours  d'une 
séance  publique  précédente,  Vnise  dans  la  salle  des 
séances  à  la  disposition  des  membres  de  la  Chambre, 
et  que  la  Chambre  a  été  informée,  avant  la  séance,  que 
des  rapports  y  seront  faits  sur  des  pétitions.  Des  copies 
de  cette  liste  doivent  également  se  trouver  dans  la  salle 
des  séances  le  jour  où  le  rapport  est  fait.  Depuis  le  * 
moment  où  la  liste  a  été  déposée  pour  la  première  fois, 
jusqu'au  jour  où  le  rapport  est  fait,  les  pétitions,  et  le 
rapport  de  la  commission,  sont  déposés  au  greffe,  à  la 
disposition  des  membres  de  la  Chambre. 

Art.  12 1.  —  Lorsqu'aucun  membre  ne  s'oppose 
aux  conclusions  du  rapport,  le  président  le  déclare 
adopté. 

Au  cas  contraire,  il  ouvre  la  discussion  sur  les  rap- 
ports, et  la  Chambre  décide. 

Art.  122.  —  Lors  de  la  clôture  d'une  session,  il  est 
dressé  une  liste  des  pétitions  dont  le  rapport  n'a  pas 
été  fait,  avec  indication  du  jour  où  elles  sont  parve- 
nues. Ces  pétitions,  ainsi  que  celles  qui  parviennent 
après  la  clôture,  sont  transmises  par  la  Chambre,  au 
début  de  la  session  suivante,  à  la  commission  des  péti- 
tions nouvellement  nommée. 

CHAPITRE  X 

Oe  l'ciLerelee  du  droit  d'enquête. 

Art.  123.  —  Touteproposition  d'ouvrir  uneenquéte 
à  faire  par  les  membres  de  la  Chambre  est  remise  au 
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président  écrite  et  signée.  Le  président  communique 
la  proposition  à  la  Chambre,  conformément  aux  pres- 
criptions de  l'article  83. 

Si  la  proposition  émane  d'une  commission  de  rap- 
xporteursou  d'une  autre  commission  de  la  Chambre,  à 
l'occasion  d'un  projet  soumis  à  son  examen,  elle  est 
faite  sous  forme  de  rapport  en  séance  publique. 

Art.  124.  —  La  proposition  contient  une  détermi- 
nation précise  de  Tobjet  de  l'enquête,  et,  autant  que 
possible,  les  noms  des  témoins  ou  experts.  Elle  est 
accompagnée  d'un  exposé  de  motifs,  sauf  dans  le  cas 
prévu  au  dernier  §  de  l'article  précédent.  L'article  85 
est  applicable  à  ces  documents. 

Art.  125.  —  Ils  sont  envoyés  aux  bureaux  de  la 
période  pendant  laquelle  ils  parviennent  à  la  Chambre, 
après  quoi  la  proposition  est  traitée  de  la  même  ma- 
nière qu'il  est  prescrit  aux  articles  21  à  35  inclus  pour 
les  propositions  adressées  par  le  roi,  en  ce  sens  que 
les  dispositions  de  Tarticle  32,  relatives  aux  conférences 
avec  les  ministres,  sont  applicables  en  ce  cas  aux  con- 
férences avec  les  auteurs  des  propositions. 

L'article  87  du  présent  règlement  est  applicable  à  la 
discussion. 

Art.  126.  —  Lorsque  la  Chambre  décide  d'ouvrir 
l'enquête,  elle  détermine  le  nombre  de  membres  dont 
la  commission  d'enquête  se  composera,  et  le  nombre 
minimum  de  membres  qui  sera  exigé  pour  assister  aux 
séances  ;  les  membres  de  la  commission  seront  nommés 
conformément  aux  prescriptions  de  l'article  37  du  pré- 
sent règlement. 

Au  cas  où  il  y  a  lieu  d'augmenter,  de  compléter  ou 
de  changer  la  composition  de  la  commission,  les  nomi- 
nations sont  faites  par  le  président  de  la  Chambre. 

Le  président  veille  à  l'insertion  de  la  décision  de  la 
Chambre  dans  le  Staaiscourant  (Journal  officiel),  con- 
formément à  l'article  2  de  la  loi  du  5  août  i85o. 
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ART.  11^7.  —  Chaque  foi«  que  la  -Chambre  ééeUié 
d'onvrir  une  enqvéte,  elle  fixe  te  délai  ifans  leqtiel  fft^Siit 

enquête  devra  êti*e  terminée. 

Ce  délai  peut  être  prorogé  par  la  Cli ambre  mit  la  pro- 
position de  la  commiaaioii. 

Art.  128.  —  Lies  témoins  et  experts  sont  interrogés 
par  le  président  de  la  commission  et  par  sels  membiH», 
en  demandant  la  parole  an  président. 

Les  dépositions  fournies  ou  les  explications  données 
sont  consignées  par  écrit  par  le  gtef&er,  assisté  desslé- 
BOgraphes. 

Art.  199.  —  Lorsque  la  commission  soupçonne  des 
témoins  d'avoir  falsifié  des  faits  ou  altéré  laréritédans 
leurs  dépositions  faites  sous  .serment,  il  en  est  dressé 
un  pro^-verbal  spécial,  contenant  les  dépositions  hi* 
tes  par  lei témoins  et  la  mention  des  motifs  sur  lesquels 
est  fondé  le  soupçon. 

La  commission-transmet  une  copie  de  oe  procès-rer- 
bal^  certifiéepar  le  greffier,  au  ministère  public  du  tri* 
bunal  de  Tarrondissemefit  oà  l'enquête  a  été  faite. 

Art.  i3o.  —  Les  procès-verbaux  d'audition  des 
témoins  ou  experts,  ainsi  que  le  procès-verbal  spécial 
mentionnéàrarticle  précédent,  sont  signés  par  les  mem- 
bresprésents  de  la  commissionainsi  que  par legrcffier. 
Tous  les  autres  actesou  écritures  émanésde  la  commis- 
sion, sauf  ceux  pour  lesquels  la  loi  du  5  août  i85o  exige 
la  signature  des  membres  présents  de  la  commission, 
sont  signés  par  son  président  et  par  le  greffier. 

Art.  i3i.  —  Quand  Tenquêle  est  terminée,  ou  tou- 
tes les  fois  qu'au  cours  de  l'enquête  la  commission  le 
juge  nécessaireou  que  la  Chambre  le  décide,  lacommis- 
sionfait  rapport  à  la  Chambre  de  ses  opérations. 

Les  procès-verbaux  des  séances  de  la  commission  et 
lesau  très  documents  de  lenquêtesontdéposés  au  greffe. 

Les  procès-verbaux-des  séances  sont  publiés,  A  moins 
que  la  Chambre  n'en  décide  autrement.  La  Chambre 
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peut  aussi  ordonner  la  publication  d'autres  pièces  de 
Tenquéte. 

Art.  i32.  —  Au casde dissolution delacommission, 
il  en  est  donné  aris  dans  le  S taatscourant  ^r  les  soins 
do  président  de  la  Chambre. 

EncecaSy  comme  aassiau  cas  prévu  parie  |  2  de  l'ar- 
ticle 28de  la  loi  du5août  i85o,  les  pièces  de  Tenquéte 
sont  déposées  an  greffe  de  la  Chambre. 


CHAPITRE  XI 

9e  l^mprettiioii  des  decamenUi. 

Art.  i33.  —  Tous  les  documents  adressés  ou com- 
muniqués  à  la  Chambre  par  le  gouvernement,  et  de 
nature  à  être  distribués  aux  membres,  sont  imprimés. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  de  tous  autres 
documents,  chaque  fois  qu'elle  le  juge  nécessaire. 

Si  elle  ordonne  l'impression  pour  ses  membres  seo^ 
lement,  avec  ou  sans  obligation  de  secret,  mention  en 
est  faite  en  tête  de  la  pièce,  et  les  documents  de  cette 
nature  sont  distribués  sous  enveloppe  scellée,  aux 
seuls  membres  de  la  Chambre. 

Le  greffier  veille  à  la  stricte  exécution  de  cette  pres- 
cription. 

CHAPITRE  XII 


Des  démissions,  des  eooséqnenees  de  la  eldCure  de 
la  session,  et  de  la  dissolution  de  la  Chambre. 


Art.   i34.  —  Tout  membre  qui  donne  sa  démission 
en  prévient  la  Chambre,  qui  en  donne  avis  au  ministre 
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de  rintérieur.  Lorsqu'au  moment  où  la  démission  se 
produi  t,  la  session  de  laChambre  est  close,  le  démission- 
naire en  fait  part  au  ministre  précité. 

Celui  qui,  après  son  élection  comme  men^bre  des  Etats 
généraux,  accepte  une  fonction  publique  rétribuée,^ 
qu'il  ne  remplissait  pas  déjà  au  moment  de  Télection, 
en  donne  sur-le-champ  connaissance  à  la  Chambre* 

Art.  i35.  —  Tous  les  travaux  de  la  Chambre  ou  des 
commissions  nommées  par  elle,  par  le  président  ou  par 
les  bureaux,  y  compris  la  discussion  des  propositions 
du  i*oi  dont  Texamen  n'a  pas  été  terminé  à  la  clôture 
d'une  session,  sont  renvoyés  à  la  session  suivante,  à 
moins  que  laChambre  n'en  décide  autrement. 

Art.  i36.  —  Au  cas  de  dissolution  delaChambre, 
tous  les  travaux  commencés  par  elle  tombent. 


Dlap««ltl«aa  flnates. 

Art.  iSy.  —  Tous  signes  d'approbation  ou  d*impro» 
bation  sont  interdits  aux  auditeurs.  Le  président  veille 
à  l'exécution  de  cette  prescription  et  à  l'observation  du 
silence.  II  peut,  en  cas  d'infraction,  faire  expulser  les 
auditeurs  ou  celui  qui  trouble  ou  a  troublé  Tordre.  Les 
auditeurs  ne  peuvent  assister  aux  séances  que  décou- 
verts. 

Art.  i38.  —  Les  articles  86  et  87  s'appliquent  aux 
propositions  de  modification  du  règlement. 
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I.  Textes  conbtitutiokkels  : 

'    Constitution  du   6  juin  1809,  art.  49  à  56,  69  à  71,  81.   87,  91  à  05, 
109  à  lli. 

II.  Lois  oroaiciques  : 

Loi  organique  du  22  juin  1886,  art.  23, 29,  30,  33,  34  à  56,  58  â  80,  82. 

IH.    KÈGLEMBSirTS  : 

1«  Règlement  du  Kiksdag  (8  avril  1868-1888). 

2«  Règlement  de  la  Première  Chambre  duRiksdag  (27  avril  1868-1900). 

3*  Règlement  de  la  Seconde  Chambre  du  Riksdag(13  avril  1867-1900). 
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1.   TEXTES  COIVSTITUTIOMMELS 


COxNStiTUTION  DU  6  JUIN  4809 

Art.  49«  —  Le  Riksdag  devra,  en  vertu  de  la  pré- 
sente Constitation,  se  réunir  en  session  ordinaire  1« 
i5  janvier  de  chaque  année,  ou,  si  ce  jour  tombe  un 
jour  férié,  le  jour  suivant.  Le  roi  pourra  toujours  con- 
voquer le  Riksdag  en  session  extraordinaire  dansl'iti- 
tcrvalle  de  deux  sessions  ordinaires.  —  Il  ne  peut  être 
traité  en  session  extraordinaire  que  les  affaires  cpai 
ont  donné  lieu  à  la  convocation  du  Riksdag  ou  cel- 
les qui  lui  sont  d'ailleurs  soumises  par  le  roi,  et  tout 
ce  qui  se  rattache  à  ces  affaires  d^une  manière  insé- 
parable. 

Art.  5o.  —  Le  Riksdag  se  réunira  dans  la  capitale 
du  royaume,  sauf  dans  les  cas  où  l'approche  de  Ten- 
nemi,  une  peste  ou  quelque  autre  obstacle  également 
grave  le  rendrait  impossible  ou  dangereux  pour  sa 
liberté  et  sa  sûreté.  En  pareil  cas,  le  roi,  après  s'être 
concerté  avec  les  délégués  du  Riksdag  à  la  Banque  et 
à  la  Caisse  de  la  dette  publiq^ne,  désignera  et  fera  con- 
naître un  autre  lieu  de  réunion. 

Art.  5i.  —  Dans  les  cas  où  le  roi,  le  régent  ou  le 
Clonseil  d'Etat  convoquerait  le  Riksdag,  Tépoque  de 
la  réunion  sera  fixée  après  le  lo*  jour  et  avant  le  3o®, 
i  partir  de  celui  où  la  convocation  aura  été  publiée 
dans  (es  églises  de  la  capitale. 

Art.  52.  —  Les  présidents  [talmdn)  et  vice-pi^sî- 
d«nts  des  Chambres  sont  nommés  par  le  roi. 
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Art.  53.  —  En  session  ordinaire,  le  Riksdag  nom- 
mera, pour  la  préparation  des  affaires,  les  comités  sui* 
vants  :  un  comité  de  constitution  (JKonstitutionsuiskott)^ 
pour  faire  et  recevoir  les  propositions  relatives  à  la 
modification  des  lois  constitutionnelles  et  pour  en 
donner  son  avis  au  Riksdag,  ainsi  que  pour  examiner 
les  procès- verbaux  tenus  au  Conseil  d'Etat  ;  un  comité 
des  finances  {Statsutskolt)^  pour  examiner  et  exposer 
au  Riksdag  la  situation,  Tadministration  et  les  besoins 
du  trésor  et  de  la  dette  publique  ;  un  comité  des  sub^ 
sides  (Beoillninffsutskott)^  pour  traiter  les  questions  de 
subsides  ;  un  comité  de  la  Banque  (Bankutskoti)^  pour 
surveiller  là  gestion  et  la  situation  de  la  Banque,  et 
prescrire  les  mesures  relatives  à  son  administration  ; 
enfin  un  comité  de  législation  {Lagutskott]^  pour  éla- 
borer les  projets  d'amélioration  des  lois  civiles,  cri* 
minelles,  —  (Addition  1882),  communales  et  ecclésias- 
tiques, —  qui  lui  sont  envoyées  par  les  Chambres.  En 
session  extraordinaire,  le  Riksdag  ne  pourra  nommer 
plus  de  comités  qu'il  né  sera  nécessaire  pour  la  pré- 
paration des  affaires  qui  lui  seront  soumises. 

Art.  54.  —  [Elections  de  déléguas  du  Riksdag,  sur  la 
demande  du  roi,  pour  conférer  avec  lui,  mais  sans  pouvoir 
de  décision,  sur  les  affaires  qu'il  croit  devoir  tenir  secrètes]. 

Aat.  55.  —  Le  Riksdag,  les  Chambres,  ni  aucun 
comité  du  Riksdag  ne  peuvent  discuter  ni  décider 
aucune  affaire  en  présence  du  roi. 

Art.  56.  —  La  loi  organique  du  Riksdag  détermi- 
nera les  formes  dans  lesquelles  les  propositions  du  roi, 
ou  les  motions  faites  par  les  députés  dans  le  sein  des 
Chambres,  seront  discutées  et  décidées. 

Art.  6g.  — Lorsque  les  propositions  du  comité  des 
finances,  relatives  à  rétablissement  du  budget  ou  à 
Tensemble  des  subsides  calculés  en  conséquence,  ou 
aux  dépenses  et  recettes  de  la  Caisse  de  la  dette  publi* 
ques,  ou  aux  principes  de  direction  et  d'administra- 
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iion  de  cette  Caisse,  viendront  en  délibération  au  Riks- 
dag,  il  sera  procédé  d'après  les  règles  prescrites  par  la 
loi  organique  du  Riksdag  pour  la  discussion  des  pro- 
jets présentés  par  ce  comité.  Si  les  Chambres  prennent 
des  résolutions  différentes  et  si  Taccord  ne  peut  s'éta- 
blir, chaque  Chambre  votera  séparément  sur  les  réso- 
lutions que  chacune  aura  déjà  adoptées;  et  Tavis  qui 
réunira  le  plus  de  voix,  en  comptant  celles  des  deux 
Chambres,  vaudra  comme  résolution  du  Riksdag. 

Art.  70.  —  Lorsque  les  Chambres  auront  pris  des 
résolutions  différentes  sur  des  questions  intéressant 
la  direction,  l'administration,  les  recettes  et  dépenses 
de  la  Banque  du  royaume,  elles  voteront  chacune 
séparément  comme  il  est  dit  à  l'article  précédent. 

Art.  71.  —  Il  sera  procédé  de  la  même  manière 
lorsque  les  Chambres  ne  s'accorderont  point  sur  les 
bases,  le  mode  d'application  ou  de  répartition  d'un 
subside. 

Art.  8r.  —  La  présente  Constitution,  ainsi  que  les 
mitres  lois  constitutionnelles  du  royaume,  ne  pourront 
être  modifiées  ni  abrogées  que  par  décision  du  roi  et  du 
Riksdagen  deux  sessions  ordinaires.  —  Addit.  1866  : 
Les  décisions  du  Riksdag  sur  les  questions  constitu- 
tionnelles proposées  par  le  rpi  lui  seront  notifiées  de 
la  manière  prescrite  par  la  loi  organique  du  Riksdag. 
Si  le  Riksdag  adopte  une  proposition  de  modification 
faite  dans  son  sein,  sa  décision  sera  soumise  au  roi  ; 
le  roi  prendra  en  ce  cas,  avant  la  clôture  de  la  ses- 
sion, Tavis  du  Conseil  d'Etat  sur  la  question,  et  fera 
connaître  au  Riksdag  dans  la  salle  du  trône  son  con- 
sentement ou  les  motifs  qui  le  portent  à  le  refuser. 

Art.  87-r^.  —  ...  Si  le  roi  juge  à  propos  de  soumet- 
tre au  Riksdag  quelque  proposition  de  loi,  il  deman- 
dera l'avis  du  Conseil  d'Etat  et  celui  de  la  Cour  suprême 
sur  cette  proposition,  et  la  communiquera,  avec  ces 
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avis,  au  Riksdagy  qui  en  délibérera  coBia»e  il  eslindiqaè 
à  la  loi  oi^anique. 

Aav.  91  à  95.  —  [Convocation  da  iUksdag,  quand  Le  roi 
reste  absent  ou  malade  plus  de  douse  mois,  —  quand  l'héri- 
tier du  trône  vacant  est  mineur,  —  et  quand  la  ligne  mascu* 
line  de  la  dynastie  s*éteint]. 

Art.  109  —  LâH  session  ordinaire  du  Riksdag  ne 
pourra  être  close  avant  quatre  mois,  à  compter  de  son 
ouverture,  si  ce  n'est  sur  la  demande  du  Riksdagluw 
même,  à  moins  que  le  roi  n'ordonne,  de  la  manière 
prescrite  à  la  loi  organique,  de  nouvelles  élections 
aux  deux  Chambres  ou  à  Tune  d'entre  elles  ;  auquel 
cas  le  Rîksdagse  réunira  au  jour  fixé  par  te  roi  dan^ 
les  troia  mois  de  la  dissolution,  et  la  session, qui  repren*- 
dra  le  caractère  de  session  ordinaire,  ne  pourra  plus 
être  close  avant  que  quatre  mois  se  soient  écoulés 
depuis  la  nouvelle  réunion.  —  Les  sessions  extraordi- 
naires du  Riksdag  pourront  être  closes  par  le  roi  quand 
il  le  jugera  convenable  ;  elles  doivent  toujours  être 
terminées  avant  Fépoque  fixée  pour  Tonverture  des 
sessions  ordinaires.  — Si,  contre  toute  attente,  le  Riks- 
dag,  au  moment  de  sa  clôture,  n^avait  pas  réglé  le 
budget,  ou  qu'il  n'eût  pas  fixé  le  montant  de  quetque 
nouvel  impôt,  le  budget  et  les  impôts  précédents  seront 
maintenus  jusqu'à  la  prochaine  session»  Si  le  monfant 
de  riropôtest  déterminé^  mats  que  les  Chambres  soient 
en  désaccord  sur  la  répartition,  les  divers  articles  de 
ta  dernière  loi  sur  les  impôts  seront  augmentés  00 
diminués  dans  la  proportion  existant  entre  le  montant 
de  la  contribution  établie  et  celui  de  la  contribution 
qui  aura  été  répartie  par  le  Riksdag  à  la  sessioir  pré- 
cédente ;  le  Riksdag  chargera  ses  commissaires  à  la 
Banque  et  à  la  Caisse  de  la  dette  publique  d'élaborer 
et  de  rédiger  sur  ces  bases  une  nouvelle  loi  sur  les 
impôts. 

Art.    iio.  —  Si    quelque    particulier   ou   quelque 
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corpSy  militaire  ou  civil,  ou  quelque  réunion,  sou» 
quelque  nom  que  ce  soit,  de  son  propre  mouvement 
ou  sur  Tordre  d'autrui,  tente  d'teercer  des  violences 
contre  le  Riksdag,  ses  Chambres  ou  comités,  ou  l'un 
de  ses  membres,  ou  ^e  troubler  la  liberté  des  délibé- 
rations et  décisions,  ce  fait  sera  réputé  trahison,  et  il 
appartiendra  au  Riksdag  de  faire  poursuivre  les  cou- 
pables dans  les  formes  légales. 

Art.  III.  —  Les  commissaires  et  les  réviseurs  du 
Riksdag  ne  pourront,  dans  Texercice  ou  à  Toccasion 
de  leurs  fonctions,  recevoir  d'ordres  que  du  Riksdag 
seul,  et  en  conformité  avec  les  instructions  données 
par  lui  ;  ils  ne  pourront  non  plus  être  soumis  à  aucune 
responsabilité  ni  reddition  de  comptes,  si  ce  n'est  sur 
une  décision  de  Riksdag. 
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Art.  23.  —  [Indemnité  (1200  rixdaler=  1,660  francs)  des 
membres  de  la  seconde  Chambre). 

Tout  membre  de  la  Chambre  qui  ne  se  sera  pas 
rendu  au  Riksdag  en  temps  utile  subira  une  retenue 
de  dix  rixdaler  (i3  fr.  90)  de  son  indemnité  par  jour 
d'absence. 

Art.  29.  —  Pendant  la  durée  des  sessions,  aucun 
membre  du  Riksdag  ne  peut  résigner  ses  fonctions,  à 
moins  de  justifier  d'empêchements  qui  sont  appréciés 
par  la  Chambre  à  laquelle  ils  appartiennent 

Art.  3o.  —  Chaque  Chambre  a  le  droit  d'imposer 
des  amendes  à  ceux  de  ses  membres  qui  ne  se  rendront 
pas  en  temps  utile  au  Riksdag,  et  qui  ne  pourront  jus- 
tifier d'excuses  légales,  ou  qui  d'ailleurs  s'abstiendront, 
sans  excuse  ni  autorisation  de  la  Chambre,  de  prendre 
part  aux  séances.  Ces  amendes  profiteront  au  trésor 
public. 

Art.  33.  —  Aussitc^t  que  les  pouvoirs  auront  été 
vérifiés...  et  que  le  résultat  de  cette  vérification  aura 
été  transmis  par  le  ministre  de  la  justice,  ou  son  sup- 
pléant, à  chacune  des  deux  Chambres,  chacune  en  ce 
qui  concerne  ses  membres,  chaque  Chambre  présentera 
immédiatement  requête  au  roi,  par  l'organe  d'unedépu- 
tation,  pour  le  prier  de  désigner,  pour  chacune  d'elles, 
parmi  ses  membres,  un  président  (talman)  et  un  vice- 
président.  —  Lorsque,  dans  un  des  cas  prévus  par  les 
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art.  gi ,  98 et  94 de  la  Constitution,  le  Riksdag  s'assem- 
blera sur  la  convocation  des  personnes  désignées  à 
Tart.  95  de  cette  même  loi,  chaque  Chambre  désignera 
dans  son  sein  un  président  et  un  vice-président.  — 
Avant  que  les  présidents  soient  désignés  ou  élus, 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  la  présidence  appartiendra, 
dans  chaque  Chambre,  à  celui  des  membres  présents 
qui  aura  participé  au  plus  grand  nombre  de  sessions, 
ou,  à  égalité  entre  deux  ou  plusieurs  membres,  au 
plus  âgé  d'entre  eux. 

Addit.  L.  26  mars  1897,  Annuaire  de  légisL  étrang.^ 
t.  XXVIII,  1899,  p.  711.  —  Au  cas  d'empêchement  si- 
multané du  président  et  du  vice-président  de  l'une  des 
Chambres  du  Riksdag,  la  Chambre  désignera,  sous  la 
même  présidence  que  ci-dessus,  un  de  ses  autres  mem- 
bres pour  faire  office  de  président  jusqu'à  cessation  de 
l'empêchement. 

Art.  34  (1876).  —  Le  roi  fera  ptiblier  officiellement 
la  date  qu'il  aura  déterminée  pour  l'ouverture  du  Riks- 
dag, laquelle  ne  peut  être  fixée  plus  tard  que  le  cin- 
quième jour  ouvrable  après  le  commencement  de  la 
session.  A  cette  date,  les  membres  du  Riksdag,  après 
audition  du  service  divin,  se  réunirontdansia  salle  du 
trône  (Rikssal)  où  le  roi,  ou,  s'il  le  trouve  bon,  le 
ministre  d'Etat  ou  un  autre  membre  du  Conseil  d'Etat, 
prendra  la  parole.  A  cette  occasion,  le  roi  fera  com- 
muniquer au  Riksdag,  si  la  session  est  ordinaire,  le 
rapport  de  tout  ce  qui  se  sera  passé,  relativement  au 
gouvernement  du  royaume,  depuis  la  dernière  session 
ordinaire.  Il  fera  également  remettre  au  Riksdag,  en 
deux  exemplaires,  un  pour  chaque  Chambre,  ses  pro- 
positions concernant  la  situation  et  les  besoins  finan- 
ciers, y  compris  un  projet  relatif  aux  moyens  de  satis- 
faire, par  de  nouveaux  subsides,  aux  besoins  de  l'Etat 
qui  dépassent  les  ressources  ordinaires  ;  si  la  session 
est  extraordinaire,  le  Riksdag  sera  informé  des  motifs 

Moreau  et  Delpecb,  11.  32 


4i6  StrËDE 

de  sa  convocation,  et  saisi  des  projets  et  propositions 
qai  devront  faire  l'objet  de  ses  délibérations,  sans  pré- 
judice da  droit  dn  roi  de  lui  en  soumettre  d^autres  par 
la  suite*  Lorsque  le  roi  aura  ouvert  le  Riksdag*  comme 
il  a  été  dit  ci-dessus,  les  présidents  des  Chambres  lui 
présenteront,  dans  la  même  séance,  an  nom  des  Cham- 
bres, leurs  humbles  hommages. 

Art.  35.  —  Chaque  Chambre  nommera  et  insti- 
tuera  son  secrétaire.  Le  personnel  que  chaque  Cham- 
bre jugera  devoir  lui  être  nécessaire  pendant  les  ses- 
sions sera  institué  par  le  président  et  un  certain  nom* 
bre  de  membres  de  la  Chambre  à  ce  désignés, d'accord 
avec  le  secrétaire. 

Art.  36.  —  Lorsque  le  roi  prononcera  la  dissolu- 
tion du  Riksdag  et  ordonnera  de  nouvelles  électioss* 
dans  tout  le  rovaume  aux  deux  Chambres  ou  à  Tune 
d'entre  elles,  la  décision  royale  sera  communiquée  au 
Riksdag  convoqué  à  cet  effet  dans  la  salle  du  trône  — 
(1876).  A  la  clôture  de  la  session,  les  membres  du  Rik»^ 
daç  se  rendront,  sur  la  convocation  du  roi  et  après 
audition  du  service  divin,  à  la  salle  du  trône,  et  pré- 
senteront leurs  vœux  par  Torçane  de  leurs  présidents. 
Lecture  sera  faite  ensuite  du  recès  du  Riksdag  (i)  ;  sur 
quoi  le  roi,  en  personne  ou  par  l'organe  du  ministre 
d'Etat  ou  d*un  membre  du  Conseil  d'Etat,  déclarera  la 
session  close. 

Art.  37.  —  i**  A  chaque  session  ordinaire,  le  Riks- 
dag établira  dans  les  huit  jours  de  so-n  ouverture  :  un 
comité  de  constitution  {Konstitutionsutskott),  un  comité 
des  finances  [Siatsutskott)^  un  comité  des  subsides 
{Beui  Uni  Tiff sutskott)^  un  comité  de  la  Banque  {-flowA-H^t- 
kott),  et   un  comité  de  législation  {Laffutskotf).  Ces 


(1)  Le  l'Hcës  ou  la  décision  du  Klksdas^  (Mih'sdaffsbesiat)  esl  le  résumé 
de  toutes  les  résolutions  adoptées  pendant  la  session.  11  est  imprimé- 
tons  les  ans  au  Supplément  du  Bulletiu  des  lois  {Soie  du  tradacteary 
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comités  permanents  se  composeront  :  le  comité  d« 
constitution,  de  via^l  membres  :  le  comilé  des  finàa- 
ces,  de  vin^t-quatre;  le  comité  des  subsides,  de  vin^t; 
le  comité  de  la  Banque,  de  seize;  et  le  comité  de  lég'is- 
lation,  de  seize.  Ces  membres  seront  élus  en  nombre 
égal  par  chaque  Chambre  et  dans  son  sein,  directe- 
ment, ou,  si  la  Cliambre  le  décide,  par  le  vote  à  deux 
d«^rés.  Les  Chambres  pourront  néanmoins,  d'un  coaï- 
muti  accord,  s'il  en  est  besoin,  établir  des  comités  spé- 
ciaux pour  traiter  des  questions  rentrant  dans  les 
aUribuliuns  des  comités  permanents,  ou  augmenter, 
sur  la  demande  des  comités,  le  nombre  des  membres 
qui  les  composent. 

3°  Chaque  Chambre  pourra  és^alement  nommer  dans 
son  sein  des  suppléants,  pour  remplacer  à  l'occasion 
les  membres  empêchés  des  comités. 

3"  S'il  s'élève  dans  l'une  des  Chambres  des  questions 
étrangères  aux  attributions  des  comités  ci-dessus  dési- 
f^nés,  mais  de  nadtre  à  devoir  Aire  soumises  â  l'exa- 
men d'un  comité,  il  sera  établi  pour  l'instruction  de 
l'afTiiire,  dans  le  scinde  la  Chambre,  un  comité  tempo- 
raire, composé  du  nombre  de  membres  que  la  Chambre 
ju^ra  nécessaire. 

4°  Dans  les  sessions  extraordinaires,  il  ne  sera  pas 
établi  plus  de  comités  qu'il  ne  sera  nécessaire  pour 
traiter  les  affaires  qui  sont  soumises  au  Riksdag  con- 
formément à  l'art,  a. 

Art.  38.  —  i"  Le  comité  de  constitution  a  pour 
mistiion  d'examiner  les  lois fondamentalesdu  royaume, 
et  de  proposerau  Rilcsdain;  les  modiâcationsqu'il  juge 
nécessaires  ou  utiles  et  réalisables,  ainsi  que  de  Taire 
le  riipporl  sur  toutes  les  questions  constitutionnelles 
qui  lui  sont  renvoyées  par  les  Chambres. 

2"  Le  comité  est  également  tenu  de  se  faire  commu- 
niquer les  pmcès-verbau.\  tenus  au  Conseil  d'Etat,  à 
l'exception  de  ceux  qui  ont  trait  aux  afFaires  ministé- 
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rielles  et  de  commandement  militaire,  lesquels  ne 
pourront  être  exigés  qu'en  ce  qui  est  relatif  à  des 
objets  connus  et  déterminés  par  le  comité. 

1^ Renvoi  à  la  Constitution  pour  tout  ce  qui  concerne  la  sur- 
veillance sur  les  membres  du  Conseil  d*£tatj. 

3^  Il  appartient  également  au  comité,  lorsque  les 
Chambres  sont  en  désaccord  sur  le  comité  auquel  il 
convient  de  renvoyer  certaines  matières  et  questions, 
de  trancher  la  difficulté,  et  aussi  de  décider  entre  une 
Chambre  et  son  président,  lorsque  ce  dernier  se  refuse 
à  mettre  une  question  aux  voix  {pàgrar  proposition). 

Art.  Sg.  —  i®  Le  comité  des  finances,  qui  doit  rece- 
voir communication  de  la  proposition  présentée  par 
le  roi  au  Riksdag  sur  la  situation  et  les  besoins  finan- 
ciers, et  avoir  accès  à  tous  les  comptes  et  documents 
financiers,  a  pour  mission  d'examiner,  d'établir  et  de 
faire  connaître  la  situation  de  l'administration  des 
finances  et  de  la  dette  publique,  de  proposer  les  mesu- 
res nécessaires  pour  satisfaire  aux  besoins,  après  que 
les  retranchements  et  économies  nécessaires  auront 
été  opérés,  ainsi  que  le  montant  des  sommes  qui  doi- 
vent être  affectées  à  certains  objets  spéciaux  confor- 
mément à  l'art.  63  de  la  Constitution,  et  enfin  de  faire 
connaître  le  montant  de  la  somme  à  laquelle  il  devra 
être  pourvu  par  des  subsides. 

2°  Le  comité  doit  également  examiner  et  rechercher 
si  les  paiements  faits  ou  ordonnancés  sur  les  fonds  de 
l'Etat  ne  dépassent  pas  le  montant  des  crédits  accor- 
dés par  le  Riksdaglors  de  rétablissement  du  budget^ 
et  si  les  paiements  sont  justifiés  par  des  pièces  régu- 
lières ou  des  mandats  du  roi  contresignés  dans  les 
formes  b'^jçales  et  pourvus  des  quittances  régulières 
des  parties  prenantes.  S'il  se  trouve  que,  contrai- 
rement à  la  décision  du  Riksdag,  des  sommes  affé- 
rentes à  certains  crédits  aient  été  affectées  à  d'autres 
objets  que  ceux  auxquels  ces  crédits  se  réfèrent,  ou 
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que  le  montant  fixé  par  le  Rlksdag  ait  été  dépassé,  le 
comité  dénoncera  aux  Chambres  le  fonctionnaire  qui 
aura  contresigné  Tordonnancement  ;  sur  quoi  il  sera 
procédé  conformément  aux  articles  io6  et  107  de  la 
Constitution.  Toutefois  le  comité  ne  pourra,  contrai- 
rement aux  prescriptions  de  l'art.  90  de  la  Constitution, 
se  permettre  aucune  critique  des  ordonnancements 
du  roi  ;  les  fonctionnaires  comptables  des  deniers 
publics  ne  pourront  pas  non  plus  être  personnelle- 
ment accusés  devant  le  comité  ou  devant  le  Hiksdag^; 
mais,  s*il  en  est  besoin,  le  Riksdag  fera  connaître  au 
roi  les  motifs  qui  peuvent  se  présenter  d'intenter  des 
poursuites  dans  les  formes  légales^  contre  Tun  de  ces 
fonctionnaires. 

Art.  4o.  —  Le  comité  des  subsides  a  pour  mission 
de  préparer  toutes  les  questions  qui  lui  sont  renvoyées  , 
par  les  Chambres,  concernant  la  modification  des  dis- 
positions relatives  à  la  perception  des  subsides,  de 
présenter  sous  forme  de  projet  le  produit  de  chaque 
subside,  et,  lorsque  les  besoins  du  budget  ont  été  éta- 
blis et  déterminés,  de  proposer  spontanément  les 
moyens  d'augmenter  les  subsides,  s'il  est  nécessaire, 
ou  de  les  diminuer,  s'il  est  possible,  et  de  présenter 
au  Riksdag,  en  conséquence,  un  projet  de  loi  générale 
sur  ce  sujet.  Le  comité  pourra  aussi,  sur  toutes  les 
questions  de  subsides,  proposer  ce  qu'il  croira  juste 
et  utile. 

Art.  4ï.  —  Le  comité  de  la  Banque  est  chargé 
d'examiner  la  gestion  et  la  situation  de  la  Banque  du 
royaume,  de  proposer  aux  Chambres,  et  même,  dans 
les  matières  où  il  aura  reçu  des  Chambres  une  déléga- 
tion à  cet  effet,  d'édicter  des  prescriptions  sur  l'admi- 
nistration de  la  Banque. 

Art.  ^2.  —  1^  Le  comité  de  législation  fera  son 
rapport  sur  tous  les  projets  qui  lui  seront  soumis  par 
les  Chambres,  concernant  rétablissement,  la  modifica- 
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lion,  rinterprétation  ou  rabroiration  des  lois ^énërales 
civiles,  criminelles  —  Addition,  1882  :  communales  — 
et  ecclésiastiques. 

1^  Ce  comité  examinera  aussi  le  compte-rendu  du 
procureur  de  justice,  ainsi  que  ses  registres  et  jour- 
naux, et  en  fera  son  rapport  au  Riksdag". 

Art.  43.  —  Aucun  membre  du  Conseil  dEtat  ni 
aucun  conseiller  de  justice  ne  pourra  faire  partie  des 
comités,  ni  participer  aux  élections  pour  les  comités  ; 
nul  ne  pourra, s'il  est  comptable  ou  responsable  devant 
le  Riksdas^,  être  élu  à  un  comité  qui  peut  avoir  à  con- 
trôler les  actes  de  ses  fondions. 

Art.  44*  —  Les  comités  choisissent,  chacun  dans 
leur  sein,  un  président  et  un  vice-président.  Provisoi- 
rement, la  présidence  appartient  t\  celui  de  leurs  mem- 
bres qui  a  participé  au  plus  ijrand  nombre  de  sessions 
du  Riksdag,  ou,  en  cas  d'ég-alité,  au  plus  âçé.  Les 
comités  permanents  désignent  chacun  un  secrétaire, 
et,  d'accord  avec  ce  secrétaire,  le  personnel  qu'ils 
juchent  utile.  Les  comités  temporaires  nomment,  dans 
leur  sein,  pour  chaque  affaire,  un  rapporteur,  qui  a 
pour  mission  de  faire  connaître  l'avis  du  comité. 

Art.  4'^>-  —  Tous  les  comités  doivenl  se  réunir  dans 
les  quatre  jours  à  daterde  leur  nomination.  Ils  doivent 
donner  aussitôt  que  possible  les  avis  qui  les  concer- 
nent. Lorsqu'un  membre  du  comité  s'est  abstenu  trois 
fois  (le  suite  de  prendre  pari  à  la  st^ance  sans  excuse 
léçitime,  le  président  en  doit  donner  avis  à  la  Cham- 
bre dont  ce  membre  fait  partie,  afin  qu'il  soit  procédé, 
dans  les  formes  prescrites,  à  l'élection  d'un  nouveau 
membre  du  comité. 

Art.  46.  —  Lorsqu'un  comité  juçe  nécessaire  de 
demander  des  éclaircissements  de  vive  voix  ou  par 
écrit  à  quelque  fonctionnaire,  on  à  une  administration 
publi([ue,  il  adresse  requête,  par  l'organe  de  son  pré- 
sident, au  membre  du  Conseil  d'Etat  que  le  roi  dési- 
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^ne  à  cet  etFet  à  chaque  session,  pour  que  le  roi  donne 
■ordre  à  qui  de  droit  de  fournir  les  éclaircissements 
demandés  ;  toutefois,  les  administrations  des  finances, 
■delà  Banque  et  de  la  dette,  donneront  immédiatement 
tous  les  éclaircissements  demandés  en  matière  de 
■comptabilité. 

Art.  4?-  —  Lorsqu'un  comité  permanent  Ju^^ra 
nécessaire,  pour  traiter  quelque  affaire,  de  se  réunir  à 
-on  autre  comité  permanent,  cette  réunion  aura  Heu  au 
moyen  de  délégués,  de  la  manière  que  les  comités  déci- 
deront d'accord.  Le  comité  ainsi  réuni  aura  le  droit  de 
donner  son  avis  sur  les  questions  qui  lui  seront  sou» 
mises,  sans  la  participation  des  autres  membres  des 
comités. 

Art.  ^H.  —  [Vote  au  sein  des  Comités.  Les  dissidents 
peuvent  fxprimer  leurs  avisj. 

Art.  49-  --  Les  expéditions  émanées  d'un  comité 
sont  signées  par  le  président. 

Art.  5o.  —  Les  (U'U-içiiés  dont  H  est  question  &  l'article 
54  df  lii  ConstitutioD  sont  au  nombre  du  douze.  Chaque 
Chnmbi-c  en  choisit  dix  dans  son  seini. 

Art.  5i.  —  Il  appartient  aux  présidents  (la/màn), 
ou,  en  cas  d'empêchement,  aux  vice-présidents  de 
chaque  Chambre,  de  convoquer  la  Chambre,  d'y  met- 
Ire  les  affaires  en  délibérât ioii,  de  recueillir,  résumer  et 
exposée  les  avisexpiimés,  de  proposer  les  résolutions, 
et  de  maintenir  l'ordre  des  séances,  le  tout  conformé- 
ment au.x  prescriptions  de  la  présente  loi  Toutefois, 
celui  qui  remplit  les  fonctions  de  président  ne  doit 
pas  prendre  part  à  la  délibération  ni  au  vote,  ni  rien 
proposer  que  ce  qui  est  nécessaire  à  l'exécution  des  lois 
constitutionnelles,  des  décisions  particulières  du  Riks- 
-da^  ou  de  la  Chambre,  ou  en  général  des  dispositions 
réglementaires  adoptées  pour  toutes  les  affaires  au 
Rjksdag.  Le  président  ne  peut  lever  la  séance  sans 
l'assentiment  de  la  Chambre. 
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Art.  02.  —    [Rt^gles  g-énérales  de  police    intérieure  des 
délibérations]. 

Art.  53.  —  Le  Riksdag  ni  les  Chambres  ne  peuvent 
délibérer  ni  voler  sur  aucune  matière  en  présence  du 
roi.  Les  membres  du  Conseil  d'Etat  ont  accès  à  chaque 
Chambre,  et  droit  de  prendre  part  aux  délibérations, 
mais  non  aux  votes,  lorsqu'ils  ne  sont  point  membres 
delà  Chambre.  Toutefois,  dans  les  cas  où  les  membres 
du  Conseil  d'Etat  sont  investis  du  gouvernement  aux 
termes  de  laConstitution,  ils  ne  peuvent  assister  ni  aux 
délib(5rations,  ni  aux  votes  des  Chambres.  Il  en  est  de 
même  des  tuteurs  du  roi  mineur.  Dans  les  affaires  qui 
concernent  personnellement  un  membre  de  laChambre, 
ce  membre  peut  bien  assister  à  la  délibération,  mais 
non  au  vote. 

Art.   54.  —  [Formes  de  l'initiative  royale. 

Art.  55.  —  Toute  motion  émanant  d'un  membre 
du  Riksdag  sur  une  matière  rentrant  dans  les  attribu- 
tions d'un  comité  permanent  doit  être  faite  à  la  Cham- 
bre dont  il  fait  partie  dans  les  dix  jours  de  l'ouverture 
du  Riksdag.  Plus  tard,  aucune  question  de  celte  nature 
ne  peut  plus  être  proposée  par  les  membres  du  Riks- 
dag (à  Texceplion  des  propositions  de  lois  conslitu- 
tionnelles),  à  moins  quelle  ne  se  présente  comme 
conséquence  directe  d'une  résolution  prise  ou  d'une 
discussion  ouverte  dans  Tune  des  Chambres,  ou  de 
quelque  circonstance  advenue  au  cours  de  la  session. 

Dans  les  matières  qui  ne  reiilrent  pas  dans  les  altri- 
butions  du  comité  permanent,  les  motions  peuvent 
être  faites  tant  que  le  Riksdag  est  assemblé.  Toute 
motion  doit  être  faite  par  écrit  et  insérée  au  procès- 
verbal.  II  ne  peut  être  réuni,  dans  le  même  contexte, 
plusieurs  objets  de  nature  différente. 

Art.  5G.  —  Les  propositions  du  roi,  et  les  motions 
sur  des  matières  attribuées  à  un  comité  permanent,  ne 
peuvent  être  mises  en  discussion  au  sein  d'une  Cham-^ 
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bre  tant  que  ]e  comilé  n'a  pas  donné  son  avis  sur  Ia> 
question.  Si  la  molion  a  quelque  autre  objet,  mais  qui 
n'intéresse  pas  seulement  l'une  des  Cbambres,  elle  ne 
peut  être  adoptée  sans  renvoi  à  un  comité.  Les  ques- 
tions qui  intéressent  spécialement  une  Chambre  peu- 
vent être  décidées  immédiatement. 

Art.  58-6o.  —  |  Régies  relatives  aux  délibérations,  ordres 
du  jour,  renvois  aux  comili-s,  rapports,  discussions.  cliMurc, 
miso  aux  voix,  vote'. 

Art.  6i.  —  [Le  président  ne  peut  refuser  de  mettre  aux. 
voix  que  les  propositions  inconstitutionnelles.  En  cas  de  dlf- 
Rculté,  leconiité  de  constitution  décide'. 

Art.  62.  —  Les  résolutions  de  chaque  Chambre, 
sur  des  points  qui  ne  concernent  pas  cette  Chambre 
spécialement,  seront  communiquées  à  l'autre  Chambre 
au  moyen  d'un  extrait  du  procès- ver  bal.  Si  la  question 
a  été  traitée  par  un  comité  permanent,  ou  un  comité 
spécialement  substitué  au  comité  permanent,  ce  co- 
milé sera  également  informé  de  la  résolution  dans  les 
mêmes  formes.  Tout  membre  qui  n'a  pas  donné  son 
suffrage  à  la  résolution  prise  par  la  Chambre  a  le  droit, 
s'il  le  désire,  de  faire  connaître  à  l'autre  Chambre  son 
sentiment  particulier  ;  en  ce  cas,  il  doit  donner  son 
avis  dissident  par  écrit,  pour  être  joint  au  procés-ver- 
bal,  et  communiqué  à  l'autre  Chambre  par  un  extrait 
de  ce  procès-verbal  ;  mais  l'expédition  de  la  résolution 
ne  pourra  en  aucun  cas  être  retardée. 

Art.  (»3,  —  Lorsqu'une  question  sur  laquelle  un 
comité  s'est  exprimé  vient  en  discussion,  la  Chambre 
peut  prendre  immédiatement  sa  résolution,  en  approu- 
vant le  rapport,  ou  sans  tenir  compte  des  propositions 
du  comité  ;  elle  peut  aussi,  lorsque  le  sujet  paraît 
demander  une  instruction  ultérieure,  renvoyer  l'affaire 
au  comité.  —  Lorsque  les  Chambres  auront  pris  des 
résolutions  différenles,  en  tout  ou  en  partie,  sur  quel- 
que question  soumise  à  l'examen  d'un  comité  perma- 


nent,  ou  d'un  comité  spécialement  substitué  au  comité 
permanent,  le  comité  cherchera  à  concilier  autant  que 
possible  les  opinions  divergentes,  et  présentera  en  ce 
^ens  un  projet  aux  Chambres.  —  Lorsque  la  question 
aura  été  traitée  par  un  comité  spécial,  et  que  la  Cham- 
bre qui  a  institué  ce  comité  n'aura  pas  repoussé  la 
proposition  en  question,  la  résolution  sera  communi- 
-quée,  par  extrait  du  procès-verbal,  à  Fautre  Chambre, 
qui  décidera  immédiatement  ou  après  renvoi  de  la 
question  à  un  comité  qu'elle  instituera  spécialement 
dans  son  sein  pour  en  faire  l'instmction.  Si  cette 
C!hambre  n'adopte  pas  la  résolution  prise  parla  Cham- 
bre la  première  saisie,  cette  résolution  sera  repoussée 
ou  renvoyée  à  celle-ci  avec  des  amendements  ;  dans  ce 
dernier  cas,  cette  Chambre  mettra  de  nouveau  l'affaire 
-en  délibération,  et,  si  la  décision  de  l'autre  Chambre 
n'est  pas  adoptée  sans  modifications,  lui  renverra  l'af- 
faire pour  être  soumise  à  un  nouvel  examen.  La  réso- 
lution prise  à  Funanimilé  par  les  Chambres  est  réso- 
lution du  Riksdag.  Si,  après  la  procédure  qui  vient 
d'ôlre  dt^crite,  les  Chambres  ne  tombent  pas  d'accord 
sur  une  résolution  à  prendre,  la  question  sera  consi- 
dérée comme  épuisée  pour  la  session,  sauf  le  cas  prévu 
à  l'art.  65. 

Art.  64.  — Les  projets  d'adoption,  modification,  in- 
terprétation, ou  abrogation  de  lois  constitutionnelles, 
<|ui  ne  peuvent  être  présentés  qu'en  session  ordinaire, 
peuvent  être  rejetés  dans  la  même  session  ;  mais  ils 
ne  peuvent  être  définitivement  adoptés  ni  approuvés 
autrement  qu'en  tant  que  projets,  lesquels  seront 
ensuite  ajournés  jusqu'à  la  première  session  ordinaire 
qui  s'ouvrira  après  qu'il  aura  été  procédé  dans  tout  le 
royaume  à  des  élections  pour  la  seconde  Chambre,  et 
seront  alors  soumis  à  une  nouvelle  délibératioB.  Si 
le  projet  est  adopté  à  cette  session  par  les  deux  Cham- 
bres, il  sera  considéré  comme  résolution  du  Riksdag*  ; 
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les  Chambres  n'auront  d'ailleurs  le  droit  d^apporter 
aucune  modification  aux  projets  ainsi  ajournés.  Au- 
cune résolution  sur  des  projets  ajournés  ne  peut  être 
renvoyée  à  une  autre  session  que  celle  qui  vient  d'être 
désignée,  à  moins  d'accord  à  ce  sujet  entre  le  roi  et  les 
deux  Chambres. 

Art.  65.  —  Lorsque  les  Chambres  auront  pris  des 
résolutions  différentes  en  matière  de  dépenses  publi- 
ques ou  d'impôts,  ou  en  ce  qui  concerne  la  direction» 
l'administration,  les  ressources  et  les  dépenses  de  la 
Banque  du  royaume  ou  de  la  Caisse  de  la  dette  publi- 
que, et  que  ces  résolutions  n'auront  pu  être  conciliées 
sur  les  propositions  du  comité  compétent,  chaque 
Chambre  volera  séparément  sur  les  résolutions  diffé- 
rentes adoptées  par  chacune  d'elles  ;  et  l'opinion  qui 
comptera  le  plus  grand  nombre  de  suffrages  dans  les 
deux  Chambres  réunies  vaudra  comme  résolution  du 
Riksdag.  Pour  prévenir  en  pareil  cas  le  partage  égal 
des  voix,  un  bulletin  sera,  dans  la  seconde  Chambre, 
mis  à  part  et  scellé,  pour  être  ouvert  et  faire  la  majorité 
en  cas  de  partage.  Si  la  majorité  est  acquise,  le  bulle- 
tin mis  à  part  sera  immédiatement  détruit  sans  être 
ouvert. 

Art.   66.   —   [       [Forme  pour  l'élection  du  roi,  —  de  Thé- 

Art.   67.   —  <  ritior  du  trône,  —  des  tuteurs  du  roi,  —  du 

Art.    68.   —  (  procureur  générai  du  Riksdagl. 

Art.  69.  —  1  Formes  de  rélection  et  règles  de  fonction- 
nement de  la  commission  destinée  à  surveiller  les  membres 
de  la  Cour  suprême  (art.  io3).  Elle  se  compose  do  48  mem- 
bres, nommés  à  raison  de  24  par  chaque  Chambre  . 

Art.  70.  —  Election  du  comité  de  surveillance  de  la 
presse  |. 

Art.  71.  —  [Election  des  délégués  chargés  d'administrer 
les  fonds  et  propriétés  de  la  Banque  du  royaume  et  de  la 
la  Caisse  de  la  dette  publique]. 

Art.  72.  —  [Election  des  réviseurs  des  finances,  de  la 
B«nquc  du  royaume  et  de  la  Caisse  de  la  dette  publique]. 
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Art.  78.  —  fËlection  de  suppléants  pour  les  délégués  à  la 
Banque  et  à  la  Caisse  de  la  dette  et  pour  les  reviseurs]. 

Art.  74.  —  Les  commissions  et  électeurs  nommés 
par  le  Riksdag  élisent  eux-mêmes  leurs  présidents 
dans  leur  sein. 

Art.  75.  —  iRèg'les  relatives  aux  bulletins  de  vote.  En 
cas  de  nombre  ég'al  de  voix,  il  est  procédé  à  un  scrutin  de 
ballottag'e. 

Art.  76.  —  [La  rédaction  des  décisions  et  délibération» 
doit  être  aussi  conlbrmo  quo  possible  ;  les  expressions  littéra- 
l(»s  peuvent  être  modifiées  si  le  sens  n'en  souflPre  pas\ 

Art.  77.  —  [Les  membres  d'une  Chambre  absents  lors 
d'une  délibération  ne  pourrontque  faire  constater  leur  absence 
au  procès-verbal,  mais  non  parler  sur  la  question  décidée". 

Art.  78.  —  Les  prescriptions  réglementaires  qui 
seront  jugées  nécessaires,  en  outre  des  lois  constitu* 
tionnelles,  pour  traiter  les  affaires  au  Riksdag,  et  pour 
le  maintien  de  Fordre  dans  les  Chambres  et  les  comi- 
tés, seront  établis  par  le  Riksdag,  et  par  chaque  Cham- 
bre sur  les  points  qui  la  concernent  spécialement.  Il 
!i'y  sera  rien  inséré  de  contraire  à  une  loi  constitution- 
nelle ou  à  quelque  autre  loi  en  vigueur. 

Art.  79.  —  Les  propositions  au  roi  décidées  par  le 
Riksdag,  et  les  réponses  aux  projets  présentés  par  lui 
au  Riksdag,  seront  délivrées  par  écrit  au  roi.  En  ce  qui 
concerne  les  propositions  du  roi  relatives  à  rétablisse- 
ment, la  modification,  Tinterprétation  ou  l'abrogation 
d'une  loi  constitutionnelle,  la  réponse  du  Riksdag,  si 
elle  emporte  approbation  du  projet  royal,  sera  rendue 
dans  la  salle  du  trône  le  jour  désigné  par  le  roi. 

Art.  80.  —  Dans  toutes  les  affaires  traitées  par  un 
comité  permanent  ou  spécialement  substitué  à  un 
comité  permanent,  les  actes  émanés  du  Riksdag  seront 
rédigés  et  expédiés  par  le  secrétariat  (chancellerie)  du 
coîuité  qui  aura  traité  Taffaire.  La  rédaction  et  l'expé- 
dition de  tous  autres  actes  communs  aux  deuxCham- 
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bres,  et  du  recès  du  Riksdag,  seront  confiées  à  une 
chancellerie  spéciale  du  Riksdag,  sous  la  surveillance 
de  deux  membres  de  la  première  Chambre  et  de  deux 
membres  de  la  seconde,  à  ce  désignés,  à  qui  il  appar- 
tiendra aussi,  d'accord  avec  le  président  et  le  vice-pré- 
sident des  Chambres,  de  choisir  et  instituer  le  person- 
nel que  le  Riksdagjugera  nécessaire  à  cette  chancellerie. 
—  Aucune  expédition  d'une  résolution  du  Riksdag  ne 
pourra  être  délivrée  si  elle  n'a  été  vérifiée  devant  les 
Chambres.  Le  recès  du  R.iksdag  sera  signé  par  tous  les 
membres.  Les  autres  expéditions  émanées  du  Riksdag 
seront  signées  par  le  président  seul. 

Art.  82.  —  Les  procès-verbaux  des  Chambres  et 
autres  actes  du  Riksdag  seront  publiés  par  l'impression, 
aux  frais  de  TEtat,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  les 
derniers  in-extenso^  les  procès-verbaux  dans  la  mesure 
que  chaque  Chambre  déterminera. 


m.  RÈGLEMEIVTS  (i) 


!•    RÈGLEMENT   DU    RIKSDAG  (2), 

voté  et  adopté  le  8  avril  1868, 
avec  les  additions  apportées  à  la  session  de  1888. 


Art.  i".  —  La  convocation  pour  la  séance  de  cha- 
que Chambre  doit  être  affichée  au  plus  tard  la  veille  & 
six  heures  du  soir  ;  elle  est  notifiée  de  la  manière 
prescrite  par  chaque  Chambre  en  ce  qui  la  concerne. 
Les  présidents  doivent  se  communiquer  Tun  à  l'autre, 
sur-le-champ,  Favis  de  la  convocation. 

S'ily  a  lieu  de  procéder,  au  sein  des  Chambres,  lors 
de  la  séance,  au  vote  dont  il  est  question  à  l'article  65 
de  la  loi  orçanique  du  Riksdag,  Taffiche  en  fera  men- 
tion. 

Art.  2.  —  La  liste  de  toutes  les  affaires  restant  sur 
le  bureau  des  Chambres,  qui  sera  dressée  à  la  fin  de 
chaque  séance  et  pour  la  séance  suivante,  parle  secré- 
tariat de  cha(]ue  Chambre,  devra  contenir,  en  premier 
lieu,  sauf  Texception  prévue  au  dernier  paragraphe 
de  l'article  ii,  les  propositions  ou  messages  du  roi 
et  les  motions  faites  au  sein  de  la  Chambre. 

Les  autres  affaires,  à  mesure  qu'elles  parviennent, 
sont  inscrites  dans  Tordre  suivant  : 

I®  Les  projets  d'adresse  ou  d'articles  de  la  décision 

(1)  Traduction  de  M.  Pierre  Dareste. 

(2|  Heglementariska  FOHESKiuFTKR  FOR  HiKSDAGKN.  (çillade  ocli  anlacTua 
den  Sapril  18(i8,  jcmtc  vid  Kiksdaeren  iir  1888  beslutadl  lillagg. 
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du  RiliHdag,  provenant  des  comités  OU  du  secrétariat 
du  iViksdag  ; 

2"  Les  rapports  des  contrôleurs  (leviseursj  eL  a« 
procureur  du  Riluda^  ; 

3°  Les  rapports  des  comités  mixtes  des  deux  Cham- 
bres ;  les  avis  et  propositions  des  membres  qui  unt  la 
surveillance  du  secrélartat  du  hiksdu;^,  dans  les  afFai* 
res  concernant  celte  fonctiou.  —  L  ordre  dans  lequel 
les  comités  permanents  sont  énumérés  à  l'article  53  de 
Conslilutiou  et  à  l'article  3^  de  la  loi  organique  du 
la  Riksdag  sera  suivi  pour  dresser  la  liste  des  rapports- 
de  ces  comités,  et  ces  rapports  seront  placés  avant  les 
avis  et  propositions  des  comités  spéciaux,  et  ceux-ci 
avant  ceux  des  délégués  au  secrétariat  ; 

4"  Les  communications  faites  par  une  des  deux 
Chambres  à  l'autre,  par  la  voie  d'extrait  du  procès- 
verbal  ; 

5"  Les  rapporlsdes  comités  accidentels  de  ta  Cham- 
bre ; 

6"  Les  affaires  particulières  de  la  Chambre. 

Cette  liste,  qui  est  suivie  pour  les  délibérations, 
peut  être  modifiée  pour  la  séance  suivante  par  décision 
de  la  Chambre  ;  lorsqu'une  proposition  est  faite  en  ce 
sens,  la  décision  doit  être  prise  sur-le-champ.  La  liste, 
et  les  changements  qui  y  seront  apportés,  seront  aus- 
sitôt communiqués  à  l'autre  Chambre. 

Art.  3.  — i"  Les  présidents  et  vice-présidents,  ainsi 
que  trois  membres  élus  par  chaque  Chambre  pour  toute 
la  durée  de  la  session  ou  pour  un  délai  déterminé, 
devront,  chaque  fois  que  l'un  des  présidents  le  jugera 
nécessaire,  se  réunir,sur  laconvocation  des  présidents, 
pour  délibérer  sur  les  propositions  à  soumettre  aux 
Chambres,  concernant  le  rapport  des  affaires  et  l'ordre 
des  travaux.  Les  secrétaires  des  Chambres  seront  pré- 
sents à  ces  réunions.  S'il  paraît  nécessaire  de  deman- 
der des  explications  au  président  d'un  comité,  ou  aux 
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membres  chargés  de  la  surveillance  du  secrétariat  du 
Riksdag,  ceux-ci  devront  ég'alement  s'y  rendre  sur  con- 
vocation. 

2^  Il  sera  dressé,  à  la  réunion  des  présidents,  de  con- 
cert avec  les  présidents  des  comités  et  les  délégués  du 
secrétariat,  un  projet  concernant  la  rémunération  des 
employés  et  du  personnel  des  gardiens  des  Chambres, 
des  comités  et  du  secrétariat.  Ce  projet  sera  remis  au 
comité  des  finances,  qui  sera  chargé  d'en  faire  son 
rapport  aux  Chambres. 

Art.  4«  —  1°  Les  comités  composés  de  membres  des 
deux  Chambres  seront  convoqués  pour  la  première  fois 
par  les  présidents  des  Chambres. 

2^  Les  convocations  aux  réunions  des  commissions 
et  délégations  électorales  du  Riksdag  sont  faites  par 
les  présidents  des  Chambres. 

Art.  5.  —  i°  Pour  les  réunions  des  comités  des 
deux  Chambres,  ainsi  que  des  commissions  et  déléga- 
tions électorales  du  Riksdag,  les  convocations  seront 
affichées  au  plus  tard  la  veille  à  six  heures  du  soir. 

2^  Ces  comités,  commissions  et  délégations  ne  pour- 
ront se  réunir  au  moment  où  les  deux  Chambres  ou 
Tune  d'elles  tiendront  séance. 

Art.  6.  —  Tout  membre  d'un  comité  (jui  se  trouve 
accidentellement  empêché  d'assister  à  la  séance  doit 
en  prévenir  le  président  ou  le  secrétaire  du  comité 
assez  à  l'avance  pour  que  le  suppléant  puisse  être  con- 
voqué à  sa  place. 

Art.  7.  —  Si  un  comité  permanent  estime  qu'une 
affaire  qui  lui  a  été  renvoyée  ne  rentre  pas  dans  ses 
attributions,  il  doit,  au  plus  tard  dans  les  huit  jours 
après  que  l'affaire  lui  est  parvenue,  faire  son  rapport 
aux  Chambres,  qui  décideront  sur-le-champ  si  l'affaire 
sera  traitée  par  ce  comité  ou  envoyée  à  un  autre. 

Art.  8.  —  Si  les  Chambres  décident  d'instituer  un 
<?omité  spécial  pour  traiter  quelque  affaire,  avis  doit 
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«n  être  aussitôt  donné  aux  comités  ou  à  celui  des  comi- 
tés permanents  que  Taffaire  concernerait  en  règle  ordi- 
naire. Si,  avant  que  cette  décision  ait  été  prise,  une 
affaire  semblable  ou  analogue  a  été  renvoyée  à  un 
comité  permanent,  ce  comité  adressera,  dans  les  huit 
jours  de  la  réception  de  Tavis  susdit,  une  proposition 
aux  Chambres  concernant  le  renvoi  de  cette  affaire  au 
comité  spécial. 

Art.  9.  —  Si  des  comités  qui  doivent  tenir  des 
réunions  communes  par  Torgane  de  délégués,  ne  peu- 
vent s*entendre  sur  le  nombre  de  ces  délégués,  la  délé- 
:gation  se  composera  de  quatre  membres  pour  chaque 
comité. 

Art.  10.  —  Les  pré:$idents  des  Chambres  ont  accès 
^ux  comités,  mais  sans  pouvoir  prendre  part  aux  déli- 
bérations ni  aux  votes. 

Art.   II.  —  Lorsque  les  Chambres  auront  pris  des 
<lécisions  contraires  sur  les  points  indiqués  à  l'arti- 
cle 65  de  la  loi  organique  du  Riksdag,  et  que  l'accord 
n'a  pu  s*établir  sur  la  proposition  du  comité  compé- 
tent, ce   comité  rédigera  un   projet  de   formules   de 
vote  pour  le  scrutin  qui  devra  avoir  lieu  dans  les  deux 
Chambres,  aux   termes  du  même  article,  à  l'effet  de 
irancher   la   question.    Lorsque   ce    projet  aura    été 
approuvé,  les  présidents,  après  entente  préalable,  fixe- 
ront le  jour  du  scrutin.  Ce  scrutin  sera  conduit  de 
manière  que  le  vote  sur  chaque  question  spéciale  mise 
«aux  voix  ait  lieu  en  même  temps  dans  les  deux  Cham- 
bres ;  les  bulletins  de  vote  ne  pourront  être  ouverts, 
dans  aucune  des  deux  Chambres,  avant  qu'on  y  ait 
«reçu  avis  de  la  clôture  du  scrutin  dans  l'autre  Chambre. 
Il  sera  dressé  à  la  première  Chambre,  aussitôt  après 
l'opération,   un  procès-verbal  de  chaque  scrutin,  qui 
sera  certifié  et  envoyé  à  la  seconde  Chambre,  où  aura 
lieu  le  compte  des  voix  des  membres  des  deux  Cham- 
bres ;  après  quoi,  le  résultat  du  scrutin  sera  communi- 
Morcau  et  Dclpcch.  ir.  33 
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que  sur-le-champ  à  la  première  Chambre  et  au  comité 
qui  aura  traité  TatFaire. 

Ces  affaires  seront  mises  en  tète  de  Tordre  du  jour. 

Art.  f  2.  —  Dans  les  réunions  des  commissions  et 
délégations  électorales  du  Riksdag,  prévues  à  l*arti» 
cle.  4  ^  ^f  le  membre  qui  aura  fait  partie  du  plus  grand 
nombre  d'assemblées,  ou,  eh  cas  d'égalité  entre  deux 
ou  plusieurs,  le  plus  Aixé  d'entre  eux,  procédera  d'abord 
à  l'appel,  et  ensuite  à  Téleelion  du  président.  Sur 
rinvitation  du  président,  trois  membres  prendront 
place  au  bureau  pour  dépouiller  les  bulletins  de  vote 
ou  d'élection,  et  tenir,  sur  les  votes  et  élections,  des- 
feuilles séparées  qui  seront  ensuite  comparées  les  unes 
avec  les  autres.  Après  la  cl(>tuc^  des  opérations,  il  en 
sera  dressé  un  procès- verbal,  qui  sera  certifié,  expédié 
en  deux  exemplaires  signés  par  le  président  et  les^ 
membres  désignés  ci-dessus,  et  adressé  sous  scellé  au 
président  de  chaque  Chambre,  pour  être  ouvert  et 
communiqué  auxCkambresà  la  plus  prochaine  séance. 

Art.  i3.  —  Outre  les  attributions  conférées  an 
secrétariat  du  Kiksdag  par  l'article  8o  de  la  loi  organi- 
que du  Kiksdag,  le  secrétariat  est  chargé  de  fain» 
imprimer  tous  les  documents  qui  parviennent  aux 
Chambres  ou  qui  en  émanent,  à  l'exception  de  ceux 
qui  ont  été  déjà  imprimés  par  ailleurs  aux  frais  de 
l'Etal,  pour  être  distribués  aux  membres  des  Chambres. 

Art.  i4.  —  Les  secrétaires  des  comités  permanents, 
ou  des  comités  spéciaux  institués  en  leur  place,  sont 
responsables  du  collationncment  exact  et  de  la  con- 
formité des  documents  émanant  du  Kiksdag,  et  expé- 
diés par  le  secrétariat  du  comité,  avec  les  projets 
approuvés  par  les  Chambres.  En  garantie  de  quoi,  toute 
pièce  de  cette  nature  présentée  à  la  siij^aature  des  pré- 
sidents des  Chambres  sera  revêtue  d'un  certificat  de^ 
collationnement^  signé  de  la  main  du  secrétaire,  par 
les  initiales  de  ses  nom  et  prénom. 
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En  ce  qui  concerne  les  documents  communs  aux 
deux  Chambres,  dont  l'établissement  regarde  le  secré- 
tariat du  Riksdag,  le  chef  de  ce  secrétariat  est  tenu 
des  mêmes  obligations  que  celles  qui  sont  imposées 
ci-dessus  aux  secrétaires  des  comités  permanents  ou 
des  comités  spéciaux  institués  en  leur  place. 


2*  RÈGLEMENT  DE  LA  PREMIÈRE  CHAMBRE  DU  RIKSDAG(4), 

voté  et  approuvé  le  27  avril  1868, 
aveo  les  modifloations  apportées  depuis 
et  en  dernier  lieu  à  la  session  de  1900. 


Art.  I®^  —  i"  La  Chambre  s'assemblera  le  premier 
jour  non  férié  de  la  session,  à  ii  heures  du  matin. 

2°  Le  membre  qui  devra  présider  la  Chambre  aux 
termes  de  Tarticle  33  de  la  loi  organique  du  Riksdag, 
avant  que  le  scrutin  ait  été  ouvert  pour  l'élection  des 
président  et  vice-président,  et  que  cette  élection  ait  eu 
lieu,  désignera  provisoirement  un  secrétaire  et  le  per- 
sonnel de  service  nécessaire. 

Art.  2.  —  i^  A  la  première  séance,  il  est  donné  con- 
naissance du  rapport  parvenu  à  la  Chambre  sur  les 
opérations  de  vérification  des  pouvoirs  prévues  à  l'ar- 
ticle 32  de  la  loi  organique  du  Riksdag,  et  il  est  pro- 
cédé à  Tappcl  nominal  de  tous  les  membres  de  la 
Chambre.  En  cas  d'absence  d'un  ou  de  quelques-uns 
d'entre  eux,  il  en  est  fait  mention  au  procès- verbal. 

2**  La  place  du  vice-président,  dans  îa  salle  des 
séances,  est  à  la  droite  du  bureau  du  président. 

Les  autres  membres  prennent  place  dans  l'ordre 
suivant 

...  Les  membres  élus  par  les  corps  municipaux  des 
villes  qui  ne  participent  pas  au  Landsting  (assemblée 
provinciale)  prennent  place,  à  l'exception  des  repré- 


(1)  Ori)mngsstad(;a  kju  HiKsi»A(iE>s  FoiiSTA  Kammark,  gillad  oeh  an- 
latçon  (len  27  april  1868  med  de  dcrcfler  ocli  sisl  vid  Iliksdagen  «r 
1000  irjorda  forandrinçar. 
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sentants  de  la  ville  de    Stockholm,   immédiatement 
.après  ceux  du  district  dans  lequel  la  ville  est  située. 

Des  places  spéciales  sont  réservées  aux  membres  du 
Conseil  d'Etat  (ministres). 

3*^  La  liste  des  membres  de  la  Chambre,  dans  Tordre 
où  ils  prennent  place  dans  la  salle  des  séances,  sera 
remise  sur-le-champ  à  Timpression  par  les  soins  du 
secrétariat. 

Art.  3.  —  Dans  les  cas  où  la  Chambre  doit  procé- 
der à  l'élection  des  président  et  vice-président,  con- 
formément à  l'article  33  de  la  loi  organique  du  Riks- 
dag»  ces  élections  ont  lieu  le  premier  jour  non  férié 
qui  suit  celui  de  la  première  réunion  de  la  Chambre. 

Art.  4«  —  Pour  toutes  autres  élections  que  celles 
qui  sont  prévues  à  l'article  3,  la  Chambre  fixe  le  jou-r 
où  elles  auront  lieu,  s'il  n'en  est  pas  autrement  décidé 
par  une  disposition  spéciale. 

Art.  5.  —  Les  affaires  financières  de  la  Chambre 
sont  traitées  par  les  deux  membres  de  la  Chambre  dési- 
gnés aux  termes  de  l'article  8o  de  la  loi  organique  du 
Riksdag  pour  surveiller  le  secrétariat  du  Riksdag. 

Art.  6.  —  Les  membres  qui  doivent  être  délégués 
par  la  Chambre,  aux  termes  de  l'article  35  de  la  loi 
organique  du  Riksdag,  pour  instituer,  conjointement 
avec  le  président,  le  personnel  de  service  de  la  Cham- 
bre, devront  être  au  nombre  de  quatre. 

Art.  7.  —  i^  L'élection  des  membres  des  comités 
permanents  aura  lieu  en  suivant  l'ordre  dans  lequel 
ces  comités  sont  énumérës  à  l'article  37  de  la  loi  orga- 
nique du  Riksdag.  Les  suppléants  seront  ensuite  élus 
dans  le  môme  ordre;  leur  nombre,  sauf  décision  con- 
traire et  spéciale  de  laChambre,  devra  être  de  la  moitié 
de  celui  des  membres  ordinaires  qu'ils  sont  destinés 
à  remplacer  en  cas  d'empêchement.  Le  nombre  de  voix 
obtenu  lors  de  l'élection  par  les  suppléants  détermine 
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Tordre  de  leur  convocation  au  comité  dont  ils  font 
partie.  ' 

2^  Les  dispositions  du  |  précédent  relatives  à  l'élec- 
tion des  suppléants  s'appliquent  aussi  lorsque  la 
Chambre  désiçne  des  commissions  ou  des  délégués 
électoraux,  sauf  que  le  nombre  des  suppléants,  à  moins 
de  décision  contraire  et  spéciale  de  la  Chambre,  ne 
sera  que  du  quart  de  celui  des  membres  ordinaires. 

3°  Lorsqu'il  aura  été  procédé,  au  sein  de  la  Cham- 
bre, aune  élection  qui  appelle  une  élection  correspon- 
dante dans  la  deuxième  Chambre,  cette  dernière  sera 
immédiatement  informée  du  résultat  de  l'élection. 

Art.  8.  —  Lorsque  le  roi  aura  demandé  au  Riksdag, 
conformément  à  l'article  5o  de  la  loi  organique,  de 
désigner  des  délégués  spéciaux  pour  conférer  avec  lui, 
le  résultat  de  l'élection  devra  être  sur-le-champ  com- 
muniqué au  roi. 

Art.  ().  —  Celui  qui  a  été  élu  membre  ou  sup- 
pléant d'un  comité  ne  peut  pas  se  soustraire  à  ce  man- 
dat sans  le  consentement  de  la  Chambre, 

Art.  10.  —  i^  Les  convocations  aux  séances  seront 
affichées  dans  le  vestibule  inférieur  du  bâtiment  du 
Riksdag,  et,  autant  que  possible,  insérées  dans  un  ou 
plusieurs  des  grands  journaux  quotidiens.  Si,  au  cours 
de  la  séance  du  matin,  il  paraît  nécessaire  de  la  conti- 
nuer l'après-midi,  Taffiche  à  cet  effet  doit  être  apposée 
avant  -i  heures,  et  la  Chambre  doit  en  être  informée 
par  le  président.  Cette  affiche  peut  être  en  ce  cas  appo- 
sée aussi  dans  la  salle  des  séances. 

2"  Si,  conformément  à  un  vote  préalable,  une  élec- 
tion doit  avoir  lieu  à  la  séance,  il  en  sera  fait  mention 
dans  la  convocation. 

Art.  II.  —  Les  comités  extraordinaires  sont  con- 
voqués pouf  la  première  fois  par  le  président  de  la 
Chambre.  Ils  ne  peuvent  se  réunir  pendant  la  durée 
des  séances. 
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Art.  12.  —  1°  Tout  membre  qoi  désire  s'exprimer 
<levant  la  Chambre  dort  demander  la  parole  aa  prési- 
denl,  et  êlre  appelé  dans  Tordre  de  sa  déclaration.  Si 
deux  ou  plusieurs  ont  demandé  la  parole  en  même 
temps,  le  président  détermine  leur  ordre  de  parole. 

2°  Lorsqu'un  membre  du  Conseil  d'Etat  (ministre) 
veut  user  du  droit  prévu  à  l'article  53  de  la  loi  orga- 
nique du  Riksdag  de  prendre  part  aux  délibérations, 
il  doit  le  déclarer  au  président  qui  lui  donnera  la 
parole,  sans  tenir  compte  de  Tordre  établi  entre  les 
membres  de  la  Chambre. 

Art.  i3.  —  i*  Tout  membre  qui  a  obtenu  la  parole 
doit  parler  debout  de  la  place  qu'il  occupe  dans  la 
salle  des  séances,  ou  de  la  place  qui  lui  est  désignée 
par  le  président. 

2^  Tout  membre  du  Conseil  d'Etat  (ministre)  qui 
obtient  la  parole  en  cette  qualité  doit  parler  debout  de 
Tu  ne  des  différentes  places  réservées  dans  la  Chambre 
aux  membres  du  Conseil  d'Etat. 

Art.  i4.  —  i"  Le  secrétaire  tient  le  procès-verbal 
des  séances,  qui  doit  relater  les  questions  en  discas«- 
sion,  le  nom  de  ceux  qui  prennent  la  parole,  les  décla- 
rations et  propositions  du  président,  le  résultat  des 
votes,  lorsqu'il  y  est  procédé,  et  la  décision  de  la  Cham- 
bre. Ce  procès-verbal  est  lu  par  le  secrétaire  et  revisé 
par  la  Chambre  le  sixième  jour  qui  suit,  si  la  Chambre 
se  réunit  ce  jour-là,  ou,  en  cas  contraire,  à  la  plus  pro- 
chaine séance  consécutive  à  ce  jour. 

La  révision  des  procès-verbaux  non  encore  revisés 
à  la  clôture  de  la  session  a  lieu  devant  les  représentants 
à  la  Chambre  de  la  ville  de  Stockholm.  Les  jour  et 
heure  de  cette  révision  sont  publiés  dans  les  journaux 
de  l'intérieur,  pour  le  cas  où  d'autres  membres  de  la 
<îhainbre  désireraient  y  assister. 

2"  Les  discours  prononces  aux  séances  par  les  mem- 
hres  de  la  Chambre  seront,  autant  que  possible,  recueil- 
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lis  littéralement  par  des  employés  spéciaux^  commis  à 
cet  efFet,  et  remis,  au  plus  tard  le  troisième  jour  sui- 
vant, à  dix  heures  du  matin,  avec  Tindication  des 
noms  des  orateurs,  au  secrétariat  de  la  Chambre,  où 
ils  seront  tenus  pendant  les  quatre  jours  suivants  à  la 
disposition  de  ceux  qui  voudront  les  revoîr- 

Art.  if).  —  I®  Le  secrétaire  est  responsable  de  la 
ji^arde  des  documents  reçus  ;  il  est  chargé  de  faire  expé- 
dier les  décisions  de  la  Chambre  et  de  surveiller  la 
prompte  et  régulière  exécution  du  travail  des  bureaux 
du  secrétariat. 

2^  En  cas  d^empéchemenl  du  secrétaire,  ses  fonc- 
tions sont  remplies  par  celui  que  le  président  délègue 
à  cet  effet. 

Art.  i6.  — Le  président  prend,  de  concert  avec  le 
secrétaire,  les  mesures  particulières  nécessaires  pour 
la  réglementation  du  travail  dans  le  secrétariat  de  la 
Chambre. 

Art.  17.  —  Toutes  les  motions  faites  à  la  Chambre 
et  toutes  les  affaires  dont  elle  est  saisie  sont  inscrites 
dans  un  registre-journal,  qui  peut  toujours  être  con- 
sulté au  secrétariat. 

Art.  18.  —  i^  Ne  peuvent  être  soumises  aux  délibé- 
rations de  la  Chambre  que  les  affaires  mentionnées  à 
Tarlicle  2  du  règlement  du  Riksdag. 

2^  Lorsque  la  Chambre  a  pris  une  décision  spéciale 
relative  à  Tordre  de  discussion  d'une  affaire,  il  en  est 
fait  mention  sur  la  liste  de  toutes  les  affaires  restant 
sur  le  bureau  de  la  Chambre*,  ou  liste  de  bureau,  qui, 
aux  termes  du  susdit  article,  doit  être  dressée  à  la  fin  . 
de  chaque  séance;  mention  y  est  également  faite,  pour 
chaque  affaire,  de  son  dépôt  sur  le  bureau. 

'^^  La  liste  de  bureau  el  les  documents  annexes  pour- 
ront toujours  être  consultés,  dans  l'intervalle  des 
séances,  au  secrétariat  de  la  Chambre. 

4"  L'ordre  des  délibérations  doit  être  affiché  avant 
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chaque  séance  dans  un  lieu  convenable  de  la  salle  des 
séances,  et  le  résumé  imprimé  en  doit  être  distribué 
aux  membres  de  la  Chambre. 

Art.  19.  —  i^  Lorsqu'il  doit  être  procédé  au  vote^ 
pour  une  décision  ou  une  élection,  quatre  membres 
sont  invités  par  le  président  à  prendre  place  au  bureau^ 
pour  prendre  des  notes  sur  l'élection  ou  le  vote.  Lors- 
qu'à lieu  ensuite  l'appel  des  membres,  chacun  d'eux 
s'approche  du  bureau  dans  Tordre  de  Fappel  et  remet 
son  bulletin  au  président. 

2^  Le  président  prend  les  dispositions  nécessaires^ 
pour  éviter  l'encombrement  au  moment  de  la  remise 
des  bulletins. 

3°  Les  bulletins  sont  ouverts  et  lus  par  le  président  ; 
après  quoi,  les  notes  sont  comparées  entre  elles.  Aus- 
sitôt après  la  clôture  du  vote  ou  de  l'élection,  le  pré- 
sident en  fait  connaître  le  résultat  :  il  est  aussitôt 
dressé  procès-verbal  de  l'opération,  signé  du  prési- 
dent et  des  quatre  membres  qui  ont  pris  place  au< 
bureau. 

Art.  20.  —  Les  débats  de  la  Chambre  sont  publics» 
Toutefois,  si  un  des  membres  émet  Tavis  qu'une  affaire 
doit  être  traitée  à  huis  clos,  et  si  cinq  membres  au 
moins  se  joignent  à  lui,  les  auditeurs  doivent  aussitôt 
se  retirer,  sur  l'invitation  du  président. 

Art.  21.  —  I®  Le  président  peut  prendre,  pour  le 
maintien  de  Tordre  dans  les  tribunes,  les  dispositions 
nécessaires,  qui  sont  affichées  aux  endroits  convena- 
bles. Quiconque  y  contrevient  est  aussitôt  expulsé. 

2°  En  cas  de  désordre,  le  président,  ou,  avant  la 
désignation  ou  Télection  du  président,  le  président 
provisoire,  ordonne  Texpulsion  de  tous  les  auditeurs. 
S'il  se  commet  un  délit  contraire  à  la  loi  spéciale  édic- 
tée  sur  cette  matière,  le  président  le  dénonce  au  pro- 
cureur du  Kiksdag,  pour  être  poursuivi  conformément 
aux  lois. 
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Art.  22.  —  I**  Le  président  j>eut  accorder  des  con- 
gés aux  membres  de  la  Chambre  pour  huit  jours  au 
plus.  Lorsqu'un  membre  désire  obtenir  un  conjfé  plus 
prolongé,  il  doit  en  faire  la  demande  à  la  Chambre. 
Si  celui  qui  obtient  un  con^é  est  membre  d'un  comilé, 
il  en  est  donné  avis  au  président  du  comité  par  le 
secrétariat  de  la  Chambre. 

k**  Ix)rsqu*un  membre  est  empêché,  par  une  excuse 
légale,  de  prendre  part  aux  travaux  du  Riksdaç,  il  en 
fait  la  déclaration  à  la  Chambre,  avec  certificats  régu- 
liers à  Tappui. 

3*^  Il  est  tenu  au  secrétariat  une  liste  à  consulter  des 
membres  en  congé  et  de  ceux  qui  ont  fait  valoir  des 
excuses  régulières- 

Art.  23.  —  Le  présent  règlement  restera  en  vigueur 
jusqu'à  ce  que  la  Chambre  décide,  sur  la  proposition 
qui  lui  en  sera  régulièrement  faite,  d'y  apporter  des 
modifications  ou  additions.  Cette  décision  sera  immé- 
diatement exécutoire,  à  moins  que  la  Chambre  n'en 
dispose  autrement. 
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voté  et  adopté  le  13  avril  1867, 

avec  les  modifications  apportées  depuis 

et  en  dernier  lieu  à  la  session  de  1900. 


Art.  I•^  —  i^  La  Chambre  se  réunit,  sans  convoca- 
tion préalable,  le  premier  jour  non  férié  de  chaque 
session,  à  ii  heures  du  matin. 

2°  Le  membre  qui  devra  présider  la  Chambre,  aux  ' 
termes  de  l'article  33  de  la  loi  organique  du  Riksdag;, 
avant  que  le  scrutin  ait  été  ouvert  pour  l'élection  des 
président  et  vice-président,  et  que  cette  élection  ait 
eu  lieu,  invitera  deux  ou  plusieurs  des  autres  membres 
à  tenir  le  procès-verbal  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Art.  2.  —  I*  [Identique  à  Part.  2-t*  du  Règlement 
de  la  r^  Chambre]. 

2®  Les  membres  prennent  et  conservent  leurs  places, 
dans  la  salie  des  séances,  dans  Tordre  suivant   .     .     . 

Lorsqu'une  circonscription  électorale  se  compose  de 
plusieurs  villes  appartenant  à  des  districts  différents, 
cette  circonscription  est  attribuée  au  district  où  se 
trouvelavilledont  le  corps  municipalaexpédié  les  pou- 
voirs des  députés. 

La  place  du  vice-président  est  à  droite,  au  bureau  du 
président.  C'est  de  cette  place  qu'est  compté  l'ordre  des 
sièges.  II  en  est  réservé  de  spéciaux  pour  les  conseillers 
du  roi. 


(1)  Arbktsordning  Fôn  Riksdagens  Andra  Kammare,  j^illad  och  antaçen 
den  13  april  1867  med  de  derefter  och  sist  vid  Kiksda^en  iir  1900 
gjorda  fôrAndrinçap. 
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y  [Identique  à  Part.  2-3"  du  Règlement  de  la  i  ^*  Cham^ 
brej. 

Art.  3.  —  [Identique  à  Fart.  3  dudit  Règlement]. 

Art.  4-  —  Pour  toutes  autres  élections  que  celles 
qui  sont  prévues  à  l'article  3,  la  Chambre  fixe  le  moment 
où  elles  auront  lieu. 

Art.  5.  —  La  Chambre  désignera  trois  de  ses  mem- 
bres pour  gérer  les  affaires  financières  de  la  Chambre. 

Art.  6.  —  i**  Les  membres  qui  doivent,  aux  terme» 
de  l'article  35  de  la  loi  organique  du  Riksdag,  instituer 
le  personnel  de  service  de  la  Chambre,  conjointement 
avec  le  président  de  la  Chambre  et  d'accord  avec  le 
secrétaire,  seront  au  nombre  de  huit. 

2*^  Lors  des  délibérations  prises  pour  instituer  le  per» 
sonnel  de  service  de  la  Chambre,  le  secrétaire  de  la 
Chambre  tient  le  procès-vefbal.  S*il  se  forme  plusieurs- 
opinions,  ou  si  celle  du  secrétaire  diffère  du  sentiment 
de  la  majorité,  il  en  sera  fait  mention  au  procès-ver- 
bal. Ce  procès-verbal  sera  lu  à  la  plus  prochaine  séance 
de  la  Chambre. 

Art.  7.  —  i^  L'élection  des  membres  des  comités- 
permanents  aura  lieu  en  suivant  l'ordre  dans  lequel 
ces  comités  sont  énumérésà  l'article  53  de  la  Constitu- 
tion et  à  Tarticle  37  de  la  loi  orijanique  du  Riksdag.  Les 
suppléants  seront  ensuite  élus  dans  le  même  ordre,  au 
nombre  que  la  Chambre  déterminera,  pour  remplacer,, 
en  cas  d'empêchement,  les  membres  des  comités,  sui- 
vant Tordre  des  voix  obtenues  par  chacun  d'eux. 

'1^  [Identique  à  Vart.  ^-Z^  dudit  Règlement]. 

3".  Si  hi  Chambre  décide,  en  ce  qui  la  concerne,, 
d'instituer  un  comité  spécial  pour  traiter  une  ques- 
tion de  la  compétence  d'un  comité  permanent,  le^ 
comité  permanent  que  l'affaire  concerne  en  sera  immé- 
diatement informé. 

Art.  8.  —  [Identique  à  Fart,  8  dudit  Règlement]. 

Art.   c).  —  Lorsque  celui  qui  a  été  nommé  membre 
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OU  suppléant  d'un  comité  veut  décliner  ce  mandat,  il 
peut  en  être  exonéré,  si  la  Chambre  estime  qu'il  y  a 
des  raisons  suffisantes  à  cet  effet. 

Art.  io.  —  i°  Les  convocations  aux  séances  seront, 
d'une  part,  affichées  dans  le  vestibule  inférieur  du 
Riksdag,  à  la  salle  de  lecture  des  membres  du  Riks- 
dag,  et  en  tous  autres  lieux  que  la  Chambre  détermi- 
nera ;  —  et,  d'autre  part,  insérées  dans  les  grands 
journaux  quotidiens.  Les  convocations  aux  séances 
doivent  être  affichées  au  plus  tard  à  6  heures  du  soir, 
la  veille  du  jour  fixé  pour  la  séance.  Si,  au  cours  de 
la  séance  du  matin,  il  paraît  nécessaire  de  la  conti- 
nuer l'après-midi,  l'affiche  à  cet  effet  doit  être  apposée 
avant  i  heure. 

2**  Si,  conformément  à  un  vote  préalable,  une  élec- 
tion doit  avoir  lieu,  il  en  est  fait  mention  dans  la  con- 
vocation à  la  séance.  Il  en  est  de  même  lorsqu'il  y  a 
lieu  de  procéder,  au  sein  de  la  Chambre,  au  scrutin 
prévu  par  l'article  65  de  la  loi  organique  du  Riksdag. 

Art.  II.  —Toute  motion  doit  être  déposée  en  deux 
exemplaires,  dont  l'un  est  annexé  au  procès-verbal  de 
la  Chambre,  et  Tautre  remis  au  comité  compétent. 

Art.    12.  —  [^Identique  à  Fart,  ii  dudit  Hèrflement]. 

Art.  i3.  —  Tout  membre  qui  désire  s'exprimer 
devant  la  Chambre  doit  demander  la  parole  au  prési- 
dent. Les  membres  sont  appelés  par  le  président  dans 
Tordre  de  leurs  demandes.  Si  deux  ou  plusieurs  ont 
demandé  la  parole  en  même  temps,  le  président  déter- 
mine leur  ordre  de  parole.  Toutefois,  les  conseillers 
du  roi  peuvent  obtenir  la  parole  avant  les  membres  de 
la  Chambre,  sans  tenir  compte  de  l'ordre  dans  lequel 
ceux-ci  l'ont  demandée. 

Art.   i[\.  —  [Identique  à  l'art,  i3  dudit  /ièglement]. 

Art.  i5.  —  i^  Le  procès-verbal  des  séances  est 
tenu  par  le  secrétaire  sous  la  surveillance  du  prési- 
dent de  la  Chambre.  11  relate  l'objet  des  discussions, 
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le  nom  des  membres  qui  prennent  la  parole,  les  pro- 
positions clu  président,  le  résultat  des  scrutins,  s*il  y 
a  lieu,  et  la  décision  prise  par  la  Chambre  dans  cha- 
que affaire. 

2^  Le  procès-verbal  est  lu  par  le  secrétaire  le  sixième 
jour  qui  suit,  si  la  Chambre  tient  séance  ce  jour-là, 
ou,  en  cas  contraire,  à  la  plus  prochaine  séance  consé- 
cutive à  ce  jour  ;  lorsqu'il  a  été  approuvé  par  la  Cham- 
bre, le  président  y  appose  la  mention  de  cette  appro- 
bation. 

y  Les  discours  prononcés  aux  séances  pur  les  mem- 
bres de  la  Chambre  seront,  autant  que  possible, 
recueillis  littéralement  par  des  employés  spéciaux, 
commis  à  cet  effet. 

4^  Les  discours  prononcés  par  les  membres  de  la 
Chambre  au  cours  de  la  discussion  d*une  affaire  seront 
mis  à  leur  disposition,  pour  la  révision,  au  secréta- 
riat de  la  Chambre,  au  plus  tard  le  troisième  jonr 
suivant  à  lo  heures  du  matin,  et  ilsy  resteront  pendant 
les  trois  jours  qui  suivront.  Les  membres  qui  corrij^e- 
ront  leurs  discours  avant  l'expiration  de  ce  délai  y 
porteront  la  mention  de  la  correction  effectuée,  sous 
réserve  toutefois  du  droit  de  tous  autres  membres  de 
provoquer  des  rectifications  spéciales  dans  le  cas  prévu 
au  I  2.  Lorsqu'un  membre  n'a  pas  corrigé  son  discours 
dans  le  délai  prescrit,  ce  discours  est  tenu  néanmoins 
pour  corriçé,  et  revêtu  de  la  mention  de  celte  correc- 
tion, par  remployé  chargé  de  ce  soin. 

5"*  Lorsqu'une  élection  a  lieu,  le  secrétaire  est  tenu, 
aussit(U  après  la  clôture  de  Topération,  d'en  dresser 
et  faire  adopter  le  procès-verbal,  contenant  les  noms 
des  élus  cl  le  nombre  des  voix. 

C>^  Le  mode  suivant  lequel  la  Chambre  est  informée 
du  résultat  de  réicction,  ainsi  que  tout  ce  qui  con- 
cerne les  réclamations  contre  l'élection,  fait  l'objet  des 
dispositions  de  Tarticle  22  i  2. 
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Aet.  i6,  —  i^  [Identique  à  tart,  \h-i^  dudit  Règle- 
ment]. 

2*  Lorsqu'en  conformité  des  dispositions  spéciales 
à  la  matière^  le  secrétaire  réclame  à  la  Caisse  de  la 
dette  publique  le  traitement  des  membres  de  la  Cham- 
bre, il  doit  produire  à  cette  caisse  un  extrait  du  pro- 
cès-verbal de  la  Chambre,  faisant  connaître  l'époque  à 
laquelle  les  différents  membres  se  sont  présentés  au 
Riksdag. 

3*  [Identique  à  Fart,  i5-2*  dudit  Règlement]. 

Aar.  17.  —  [Identique  à  Fart.  i6  dudit  Règlement]. 

Art,   18.  —  [Identique  à  Fart.  17  dudit  Règlement]. 

Le  président  de  la  Chambre  prescrira,  de  concert 
avec  le  secrétaire,  les  dispositions  nécessaires  concer- 
nant rétablissement  et  la  tenue  de  ce  registre. 

Art.  19.  —  i^  Aussitôt  après  la  clôture  de  chaque 
séance,  il  sera  dressé,  pour  la  séance  suivante^  un  ordre 
du  jour  ou  liste  de  toutes  les,  affaires  restant  sur  le 
bureau  de  la  Chambre,  qui  doivent  être  traitées  à  la 
prochaine  séance.  En  ce  'qui  concerne  Tordre  dans 
lequel  ces  affaires  devront  figurer  sur  cette  liste,  ïes 
dispositions  du  règ^Iement  du  Riksdag  recevront  leur 
application.  Lorsque  la  Chambre  a  pris  une  décision 
spéciale  relative  à  Tordre  de  discussion  d'une  affaire, 
il  en  est  fait  mention  à  Tordre  du  jour  ;  mention  y  doit 
être  également  faite,  pour  chaque  affaire,  de  son  dépôt 
sur  le  bureau. 

2'^  Immédiatement  après  que  Tordre  du  jour  a  été 
dressé,  il  est  déposé  sur  le  bureau  du  président  avec 
toas  les  documents  annexes. 

3°  Un  résumé  succinct,  imprimé,  de  Tordre  du  jour, 
doit  être  affiché  en  temps  utile  avant  chaque  séance 
en  trois  endroits  convenables  de  1»  salle  des  séances, 
et  tenu  à  la  disposition  des  membres  de  la  Chambre, 
au  secrétariat  de  la  Chambre,  en  nombre  suffisant 
d^xeroplaires. 


f 
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Art.  20.  —  1°  Les  affaires  surlesquels  un  coniilé  a 
émis  un  avis  ne  doivent^  autant  que  possible,  être  sou- 
mises à  la  décision  définitive  de  la  Chambre  qu'après 
que  tous  les  membres  ont  reçu  un  exemplaire  imprimé 
de  cet  avis. 

2^  Lorsqu'un  membre  ayant  l'intention  de  déposer 
une  proposition  portant  modification  à  Tavis  d'un 
•comité  sur  une  affaire,  désire  également  que  son  amen- 
dement soit  imprimé  et  distribué  aux  membres  de  la 
Chambre,  avant  qu'une  décision  définitive  soit  prise 
sur  l'affaire,  il  devra  rédiger  son  amendement  par  écrit, 
sans  exposé  de  motifs,  et  le  remettre  au  secrétariat  du 
Riksdag  assez  à  temps  pour  que  l'impression  en  puisse 
être  effectuée  avant  la  discussion  de  Taffaire.  En  pareil 
cas,  l'amendement  doit  être  imprimé  et  distribué  de 
la  même  manière  que  l'avis  du  comité. 

Art.  21.  —  Lorsqu'un  membre  désire  poser  à  un 
conseiller  du  roi  une  question  hors  de  Tordre  du  jour, 
il  la  déposera,  rédigée  par  écrit  et  conçue  avec  préci- 
t^ion.  La  Chambre  décidera,  sans  discussion  préalable, 
si  la  question  sera  posée  ou  non.  Dans  le  premier  cas, 
le  président  de  la  Chambre  fera  donner  immédiate- 
ment connaissance  de  la  question  au  conseiller  du  roi 
<ju'elle  concerne. 

Art.  22.  —  1°  Lorsqu'il  doit  être  procédé  au  vote 
pour  une  décision  ou  une  élection,  quatre  membres 
sont  invités  par  le  président  à  prendre  place  au  bureau, 
deux  pour  coopérer  à  Touverture  et  à  la  vérification 
des  bulletins,  et  deux  pour  prendre  séparément  des 
notessur  rélection  ou  sur  le  vote.  Lorsqu'à  lieu  ensuite 
l'appel  (les  membres,  chacun  d'eux  s'approche  du 
bureau  dans  Tordre  de  Tap[)el,  et  remet  son  bulletin 
au  président.  Aucun  bulletin  ne  peut  être  remis  dans 
une  autre  forme  que  celle  qui  vient  d'être  indiquée. 

2"  Lorsque  tous  les  bulletins  remis  et  contrôlés  onl 
été  lus  [)arle  président,  et  notés  par  le  secrétaire  con- 
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jointement  avec  les  deux  membres  désignés  à  cet  effet, 
les  notes  prises  sur  le  vote  ou  sur  l'élection  sont  com- 
parées. Le  président  fait  connaître  à  la  Chambre  le 
résultat  du  vote  aussitôt  après  que  ce  collationnement 
a  eu  lieu  ;  s'il  s'agit  d'une  élection,  la  Chambre  en  est 
informée  par  la  lecture  et  l'adoption  du  procès-verbal 
mentionné  à  l'art.  i5|  5. 

Les  notes  prises  sur  l'élection  par  le  secrétaire  sont 
signées  de  lui  et  annexées  au  procès-verbal  pour  être 
conservées  avec  lui. 

3*^  Lorsque  les  bulletins  auront  été  remis  pour  une 
élection^  le  président  devra,  si  la  Chambre  le  décide 
ainsi,  confier  au  vice-président  un  certain  nombre  de 
bulletins  pour  être  ouverts,  vérifiés,  lus  et  annotés  par 
lui,  quatre  membres  et  un  employé  de  service  de  la 
Chambre,  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites. 

Art.  23.  —  i**  Les  débats  de  la  Chambre  seront 
publics.  Le  président  de  la  Chambre  édiclera  les  pres- 
criptions nécessaires  concernant  l'admission  des  audi- 
teurs dans  les  tribunes. 

2^  Si  un  membre  émet  l'avis  qu'une  affaire  doit  être 
traitée  à  huis  clos,  et  si  la  Chambre  se  range  à  son 
opinion,  les  tribunes  doivent  être  aussitôt  évacuées 
sur  rinvitation  du  président. 

Art.  24-  —  1°  Les  personnes  qui  se  trouvent  dans 
les  tribunes  pendant  les  délibérations  de  la  Chambre 
doivent  se  conformer  exactement  aux  prescriptions 
pour  le  maintien  de  Tordre,  édictées  par  la  Chambre 
ou  en  son  nom  par  le  président.  Ces  prescriptions  doi- 
vent être  affichées  en  des  places  convenables.  Quicon- 
que y  contreviendra  sera  aussitôt  expulsé. 

2°  En  cas  de  désordre,  le  président  ordonnera  l'ex- 
pulsion de  tous  les  auditeurs.  S'il  se  commet  un  délit 
contraire  à  la  loi  spéciale  édictée  sur  cette  matière,  le 
président  le  dénonce  au  procureur  du  Riksdag  pour 
être  poursuivi  conformément  aux  lois. 
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Art.  a5.  —  i^  Lorgqu'vn  membre  désire  être  dis* 
peasé  pour  quelque  temps  des  travaux  du  Riksdag,  il 
adresse  à  la  Chambre  une  demande  de  congé.  Ce  congé 
ne  peut  être  accordé  pour  plus  de  quinze  jours,  à  mems 
que  des  circonstances  particulières  ne  motivent  une 
dispense  pins  prolongée.  Si  celui  qui  obtient  un  congé 
est  membre  d*un  comité,  avis  du  congé  est  donné 
immédiatement  au  président  du  comité. 

a*  n  est  tenu  an  secrétariat  une  liste  spéciale  des^ 
membres  qui  ont  obtenu  des  congés. 

Art.  a6.  —  i^  Les  membres  qui  ont  obtenu  des 
congés,  etqui,  sans  excuse  légale,  s'absentent  au -deU 
du  temps  prescrit,  sont  condamnés  è  lo  riksdaler 
d'amende  pour  chaqne  jour  de  retard. 

%^  Les  sommes  qui  seront  payées  en  exécution  du 
paragraphe  précédentserontreçueset  prises  en  compte,, 
sous  la  surveillance  des  deux  membres  mentionnés  à 
l'article  5,  par  l'employé  de  service  de  la  Chambre  qni 
sera  désigné  par  le  président.  Ces  sommes  seront  con» 
servées  au  cours  de  la  session,  de  la  manière  que  le 
président  jugera  à  propos  de  prescrire.  Il  en  sera 
dressé  un  état  spécial,  qui  sera  inséré  au  procès-ver» 
bal  de  la  dernière  séance. de  la  Chambre.  Immédiate- 
ment après,  ces  sommes  seront  verséesau  trésor  public, 
accompagnées  d'un  entrait  du  procès-verbal  faisant 
connaître  leur  montant  total,  contre  quittance  qui  sera 
délivrée  par  la  Caisse  de  la  dette  publique. 

Art.  27.  —  [Identique  à  Vari.  28  dudit  Héfflement]^ 
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A.  CONFÉDÉRATION 


I.  TEXTES  COIVSTITUTIOIVIVELS 


CONSTITUTION  FÉDÉRALE  DU  29  MAI  1874 

Art.  78.  — LeConseilnationalchoisitdanssonsein, 
pour  chaque  session  ordinaire  ou  extraordinaire,  un 
président  et  un  vice-président.  Le  membre  qui  a  été 
président  pendant  une  session  ordinaire  ne  peut,  à  la 
session  ordinaire  suivante,  revêtir  cette  charge,  ni  celle 
de  vice-président.  Le  même  membre  ne  peut  être  vice- 
président  pendant  deux  sessions  ordinaires  consécuti- 
ves. Lorsque  les  avis  sont  également  partagés,  le  pré- 
sident décide  ;  dans  les  élections,  il  vote  comme  les 
autres  membres. 

Art.  79.  —  Les  membres  du  Conseil  national  sont 
indemnisés  par  la  Caisse  fédérale. 

Art.  82.  —  Le  Conseil  des  Etats  choisit  dans  son 
sein,  pour  chaque  session  ordinaire  ou  extraordinaire, 
un  président  et  un  vice-président.  Le  président  ni  le 
vice-président  ne  peuvent  être  élus  parmi  les  députés 
du  canton  dans  lequel  a  été  choisi  le  président  pour  la 
session  ordinaire  qui  a  immédiatement  précédé.  Les 
députés  du  même  canton  ne  peuvent  revêtir  la  charge 
de  vice-président  pendant  deux  sessions  ordinaires  con- 
sécutives. Lorsque  les  avis  sont  également  partagés,  le 
président  décide  ;  dans  les  élections  il  vote  comme  les 
autres  membres. 
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ART.  83.  —  Les  députés  au  Conseil  des  Etats  sont 
indemnisés  par  les  Cantons.  ^ 

Art.  86.  —  Les  deux  Conseils  s'assemblent  chaque 
année  une  fois  en  session  ordinaire  le  jour  fixé  par  le 
règlement.  Ils  sont  extraordinairement  convoqués  par 
leConseil  fédéral,  ou  sur  la  demande  du  quart  des  mem- 
bres du  Conseil  national  ou  sur  celle  de  cinq  cantons. 

Art.  87.  —  Un  Conseil  ne  peut  délibérer  qu'autant 
que  les  députés  présents  forment  la  majorité  absolue 
du  nombre  total  de  ses  membres. 

Art.  88.  —  Dans  le  Conseil  national  etdans  le  Con- 
seil desEtatSy  les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité 
absolue  des  votants. 

Art.  ga.  —  Chaque  Conseil  délibère  séparément. 
Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  des  élections  mentionnées  à 
Tart.  85,  chiffre  4)  d'exercer  le  droit  de  grâce  ou  de  pro- 
noncer sur  un  conflit  de  compétence  (art.  85,  chiffre  i3) 
les  deux  Conseils  se  réunissent  pour  délibérer  en  com- 
mun sous  la  direction  du  président  du  Conseil  natio- 
nal, et  c'est  la  majorité  des  membres  votants  des  deux 
Conseils  qui  décide. 

Art.  94.  — Dans  la  règle,  les  séancesdu  Conseil  sont 
publiques. 

Art.  119.  —  La  révision  (de  la  Constitution)  a  lieu 
dans  les  formes  statuées  pour  la  législation  fédérale. 


II.  TEXTES  L.ÉGISLATIf'S 


LOI  FÉDÉRALE  DU  9  OCTOBRE  i90î, 

Sur  les  rapports  entre  le  Conseil  national,  le  Conseil 
des  Etats  et  le  Conseil  fédéral,  ainsi  que  sur  la  forme 
de  la  promulgation  et  de  la  publication  des  lois  et 
arrêtés. 

SOMMAIRE 


I.  —  Rapports  entre  le  Conseil  national  et  le  Conseil  des  £tats  (art. 
1-17), 

U.  —  Rapports  avec  le  Conseil  Fédéral  (art.  18-31). 

m.  —  Forme  de  la  promulgation  et  de  la  publication  des  lois  et  arrê- 
tés (art.  32-38). 


I.  Bapporia  entre  le  Conseil  national 
et  le  Conseil  des  Etats. 


Art.  I®^  —  Le  Conseil  national  et  le  Conseil  des 
Etats  se  réunissent  le  premier  lundi  de  décembre  pour 
la  première  partie  de  la  session  ordinaire  et  le  premier 
lundi  du  mois  de  juin  de  Tannée  suivante  pour  la 
seconde  partie  de  ladite  session. 

Ils  sont  convoqués  extraordinairement  par  le  Conseil 
fédéral,  ou  sur  la  demande  du  quart  des  membres  du 
<]onseil  national,  ou  sur  celle  de  cinq  cantons. 

Art.  2.  —  A  l'ouverture  de  chaque  session,  les  pré- 


536  SUISSE.   —  A.   CONFÉDÉRATION 

sidents  des  deux  Conseils  se  concertent  pour  la  répar- 
tition des  objets  en  délibération.  A  la  première  ou  à  la 
seconde  séance,  chacun  d'eux  soumet  à  la  décision  du 
Conseil  qu'il  préside  la  répartition  convenue. 

Lorsque,  avant  la  réunion  des  deux  Conseils,  le  Con- 
seil fédéral  déclare  un  objet  particulièrement  urgent» 
les  présidentsdes  deux  Conseils  s'entendent  avant  Tou- 
,verturc  de  la  session  sur  la  priorité,  et  la  répartition 
arrêtée  par  eux  n'a  pas  besoin  de  l'approbation  des- 
Conseils. 

Dans  ce  cas,  les  présidents  sont  autorisés  à  faire 
nommer  des  commissions  par  les  bureaux  et  à  faire 
entrer  ces  commissions  en  fonctions. 

Art.  .'i.  —  Si  les  Conseils,  ou,  dans  le  cas  prévu  à 
l'article  2,  alinéa  2**,  les  présidents  des  deux  Conseils^ 
ne  peuvent  se  mettre  d'accord  sur  la  question  de  prio- 
rité, les  présidents  la  tranchent  parle  sort. 

Art.  4.  —  Lorsqu'une  loi  ou  un  arrêté  a  été  discuté 
par  l'un  des  deux  Conseils,  le  président  et  le  secrétaire 
le  si4»;nent  tel  qu'il  a  été  délibéré  et  le  transmettent  à 
l'autre  Conseil  avec  une  lettre  d'envoi,  en  règle  géné- 
rale dans  un  intervalle  de  deux  jours. 

Si  l'un  des  Conseils,  dans  sa  première  délibération, 
décide  de  ne  pas  entrer  en  matière  sur  un  projet  qui 
lui  a  été  soumis  par  le  (Conseil  fédéral  ou  transmis  par 
l'autre  Conseil,  il  doit  informer  ce  dernier  desadéci- 
sion. 

Si  l'un  (les  Conseils  décide  de  ne  pas  prendre  en  con- 
sidération un  projet  de  loi  ou  d'arrêté  présenté  sous 
forme  de  motion, ou  s'il  le  rejette  après  discussion,  il 
n'est  [)as  donné  d'autre  suite  au  projet  et  la  décision 
prise  n*(\st  pas  communiquée  à  l'autre  Conseil. 

Ai\i\.  5.  —  Si  les  décisions  d'un  Conseil  ne  concor- 
dent  [)as  avec  celles  prises  au[)aravaiil  par  l'autre  Con- 
seil, elles  sont  renvoyées  à  ce  dernier  pour  qu'il  déli- 
bère sur  les  divergences. 
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La  nouvelle  délibération  est  circonscrite  aux  points 
sur  lesquels  l'accord  n'a  pu  s*établir,  à  moins  qu'en 
suite  d'amendements  adoptés,  une  autre  délibération 
ne  devienne  nécessaire,  ou  que  les  commissions  des 
deux  Conseils  n'en  fassent  la  proposition  d'un  com- 
mun accord. 

Les  deux  Conseils  suivent  cette  procédure  jusqu'à 
ce  que  l'accord  s'établisse  entre  eux  ou  jusqu'à  ce 
qu'ils  décident  de  persister  dans  leurs  résolutions. 

Art.  6.  —  Si  les  deux  Conseils  décident  de  persister 
dans  leurs  résolutions,  les  divergences  qui  subsistent 
entre  eux  sont  soumises  à  une  conférence,  dans  laquelle 
les  commissions  réunies  des  deux  Conseils  doivent 
chercher  à  amener  une  entente. 

Si  la  commission  de  l'un  des  Conseils  est  moins 
nombreuse  que  celle  deTautre,  elle  doit  être  complé- 
tée de  manière  à  avoir  le  même  nombre  de  membres. 

La  conférence  est  présidée  par  le  président  de  la 
commission  appartenant  au  Conseil  qui  a  eu  la  prio- 
rité dans  l'examen  du  projet. 

Art.  7.  —  La  proposition  formulée  par  celte  con- 
férence dans  le  but  d'éliminer  les  divergences  est  com- 
muniquée en  premier  lieu  au  Conseil  qui  a  eu  la  prio- 
rité pour  l'objet  en  question. 

Si  la  conférence  ne  parvient  pas  à  formuler  de  pro- 
position, ou  si  dans  les  Conseils  Taccord  ne  peuts'ëta- 
blir  sur  sa  proposition,  —  au  sujet  de  laquelle  chacun 
des  deux  Conseils  ne  peut  prendre  qu'une  seule  déci- 
sion, —  le  projet  est  réputé  n'avoir  pas  abouti,  et  il  ne 
peut  être  remis  en  délibération  que  dans  les  formes 
statuées  en  vue  de  légiférer. 

Art.  8.  —  Lorsqueles  délibérations  sont  terminées 
dans  les  deux  Conseils,  les  lois,  ainsi  que  les  arrêtés 
de  portée  générale,  doivent  être  revues  par  une  com- 
mission de  rédaction,  avant  la  volation  définitive  et  à 
moins  qu'il  n'en  soit  autrement  décidé.  Cette  commis- 
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sion  est  chargée  d'arrèler  définitivement  les  textes 
allemand  et  français,  notamment  au  point  de  vue  de 
leur  conformité,  et  d'apporter  les  corrections  de  pure 
forme  nécessaires  en  vue  de  la  concordance  avec  les 
lois  en  vigueur.  Elle  n*a  pas  compétence  pour  modifier 
le  fond  des  décisions  précédemment  prises  par  les 
Conseils. 

Art.  9.  —  Celte  commission  est  composée  des  rap- 
porteurs des  commissions,  du  second  vice«chancelier 
et  des  traducteurs  des  deux  Conseils.  Elle  peut  appeler 
à  ses  délibérations  d*au£res  fonctionnaires  de  l'admi- 
nistration ou  des  experts.  Elle  est  convoquée  et  prési- 
dée par  le  rapporteur  de  la  commission  appartenant 
au  Conseil  qui  a  eu  la  priorité  dans  Texamen  du  projet. 

Les  secrétaires  des  deux  Conseils  sont  autorisés  à 
assister  aux  séances  de  la  commission  ;  ils  peuvent 
aussi  présenter  par  écrit  leurs  remarques  et  leurs  pro- 
positions. 

Art.  10.  —  Le  texte  rectifié  retourne  aux  deux  Con- 
seils. S'il  est  approuvé  par  eux,  clia(|uc  Conseil  pro- 
cède au  vote  final. 

Art.  II.  —  Un  vote  final  doit  intervenir  dans  tous 
les  cas,  même  lorsque  le  projet  n'a  pas  été  renvoyé  à 
lu  commission  de  rédaction. 

Si,  dans  cette  votation  définitive,  le  projet  est  re- 
poussé par  les  deux  Conseils  ou  par  l'un  deux,  il  est 
réputé  n'avoir  pas  abouti  et  ne  peut  être  remis  en  déli- 
bération que  dans  les  formes  statuées  en  vue  de  légi- 
férer. 

Art.  12.  —  Le  texte  italien  des  lois  et  arrêtés  fédé- 
raux de  portée  générale  est  revu  par  une  commission 
composée  d'un  membre  du  Conseil  national  et  d'un 
membre  du  Conseil  des  Etats  de  langue  italienne,  du 
second  vice-chancelier  ou  d'un  autre  fonctionnaire  su- 
périeur possédant  l'italien,  et  du  traducteur  du  projet. 

Les  membres  du  Conseil  national  et  du  Conseil  des 
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Etats  qui  doivent  faire  partiede  ladite  commission  sont 
nommés  par  les  présidents  de  ces  Conseils  pour  la  durée 
de  la  législature. 

Art.  i3.  —  Chacun  des  deux  Conseils  est  tenu  de 
délibéreraussi  promptement  que  possible  sur  les  objets 
qui  lui  ont  été  transmis  par  l'autre  Conseil. 

Art.  i4.  —  Les  arrêtés  par  lesquels  Tun  des  deux 
Conseils  invite  le  Conseil  fédéral  à  présenter  un  rapport 
et  des  propositions,  n'ont  pas  besoin  de  l'adhésion  de 
l'autre  Conseil.  En  revanche,  cette  adhésion  est  néces- 
saire quand  il  s'agit  d'arrêtés  contenant  des  instructions 
«ur  le  sens  des  propositions  à  présenter  par  le  Conseil 
fédéral,  ou  invitant  ce  dernier  à  prendre  une  mesure 
déterminée  ou  à  saisir  les  Chambres  d'un  projet  de  loi 
ou  d'arrêté. 

Art.  i5,  —  Lorsqu'aux  termes  de  l'article  92  de  la 
Constitution  fédérale,  les  deux  Conseils  se  réunissent, 
le  président  du  Conseil  national  pourvoit  à  la  convoca- 
tion et  dirige  les  débats. 

Le  règlement  du  Conseil  national  détermine  le  mode 
à  suivre  pour  les  délibérations  et  élections  de  l'Assem- 
blée fédérale. 

Art.  16.  —  Aucun  des  deux  Conseilsne  peutse  dis- 
soudre ou  se  proroger  sans  le  consentement  de  l'autre. 

La  suppression  de  trois  séances  n'équivaut  pas  à  une 
prorogation. 

Art.  17.  —  Les  délibérations  sur  les  lois  fédérales 
et  les  arrêtés  fédéraux  d'une  portée  générale  sont  sté- 
nographiées dans  les  deux  Chambres. 

Chaque  Conseil  peut  aussi  faire  sténographier  ses 
délibérations  sur  d'autres  objets. 

Le  Bulletin  sténographique  est  soumis  à  chaque  ora- 
teur avant  son  impression  ;  les  orateurs  ont  le  droit  de 
demander  des  améliorations  de  rédaction,  à  condition 
qu'elles  ne  changent  pas  le  sens  des  discours. 

Les  divergences  concernant  l'exactitude  de  larédac- 
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tion  stënog^raphique  sont  tranchées  par  le  bureau  du 
Conseil. 


II.  Rapporta  avee  le  Conseil  fédéral. 

Art.  i8.  —  Le  Conseil  fédéral  envoie  des  lettres  de 
convocation  particulières  pour  chaquesession  à  tous  les 
membres  de  l'Assemblée  fédérale.  Il  y  est  joint  une  liste 
de  toutes  les  affaires  pendantes  ou  nouvelles  de  la  corn- 
pétejicede  l'Assemblée  fédérale,  avec  l'indication,  pour 
chaque  affaire,du  point  de  délibération  oùel  le  se  trouve. 

Il  sera  fait  une  liste  supplémentaire  des  affaires  qui 
se  présenteront  au  cours  d'une  session. 

A  la  lettre  de  convocation  du  Conseil  fédéral  est  joint 
aussi  Tordre  du  jour  de  la  première  séance  fixé  parles 
présidents  des  deux  Conseils. 

Les  messages  importants  sont^  autant  que  possible, 
remis  aux  membres  des  Chambres  fédérales  huit  jours 
avant  le  commencement  de  la  session. 

Art.  k).  —  Le  Conseil  fédéral  transmet  simultané- 
ment aux  présidents  des  deux  Conseils  les  communica- 
tions destinées  à  la  délibération  de  FAssemblée  fédérale. 

Les  actes  d*une  affaire  restent  déposés  provisoire- 
mentà  la  Chancellerie  fédérale,  à  la  disposition  du  Con- 
seil qui  traite  l'affaire  en  premier  lieu. 

Un  rèi^lementàédicler  par  le  Conseil  fédéral  réglera 
les  relations  de  la  Chancellerie  fédérale  avec  les  com- 
missions et  les  membres  des  Conseils. 

Art.  20.  — Tout  objet  de  délibération  peut  être  ren- 
voyé préalablement  au  préavis  du  Conseil  fédéral.  En 
outre,  les  commissions  des  deux  Conseils  sont  autori- 
sées à  inviter  à  leurs  séances  les  membres  du  Conseil 
fédéral  pouren  recevoirles  renseignements  nécessaires. 

Art.  21.  —  Les  réclamations  contre  des  dispositions 
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OU  décisions  prises  par  le  Conseil  fédéral  doivent  lui 
être  communiquées  avant  d'être  mises  en  délibération. 

Art.  22.  —  Tout  membre  des  Chambres  fédérales 
a  le  droit  de  réclamer  du  Conseil  fédéral  des  explica- 
tions sur  n'importe  quelle  affaire  concernant  la  Con- 
fédération (interpellation).  Celui  qui  veut  user  de  ce 
droit  communique  au  président,  par  écrit,  l'objet  de 
son  interpellation  ;  il  n'est  donné  suite  à  une  interpel- 
lation que  si  elle  est  appuyée  au  Conseil  national  par 
dix  membres  au  moins,  au  Conseil  fies  Etats  par  trois 
membres  au  moins. 

Le  président  en  donne  connaissance  à  TÂssemblée 
etau  Conseil  fédéral.  Si  ce  dernier  préfère  n'y  pasrépon- 
dre  immédiatement,  le  président  met  Tinterpellation^ 
l'ordre  du  jour  d'une  des  plus  prochaines  séances. 

L'interpellant  motive  son  interpellation,  à  laquelle  il 
est  répondu  par  un  représentant  du  Conseil  fédéral. 

Lorsqu'il  a  été  répondu  à  une  interpellation,  Tinter- 
pellant  a  le  droit  de  déclarer  s'il  est,  ou  non,  satisfait 
des  explicationsdonnées.  Une  discussion  ultérieure  ne 
peut  avoir  lieu  que  si  l'Assemblée  le  décide. 

Art.  23.  —  A  la  session  de  juin,  le  Conseil  fédéral 
présente  à  l'Assemblée  fédérale  les  rapports  sur  sa  ges- 
tion et  les  comptes  de  l'exercice  précédent,  et  à  la  ses- 
sion de  décembre  le  budget  pour  Tannée  suivante.  Ces 
objets  doiventêtreremisimprimés  aux  commissions  un 
mois  au  plus  tard  avant  le  commencement  de  la  session. 

Les  commissions  des  deux  Conseils  chargées  d'exa- 
miner les  rapports  de  gestion  doivent  être  nommées  au 
plus  tard  dans  la  session  de  décembre,  quel  que  soit  le 
Conseil  qui  a  la  priorité. 

Art.  24.  —  Le  budget,  les  crédits  supplémentaires 
et  le  compte  d'Etat  d'une  période  administrative  doi- 
vent être  soumis,  pour  rapport,  à  Texamen  de  la  même 
commission  (commission  des  finances). 

Chacun  des  deux  Conseils  nomme  sa  commission  des 
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finances  Nul  ne  peut  faire  partie  de  la  commission  plas 
de  six  années  de  suite.  Les  membres  sortants  au  cours 
d'une  période  administrative  sont  remplacés  le  plus  tôt 
possible. 

Les  commissions  des  finances  nom'^ment  leurs  prési- 
dents. 

Art.  25.  —  Les  commissions  des  finances  des  deux 
Conseils  élisent  chacune  trois  de  leurs  membres  qui, 
réunis,  formentune  délégation  pour  une  période  admi- 
nistrative. Cette  délég'ation  se  constitue  elle-même. 

Art.  26.  —  Cette  délégation  est  chargée  d'exami- 
ner et  de  contrôler  l'ensemble  de  la  gestion  financière 
de  la  Confédération. 

Elle  se  réunit  au  moins  une  fois  tous^les  trois  mois, 
et  chaque  fois  que  le  besoin  s'en  fait  sentir. 

Elle  a  en  tous  temps  le  droit  absolu  de  prendre  con- 
naissance de  la  comptabilité  des  divers  départements 
et  divisions  de  l'administration. 

Le  contrôle  des  finances,  en  particulier,  sera  tenu  de 
donner  à  la  délégation  tous  les  renseignements  etéclair- 
cissemeiits  voulus;  à  cet  effet,  ce  bureau  mettra  à  la  dis^ 
position  delà  délégation  tous  les  procès-verbaux  et  les 
censures,  toutes  les  correspondances  entre  le  départe- 
ment des  finances  et  les  autres  départements,  la  Chan- 
cellerie fédérale  et  leTribunal  fédéral,  et  tous  les  arrêtés 
du  Conseil  fédéral  qui  se  rapportent  à  la  surveillance 
des  crédits  budgétaires  et  en  général  à  la  gestion  finan- 
cière de  la  Confédération. 

Le  personnel  nécessaire  est  misa  la  disposition  delà 
délégation  pour  des  vérifications  et  recherches  spécia- 
les; elle  peut,  eu  outre,  demander  l'avis  d'experts  pour 
réclaircissement  de  points  qui  exig«?nl  des  connaissan- 
ces techniques  particulières. 

Art.  27.  —  Les  commissions  du  Conseil  national  et 
du  Conseil  des  Etats  chargées  d'examiner  le  budget  et 
les  comptes  de  la  régie  des  alcools,  nomment  de  même 
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une  délégation  pour  examiner  le  budget  et  les  comp- 
tes de  cette  régie.  Celle-ci  soumet  à  la  délégation  des 
rapports  trimestriels  imprimés  sur  Tensemble  de  sages- 
tion. 

Art.  28.  —  Les  Chambres  ont  la  faculté  de  désigner 
encore  d'autres  commissions  pour  toute  la  durée  d*une 
législature. 

Art.  29.  —  Les  bureaux  réunis  des  deux  Conseils 
sontautorisésànommerdes  commissions  pour  les  affai- 
res urgentes  ou  de  moindre  importance  qui  concernent 
l'Assemblée  fédérale  réunie,  notamment  pour  les  re« 
cours  en  grâce. 

Art.  3o.  — Les  présidents  des  deuxConseils  doivent 
veiller  à  ce  que  les  commissions  préparent  pouT  cha- 
que session  un  nombre  suffisant  d'affaires. 

Art.  3i.  — Toutes  les  décisions  des  Conseils  seront 
portées  à  la  connaissance  du  Conseil  fédéral,  qui  pour- 
voira, le  cas  échéant,  à  leur  exécution. 

Cette  communication  est  faite  par  celui  des  Conseils 
qui  a  traité  Taffaire  en  premier  lieu. 


III.  Forme  de  la  promulgation  et  delà  publleailon 

de»  loi»  et  arrêté». 


Art.  32.  —  Après  qu'une  loi  ou  un  arrêté  a  été 
adopté  par  les  deux  sections  de  l'Assemblée  fédérale,  la 
Chancellerie  fédérale  pourvoit  à  l'expédition  originale, 
qui  est  signée  au  nom  de  TAssemblée  fédérale  par  les 
présidenlsetlessecrétaires  des  deux  Conseils,  avecindi- 
cation  de  la  date  de  l'adhésion  de  ces  derniers,  et  com- 
muniquée au  Conseil  fédéral  pour  qu'il  la  fasse  publier 
et,  éventuellement,  mettre  à  exécution. 

Art.  33-35.  —  ^Indication  des  Recueils  et  des  langues 
dans  lesquels  les  textes  doivent  ôtre  publiés  ;. 
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Art.  36.  —  [Date  derentrée  en  vigpueur  des  lois,  arrêtés  et 
ordonnances  {. 

Art.  37.  —  La  loi  fédérale  du  22  décembre  1849  sur 
les  rapports  entre  le  Conseil  national,  le  Conseil  des 
Ëtats  et  le  Conseil  fédéral^  ainsi  que  sur  la  forme  de  la 
promulgation  et  de  la  publication  des  lois  et  des  arrê- 
tés^ et  toutes  les  autres  dispositions  contraires  à  la  pré- 
sente loi,  sont  abrogées. 

Art.  38.  —    Mise  en  vigueur  de  la  loi\ 
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TITRE  PHBMflR 


Art.  t.  — [Identique  à  fisri.  i  delà  loi  fédérale  du 
9  octobre  1902]. 

Art.  2.  —  Pour  Couverture  d'unesession»  les  mem- 
bres du  Conseil  des  Etats  sont  convoqués  parlettres  du 
Conseil  fédéral.  Il  y  est  joint  Tordre  du  jour  de  la  pre- 
mière séance  et,  axitani  que  possible,  «ne  liste  de& 
affaires  à  traiter  au  cours  de  la  session. 
'  Art.  3.  —  Le  Conseil  des  BUrts  vérifie  les  actes  de 
nomination  des  dépatés  appelés  à.siégper  dans  son  sein« 

Les  membres  dont  les  pouvoîi»  oat  été  titm^és  régu- 
liers prêteront  le  serment  ou  feront  la  promesse 
solennelle  qui  suit  : 

En  présence  de  Dieu  tout-puissant^  je  jure  (je  promets 
solennellement)  de  maintenir  Jidèlement  la  Constitution 
et  les  lois  fédérales^  de  sauvegarder  Punité,  i honneur 
et  r indépendance  de  la  patrie  suisse,  de  défendre  la 
liberté^  la  souveraineté  et  les  droits  du  peuple  et  des 
citoyens,  enfin  de  remplir  scrupuleusement  les  fonctions 
qui  m'ont  été  confiées. 

Les  membres  du  Conseil  des  Etats  dont  le  mandat  est 
confirmé  sans  interruption  sont  dispensés,  lors  de  leur 
réélection,  de  prêter  ce  serment  ou  de  faire  cette  pro- 
messe solennelle. 

Art.  l\.  —  L'heure  d'ouverture  de  la  première  séance 
d'une  session  est  indiquée  dans  les  lettres  de  convoca- 
tion. En  règle  générale,  les  autres  séances  s'ouvrent,  du 
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i^r  mai  au  3i  octobre,  à  8  heures,  et,  du  i^VnovemLre 
au  3o  avril,  à  g  heures  du  matin. 

Art.  5.  —  Les  membres  sont  tenus  d'assister  régu- 
lièrement aux  séances  du  Conseil. 

Art.  6.  —  Si  un  membre  doit  s*absenter  pour  pl^s 
d*une  séance,  il  est  tenu  d'en  informer  le  président. 

Art.  7.  —  Uuppel  nominal  a  lieu  au  commencement 
de  chaque  séance. 

Les  noms  des  absents  soat  consignes  au  procès-       ' 
verbal. 

Art.  8.  —  Le  Conseil  des  Etats  ne  peut  prendre  de 
décisions  valables  ni  procéder  à  des  élections  que  lors- 
que vingt-trois  membres  au  moins  sont  présents. 

Art.  9.  —  Lorsque  le  nombre  des  membres  pré- 
sents devient  inférieur  au  nombre  requis  pour  la  vali- 
dité des  décisions,  il  peut  être  procédé  à  un  appel 
nominal. 

Art.  10.  —  Les  députés  assistent  aux  séances  en 
vêteiprients  de  couleur  foncée. 


TlIîiWII 


Art.  II.  —  Le  <^oiiseil  des  Etants  choisit  dans  son 
sein,  au  «ommencenvent  de  chaque  session  ordinaire, 
un  président,  un  vice-président  et  deux  scrutateurs. 

Si  la  place  de  président  ou  de  vice-président  devient 
vacante  a-vant  la  deuxième  partie  de  la  session  ordi- 
naire, il  est  procédé  à  l'élection  d'un  nouveau  titu- 
laire. Les  scrutateurs  sont  immédiatement  reonplacés. 

Le  président  ou  le  vioe-président  ne  peovent  être 
pris  parmi  les  députés  du  canton  auquel  appas^tenait 
le  président  pour  la  sessioa  .ordinaire  qni  a  d'isfimédia- 
temeiLt  précédé . 
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Les  députés  du  mêine  canton  ne  peuvent  revêtir  la 
charge  de  vice-président  pendant  deux  sessions  ordi- 
naires consécutives. 

Art.  12.  —  Le  bureau  est  composé  du  président^ 
du  vice-président  et  des  deux  scrutateurs. 

Dans  les  élections  et  votations  auxquelles  procède 
le  bureau,  la  voix  du  président  compte  double  quand 
il  y  a  partage  égal  des  voix. 

Art.  i3.  —  Le  président  veille  au  maintien  des 
droits  du  Conseil  des  Etats,  notamment  à  l'égale  répar- 
tition des  priorités  ;  il  veille  de  même  à  la  stricte  exé- 
cution du  règlement  et  à  ce  que  Tordre  et  la  bienséance 
régnent  dans  rassemblée. 

Art.  i4*  —  Il  donne  connaissance  à  l'assemblée  de 
toutes  les  lettres  et  requêtes  adressées  au  Conseil  ;  il 
le  fait  séance  tenante^  ou,  au  plus  tard,  dans  la  pre- 
mière séance  qui  suit  la  réception  de  ces  actes. 

Art.  i5.  — Le  président  fixe  Tordre  dans  lequel  les 
affaires  doivent  être  traitées.  Cependant  l'assemblée  a 
le  droit  de  modifier  Tordre  indiqué  par  le  président. 

Art.  i6.  ^  A  la  fin  de  chaque  séance,  le  président 
indique  Tordre  du  jour  de  la  séance  suivante.  De  temps 
en  temps,  il  fait  connaître  l'état  des  affaires. 

Art.  17.  —  Le  président  doit  veiller  à  ce  que  quel- 
ques commissions  se  réunissent  avant  la  session,  et  pré- 
parent leurs  rapports  et  propositions  de  telle  sorte 
que,  dès  le  début  de  la  première  séance,  un  nombre 
suffisant  d'objets  soient  prêts  à  être  traités. 

Art.  18.  —  Le  vice-président  remplit  les  fonctions 
du  président  lorsque  celui-ci  est  empêché. 

Aht.  k).  —  Si  le  président  et  le  vice-président  sont 
emprchés,  c'est  le  président  sortant  de  charge,  ou,  à 
son  défaut,  son  [)rédéccsscur  immédiat,  qui  remplit 
les  fonctions  de  président  par  intérim. 

Art.  20.  —  Les  scrutateurs  constatent  le  résultat  de 
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chaque  votalion.  Le  président  communique  ce  résultat 
à  rassemblée. 

Art.  21.  — Le  bureau  nomme  les  commissions  dont 
la  composition  lui  est  confiée. 

Art.  22.  —  Dans  l'intervalle  des  sessions,  le  prési- 
dent est  autorisé  à  représenter  le  Conseil.  Le  bureau 
est  de  même  autorisé  à  nommer  exceptionnellement 
des  commissions  pour  Texamen  de  certaines  affaires. 


TTTRE  III 


Secrétorlai. 


Art.  23.  —  La  Chancellerie  fédérale  est  chargée  du 
secrétariat  du  Conseil  des  Etats.  Le  procès-verbal  de 
chaque  séance  est  rédigé  par  le  vice-chancelier  fédéral 
ou  par  son  remplaçant. 

Art.  24.  —  Le  procès-verbal  doit  faire  mention  de 
toutes  les  délibérations  de  la  séance  ;  il  doit  indiquer 
lesobjetsde  la  délibération,  toutes  les  propositions  avec 
un  césumé  des  motifs,  les  décisions  prises  et  le  nombre 
des  voix  lorsqu'elles  ont  été  comptées. 

Lorsqu'il  est  rédigé  un  bulletin  sténographique,  le 
procès-verbal  ne  mentionne  que  les  propositions  mises 
aux  voix  et  le  résultat  de  la  votation  ;  pour  le  surplus, 
il  renvoie  au  bulletin  sténographique. 

Le  procès-verbal  est  signé  par  le  président  et  par  le 
secrétaire. 

Art.  25.  —  Le  procès-verbal  est  lu  immédiatement 
après  l'appel  nominal.  Le  Conseil  l'approuve  ou  le  mo- 
difie. 

Exceptionnellement,  le  Conseil  peut  confier  au  bu- 
reau le  soin  d'approuver  le  procès-verbal  de  la  dernière 
séance  d'une  session. 


i'  .' 
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Art.  26.  —  Les  rectif catidifs  <hi  procès-verbaf  nre 
peuvent  porter  que  sur  la  rédaction,  sur  Tes  erreurs  ou 
PesoinT89ions.  Uned^crsion  du  Conrsef  Mes  Etats  ne  peut 
dans  aucun  cas  être  modiffëe  sons  prétexte  âe  rectîfica* 
tien  du'  procès-Terbal. 

Art.  27.  —  Le  secrétaire estassistéd^ùn  traducteur. 

Art.  28.  —  Lesecrétaire  ouïe trachrcteur donne  lec- 
ture des  pièces  qui  doivent  être  lues.  Les  rajpporls  et 
les  propositions  des  commissions  sont  présentés  par  les 
rapporteurs. 

Art.  29.  —  Toutes lespropositions faites dansTune 
destrois  langues  nationales  doivent  être  communiquées 
à  rassemblée  en  allemand  et  en  français. 

Art.  3o.  —  La  Chancellerie  fédérale  désigne  les 
huissiers  nécessaires  pour  le  service  du  Conseil  et  des 
comaiîssionsv 

TrrRE  TV 


Art.  3r.  —  Les coramission^présentent  un  rapport 
sur  les  objets  renvoyés  à  leurexamewpar  le  Conseil,  et 
nomment  à  cet  effet  un  ou  plusieurs  rapporteurs.  Elles 
doivent,  dans  là  règle,^  fiaîre  distribuera  rassemblée 
leurs  propositions  imprimées,  avatit  la  délibération  sur 
Tobjet  soumis  à  leur  examen. 

Art.  32.  —  L'assemblée  nomme  elle-même  ses  com- 
mîssionsv  au  scrutin  secret,  ou*  renvoie  au  bureau  la 
désiîi^nation  des  membres;  dans  ce  dernier  cas,  le  pre- 
mier membre  désigné  remplit  les  fonctions  de  président 
de  la  commission. 

Lorsqu'en  revanche  rassemblée  nomme  elle-même 
une  commission,  il  est  procédé  d'abord  à  l'élection  delà 
commission,  puis,  dans  un  scrutin  spécial,  à  Télection 
de  son  président,  choisi  parmi  les  membres  élus.  La 
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commission  des  finances  (art.  24  de  la  loi  sot  les  rap- 
ports entre  les  Conseils]  désig'ne  eHe*méme  son  prési- 
dent. 

Lorsqu'après  la  clôture  d'ane  sessîmi>,  un  membre 
d^one  commission  élue  directement  par  l'assemblée 
cesse  défaire  partiejdu  Conseil  et  qu'il  paraît  urgent  de 
conroquer  cette  {conuRLSsion  avant  Fouverture  de  la 
nouYcile  session,  le^bureao  complétera:  la  commission 
et,  si  le  membre  sortant  remplissait  les  fonctions  de 
président,  nommera  un  nouveau  président  de  la  com- 
mission. 

Art.  33.  —  Les  pétitions  adressées  au  Conseil  des 
Etats  en  vertu  du  droit  de  pétition  sont  ordinairement 
renvoyées  à  l'exaraenjd'une  commission  composée  de 
cinq  membres  au  moins  et  nommée  pour  une^  année. 

Art.  34.  —  Les  commissions  suivantes  sont  nom- 
mées dans  la  première  session  de  décembre  pour  la 
durée  d'une  législature  : 

i**  La  commission  des  finances  (Loi  fédérale  sur  les 
rapports  entre  les  Conseils,  art.  24)  ; 

2^  La  commission  de  l'alcool  (Loi  fédérale  sur  les  rap- 
ports entre  les  Conseils,  art.  27)  ; 

3^  La  commission  militaire  ; 

4°  La  commission  desconcessions  de  cheminsde  fer; 

5°  La  commission  des  chemins  de  fer  fédéraux  ; 

6®  La  commission  des  douanes. 

Le  conseil  peut  encore  nommerd'autres  commissions 
pour  la  durée  d'une  législature  (Loi  fédérale  sur  les  rap- 
ports entre  les  Conseils,  art.  28). 

TITRE  V 

PoMIcUé  de*  «éancefl. 

Art.  35.  —  En  règle  générale,  les  séances  du  Conseil 
des  Etats  sont  publiques. 
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Art.  36.  —  II  est  réservé  au  public  une  tribune  par» 
ticuiière.  Les  personnes  qui  Toccupent  doivent  g^arder 
le  silence,  et  ne  se  permettre  aucune  marque  d'appro- 
bation ou  d'improbation. 

Celui  qui  contrevient  à  cette  prescription  peut  être, 
sur  Tordre  du  président,  expulsé  de  la  tribune. 

ART.  87.  —  En  cas  de  trouble  ou  de  tumulte  dans  la 
tribune,  le  président,  après  une  admonestation  infruc- 
tueuse, ordonne  qu'elle  soit  évacuée.  La  séance  de- 
meure suspendue  jusqu'à  ce  que  Tordre  soit  exécuté» 

Art.  38.  —  Destribunesspécialessontmisesàladis- 
position  des  représentants  de  la  presse.  Les  imprimés 
destinés  à  être  publiés  leur  sont  remis  en  un  nombre 
suffisant  d^exemplaires. 

Art.  39.  —  Une  demande  tendant  à  ce  que  la  déli- 
bération ait  lieu  à  huis  clos  n'est  priseen  considération 
qu'autant  qu'elleest  appuyée  parcinq  membres  duCon- 
seil  des  Etats  ou  présentée  par  le  Conseil  fédéral. 

Art.  4o.  —  Les  tribunes  occupées  par  le  public  et 
les  représentants  de  la  presse  doivent  être  évacuées- 
avant  la  délibération  sur  le  huis  clos. 


TITRE  VI 


Objet»  de  dèllbériition.  Mode  de  délibérer. 


Art.  4i-  —  Le  Conseil  des  Etats  est  saisi  des  objets 
de  sa  compétence  en  suite  : 

i^  D'une  proposition,  d'un  projet  de  loi,  ou  en  géné- 
ral d'un  rapport  présenté  par  le  Conseil  fédéral  ; 

2®  D'une  communication  du  Conseil  national  ; 

3°  D'une  motion  d'un  de  ses  membres  ou  d'un  canton 
(art.  93  de  la  Constitution  fédérale)  ; 
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4^  D'une  pétition  ou  de  toute  autre  communication 
écrite. 

Art.  42.  —  Ladélibération  commence  parle  rapport 
de  la  commission^  qui,  dans  les  cas  importants,  est  pré- 
senté en  allemand  et  en  français  ;  le  rapport  fait,  les 
membres  de  la  commission  peuvent  le  compléter  oa 
motiver  d'autres  propositions. 

Ensuite,  la  discussion  générale  est  ouverte. 

Art.  43.  —  La  discussion  roule  d'abord  sur  l'entrée 
en  matière. 

Si  l'entrée  en  matière  est  décidée,  le  Conseil  passe  à 
la  discussion  des  articles,  à  moins  qu'il  ne  décide  de 
discuter  le  projet  de  loi  par  chapitres  ou  dans  son 
ensemble. 

Art.  44-  —  Une  fois  la  discussion  ouverte,  les  mem- 
bresqui  désirent  prendrela  parole  doivent  la  demander 
au  président.  Celui-ci  inscrit  les  noms  des  membres  qui 
demandent  la  parole  dans  Tordre  où  ils  l'ont  demandée, 
et  l'accorde  à  chacun  d'eux  dans  l'ordre  d'inscription. 
On  ne  peut  se  faire  inscrire  qu'après  l'ouverture  de  la 
discussion. 

Un  membrequi  n'apas  encore  pris  la  parole  aura  tou- 
jours la  priorité  sur  celui  qui  aura  déjà  parlé  sur  le 
même  sujet. 

Personne  ne  peut  prendre  la  parole  s'il  ne  Ta  deman- 
déeauprésident,  etavantquecelui-cilaluiaitaccordée. 

Art.  45.  —  Lorsque  le  président  veut  prendre  la 
parole  commemembrede  l'assemblée,  il  doit  demander 
la  parole  au  vice-président  ;  celui-ci  en  donne  connais- 
sance à  rassemblée  et  accorde  la  parole  au  président 
dans  Tordre  d'inscription.  Pendant  que  le  président 
parle,  le  vice-président  occupe  le  fauteuil. 

Art.  46.  — Les  membres  du  Conseil  fédéral  ont  voix 
consultativcdans  les  délibérations  duConseil  desEtats, 
ainsi  que  le  droit  de  faire  des  propositions  sur  les  objets 
en  délibération  (art.  loi  de  la  Constitution  fédérale).. 
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S5i  SU1B6B.  —  JL.  GONFÉDÉBATRIN 

Art.  $7.  — En  rèj^Ie  gêné  raie,  tontes  Tes  propositions 
doivent  être  remises  par  écrit  au  président. 

Art.  48.  —  Si  un  orateur  s'écarte  trop  de  laquestion, 
le  président  doit  Vy  rappeler. 

Art.  49«  —  Si  un  orateur  blesse  ieseomTenances  par^ 
lementaires,  et  si  notamment  il  se  permet  des  expres- 
sions offensantes,  le  président  te  rappelle  à  Tordre.  Si 
l'orateur  réclame  contrele  rappel  à  Tordre,  rassemblée 
statue. 

Art.  5o.  —  Si  un  membre  fait  une  motion  d'ordre, 
la  discussion  principale  est  interrompue  jusqu'à  ce  que 
rassemblée  ait  yoié  sur  cette  motion  d'ordre. 

Art.  5i.  —  Quand  personne  ne  demande  plus  la 
parole,  le  président  prononce  la  clôture  delà  disctrv- 
sîon. 

Après  la  clôture,  personne  n'a  plus  le  droit  de  deman- 
der la  parofe. 

Art.  52.  —  Le  premier  débat  d'un  projet  de  loï  une 
fois  terminé,  tout  membre  a  fe  drort  de  formuler  la  pro- 
position^ en  la  motivant  brièvement,  qu'il  soit  délibéré 
à  nouveau  sur  certains  articles.  L'assemblée  prononce 
sans  discussion  suria  proposition.  Si  elle  est  acceptée, 
lesarticles  visés  sont  soumis  à  une  nouvelle  discussion. 

Art.  53.  — Lorsqu'il  a  été  procédé  à  une  discussion 
par  articles  ou  par  chapitres,  la  délibération  est  suivie 
d'une  votation  sur  l'ensemble  du  projet. 

Avant  d'émettre  leur  vole,  les  membres  du  Conseil 
ont  le  droit  de  le  motiver  brièvement. 

Art.  54.  — Lors  des  délibérations  sur  les  divergen- 
ces entre  les  deux:  Conseils,  il  n'est  voté  que  sur  chaque 
divergence  séparément,  mais  non  sur  l'ensemble. 

Art.  55.  —  [Identique  à  Fart,  8  de  la  loi  fédérale 
du  9  octobre  1902]. 

Art.  56.  —  Le  texte  rectifié  des  projets  retourne 
aux  Conseils.  Après  avoir  reçu  leur  approbation,  il  est 
encore  soumis  au  vote  final  de  chacun  des  Conseils.- 
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Est  ég^alement  applicable  à  ce  vote  Farticlc  53,  deu- 
xième alinéa  (art.  la  dé  îa  Loi  sur  les  rapports  entre  les 
Conseils). 

TITRE  VII 

Forme  de  1a  votoiloB. 

Art.  57.  —  Avant  la  volation,  le  président  résame 
les  diverses  propositions  faites  au  cours  de  la  délibé- 
ration. Il  indique  Tordre  dans  lequel  les  questions 
seront  mises  aux  voix.  S'il  y  a  contestation,  l'assem- 
blée décide.  La  position  et  Tordre  des  questions  seront 
indiqués  en  allemand  et  en  français. 

Art.  58.  —  Les  propositions  relatives  au  sujet  en 
discussion  sont  mises  aux  voix  dans  Tordre  suivant  : 

Les  sous-amendements  sont  mis  aux  voix  avant  les 
amendements,  et  ceux-ci  avant  la  proposition  princi- 
pale. L'adoption  d'un  sous-amendement  n'oblige  pas 
à  voter  Tamendement,  et  celle  d'un  amendement 
n'oblige  pas  davantage  à  rater  la  proposition  princi- 
pale. 

Lorsqu'une  question  est  susceptible  d'être  dÎTiséef, 
chaque  membre  peut  exiger  qu'elle  le  soit. 

Lorsqu'il  y  a  plus  de  deux  propositions  principales 
coordonnées,  elles  sont  toutes  mises  aux  voix  les  unes 
après  les  autres.  Si  aucune  n'a  obtenu  la  majorité,  l'as- 
semblée décide  par  une  nouvelle  rotation  quelle  est, 
desdeux  propositions  qui  ont  eu  lemoinsderoix,  celle 
qui  doit  être  éliminée.  Le  rote  continue  ensuite,  de  ïa 
même  manière,  sur  les  autres  propositions  jusqu'à  ce 
que  Tune  d'entre  elles  obtienne  la  majorité  absolue. 
Il  est  loisible  au  Conseil  d'adopter  un  autre  mode  de 
rotation. 

Art.  59.  —  La  votation  a  lieu  à  mains  levées. 
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Art.  6o.  —  La  contre-épreuve  doit  avoir  lieu,  si  le 
président  l'ordonne,  ou  si  elle  est  demandée  par  un 
membre  du  Conseil. 

Art.  6i.  —  La  votation  à  Tappel  nominal  aura  lieu 
si  dix  membres  au  moins  le  demandent.  Le  vote  ou 
Tabstention  des  députés  sont  alors  inscrits  au  procès- 
verbal. 

Art.  62.  —  En  cas  de  partage  des  voix,  le  président 
est  appelé  à  départager.  Dans  ce  cas^  il  peut  motiver 
son  vote.  Si  les  voix  ne  sont  pas  également  partagées^ 
le  président  ne  vote  pas. 


titre  vin 


Moiionw  et   Interpellatloiiii. 


Art.  63.  —  Chaque  membre  du  Conseil  des  Etats  a 
le  droit  de  faire  des  propositions  ou  des  motions  qui 
soulèvent  des  questions  nouvelles  et  indépendantes  de 
Tobjel  en  discussion.  Ces  propositions  ou  motions  doi- 
vent être  remises  par  écrit  au  président  et  faire  l'objet 
d'une  discussion  particulière. 

Elles  ne  doivent  être  traitées  dans  la  séance  où  l'as- 
semblée en  a  reçu  connaissance  que  lorsque  les  deux 
tiers  des  membres  présents  se  prononcent  en  faveur  de 
la  discussion  immédiate. 

Art.  f)4-  —  A  la  première  discussion,  la  prise  en  con- 
sidération doit  être  seule  mise  aux  voix.  Si  la  prisée» 
considération  est  votée,  l'assemblée  décidera  si  elle 
veut  renvoyer  la  motion  ou  la  proposition  au  préavisdu 
Conseil  fédéral  ou  d'une  commission,  ou  si  elle  entend 
statuer  définitivement,  sans  examen  préalable. 

Art.  65.  —  [[Jentifjue  à  Fart,  22  de  la  loi  précitée^ 
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TITRE  LX 

ElectioiiH. 

Art.  66.  —  Toutes  les  éleclions  ont  lieu  au  scrutin 
secret  et  à  la  majorité  absolue. 

Art.  67. —  Il  est  distribué  des  bulletinsparticuliers 
pour  chaque  tour  de  scrutin.  Le  président  donne  con- 
naissance à  rassemblée  du  nombre  des  bulletins  déli- 
vrés et  des  bulletins  rentrés.  Ce  nombre  est  consigné 
au  procès-verbal.  Si  le  nombre  des  bulletins  rentrés 
excède  celui  des  bulletins  distribués,  l'opération  est 
nulle  ;  si  le  chiffredesbulletins  rentrés  est  égal  ou  moin- 
dre, l'opération  suit  son  cours. 

Art.  68.  —  Il  n'est  pas  tenu  compte  des  bulletins 
blancs  ou  nuls  pour  déterminer  le  chiffre  de  la  majorité 
absolue. 

Art.  69.  —  Lesdeux  premiers  tours  de  scrutin  sont 
libres. 

Après  le  deuxième  tour,  aucun  nouveau  candidat  ne 
peut  être  admis  à  l'élection. 

Au  troisième  tour  et  aux  tours  suivants,  le  candidat 
ou  les  candidats  qui  ont  obtenu  le  moins  de  voix  sont 
éliminés.  Si  plusieurs  candidats  ont  obtenu  le  même 
nombre  inférieurde  voix,  ils  sortent  à  la  fois  de  Télec- 
lion.  Mais  si  un  candidat  obtient  la  majorité  relative, 
et  si  tous  les  autres  réunissent  un  nombre  égal  de  voix, 
un  tour  de  scrutin  spécial  décide  lequel  de  ces  derniers 
est  écarté  de  l'élection.  A  cet  effet,  les  bulletins  dési- 
gneront nominativement  le  candidat  qu'on  entend 
écarter. 

Art.  70.  —  Si,  dans  deux  tours  successifs,  les  suf- 
frages sont  également  partagés  entre  plus  de  deux  can- 
didats, le  sort  désigne  celui  qui  est  écarté  deTélection. 
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BUUSE.  *^  ▲.  CONP&DJ&iUXIOK 


Aax.  71.  ^-  S4I  ne  reste  plus  que  deux  candidats  CD 
élection  et  que,  dans  deux  tours  consécutifs,  ils  obtien- 
nent un  nombre  égal  de  suffrag^es,  le  sort  décide  après 
le  second  tour  lequel  des  candidats  est  élu. 

ART.  72.  ^>  Le  président  du  Conseil  prend  part  aux 
élections  comme  les  autres  membres;  c'est  lui  qui  pro* 
cède  au  tirage  au  sort. 


Le  présent  règlement^roa^place  oelui  dn  7  décembre 
1849.  Il  «fttve  immédcatemenl  «en  viguevr. 
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I.  OoiiToeatloii  da  Oonsell  nailonal. 
Opération»  constltatlTes. 


Art.  I.  —  [Identique  à  Falin.  i  de  Fart,  i  de  la  loi 
fédérale  du  9  octobre  1902]. 

Art.  2.  —  11  est  convoqué,  sauf  pour  la  session 
•qui  suit  le  renouvellement  intégral  (Loi  fédérale  sur  les 
•élections  et  votations,  du  19  juillet  1872,  art.  27),  par 
une  lettre  du  Conseil  fédéral,  accompagnée  de  la  liste 
•des  affaires  déjà  pendantes  devant  TAssemblée  fédé- 
rale ou  qui  doivent  être  traitées  durant  la  session. 

Art.  3.  —  Le  doyen  d'âge  du  Conseil  préside  la 
séance  constitutive  de  la  législature;  il  désigne  quatre 
scrutateurs,  qui  forment  avec  lui  le  bureau  provisoire. 

Art.  4.  —  La  vérification  des  pouvoirs  est  renvoyée 
parle  Conseil  à  une  commission,  nommée  par  le  bureau 
provisoire. 

Cette  commission  procède  immédiatement  à  Texa- 
men  des  procès-verbaux  d'élection,  et  fait  sans  délai 
rapport  sur  les  élections  non  contestées.' 

Art.  f).  —  Le  Conseil  prononce  sur  la  validité  des 
élections  ;  puis,  quand  la  majorité  absolue  des  dépu- 
tés sont  déclarés  valablement  élus,  il  peut  se  consti- 
tuer (Constitution  fédérale,  art.  87). 

Art.  6.  —  Dès  que  le  Conseil  est  constitué,  il  est 
procédé  à  l'assermentation  des  députés  dont  l'élection 
a  été  validée. 

Le  chancelier  de  laConfédération  ou  son  remplaçant 
lit  la  formule  du  serment,  puis  les  députés,  debout  et 
la  main  droite  levée,  prononcent  ces  mots: 

«  Je  le  jure  ». 
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Art.  7.  —  Le  serment  est  ainsi  conçu  : 

<(  En  présence  de  Dieu  tout^piiissant^  je  jure  (Tobser^ 
ver  et  de  maintenir  fidèlement  la  Constitution  et  les  lois 
fédérales^  de  sauvegarder  l'unité,  Phonneur  et  Pindé- 
pendance  de  la  patrie  suisse,  de  défendre  la  liberté  et 
les  droits  du  peuple  et  des  citoyens,  enfin  de  remplir 
scrupuleusement  les  fonctions  qui  m'ont  été  confiées  ; 
aussi  vrai  que  je  désire  que  Dieu  m'assiste  !  ». 

Art.  8.  —  Le  serment  peut  être  remplacé  par  une 
promesse  solennelle  écrite,  de  la  teneur  suivante: 

<i  Je  promets  d'observer  [même  formule  que  ci-des- 
sus, —  sauf  la  dernière  phrase]. 

Les  députés  qui  désirent  faire  cette  promesse  la 
remettent  au  président,  munie  de  leur  signature. 

Art.  9.  —  Le  député  qui  refuse  de  prêter  serment 
ou  de  faire  la  promesse  solennelle  en  tenant  lieu  ne 
peut  prendre  part  aux  délibérations  aussi  longtemps 
qu'il  n'a  pas  satisfait  aux  prescriptions  réglementaires. 

Art.  10.  —  La  commission  de  vérification  des  pou- 
voirs rapporte  sans  délai  sur  les  élections  non  validées 
dans  la  première  séance;  chaque  validation  est  immé- 
diatement suivie  de  Tassermentation. 

Art.  II.  —  Les  articles  6  à  10  s'appliquent  aux  dé- 
putés élus  dans  une  élection  complémentaire. 


II.  Bureaa  et  Mecrétarlat.  Proeès-verbal. 


Art.  12.  —  Le  Conseil  constitué  elles  députés  asser- 
mentés, il  est  procédé  à  l'élection  du  bureau  définitif. 

Art.  i3.  —  Le  bureau  se  compose  du  président  du 
Conseil  national  et  de  huit  scrutateurs.  Il  nomme  les 
commissions  que  le  Conseil  décide  de  ne  pas  nommer 
lui-même,  et  il  traite  les  autres  affaires  qui  lui  sont 
renvoyées  ;  quatre  de  ses  membres  remplissent,  sui- 

Moreau  et  Delpech,  11.  36 
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vant  un  roulement  qu'il  détermine,  les  fonctions  de 

scrutateurs  (art.3o), et  vérifient  leprocès-verbal(art.a4)» 

Le  Conseil  élit  en  outre  un  vice-président,  qui  ne 
fait  pas  partie  du  bureau. 

ART.  i4-  —  Les  fonctions  du  président  et  du  vice- 
présidentexpirentavec  Tannée  législative, sous  réserve 
des  dispositions  de  l'article  78  de  ^Constitution  fédé- 
rale. 

Le  président  ne  peut,  Tannée  suivante,  être  réélu 
président  ni  élu  vice-président;  le  vice-président  ne 
peut  de  même  être  réélu  vice-président. 

Les  fonctions  des  scrutateurs  durent  trois  ans  ;  ellea 
expirent  avec  la  législature.  Lorsqu'un  député  a  rem- 
pli pendant  deux  législatures  entières  et  consécutives 
les  fonctions  de  scrutateur,  il  ne  peut  être  réélu  scru- 
tateur pour  la  législature  suivante. 

En  cas  d'élection  complémentaire  d'un  membre  du 
bureau,  le  nouvel  élu  remplace  son  prédécesseur  pour 
la  fin  de  la  législature. 

Art.  i5.  —  Le  président  dirige  les  délibérations.  It 
reçoit  les  pièces  et  les  communications  destinées  au 
Conseil  et  lui  en  donne  connaissance  dans  la  première 
séance  qui  suit  leur  réception. 

Art.  16.  —  Il  fait  observer  le  règlement  et  main* 
tient  Tordre  dans  l'assemblée. 

Art.  17.  —  Il  rappelle  à  Tordre  les  orateurs  qui  se 
permettent  des  paroles  offensantes  à  Tégard  du  Conseil 
ou  de  certains  de  ses  membres,  ou  qui  mettent  en  doute 
la  loyauté  de  leurs  intentions,  ainsi  que  les  députés 
qui  troublent  Tordre  par  des  remarques,  des  interrup- 
tions, etc.  Si  le  rappel  a  Tordre  demeure  infructueux^ 
il  leur  retire  la  parole.  En  cas  de  protestation  contre 
le  rappel  à  Tordre  ou  le  retrait  de  la  parole,  le  Conseil 
prononce,  sans  débat,  par  unevotation;  s'il  maintient 
le  rappel  à  Tordre  ou  le  retrait  de  la  parole,  sa  déci- 
sion est  inscrite  au  procès-verbal. 


III.  —  RÈGLEMENTS  :  CONSEIL  NATIONAL  563 

ART.  i8.  —  En  cas  de  tumulte  troublant  les  délibéra- 
tions, le  [Président annonce  qu'il  suspendra  la  séance  ; 
si  le  tumulte  continue^  il  suspend  la  séance  pendant 
une  heure  ;  l'heure  écoulée,  la  séance  est  reprise  de 
droit. 

Art.  19.  ^ —  Le  vice-président  remplace  le  président 
lorsque  celui-ci  est  empêché. 

Quand  le  président  et  le  vice-président  sont  empê- 
chés, le  président  sortant  de  charge  préside. 

Art.  20.  —  Lors  d'une votation,lesscrutaleurscomp- 
tent  les  voix  ;  lors  d'une  élection,  ils  distribuent  les 
bulletins  et  procèdent  au  dépouillement  du  scrutin. 

Art.  21.  —  La  chancellerie  du  Conseil  nationalest 
tenue  par  la  chancellerie  fédérale  ;  il  lui  est  adjoint  un 
traducteur  spécial. 

Art.  22.  —  Le  procès-verbal  est  rédigé  parle  chan- 
celier de  la  Confédération  ou  par  Tun  de  ses  rempla- 
çants. 

Le  rédacteur  du  procès-verbal  pourvoit  avec  le  tra- 
ducteur à  la  traduction  de  toutes  les  communications, 
explications  et  propositions  émanant  du  président, 
ainsi  que  des  propositions  présentées  par  les  commis- 
sions, lies  rapporteurs  et  les  députés* 

Art.  28.  —  Le  procès-verbal  est  rédigé  en  allemand 
et  en  français  ;  il  énonce  les  objets  traités  dans  une 
séance,  les  propositions  mises  aux  voL\  et  le  résultat 
des  élections  et  votations  ;  il  résume  les  débats. 

Quand  les  débals  sont  sténographiés  conformément 
à  Tarticle  1 7  de  la  loi  sur  les  rapports  entre  les  conseils, 
le  procès-verbal  ne  les  résume  pas. 

Art.  24.  — Le  procès-verbal  deJa  séance,  signé  pro- 
visoirement par  le  chancelier  ou  son  remplaçant, 
demeure  déposé,  le  jour  suivant,  dans  la  salle  des 
séances. 

Tout  député  a  le  droit,  pendant  la  durée  du  dépôt, 


564  SUISSE.  —  A.  CONFÉDÉRATION 

de  réclamer  par  écrit,  auprès  du  chancelier  ou  de  son 
remplaçant,  contre  l'exactitude  du  procès-verbal. 

Le  bureau  prononce,  sous  réserve  de  l'appel  au  con- 
seil. 

Le  délaide  dépôt  expiré  et,  le  cas  échéant,  les  récla- 
mations réglées,  le  procès-verbal  est  approuvé  par  le 
bureau  et  signé  par  le  président. 

Art.  25.  —  Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance 
de  la  session  est  approuvé  par  le  bureau  sans  dépôt 
préalable. 

Art.  26.  —  Quand  les  débats  sont  sténographiés,  le 
sténogramme  est  tenu  un  certain  temps,  dans  la  salle 
des  sténographes,  à  la  disposition  des  orateurs,  pour 
qu'ils  puissent  y  apporter  des  améliorations  de  rédac- 
tion (art.  1 7 de  la  loi  sur  les  rapports  entre  les  Conseils). 
Le  bureau  sténographique  en  informe  les  orateurs.  Si 
ceux-ci  ne  font  pas  usage  de  leur  droit  dans  le  délai 
utile,  ils  sont  censés  y  avoir  renoncé. 

Art.  27.  — Les  divergences  concernant  l'exactitude 
de  la  rédaction  sténographique  sont  tranchées  4)ar  le 
bureau  du  Conseil  (art.  17  de  la  loi  sur  les  rapports 
entre  les  Conseils). 

La  solution  de  ces  divergences  ne  doit  pas  retarder 
rimpression  du  bulletin. 

Art.  28.  —  Des  huissiers  en  nombre  suffisant  sont 
mis  par  la  chancellerie  fédérale  à  la  disposition  du  Con- 
seil et  des  commissions  pour  le  service  de  leurs  séances. 


m.  Séaneew. 

Art.  29.  —  Le  Conseil  national  siège,  sauf  décision 
contraire,  les  cinq  premiers  jours  ouvrables  de  la 
semaine  ;  le  samedi  demeure  libre.  S'il  n'y  a  pas  de 
séance  le  samedi,  un  second  appel  a  lieu  à  la  fin  de  la 
dernière  séance  du  vendredi. 
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L'heure  d'ouverture  de  la  première  séance  est  indi- 
quée dans  les  lettres  de  convocation.  Pour  les  autres 
séances,  le  Conseil  fixe  chaque  fois  l'heure  d'ouverture. 

Les  séances  ont  lieu  le  matin,  sauf  le  lundi,  et,  dans 
la  règle,  durent  cinq  heures  ;  si  le  Conseil  décide,  par 
exception,  de  siéger  aussi  l'après-midi,  la  séance  du 
matin  ne  doit  pas  durer  plus  de  quatre  heures. 

Il  ne  doit  y  avoir  de  séance  de  relevée  qu'exception- 
nellement. 

Dans  la  règle,  les  séances  durent  cinq  heures. 

Art.  3o.  —  Les  députés  sont  tenus  d'assister  à  tou- 
tes les  séances.  S'ils  sont  empêchés,  ils  s'excuseront 
auprès  du  président,  en  lui  faisant  connaître  les  motifs 
de  leur  empêchement. 

Art.  3i.  —  [Identique  à  Vari,  lo,  du  Règlement  du 
Conseil  des  Etats]. 

Art.  32.  —  A  l'heure  fixée,  le  président  ouvre  la 
séance  et  fait  procéder  à  l'appel  nominal. 

Les  députés  qui  ne  sont  pas  présents  à  l'appel  doi- 
vent se  faire  inscrire  plus  tard  sur  la  liste  déposée  sur 
le  bureau  des  scrutateurs. 

Le  Conseil  national  ne  peut  délibérer  qu'autant  que 
les  députés  présents  forment  la  majorité  absolue  du 
nombre  total  de  ses  membres  (art.  87  de  la  Constitu- 
tion fédérale). 

Art.  33.  —  Le  président  peut  ordonner  aussi  un 
appel  nominal  durant  la  séance. 

L'appel  nominal  est  ordonné  Iorsqu*il  est  constaté 
que  le  nombre  des  députés  présents  est  inférieur  au 
quorum  requis  pour  la  validité  des  délibérations. 

Les  députés  qui,  sans  s'être  excusés,  ne  sont  pas  pré- 
sents à  cet  appel  ou  au  second  appel  d'une  séance  du 
vendredi  (art.  29,  i«^  alinéa)  perdent  leur  droit  au  jeton 
de  présence. 

Il  peut  être  appelé  au  bureau  de  la  décision  du  pré- 
sident sur  les  excuses. 


■•■  ' 
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Art.  34.  —  Avant  de  passer  à  Tordre  du  jour  de  la 
séance,  le  président  donne  connaissance  au  Conseil  des 
communications  qui  lui  sont  destinées,  et  lit  les  noms 
des  députés  qui  ont  excusé  leur  absence  ;  ces  nomssont 
inscrits  au  procès-verbal. 

Art.  35.  —  Avant  de  clore  la  séance,  le  président 
soumet  à  rassemblée  Tordre  du  jour  de  la  séance  sui- 
vante; une  fois  approuvé,  Tordre  du  jour  est  affiché 
dans  la  salle. 

L'ordre  du  jour  de  la  première  séance  d'une  session 
est  indiqué  dans  la  lettre  de  convocation. 

Art.  36.  —  Dans  la  règle,  les  séances  du  Conseil 
national  sont  publiques  (art.  g4  de  la  Constitution  fédé- 
rale). 

Des  tribunes  sont  réservées  au  public;  le  public  doit 
y  garder  le  silence  et  s'abstenirde  toute  marque  d'appro- 
bation ou  d'improbation. 

Des  tribunes  spéciales  sont  mises  à  la  disposition  de 
la  presse.  Les  journalistes  reçoivent  en  un  nombre  suf- 
fisant d'exemplaires  les  imprimésdestinésàétre  publiés. 

Art.  37.  —  En  cas  de  désordre  ou  de  tumulte  dans 
les  tribunes,  le  président,  après  une  admonestation  res- 
tée infructueuse,  ordonne  qu'elles  soient  évacuées  ;  la 
séance  est  suspendue  jusqu'à  ce  que  cet  ordre  soit  exé- 
cuté. 

Art.  38.  —  Le  Conseil  fédéral  ou  dix  députés  peu- 
vent proposer  que  la  délibération  sur  un  ou  plusieurs 
objets  mentionnés  dans  leur  demande  ait  lieu  à  huis 
clos. 

Pendant  la  discussion  sur  le  huis  clos,  les  tribunes 
doivent  être  évacuées  ;  elles  sont  rouvertes  au  public  si 
le  Conseil  repousse  le  huis  clos. 

Si  le  huis  clos  est  prononcé,  les  députés  sont  tenus 
de  garder  le  secret  des  délibérations. 
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IV.  Ohietu  de  la  délibération. 

Art.  Sg.  —  Les  objets  sur  lesquels  le  Conseil  natio- 
«lal  délibère  sont  introduits  : 

I®  Par  un  message  du  Conseil  fédéral  présentant  un 
projet  de  loi  ou  d'arrêté,  ou  par  un  rapport  de  ce  même 
Conseil  ; 

2^  Par  une  motion,  un  postulat  ou  une  interpellation  ; 

3°  Par  une  communication  du  Conseil  des  Etats  ; 

4"  Par  une  pétition  ou  un  recours. 

Art.  4o.  —  Les  messages  et  rapports  du  Conseil 
fédéral  sont  renvoyés  à  Texamen  d'une  commission,  à 
moins  que,  pour  des  raisons  particulières,  pour  cause 
•d'urgence,  par  exemple,  l'entrée  en  matière  immédiate 
ne  soit  pas  prononcée  ;  ils  ne  sont  mis  en  délibération 
qu'après  que  le  Conseil  a  entendu  le  rapport  delà  com- 
mission. 

Lss  propositions  de  la  commission  doivent  être 
imprimées  et  remises  aux  députés  deux  jours  avant  la 
première  délibération. 

Les  communications  du  Conseil  fédéral  relatives  à 
un  objet  déjà  en  délibération  doivent  être  traitées  sans 
autre  formalité  en  même  temps  que  cet  objet,  à  moins 
<]ue  la  commission  ne  demande  qu'elles  lui  soient  ren- 
voyées pour  examen. 

Art.  4i.  — Les  motions  de  députés,  c'est-à-dire  les 
propositions  qui  n'ont  pas  trait  à  une  affaire  déjà  en 
<iélibération,  sont  remises,  écrites  et  signées,  au  prési- 
<ient,  etcelui-ci  en  donneimmédiatementconnaissance 
au  Conseil. 

Elles  ne  sont  traitées  que  dans  une  séance  suivante, 
à  moins  que  les  deux  tiers  des  députés  présents  ne  se 
prononcent  en  faveur  de  la  discussion  immédiate. 

Art.  42.  —  Les  postulats,  c'est-à-dire  les  proposi- 
tions indépendantes  en  connexion  avec  un  objet  ea 
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délibération,  sont,  dans  la  régule,  liquidés  en  même 
temps  que  cet  objet  et  doivent  être  traités  comme  les 
propositions  ordinaires. 

Art.  43.  — -  Les  interpellations  sont  traitées  confor- 
mément à  Tarticle  22  de  la  loi  sur  les  rapports  entre 
les  Conseils. 

Art.  44*  — *  Les  communications  du  Conseil  des 
Etats  qui  ont  trait  à  un  objet  en  cours  de  discussion 
peuventêtre  traitées  immédiatement,  si lacommission 
préçonsultative  ne  demande  pas  qu'elles  lui  soient  ren- 
voyées. 

Si  ces  communications  ont  trait  à  un  nouvel  objet, 
elles  doivent  être  renvoyées,  pour  examen  préalable,  à 
une  commission. 

Art.  45*  —  Les  pétitions  sont  renvoyées  pour  exa- 
men à  la  commission  des  pétitions.  Celle-ci  peut  requé- 
rir un  rapport  préalable  du  Conseil  fédéral. 

Les  recours,  en  revanche,  ne  sont  jamais  liquidés 
qu^aprës  un  rapport  préalable  du  Conseil  fédéral  (Loi 
sur  les  rapports  entre  les  Conseils,  art.  21). 

Les  requêtes  de  particuliers  ou  d'autorités  qui  ont 
trait  à  une  affaire  déjà  en  délibération  sont  discutées 
avec  l'objet  principal. 

Art.  46-  —  Quand  un  canton  fait  usage  par  corres- 
pondance de  son  droit  d*initiative  conformément  à  l'ar- 
ticle 93  de  la  Constitution  fédérale,  la  demande  est  ren- 
voyée au  Conseil  fédéral  pour  rapport. 

¥.  OommlMsIoiis. 

Art.  47.  —  Le  Conseil  fixe,  surla  proposition  du  pré- 
sident, le  nombre  des  membres  des  commissions. 

Les  membresdes  commissions  sont  nommés  au  scru- 
tin secret,  à  moins  que  le  Conseil  ne  délègue  au  bureau 
le  soin  de  les  désigner. 
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Le  premier  membre  nommé  remplit  les  fonctions  de 
président  et  convoque  la  commission. 

Art.  48.  —  Les  commissions  suivantes  sont  nom- 
mées dans  la  première  session  de  décembre  pour  la 
durée  d'une  législature  : 

1^  La  commission  de  vérification  des  pouvoirs  ; 

2^  La  commission  des  finances  (Loi  sur  les  rapports 
entre  les  Conseils,  art.  24)  ; 

i^  La  commission  de  Talcool  (Loi  sur  les  rapporls^ 
entre  les  Conseils,  art.  27)  ; 

4*"  La  commission  des  pétitions  ; 

5**  La  commission  des  demandes  en  concession  de- 
chemins  de  fer  ; 

6"  La  commission  des  douanes  et  des  traités  de  com- 
merce. 

Le  Conseil  peut  encore  nommer  d^autres  commis- 
sions pour  la  durée  d'une  législature  (Loi  sur  les  rap- 
ports entre  les  Conseils,  art.  28). 

Art.  49-  — La  commission  de  la  gestion  du  Conseil 
fédéral  et  du  Tribunal  fédéral  est  nommée  dans  la  ses- 
sion de  décembre. 

Art.  5o.  —  Dans  la  règle,  aucun  député  ne  peut 
faire  partie,  en  même  temps,  déplus  de  quatre  com- 
missions. 

Nul  n'est  tenu  de  faire  partie  simultanément  de 
plus  de  deux  commissions. 

Art.  5ï.  — Lorsque  l'auteur  d'une  motion  n'est  pas 
membre  de  la  commission  chargée  d'examiner  sa  pro- 
position, il  a  néanmoins  le  droit  de  motiver  celle-ci 
devant  la  commission. 

Art.  52.  —  La  discussion  close,  les  commissions 
désignent,  à  la  majorité  des  voix,  un  ou  plusieurs  rap- 
porteurs. Dans  la  règle,  le  rapport  sera  présenté  en 
deux  langues,  et  les  commissions  pourront  décider 
qu'il  sera  fait  par  écrit. 
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Quand  une  affaire  est  liquidée,  les  rapporteurs  en 
remettent  le  dossier  à  la  chancellerie  fédérale. 

ART.  53.  ' —  Les  commissions  peuvent  se  faire  assis- 
ter de  secrétaires. 

ART.  54.  —  S'il  survient  des  vacancesdans  une  com- 
mission, elle  est  complétée  sans  délai  par  le  Conseil  ou 
par  le  bureau. 

Art.  55.  —  Le  président  du  Conseil  veille  à  ce  que 
■les  commissions  accélèreut  le  plus  possible  leurs  tra- 
vaux ;  il  peut  désigner  les  commissions  qui  présente- 
ront leur  rapport  à  l'ouverture  de  la  session. 


VI.  BélIbératkMi. 

A)  Dispositions  générales. 

Art.  56.  —  Les  députés  qui  désirent  prendre  la 
parole  sur  un  objet  en  délibération  se  font  inscrire 
auprès  du  président  ou  demandent  la  parole  de  leur 
place. 

L'inscription  en  vue  d'obtenir  la  parole  ne  peut 
avoir  lieu  qu'après  l'ouverture  de  la  discussion. 

Aucun  députéne  peut  prendre  la  parole  avàntque  le 
président  la  lui  ait  accordée. 

Art.  57.  —  Lesrapporteursdescoromissionsobtien- 
nent  les  premiers  la  parole  ;  les  membres  des  commis- 
sions peuvent  parler  immédiatement  aprèsles  rappor- 
teurs. 

Lorsque  la  discussion  porte  sur  une  motion,  le  pre- 
mier signataire  de  la  motion  a  le  premier  la  parole. 

Art.  58.  —  Après  Touvcrture  de  la  discussion  géné- 
rale, le  président  accorde  la  parole  dans  Tordre  des 
inscriptions  ou  des  demandes. 

Lorsque  plusieurs  députés  demandent  la  parole,  la 
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priorité  est  accordée  à  ceux  qui  n*ont  pas  encore  parlé 
^ur  Tobjel  en  délibération. 

Les  représentants  du  Conseil  fédéral  et  les  rappor- 
teurs exceptés,  nul  ne  peut  parler  plus  de -deux  fois 
sur  la  même  question^  à  moins  que  le  Conseil  n'en 
décide  autrement. 

Art.  Sg.  —  Il  est  toujours  permis  de  demander  la 
parole  pour  rappeler  au  règlement,  pour  faire  une 
motion  d'ordre  ou  pour  un  fait  personnel. 

Art.  6o.  —  Lorsque  le  président  veut  prendre  part 
à  la  discussion,  il  cède  au  vice-président  la  direction 
des  débats  et  se  fait  inscrire  auprès  de  lui  pour  obte- 
nir la  parole  ;  elle  lui  est  accordée  dans  Tordre  des 
inscriptions. 

Art.  6i.  — ^  Les  députés  parlent  debout  et  de  leur 
place  ou  d'une  place  réservée  près  du  président. 

Des  places  sont  également  réservées  près  du  prési- 
dent pour  les  rapporteurs. 

Art.  62.  —  Tout  orateur  doit  se  renfermer  dans  la 
question. 

S'il  s'en  écarte  par  trop,  le  président  doit  Vy  rap- 
peler. Si  après  avoir  été  deux  fois  rappelé  à  la  ques- 
tion, l'orateur  continue  à  s'en  écarter,  le  président 
consulte  le  Conseil  pour  savoir  si  la  parole  ne  lui  sera 
pas  interdite  pour  la  suite  de  la  délibération.  La  vota- 
tion  a  lieu  immédiatement,  sans  débat. 

Art.  63.  —  Si,  pendant  la  délibération,  un  député 
présente  une  motion  d^ordre,  la  délibération  princi- 
pale est  suspendue  jusqu'à  ce  que  le  Conseil  ait  statué 
sur  cette  motion  d'ordre. 

Art.  64.  —  Lorsqu'aucun  député  ne  demande  plus 
la  parole,  le  président  déclare  la  discussion  close. 

Après  la  clôture,  aucun  député  n'a  plus  le  droit  de 
demander  la  parole. 

Art.  65.  —  L'assemblée  peut  prononcer  la  clôture 
des  débats  si  les  deux  tiers   des  députés  présents  la 
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réclament  ;  toutefois,  la  clôture  ne  peut  avoir  lieu  tant 
qu'un  député  qui  a  formulé  une  proposition,  mais  ne 
Ta  pas  motivée,  n'a  pas  encore  parlé. 


B)  Rapports  des  commissions. 

Art.  66.  —  La  délibération  sur  un  projet  de  loi  ou 
d'arrêté  porte  d'abord  sur  l'entrée  en  matière. 

Art.  67.  —  Lorsqu'une  commission  est  unanime 
dans  ses  conclusions  et  les  motive  dans  un  rapport 
imprimé,  la  discussion  générale  est  ouverte  immédia- 
tement. 

Art.  68.  —  Pour  les  objets  qui  ne  donnent  lieu  à 
aucune  divergence  d'opinion  dans  la  commission^ 
celle-ci  peut  faire  un  rapport  sommaire. 

Pour  la  discussion  des  concessions  de  chemins  de 
fer,  le  rapport  peut  èlre  complèlement  supprimé  si  la 
commission  est  unanime  à  accepter  le  projet  du  Con- 
seil fédéral  el  s'il  nV  a  pasde  divergence  avec  le  Con- 
seil des  Etats.  En  pareil  cas,  le  président  du  Conseil 
donne  connaissance  à  l'assemblée  de  la  décision  de  la 
commission  et  ouvre  la  discussion  générale. 

Art.  69.  —  La  discussion  sur  l'entrée  en  matière 
close,  le  Conseil  décide  s'il  veut  entrer  en  matière  sur 
le  projet.  S'il  décide  d'entrer  en  matière,  il  est  pro- 
cédé il  la  discussion  des  articles. 

Art.  70.  —  Tout  député  a  le  droit  de  proposer  des 
modifications,  des  additions  ou  des  suppressions.  II 
les  reiiiet  par  écrit  au  président  ;  elles  sont  renvoyées 
à  la  coniniission,  si  celle-ci  le  demande. 

Art.  71.  —  La  discussion  des  articles  close,  tout 
député  a  le  droit  de  demander  que  Ton  revienne  sur 
certains  articles  (b'terminés;  il  peut  motiver  briève- 
ment sa  proposition;  une  contre-proposition  peut  de 
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même  être  motivée  brièvement  ;  le  Conseil  prononce 
sans  débat.  * 

Si  le  vote  est  affirmatif,  les  articles  sont  soumis  à  une 
nouvelle  discussion. 

Art,  72.  —  La  discussion  close,  leConseil  peut  ren- 
voyer le  projet  à  la  commission  pour  qu'il  soit  revu  et 
coordonné. 

Ce  renvoi  est  de  droit,  si  la  commission  le  demande. 

Pour  les  projets  de  lois  ou  d'arrêtés  d'une  portée 
générale,  l'article  8  de  la  loi  sur  les  rapports  entre  les 
conseils  fait  règle. 

Art.  73.  —  La  délibération  par  articles  terminée,  il 
est  procédé  à  une  votation  sur  l'ensemble  du  projet, 
puis,  quand  il  n'y  a  plus  de  divergences  et  que  la  rédac- 
tion est  définitive,  à  une  votation  finale. 


C)  Motions.         ' 

Art.  74.  — Lorsde  la  première  délibération  sur  une 
motion,  la  prise  en  considération  doit  seule  être  mise 
aux  voix.  Si  la  prise  en  considération  est  adoptée,  l'as- 
semblée décide  si  elle  veut  d'abord  renvoyer  la  motion 
au  préavis  du  Conseil  fédéral  ou  à  celui  d'une  commis- 
sion, ou  si  elle  veut  prendre  immédiatement  une  déci- 
sion définitive  sans  demander  de  préavis. 

Des  amendements  ne  peuvent  ôtreproposésqu'après 
que  le  Conseil  a  décidé  de  prononcer  lui-même  sans 
renvoi  préalable  auConseil  fédéral  ou  à  une  commission. 

Art.  75.  —  La  motion  peut  être  retirée  par  ses  signa- 
taires avant  ou  pendant  la  délibération.  Mais  si,  lorsque 
le  retrait  en  est  annoncé,  etle  est  reprise  par  d'autres 
députés,  elle  est  discutée  et  mise  aux  voix. 
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VII.  VotatloiM 


Art.  76.  —  Avantde  procédera  une  votation,  le  pré- 
sident résume  brièvement  les  propositions.  Il  soumet 
ensuite  au  Conseil  Tordre  dans  lequel  les  questions 
seront  mises  aux  voix. 

Si  une  réclamation  s'élève  contre  le  mode  de  vota- 
tion,  rassemblée  prononce  immédiatement. 

Art.  77.  —  Lessous-amendements  sontmisaux  voix 
avant  les  amendements,  et  les  amendements  avant  la 
proposition  principale. 

Lorsqu'il)^  a  plus  de  deux  propositions  principales^ 
elles  sont  mises  aux  voix  les  unes  après  les  autres,  et 
chaque  député  ne  peut  voler  que  pour  une  seule.  Si 
aucune  n'a  obtenu  la  majorité,  le  Conseil  décide  par  une 
nouvelle  votation  quelle  est,  des  deux  propositionsqui 
ont  obtenu  le  moins  de  voix,  celle  q^ui  doit  être  élimi- 
née. Le  vote  continue  de  la  même  manière  jusqu'à  ce 
querunedespropositionsobtiennela  majorité  absolue. 

Art.  78.  — L'adoption  d'un  sous-amenderiient  n'o- 
blige pas  à  voter  lamendemenl,  et  l'adoption  d'un 
amendement  n'oblige  pas  davantage  à  voter  la  proposi- 
tion principale. 

Art.  79.  —  Lorsqu'une  question  est  susceptible 
d'être  divisée^  chaque  membre  peut  en  demander  la 
division  pour  la  volation.  La  division  a  toujours  lieu 
pour  les  propositions  complexes. 

Art.  80.  —  Aucun  membre  ne  peut  être  tenu  de 
voler.  Pour  le  calcul  de  la  majorité,  le  nombre  des  vo- 
tants fait  règle. 

Art.  81.  —  Le  vole  a  lieu  par  assis  et  levé  ou  par 
appel  nominal. 

Art.  82.  —  Le  résultat  du  vote  par  assis  et  levé  est 
constaté  par  les  scrutateurs  ;  dans  la  règle,  le  vote  par 
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assis  et  levé  est  suivi d*une  contre-épreuve,  La  contre- 
épreuve  est  de  droit  dans  les,  votations  finales. 

S'il  y  a  des  doutes  sur  le  résultat  du  vote,  l'épreuve 
est  renouvelée. 

Art.  83.  —  Le  vole  par  appel  nominal  dpit  avoir 
lieu  chaque  fois  qu'il  est  demandé  par  3p  députés  au 
moins.  Le  président  peut  aussi  ordonner  de  son  chef  le 
vote  par  appel  nominal. 

Le  président  fixe  la  teneur  du  vote  ;  les  votants  répon- 
dent de  leur  place. 

Les  noms  des  votants  et  leur  vote  sont  inscrits  au 
procès-verbal. 

On  ne  doit  compter  comme  ayant  pris  part  au  vole 
que  les  députés  qui  ont  répondu  immédiatement  à 
rappel  de  leur  nom. 

Art.  84.  —  Le  président  ne  vole  pas. 

En  cas  de  partage  des  voix,  il  est  appelé  àdéparla» 
ger.  Il  peut  dans  ce  cas  motiver  son  vole  de  sa  place. 


VIII.  Elcetloiui. 

Art.  85.  —  Leséleclionsontlieuparécritetausct'u* 
lin  secret,  suivant  le  principe  de  la  majorité  absolue. 

L^élection  des  scrutateurs  et  des  commissions  a  lieu 
au  scrutin  de  liste. 

Pour  déterminer  le  chiffre  de  la  majorité  absolue,  on 
ne  tient  pas  compte  des  bulletins  blancs  ou  nuls. 

Art.  86.  —  Pour  chaque  tour  de  scrutin,  les  scru- 
tateurs distribuent  aux  députés  des  bulletins  de  vote 
ayant  une  couleur  cl  une  marque  particulières. 

Les  scrutateurs  constatent  le  nombre  des  bulletins 
distribués  et  celui  des  bulletins  rentrés,  elle  président 
en  donne  connaissance  au  Conseil.  Dès  que  celui-ci  est 
informé  du  nombre  des  bulletins  rentrés,  il  ne  peut  plus 
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en  être  accepté.  Si  le  nombre  des  bulletins  rentrés 
excède  celui  des  bulletins  distribués,  Popération  est 
nulle  et  est  recommencée. 

Art.  87.  —  Le  bureau  constate  le  résultat  de  l'élec- 
tion, puis  le  président  charge  le  chancelier  ou  son  rem- 
plaçant d'en  donner  connaissance  au  Conseil. 

Art.  88.  —  Les  deux  premiers  tours  de  scrutin  sont 
entièrement  libres.  Aux  tours  suivants,  le  candidat  ou 
les  candidats  qui  ontobtenu  le  moins  de  voix  sont  éli* 
.  minés.  Si  un  candidat  obtient  dans  un  tour  de  scrutin 
la  majorité  relative  et  que  tous  les  au  très  aient  le  même 
nombre  inférieur  de  voix,  une  votation  spéciale  décide 
lequel  de  ces  derniers  doit  être  éliminé  ;  dans  cette 
.  votation,  les  bulletins  désigneront  nominativement  le 
candidat  qui  cessera  d'être  en  élection. 

Art.  89.  —  [Identique  à  Fart.  70  du  Règlement  du 
Conseil  des  Etats']. 

Art.  90.  —  [Identique  à  Part.  71  dudit  Règlemenf]. 

Art.  91.  —•  [Identique à  Part,  'j 2  dudit  Règlement]. 


DIapottlilon  flnnle. 

Le  présent  règlement  remplace  celui  du  9  juillet 
i85o  ;  il  entre  immédiatement  en  vigueur. 
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B.  CANTONS 


/.  BERNE 


I.  Textes  constituyiomnels  : 

Constitution  pour  le  canton  de  Berne,  du  31  juillet  1846,  art.  25,  26, 
29  à  33,  99. 

II.    RÈGLEMENT   *. 

Règlement  du  Grand  Conseil  du  canton  de  Berne  (20  mai  1901). 


Moreau  et  Delpech,  ii.  37 


I.  TEXTES  COIVSTITUTIOIVIVEL.S 


CONSTITUTION  POUR  LE  CANTON  DE  BERNE, 
du  31  juillet  1846 

Art.  25.  —  [Les  membres  du  Grand  Conseil]  reçoi- 
vent, pour  leur  présence  aux  séances,  et  pour  leur 
transport  aux  sessions,  aller  et  retour,  une  indemnilé 
que  la  loi  déterminera  (D.  i*' avril  1875)]. 

Art.  26.  —  Le  Grand  Conseil  élit  dans  son  sein,  et 
chaque  fois  pour  une  année,  son  président,  lequel 
n'est  pas  rééligible  pour  Tannée  suivante.  —  Le  prési- 
dent du  Grand. Conseil  a  le  droit  de  prendre  en  tout 
temps  connaissance  des  actes  du  Conseil  exécutif.  —  II. 
reçoit  pour  les  fonctions  de  sa  charge  une  indemnité 
que  la  loi  déterminera. 

Art.  29.  —  Pour  les  délibérations  et  les  décisions 
du  Grand  (iOnseil,  la  présence  de  80  membres  au  moins 
est  nécessaire. 

Art.  3o.  —  Cha(|uc  projet  de  loi  doit,  avant  sa  dis- 
cussion définitive,  être  porté  à  temps  à  la  connais- 
sance du  peuple.  La  loi  déterminera  la  forme  de  cette 
publication. —  Tout  projet  d'une  loi  permanente  sera,, 
en  outre,  soumis  à  deux  débats  devant  le  Grand  Con- 
seil, et  cela  de  telle  sorte  qu'il  y  ait  un  intervalle  de 
trois  moisau  moins  entre  le  premieret  le  second  débat. 

Art.  3i.  —  Chaque  membre  du  Grand  Conseil  a  le 
droit  de  demander  par  écrit  la  mise  en  délibération 
d'une  alfaire.  —  Il  a  aussi  le  droit  de  demander,  au 
sein  du  Grand  Conseil,  des  renseignements  sur  tout 
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objet  relatif  à  l*administration  de  l*Elat.  —  Aucun 
membre  ne  peut  être  l'objet  de  recherches  judiciaires 
pour  ses  discours  dans  l'assemblée  du  Grand  Conseil, 
11  n'en  est  responsable  que  vis-à-vis  de  ce  corps.  — 
Aucun  membre  ne  peut,  pendant  lessessions,  être  arrêté 
ou  soumis  à  une  enquête  criminelle,  sauf  le  cas  de 
flagrant  délit,  qu'avec  l'autorisation  du  Grand  Conseil. 

Art.  32.  —  Les  séances  du  Grand  Conseil  sont 
publiques.  Elles  pourront,  par  exception,  et  quand  le 
bien  de  l'Etat  commande  le  secret  momentané  d'une 
discussion,  avoir  lieu  à  huis  clos,  en  suite  d'une  déci- 
sion préalable  de  l'assemblée.  —  Les  délibérations  du 
Grand  Conseil,  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses, 
Tétat  de  la  fortune,  ainsi  que  les  comptes  de  l'Etat, 
serontcommuniqués  au  peuple,  par  extraits  aussisubs-^ 
tantiels  que  possible. 

Art.  33.  —  Le  Grand  Conseil  s'assemble  réguliè- 
rement deux  fois  par  année.  Il  se  réunit  à  l'extraor- 
dinaire lorsque  son  président  ou  le  Conseil-exécutif  le 
trouve  nécessaire,  ou  quand  vingt  membres  en  font  ta 
demande  par  écrit.  —  La  convocation  aux  sessions  se 
fait  par  le  président.  —  Le  Grand  Conseil  s'ajourne 
ou  clôtses  sessions  suivant  qu'il  le  juge  à  propos. 

Art.  99.  —  Lors  de  leur  entrée  en  fonctions,  les 
membres  des  autorités  de  l'Etat...  prêtent  le  serment 
suivant:  «  Je  promets  et  je  jure  de  respecter  les  droits 
et  les  libertés  du  peuple  et  des  citoi/ens,  d' observer  stric- 
tement la  Constitution  et  les  lois  constitutionnelles  et  de 
remplir  fidèlement  et  consciencieusement  les  devoirs  de 
ma  charge,  —  Aussi  vrai  que  Dieu  ni  assiste,  sans  dol 
ni  fraude  t  » 


II.  REGLEMENT 


REGLEMENT   DU  GRAND  CONSEIL  DU  CANTON  DE   BERNE 

(20  mai  1901). 
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TITRE  PREMIER 


€>oii¥oeiiiloii  da  Grand  Oonnell 
et  opératloifts  eoiiatliiitivea. 


Art.  I.  Sessions  ordinaires.  —  Le  Grand  Conseil  se 
réunit  régulièrement  deux  fois  paf'an,  à  Berne: 

a.  Pour  une  session  de  printemps^  dans  l'année 
d'une  nouvelle  législature,  le  premier  lundi  de  juin,  et 
dans  les  autres  années,  le  troisième  lundi  de  mai  ; 

b.  Pour  une  session  d'automne,  le  troisième  lundi 
de  novembre. 

Sessions  extraordinaires.  —  Des  sessions  extraordinai- 
res ont  lieu  : 

rt.  Lorsqu'elles  sont  jugées  nécessaires,  soit  par  le 
président  du  Grand  Conseil,  soit  par  le  Conseil  exécu- 
tif, ou  lorsque  vingt  députés  demandent  par  écrit  la 
convocation  (art.  32,  Const.),  ou  lorsque  celle-ci  est 
décidée  parle  Grand  Conseil  lui-même  ; 

6.  Quatorze  jours  au  plus  tard  après  un  renouvelle- 
ment intégral  extraordinaire  du  Grand  Conseil,  en 
vertu  de  Tart,  22  de  la  Constitution  cantonale. 

Art.  2.  Convocation.  —  Le  Grand  Conseil  est  con- 
voqué :  \ 

a.  Par  le  Conseil  exécutif,  au  début  d'une  nouvelle 
législature  ou  pour  la  session  qui  suit  un  renouvelle- 
ment intégral  extraordinaire  du  Grand  Conseil  ; 

b.  Par  le  président  du  Grand  Conseil,  dans  tous  les 
autres  cas  (art.  32,  Const.).  Les  lettres  de  convocation 
seront  envoyées,  le  cas  d'urgence  réservé,  dix  jours  au 
moins  avant  celui  qui  a  été  fixé  pour  l'ouverture  de  la 
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session.  Elles  contiendront  Ténuméralion  des  objets  à 
traiter  el,  pour  les  sessions  ordinaires,  le  tableau  des 
autres  affaires  encore  pendantes  devant  le  Grand  Con- 
seil. Elles  seront  accompagnées  de  tous  les  projets 
imprimés  dont  le  Grand  Conseil  doit  s'occuper. 

Akt.  3.  Convocation  80U8  serment.  —  Le  Grand  Con- 
seil est  convoqué  sous  serment,  si  rassemblée  elle- 
même,  son  président  ou  le  Conseil-exécutif  Teslimc 
nécessaire. 

Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  prendre  des  décisions 
entraînant  une  diminution  du  capital  de  la  fortune 
publique  oa  de  décréter  des  emprunts,  les  membres 
du  Grand  Conseil  doivent  être  convoqués  sous  ser- 
ment. 

Art.  4*  Ck>mmenoement  et  durée  des  séaxtoes.  —  Le 
premier  jourde  la  session,  la  séance  commence  Âdeux 
heures  après  midi  ;  il  en  est  de  même  chaque  lundi. 
Les  autres  jours,  les  séances  ont  lieu,  dans  la  règle,  à 
neuf  heures  du  matin. 

Exceptionnellement,  le  Grand  Conseil  peut  décider 
d'avoir  aussi  des  séances  de  relevée  ou  du  soir. 

Dans  la  règle,  chaque  séance  dure  quatre  heures. 

Art.  5.  Obligation  d'assister  aux  séances.  — Les  dépu- 
tés ont  le  devoir  d'assister  régulièrement  aux  séances. 
En  cas  d'empêchement,  ils  doivent  communiquer  par 
écrit  au  président  les  motifs  de  leur  absence. 

Le  contrôle  s'exerce  par  l'appel  nominal  qui  a  lieu 
à  l'ouverture  de  chaque  séance. 

Art.  6.  Quorum.  —  Pour  la  validité  des  délibérations 
et  décisions  du  Grand  Conseil,  la  présence  de  la  majo- 
rité de  tous  ses  membres  est  nécessaire  (art.  28,Const.). 

Le  président  est  tenu  d'office,  en  cas  de  doute,  de 
s'assurer  par  un  renouvellement  de  l'appel  nominal  si 
l'assemblée  est  en  nombre  pour  délibérer.  Les  députés 
qui,  sans  avoir  justifié  leur  absence,  ne  sont  pas  pré- 
sents lors  du  renouvellement  de  l'appel  nominal  ou 
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lors  d'une  votation  faite  par  appel  nominal,  n'ont  pas 
<lroit  à  l'indemnité. 

ART.  7.  Constitiition  de  rassemblée.  —  Après  chaque 
renouvellement  intégral,  le  Grand  Conseil  procède  à 
■saconstitution.  Pendant  celle  opération,  ledoycn d'âge, 
•ou,  en  cas  de  refus  ou  d'empêchement,  le  membre  après 
lui  le  plus  âgé  de  l'assemblée,  occupe  le  fauteuil  prési- 
dentiel jusqu'à  Télection  du  président. 

Le  président  d'âge  désigne  des  scrutateurs  provi- 
soires. 

Art.  8.  —  Le  Conseil  exécutif  fait  un  rapport  sur 
Aes  élections.  Toutes  les  élections  contre  lesquellesdes 
appositions  n'ont  pas  été  formées  sont  validées. 

Ensuite,  le  Grand  Conseil  passe  à  l'élection  du 
bureau  (art.  11),  et  à  celle  de  la  commission  de  vérifi- 
-cation  des  pouvoirs  (art.  26),  qui  est  tenue  de  faire 
rapport  dans  le  plus  court  délai  possible  sur  les  élec- 
Cions  contestées. 

Les  membres  dont  Pélection  est  contestée  doivent 
s*abstenir  de  prendre  part  à  la  discussion  des  plaintes 
qui  les  concernent. 

Il  est  procédé  à  Tassermentation  (art.  iiS^Const.) 
•des  nouveaux  membres  du  Grand  Conseil  par  le  pré- 
sident de  rassemblée.  Le  serment  du  président  élu 
après  un  renouvellementintégral  est  reçu  par  l'un  des 
vice-présidents. 

Art.  9.  Tribune  du  public.  — Une  tribune  est  réservée 
au  public. 

Toute  marque  d'approbation  ou  d'improbation  est 
interdite  aux  personnes  placées  dans  la  tribune. Celles 
-qui  contreviennent  à  cette  défense  peu  vent  être  exclues 
sur  Tordre  du  président. 

S'il  y  a  trouble  ou  tumulte  dans  la  tribune,  le  pré- 
sident, après  une  exhortation  infructueuse^  iafait<éva- 
•cuer  et  fermer.  La  séance  est  suspendue  jusqu'à  ce 
•que  Tordre  soit  exécuté. 
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Art.  10.  Journalistes.  —  Il  sera  assigné  aux  corres- 
pondants de  journaux  des  places  pour  écrire  commo- 
dément dans  la  salle  des  séances.  En  cas  d'abus,  ces 
places  pourront  leur  être  enlevées  par  le  bureau  du 
Grand  Conseil. 

TITRE  II 

Du  bnreaii  du  Grand  Oonnell. 

ART.  II.  Composition  du  bureau  et  durée  de  ses  fonctions» 
—  Le  bureau  du  Grand  Conseil  se  compose  d'un  pré- 
sident, de  deux  vice-présidents  et  de  quatre  scruta- 
teurs. 

Il  est  élu,  à  chaque  session  ordinaire  de  printemps, 
pour  la  durée  d'un  an.  Le  bureau  nommé  après  un 
renouvellement  intégral  du  Grand  Conseil  entre  en 
fonctions  immédiatement  après  son  élection;  les  autres 
années,  la  durée  des  fonctions  du  bureau  commence 
au  i"juin. 

Le  président  n'est  pas  immédiatement  rééligible.  De 
même,  après  chaquerenouvellement  intégral  duGrand 
Conseil,  les  deux  plus  anciens  scrutateurs  ne  sont  pas 
rééligihles  pendant  un  an.  Lorsque  plus  de  deux  scru- 
tateurs ont  exercé  leurs  fonctions  pendant  une  égale 
durée,  le  sort  désigne  ceux  qui  ne  peuvent  être  réélus. 

Les  minorités  seront  équitablement  représentées, 
dans  le  bureau. 

Art.  12.  Président.  —  Le  président  a  le  devoir  de 
sauvegarder  les  droits  constitutionnels  et  les  attribu- 
tions du  Grand  Conseil,  et  de  veiller  à  l'observation  du 
règlement. 

11  ouvre  les  séances  et  dirige  les  débats  de  rassem- 
blée. 

Il  fixe  l'ordre  dans  lequel  les  objets  à  traiter  seront 
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mis  en  délibéralion,  sous  réserve  du  droit  de  Tassem* 
blée  de  modifier  Tordre  du  jour. 

Il  veille  au  maintien  de  l'ordre  et  prend  à  cet  égard 
les  mesures  commandées  par  les  circonstances  (art.  47). 

A  la  fin  dechaque  séance,  le  président  indique  Tordre 
du  jour  de  la  séance  suivante,  et  le  fait  afficher  dans 
Tantichambre  du  Grand  Conseil. 

11  signe  tous  les  actes  émanant  du  Grand  Conseil. 

Art.  i3.  —  Il  a  le  droit  de  prendre  en  tous  temps 
connaissance  des  délibérations  du  Conseil  exécutif 
(art.  25,  Const.). 

Art.  14.  Vice  présidents.  —  En  cas  d'empêchement 
du  président,  ses  fonctions  sont  exercées  par  les  vice- 
présidents,  d'après  Tordre  de  leur  élection. 

Art.  i5.  Scrutateurs.  — Les  scrutateurs  proclament^ 
à  chaque  votation,si  la  majorité  est  indubitable.  Lors- 
qu'elle ne  leur  paraît  pas  telle,  xm  lorsque  soit  le  prési- 
dent soil  un  membre  de  Tassemblée  le  demande,  les 
votants  doivent  être  comptés. 

Ce  dénombrement  a  lieu  de  la  manière  suivante  :  deux 
scrutateurs,  chacun  pour  une  division  distincte  de  la 
salle,  comptent  à  haute  voix  les  suffrages  sous  le  con- 
trôle des  deux  autres  scrutateurs. 

Les  scrutateurs  prennent  les  dispositions  nécessaires 
pour  les  volalions  au  scrutin  secret. 

Ils  pourvoient  à  Texécution  des  ordres  donnés  par 
le  président  pour  le  maintien  de  Tordre  et  de  la  tran- 
quillité. 

En  cas  d'empêchement  d'un  scrutateur,  le  président 
lui  désigne  immédiatement  un  remplaçant  et  soumet 
cette  nomination  à  l'approbation  de  Tassemblée. 

Pour  les  élections,  le  bureau  ^eul  être  renforcé  par 
le  nombre  nécessaire  de  scrutateurs  extraordinaires  ; 
ceux-ci  sont  nommés  par  le  Grand  Conseil,  sur  la  pro- 
position non  obligatoire  du  président. 

Art.   16.  —  Le  bureau  désigne  dans  une  séance  spé- 
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ciale,  à  laquelle  tousses  membres  présents  sont  tenus 
<l'assister,  les  membres  des  commissions  dont  la  nomi- 
nation lui  est  attribuée  par  le  Grand  Conseil. 

En  règ'le  générale,  les  séances  du  bureau  devront 
avoir  lieu  pendant  les  sessions  du  Grand  Conseil. 


TITRE  III 


9e  Im  Ch»aeellerle. 


Art.  1 7.  Registre  des  affaires.  —  La  Chancellerie  can- 
tonale soigne  les  affaires  de  chancellerie  du  Grand  Con- 
seil. 

Elle  tient  un  registre  de  toutes  les  affaires  soumises 
au  Grand  Conseil  et  de  toutes  les  pièces  qui  lui  sont 
adressées  ;  il  est  fait  mention  dans  ce  registre  de  Tauto- 
rité  au  préavis  de  laquelle  l'affaire  a  été  renvoyée,  ainsi 
que  de  la  décision  intervenue  définitivement.  Le  regis- 
tre doit  se  trouver  pendant  les  séances  à  la  disposition 
des  membres  du  Grand  Conseil. 

11  sera  distribué  aux  membres  du  Grand  Conseil,  lors 
de  chaque  session  de  printemps,  un  état  imprimé  des 
motions  prises  en  considération,  mais  non  encore 
liquidées. 

Art.  18  Secrétariat.  —  Le  chancelier  rédige  et  signe 
le  procos-verbal  des  séances,  et  il  remplit  les  fonctions 
de  secrétaire  du  bureau. 

Si  le  chancelier  est  empêché,  le  président  désigne, 
sous  réserve  de  la  ratification  de  l'assemblée,  un  secré- 
taire chargé  de  tenir  le  procès-verbal. 

Art.  19.  —  En  ce  qui  concerne  le  procès-verbal, 
on  observera  les  prescriptions  suivantes  : 

a.  Il  indiquera  qui  a  présidé  la  séance,  et  combien 
de  députés  étaients  présents  ; 
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6.  Il  mentionnera  les  objets  des  délibérations  avec 
toutes  les  propositions  mises  aux  voix,  les  décisions 
prises  sur  les  objets  et  propositions,  dans  toute  leur 
teneur,  et  le  nombre  des  suffrages  lorsqu'ils  ont  été 
comptés; 

c.  Les  projets  imprimés  ayant  servi  de  base  aux  déli- 
bérations, de  même  que  tous  les  arrêtés  du  Grand  Con- 
seil, seront  annexés  au  procès-verbal  ; 

d.  Le  procès-verbal  ne  sera  considéré  comme  vala- 
ble et  ne  sera  dûment  transcrit  qu'après  avoir  été 
approuvé. 

Il  ne  pourra  auparavant  en  être  fait  des  expéditions, 
ni  délivré  des  copies  ou  extraits. 

Art.  20.  —  Le  procès-verbal  est  vérifié  et  contre- 
sig'né  par  le  président  et  par  Tun  des  vice-présidents, 
ou  éventuellement  par  l'un  des  scrutateurs  ;  il  est 
déposé  sur  le  bureau,  pendant  la  séance  suivante,  afin 
<{ue  les  députés  puissent  en  prendre  connaissance  et, 
s^il  y  a  lieu,  formuler  leurs  observations.  Si  aucune 
rectification  n'est  demandée  avant  la  levée  de  cette 
séance,  le  procès-verbal  est  considéré  comme  tacite- 
ment approuvé. 

Lorsque  des  rectifications  sont  demandées,  le  prési- 
<lent  les  porte  à  la  connaissance  du  Grand  Conseil,  et 
l'approbation  du  procès-verbal  doit  avoir  lieu  par  déci- 
sion formelle  de  rassemblée. 

La  rectification  du  procès-verbal  peut  aussi  avoir 
lieu  en  ce  qui  concerne  la  rédaction  ou  les  erreursdans 
l'exposé,  mais  jamais  elle  ne  peut  modifier  une  déci- 
sion rendue  par  le  Grand  Conseil. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  d'une  session 
est  approuvé  parle  président  et  Tun  des  vice-prési- 
dents. 

Art.  21.  Traducteur.  —  Un  interprète  est  chargé  de 
traduire  toutes  les  propositions  et  Texposé  du  prési- 
dent concernant  l'ordre  des  votations  (art.  56),  ainsi 
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que  de  reproduire  la  substance  des  discours,  aussrsou- 
vent  que  la  demande  en  est  faite. 

Art.  22.  Publication  des  débats.  —  Les  débats  sont 
sténographiés  et  reproduits  dans  un  bulletin  des  séan- 
ces du  Grand  Conseil.  Ce  bulletin  publie  les  discours 
dans  la  langue  dans  laquelle  ils  ont  été  prononcés. 

On  portera  de  même  à  la  connaissance  du  public  : 

a.  Le  budget  des  receltes  et  dépenses,  Tétat  de  for- 
tune et  le  compte  de  TEtat,  sous  forme  d'extraits  aussi 
détaillés  que  possible  (art.  3i,  Const.)  ; 

6.  Tous  les  projets  de  lois  avant  la  seconde  lecture, 
sous  une  forme  qui  sera  chaque  fois  désignée  par  le 
Grand  Conseil  (art.  29,  Const.). 

En  outre,  on  publiera  en  français,  comme  supplé- 
ment à  la  Feuille  officielle  du  Jura,  un  compte-rendu 
sommaire  des  débats  du  Grand  Conseil  ;  ce  compte- 
rendu  contiendra  le  tableau  des  objets  à  traiter,  les 
noms  des  orateurs,  un  résumé  de  leurs  discours,  les 
propositions  et  les  résultats  des  votations. 

Art.  23.  Lecture  des  actes.  —  Tous  actes  quelcon- 
ques, propositions,  pétitions,  etc.,  qui  n'ont  pas  été 
distribués  imprimés,  doivent  être  lus,  s'il  en  est  fait 
la  demande.  Sont  exceptés  seulement  les  rapports  des 
commissions,  dans  le  cas  où  ils  sont  présentés  orale- 
ment par  les  rapporteur». 

AivT.  2/1.  Huissiers.  —  La  Chancellerie  cantonale 
pourvoira  à  la  nomination  des  huissiers  nécessaires 
pour  le  service  du  Grand  Conseil,  de  son  bureau  et  de 
ses  con) missions. 

TITRE  IV 

De«  eommiH^iioiiK. 

AuT.  'A,i.  Commissions  permanentes.  —  Après  sa  cons- 
titution conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  8et 
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réiection  du  Conseil  exécutif,  le  Grand  Conseil  nomme 
dans  son  sein,  et  pour  la  durée  de  la  législature,  les 
commissions  permanentes  suivantes  : 

a.  Une  commission  de  vérification  des  pouvoirs  ; 

6.  Une  commission  de  justice; 

c.  Une  commission  d'économie  publique. 

Ces  commissions  se  constituent  elles-mêmes.  Le 
membre  élu  avec  le  plus  de  voix  convoque  la  commis- 
sion pour  la  première  séance. 

Art.  26.  Commission  de  vérification  des  pouvoirs.  —  La 
commission  de  vérification  des  pouvoirs  se  compose 
de  cinq  membres. 

Elle  examine,  en  cas  d'opposition,  tous  les  procès- 
verbaux  et  dossiers  des  élections,  comme  aussi  le  rap- 
port du  Conseil  exécutif,  et  soumet  ses  propositions  à 
l'ïissemblée. 

Art.  27.  Commission  de  Justice. — La  commission  de 
justice  se  compose  de  sept  membres. 

Elle  préavise  sur  les  pétitions  et  les  plaintes  adres- 
sées au  Grand  Conseil,  examine  le  rapport  et  la  ges- 
tion de  la  Cour  suprême  et  du  procureur  général  et 
soumet  ses  propositionsà  l'assemblée.  LeGrand  Conseil 
peut  aussi  renvoyer  d'autres  affaires  de  justice  à  la 
commission. 

Art.  28.  Commission  d'économie  publique. —  La  com- 
mission d'économie  publique  se  compose  de  neuf 
membres. 

Elle  est  chargée  de  vérifier  le  compte  d'Etat,  le  bud- 
get, les  demandes  de  crédit  qui  n'y  sont  pas  prévues, 
les  propositions  d'emprunt,  le  rapport  sur  l'adminis- 
tration de  l'Etat  et  la  gestion  des  Directions  du  Con- 
seil exécutif,  et  de  présenter  là-dessus  des  rapports  au 
Grand  Conseil,  comme  aussi  notamment  sur  le  point 
de  savoir  si  les  crédits  votés  ont  reçu  un  emploi  con- 
forme et  n'ont  pas  été  dépassés. 

Si  elle  découvre  des  défectuosités  ou  des  abus  dans 
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radminislration,  elle  proposera  au  Grand  Conseil  les 
moyens  d*y  remédier. 

Aht.  29.  —  Aucun  membre  du  Grand  Conseil  ne 
peut,  pendant  plus  de  deux  lé^^islatures  successives, 
faire  partie  d'une  seule  et  même  commission  perma- 
nente. 

Akt.  3o.  Commissions  spéciales.  —  Le  grand  Conseil 
peul  toujours,  pour  Texamen  préalable  d'une  affaire, 
nommer  une  commission  spéciale. 

Le  président  fait  dési|^ner  par  l'assemblée,  dans  la 
première  séance  de  chaque  session,  les  objets  qui  doi» 
vent  être  renvoyés  à  l'examen  d'une  commission,  et  il 
la  consulte  également  sur  le  point  de  savoir  si  les 
membres  de  la  (^our  suprême  seront  invités  à  prendre 
part  à  des  délibérations.  Ces  questions  seront  aussi 
immédiatement  résolues  pour  toute  affaire  qui  arrive- 
rait ultérieurement. 

Si  le  (irand  Conseil  agrée  la  nomination  d'une  com- 
mission, il  décide  de  combien  de  membres  elle  se  com- 
posera. Le  bureau  désigne  ensuite  ces  membres,  à  moins 
que  l'assemblée  ne  s'en  réserve  formellement  la  nomi- 
nation. 

Lorsque  le  bureau  nomme  une  commission,  il  doit, 
aulim!  (jue  possible,  en  choisir  les  membres  parmi  les 
députés  (|ni  depuis  longtemps  n'ont  plus  fait  partie 
d'aucune  commission.  Aucun  député  ne  peut  faire  par- 
tie en  même  temps  de  plus  de  trois  commissions  spé- 
ciales. 

Le  bureau,  ou  l'assemblée  si  c'est  elle  qui  nomme, 
désigne  toujours  aussi  le  président  et  le  vice-président 
de  la  commission. 

Le  membre  nommé  président  convoque  la  commis- 
sion et  veille  à  ce  qu'elle  s'acquitte  à  temps  de  la  tâche 
qui  lui  incoml)e. 

Akt.  3i.  Droits  des  commissions  —  Les  commissions 
ont,  pour  la  discussion  de  leurs  propositions,  le  droit 
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de  prendre  connaissance  de  tous  les  procès-verbaux  et 
actes  du  Conseil  exécutif  et  de  sesDirections;  elles  peu* 
vent  de  même,  aussi  souvent  qu'elles  le  trouvent  dési- 
rable, inviter  les  membres  du  Conseil  exécutif  à  venir 
leur  donner  des  renseig^nements. 

Art.  32.  Obligation  d'accepter  une  nomination  comm» 
membre  d'une  commission.  —  Les  membres  du  GrandCon- 
seil  sont  tenus  d'accepter  leur  nomination  comme  mem-^ 
bres  des  commissions. 

Un  député  qui  fait  déjà  partie  de  deux  commissions 
peut  toutefois  refuser  une  nomination  comme  membre 
d^une  troisième. 

Art.  33.  Représentation  des  minorités.  —  Les  minori-^ 
tés  du  Grand  Conseil  devront  toujours  être  équitable- 
mentreprésentéesdanslescommissions(art.25,  dernier 
g^Const.). 

TITRE  V 

De  la  dltteuMsIoa. 

Art.  34<  Publicité  des  séances.  —  En  règle  g^énérale,. 
les  séances  du  Grand  Conseil  sont  publiques  (art.  3i^ 
Gonst.). 

Art.  35.  introduction  des  objets  à  traiter.  —  Le  Grand 
Conseil  traite  les  objets  qui  rentrent  dans  ses  attribu- 
tions : 

a.  En  suite  d'une  proposition  du  Conseil  exécutif  ou 
d*une  commission  du  Grand  Conseil; 

h.  En  suite  d'une  proposition  émanant  d'un  ou  de 
plusieurs  de  ses  membres. 

Art.  36.  Compte  d'Etat,  rapport  sur  Tadministration  de 
l'Etat  et  budiret.  —  Dans  la  session  ordinaire  de  prin- 
temps seront  discutés  le  compte  d'Etat  et  le  rapport  sur 
l'administration  de  l'Etat  pour  l'exercice  de  Tannée 
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'écoulée,  et  le  budget  pour  l'exercice  de  Tannée  sui- 
vante le  sera  dans  la  session  ordinaire  d'automne. 

Le  compte  d*Etat,  de  même  que  le  rapport  sur  Tadmi- 
nistration  de  l'Etat  et  le  projet  de  budget  du  Conseil 
exécutif,  doivent  toujours  être  envoyés  aux  députés 
assez  tôt  pour  qu'ils  puissent  les  soumettre  à  un  exa- 
men approfondi. 

Art.  37.  Lois  et  décrets.  —  La  délibération  sur  les 
projets  de  lois  et  de  décrets  a  lieu  sur  la^base  d'un  projet 
présenté  par  le  Conseil  exécutif,  et  amendé,  s'il  y  a  lieu, 
par  la  commission  nommée  par  le  Grand  Conseil  en 
vertu  de  l'article  3o.  Toutefois,  la  délibération  pourra 
aussi  s'engager  sur  un  projet  élaboré  par  la  commis- 
sion. 

Art.  38.  Conseil  exécutif .  —  Le  Conseil  exécutif  as- 
siste aux  séances  du  Grand  Conseil  et  fait  présenter  un 
rapport  sur  toutes  les  affaires  au  sujet  desquelles  il  est 
invité  à  donner  son  préavis.  Il  a  le  droit  de  présenter 
aussi  des  propositions. 

Ce  même  droit  appartient  également  à  chacun  de  ses 
membres. 

Le  Conseil  exécutif  doit  adresser  au  Grand  Conseil 
un  rapport  écrit  sur  tous  les  objets  qu'il  soumet  à  ses 
délibérations  et  sur  tous  ceux  que  le  Grand  Conseil  lui 
renvoie  pour  examen  ;  ce  rapport  peut  toutefois  être 
complété  oralement. 

Dans  les  opérations  électorales  et  dans  d'autres  cas, 
les  membres  du  Conseil  exécutif  se  retirent  aussi  sou- 
vent que  le  Grand  Conseil  l'exige  (art.  42,  Const.). 

Art.  3().  Cour  suprême.  —  Les  membres  de  la  Cour 
suprême  assistent  aux  séances  du  (irand  Conseil,  pour 
prendre  parla  ladiscussion  deslois, aussisouventqu'ils 
y  sont  invités  (art.  55,  Const.). 

Art.  4o.  Forme  de  la  discussion.  —  Le  président  ex- 
pose à  l'assemblée  l'objet  de  la  discussion  ;  puis  il  fait 
exposer  ou  lire  dansles  deux  langues,  pourautantqu*ils 
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n^ont  pas  été  imprimés  et  distribués,  les  rapports  con- 
cernant cet  objet. 

Chaque  membre  du  Conseil  exécutif  ou  de  la  com- 
mission a  le  droit  de  compléter  le  rapport,  ou,  s'il  ne 
l'approuve  pas,  de  développer  son  opinion. 

Lorsque  deux  autorités  (par  exemple,  le  Conseil  exé- 
cutif et  unecommission)  se  sont  préalablement  occupées 
d'un  objet,  celle  des  deux  qui  Ta  introduit  rapporte  d'a- 
bord,puis  vient  le  tour  de  celle  quia  été  appelée  à  préa- 
viser. 

Art.  4'-  Devoirs  des  orateurs.  —  Le  président  déclare 
ensuite  la  discussion  ouverte. 

Les  députés  parlent  debout,  de  leurs  places. 

En  s'adressant  à  l'assemblée,  ils  se  servent  de  la  for- 
mule :  «  Monsieur  le  Président  et  Messieurs  !  » 

Aucun  député  ne  doit  prendre  la  parole  avant  qu'elle 
lui  ait  été  accordée  par  le  président. 

Nul  ne  peut  parler  plus  de  deux  fois  sur  le  même 
objet. 

Les  rapporteurs  du  Conseil  exécutif  ou  des  commis- 
sions doivent  néanmoins  toujours  être  entendus,  lors- 
qu'ils ont  des  rectifications  à  présenter. 

Art.  42.  —  Les  orateurs  doivent  s'exprimer  avec 
clarté  et  précision,  sans  digressions  étrangères  au  sujet, 
en  termes  convenables,  ainsi  qu'avec  les  égards  dus 
aussi  bien  à  l'assemblée  qu'à  chacun  de  ses  membres, 
et  en  évitant  par  conséquent  les  insinuations  offen- 
santes. 

Art.  43.  Ordre  de  la  discussion.  —  Lorsque  la  discus- 
sion générale  est  ouverte,  le  président  inscrit  les  ora- 
teurs et  leur  accorde  la  parole  en  suivant  Tordre  dans 
lequel  elle  est  demandée.  Les  inscriptions  ne  peuvent 
avoir  lieu  qu'après  que  la  discussion  a  été  déclarée 
ouverte. 

Le   même  orateur  ne  peut  obtenir  lafparole    une 

Moreau  et  Delpech,  11.  38 
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seconde  fois  sur  un  même  olvfet,  tant  qu'un  membre  qui 
n'a  pas  encore  parlé  la  demande. 

Art.   44*  Le  préaident  prenant  part  à  la  dlBcussion.  — 
Lorsque  le  président  veut  parler  comme  membre  de 
rassemblée,  il  doit  demander  la  parole  au  vice-prési- 
dent, qui  en  informe  l'assemblée,  et  accorde  la  parole 
au  président  quand  vient  son  tour. 

Pendant  que  le  président  parle,  le  fauteuil  est  occupé 
par  le  vice-président. 

A  HT .  4^  •  Défense  de  lire  un  discours, et  rappel  à  la  question. 
—  La  lecture  de  discours  écrits  est  interdite. 

Le  présidenldoit  rappeler  à  la  question  Torateur  qui 
s'en  écarte  trop. 

Art.  46.  Propositions.  —  Le  membre  qui  fait  une  pro- 
position est  tenu  de  la  formuler  et,  si  le  président  le 
demande,  delà  lui  remettre  par  écrit. 

Les  propositions  qui  ne  sont  pas  directement  en 
rapport  avec  l'objet  en  délibération  sont  traitées 
comme  des  motions. 

Art.  47.  Rappel  à  l'ordre.  —  Lorsqu'un  orateur  viole 
les  convenances  parlenienlaires,  et  notamment  lors- 
qu'il se  permet  des  propos  blessants  pour  l'assemblée 
ou  des  membres  de  celle-ci,  le  président  est  tenu  de  le 
rappeler  à  Tordre,  soit  d'office,  soit  sur  décision  du 
Grand  Conseil. 

En  outre,  dans  des  cas  içraves,  ou  en  cas  de  deuxième 
rappel  à  l'ordre,  le  Grand  Conseil  a  le  droit  d'exclure 
Toraleur  de  la  séance. 

Art.  l\S,  Motion  d'ordre.  —  Si,  au  cours  de  la  dis- 
cussion, il  est  fait  une  motion  d'ordre  tendant  par 
exeniple  à  Tajournement  indéfini  ou  à  terme,  au  ren- 
voi à  une  commission,  etc.,  la  délibération  sur  l'objet 
principal  est  suspenduejusqu'à ce  qu'il  ait  été  voté  sur 
la  motion  d'ordre. 

Art.  49-  Clôture  de  la  discussion.  —  Lorsque  la  clô- 
ture de  la  discussion  est  proposée,  elle  doit  être  immé- 
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diatemeat  mise  aux  voix.  Si  la  clôture  est  prononcée, 
la  parole  n'est  plus  accordée  qu'aux  membres  qui  Pa- 
vaient demandée  avant  la  volation. 

Art.  5o.  Réouverture  de  la  discassion.  —  Quand  per- 
sonne ne  demande  plus  la  parole,  le  présidentdéclare 
la  discussion  close.  La  formuk  de  clôture  est  la  sui- 
vante :  «  La  discussion  est  close  ».  Une  fois  la  clôture 
prononcée,  la  parole  n'est  plus  accordée. 

Art.  5i.  —  Si  l'objet  mis  en  délibération  comprend 
plusieurs  articles,  il  est  loisible  au  président  et  à  cha- 
que membre  de  demander,  après  la  discussion  des 
articles,  qu'on  revienne  sur  l'un  ou  l'autre  de  ceux-ci: 
L'assemblée  prononce,  sans  débat,  sur  cette  proposi- 
tion. Si  elle  est  adoptée,  l'assemblée  délibère  de  nou- 
veau librement  sur  les  articles  auxquels  se  rapporte 
•sa  décision. 

Art.  52.  CommisBion  de  rédaction.  —  Les  projets  de 
loi  peuvent,  après  la  seconde  lecture,  être  renvoyés  à 
une  commission  spéciale  de  rédaction,  en  vue  d'une 
vérification  et  mise  au  point  du  texte. 


titke  VI 
Des  motions  et  den  Interpellations. 

Art.  53.  Motions.  — Chaque  membre  du  Grand  Con- 
seil a  le  droit  de  demander  par  écrit  qu'un  objet  soit 
mis  en  discussion  (art.  3o,  Const.). 

Toute  motion  doit  être  remise  au  président,  qui  en 
donne  lecture. 

Une  moUon  ne  peut  être  traitée  qu'après  être  restée 
déposée  sur  le  bureau  pendant  vingt-quatre  heures 
après  sa  communication  à  l'assembLée. 

Lorsqu'il  s'agit  de  motions  faites  à  l'occasion  de  la 
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discussion  du  budget,  du  compte  d'Etat  et  du  rapport 
sur  Tadministration  de  l'Etat,  elles  doivent,  dans  la 
règle,  être  traitées  à  la  fin  des  débats,  immédiatement 
avant  la  votation  finale. 

AaT.  54-  —  Lorsque  la  motion  est  mise  en  discus- 
sion, le  président  invite  d'abord  ^son  auteur,  ou  l'un 
de  ses  auteurs,  sMl  y  en  a  plusieurs,  à  en  développer 
les  motifs;  après  quoi  la  discussion  générale  est  ouverte. 
Après  la  clôture  du  débat,  l'assemblée  décide  si  elle 
veut  prendre  la  motion  ed  considération. 

En  cas  d^affirmative,  elle  la  renvoie,  si  elle  ne  veut 
pas  prendre  immédiatement  elle-même  une  décision 
sans  préavis,  soit  au  Conseil  exécutif  soit  à  une  com- 
mission. 

Art.  55.  interpeUations. — Chaque membredu  Grand 
Conseil  a  le  droit  de  demander  en  séance  des  renseigne- 
ments surtout  objet  relatif  à  l'administration  de  l'Etat 
(art.  3o,  Const.). 

L'interpellation  doit  être  remise  par  écrit  au  prési- 
dent, qui  en  donne  lecture  à  l'assemblée  et  la  transmet 
ensuite  au  Conseil  exécutif.  Le  président  du  Grand  Con- 
seil fixe  l'époque  où  elle  viendra  en  discussion.  Une 
interpellation,  à  moins  de  n'avoir  été  remise  qu^à  la 
dernière  séance,  doit  cependant  toujours  être  discutée 
au  cours  de  la  session. 

En  cas  d'urgence,  le  président  peut  permettre  à  Tin- 
terpellantd'adresseroralementsa  question.  Le  Conseil 
exécutif  peut,  ou  bien  y  répondre  immédiatement,  ou 
demander  que  sa  réponse  soit  mise  à  Tordre  du  jour 
d*une  séan(?e  subséquente.  Les  explications  données, 
le  débat  est  clos  et  il  n'y  a  ni  discussion  ni  votation. 
Toutefois,  l'interpellant  a  encore  le  droit  de  faire  une 
simple  déclaration  pour  dire  s'il  est  satisfait  de  la 
réponse  du  Conseil  exécutif,  ou  s'il  veut  transformer 
son  interpellation  en  motion. 
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TITRE  VU 

De  la  irototloo. 

Art.  56.  Position  de  la  question.  —  Avant  la  votation, 
le  président  soumet  à  {^assemblée  Tordre  dans  lequel 
les  questions  seront  mises  aux  voix. 

S'il  y  a  réclamation,  l'assemblée  décide. 

Art.  57.  Ordre  de  la  votation.  —  Les  sous-amende- 
mentssont  misaux  voix  avant  les  aifaendements  et  ceux- 
ci  avant  la  proposition  principale. 

S'il  y  a  plus  de  deux  propositions  principales  coor- 
données, elles  sont  mises  aux  voix  successivement,  et 
chaque  député  ne  peut  voterque  pour  une  de  ces  pro- 
positions. Lorsque  l'assemblée  a  voté  sur  toutes,  et 
qu'aucune  n'a  obtenu  la  majorité,  elle  vote  pour  savoir 
laquelle  des  deux  propositions  qui  ont  réuni  le  moins 
de  voix  doit  être  éliminée.  Il  est  ensuite  procédé  delà 
même  manière  avec  celles  qui  restent,  et  on  continue 
ainsi  jusqu'à  ce  qu'une  proposition  obtienne  la  majo- 
rité absolue. 

Lorsqu'il  s'agit  de  nombres,  le  plus  fort  ou  le  plus 
faible  est  d'abord  mis  aux  voix,  selon  que  l'un  ou  Tau- 
tre  est  proposé  par  l'autorité  préconsullative,  ou  se 
rapproche  le  plus  de  sa  proposition^ 

Art.  58.  Division.  — En  votant  un  sous-amendement, 
on  ne  s'oblige  pas  pour  autant  à  voter  l'amendement 
même,  et  l'acceptation  d'un  amendement  ne  suppose 
pas  non  plus  nécessairement  l'acceptation  de  la  propo* 
silion  principale. 

Lorsqu'une  question  est  divisible,  la  division  est  de 
droit  dès  qu'elle  est  demandée  par  un  membre.  Dans 
les  questions  complexes,  elle  doit  toujours  avoir  lieu. 

Nul  ne  peut  être  astreint  à  voter. 

Art.  59.  Modes  de  Toter.  —  La  votation  a  lieu  par 
assis  et  levé. 
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Il  est  procëdé  à  la  coiilre-épreuve,  si  elle  est  deman- 
dée. 

La  rotation  a  lieu  par  appel  nominal,  lorsque  la 
demande  en  est  appuyée  par  vingt  membres  au  moins. 
Les  noms  des  votants  sont  alors  inscrits  au  procès- 
verbal. 

Quand  il  s*agit  de  se  prononcer  sur  des  demandes 
en  naturalisation  et  des  recours  en  grâce  au  sujet  des- 
quels il  existe  des  propositions  divergentes,  le  vote  doit 
avoir  lieu  au  scrutin  secret. 

Art.  6o.  Majorité  absolue  et  majorité  defs  deux  tiefrs.  — 
Pour  la  validité  des  décisions  du  Grand  Conseil,  il  faut: 

a.  Une  majorité  des  deux  tiers  des  votants  pour  Icl 
votation  finale,  aussi  bien  en  première  qu'en  seconde 
lecture,  sur  tout  projet  concernant  une  révision  par- 
tielle de  la  (Jonslituiion  (art.  102,  2''§:,  Const.); 

De  môme,  lorsqu*il  s'agit  d*accorder  la  naturalisa- 
tion (Loi  de  i8f6,  sur  la  police  des  étrangers,  art.  79)  ; 

6.  La  majorité  de  tous  les  membres  du  Grand  Coa- 
scil,  lorsi^ril  s^agit  de  décisions  concernant  la  diminu- 
tion de  la  fortune  de  PEtat  (art.  26,  n°  ro,  Const.)  et 
concernant  des  emprunts  à  contracter  (art.  27  de  la  loi 
du  3i  juillet  1872J. 

Dans  tous  les  autres  cas,  il  suffit  de  la  majorité  des 
votants. 

Art.  Ci.  Vote  du  président.  —  Dans  les  votations  par 
assis  et  levé  et  à  la  simple  majorité.  Le  président  ne 
vole  que  s'il  y  a  partage.  Il  peut  alors  motiver  son  vote^ 
sans  (|uitter  le  fauteuil. 

TITRE  vni 
UeM  éleetloim. 

Art.  62.  Mode  de  procéder.  —  Les  élections  se  font  au 
scrutin  secret,  au  moyen  de  bulletins  distribués  parles 
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iscnitateurs.  Les^  décisions  qui  onl  le  caractère  d'un 
choix  peuvent,  de  niétne,  élre  soumises  à  un  vote  au 
scnilin  secret. 

Les  bulletins  sont  recueillis  par  les  huissiersou  par 
les  scrutateurs,  puis  comptés  par  ceux-ci.  Si  leumom- 
bre  excède  celui  des  bulletins  distribués^  le  scrutin  est 
nul  et  doit  être  recorameocé  ;  si  leur  nombre  est  ég'al 
ou  inférieur  à  celui  d€S  bulletins  distribués,  le  scrutin 
est  valable. 

Art.  63.  Dépouillement.  — Les  prescriptions  suivan- 
tes sont  applicables  pour  le  dépouillement  du  scrutin  : 

a.  Les  bulletins  portant  des  désignations  si  défec- 
tueuses qu'il  n'est  pas  possible  de  savoir  au  juste  pour 
qui  on  a  voté,  sont  nuls  en  ce  qui  concerne  les  noms 
écrits  d'une  manière  indistincte; 

6.  Les  bulletins  portant  des  désignations  générales, 
telles  que  «  Lesanciens  »,  «Les  titulaires  actuels»,  etc. 
sont  valables  ; 

c.  S'il  y  a  sur  un  bulletin  plus  de  noms  que  de  per- 
sonnes à  élire,  les  derniers  noms  qui  s'y  trouvent  de 
4rop  ne  sont  pas  comptés  ; 

d.  Si  un  bulletin  porte  plusieurs  fois  le  même  nom 
pour  la  même  place,  ce  nom  n'est  compté  qu'une  fois  ; 

e.  Les  bulletins  contenant  moins  de  noms  qu'il  n'y 
ude  personnes  à  élire  sont  quand  même  valables. 

Art.  64-  —  Celui  qui  a  réuni  la  majorité  absolue 
-est  élu.  La  majorité  absolue  est  calculée  sur  le  nombre 
<les  bulletins  valables  rentrés.  Les  bulletins  blancs 
n'entrent  pas  en  ligne  de  compte. 

Si  le  nombre  des  candidats  ayant  obtenu  la  majorité 
■absolue  dépassait  celui  des  nominations  à  faire,  la  pré- 
férence sera  réglée  par  le  nombre  des  suffrages. 

Si  deux  ou  plusieurs  personnes  qui,  pour  une  des 
raisons  prévues  par  la  loi,  s'excluent  mutuellement  de 
Télection  ont  été  nommées,  etqu*ensuite  ellesne  vcuil- 
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leni  pas  s'entendre  pour  écarter  la  difficulté^  celle  qui 
a  obtenu  le  plus  de  voix  est  proclamée  élue. 

Si  le  premier  tour  de  scrutin  ne  donne  aucun  résul- 
taty  ou  ne  donne  qu'un  résultat  incomplet,  il  ne  reste, 
pour  les  tours  suivants^  en  élection,  dans  l'ordre  des. 
voix  obtenues,  qu'un  nombre  de  noms  au  plus  double 
de  celui  des  places  à  pourvoir. 

S'il  y  a  égalité  de  suffrages  entre  deux  ou  plusieurs 
candidats,  le  président  fait  décider  de  l'élection  par  le 
sort. 

f  Art.  65*  Validité  des  élections  non  contestées  en  temps 
utile.  —  Dès  qu'il  a  été  procédé  à  l'assermentation  d*un 
élu,  ou  que  la  séance  a  été  levée,  ou  qu'il  a  été  procédé 
à  une  autre  élection,  ou  passé  à  une  autre  affaire,  la 
validité  d'une  élection  ne  peut  plus  être  contestée  pour 
vice  de  forme. 

Les  bulletins  rentrés  doivent  être  détruits  immédia- 
tement après  la  séance. 

Art.  66.  Ck>mmunication  du  résultat.  —  Le  président 
communique  à  l'assemblée  le  résultat  de  chaque  opé- 
ration électorale. 

TITRE  IX 

De«  plaintes  eontre  les  arrêtés  du  Grand  €)onseil. 

• 

Art.  67.  Plaintes. — LeConseilexéculif  est,  en  règle 
générale, chargé  de  la  rédaction  des  réponses  aux  plain- 
tes portées  conlre  les  arrêtés  du  Grand  Conseil.  Il  est 
toutefois  loisible  au  Grand  Conseil  de  prendre,  le  cas 
échéant,  une  autre  décision  à  cet  égard. 

titre  X 
Des  Indemnltéfi. 

Art.  68.  Indemnités  de  présence  et  de  route.  —  Les 
membres  du  Grand  Conseil  reçoivent  une  indemnité  de 
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présence  de  sept  francs  par  séance  lorsqu'il  n'y  a 
qu'une  séance  par  jour,  et  de  cinq  francs  lorsqu'il  y  a 
deux  séances".  Les  députés  résidant  à  plus  de  cinq  kilo- 
mètres de  la  capitale,  qui  assistent  aux  séances  du 
samedi  et  du  lundi  suivant,  touchent  aussi  Tindemnité 
pour'le  dimanche. 

Il  est  alloué  aux  députés  une  indemnité  de  route  de 
trente  centimes  par  kilomètre,  aller  et  retour  compris, 
pourletrajet  qui  ne  peut  se  faire  avec  le  chemin  de  fer. 
Les  députés  qui  ne  résident  pas  à  plus  de  cinq  kilomè- 
tres de  la  capitale  n'ont  droit  à  aucune  indemnité  de 
route. 

Le  député  qui  a  assisté  aux  séances  pendant  plus  de 
six  jours  dans  la  même  Cession  reçoit  double  indem- 
nité de  route. 

Art.  69.  Contrôle. — N'ont  droite  l'indemnité  de  pré- 
sence que  les  députés  qui  répondent  à  l'appel,  ou  qui 
arrivent  dans  l'espace  d'une  heure  après  Tou verture  de 
la  séance  et  s'annoncent  au  bureau. 

Les  scrutateurs  sont  tenus  d'arrêter  définitivement^ 
une  heure  après  l'ouverture  de  la  séance,  les  feuilles  de 
présence  servant  à  établir  le  compte  des  indemnités 
ducs  à  chacun  des  membres. 

Art.  70.  Indemnités  des  membres  des  commissions.  — 
Ontdroit  aux  mêmes  indemnités  de  présence  et  de  route 
que  les  députés  qui  assistent  aux  séances,  les  membres 
qui,  en  dehors  des  sessions,  assistent  aux  réunions  des 
commissions.  Pourles  travaux  spéciaux  qui  ont  été  con- 
fiés à  l'un  ou  l'autre  de  ses  membres,  la  commission  fixe 
le  chiffre  de  l'indemnité. 

Art.  71.  Indemnité  du  président.  —  Le  président  du 
Grand  Conseil,  ou  en  cas  d'empêchement  son  rempla- 
çant, reçoit  pour  chaque  journéede  séance  une  indem- 
nité de  vingt  francs,  son  indemnité  de  député  comprise. 

Art.  72.  Indemnité  des  scrutateurs.  —  Chaque  scruta* 
teur,  ouson  remplaçant,  reçoit  par  journée  de  présence 
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une  indemnité  de  douze  francs,  son  indemnité-dedépulé 
comprise. 

TITRE  XI 

Dispositions  flnalrs. 

Art.  73.  —  Le  présent  règ^lement  entrera  en  vig^ueur 
le  I*' juin  igor  et  sera  inséré  au  Bulletin-  des  lois.  Il 
abro^  toutes  dispositions  contraires,  et  notamment  le 
règlement  du  Grand  Conseil  du  7  mars  1894. 


2.  FRIBOURG 


I.  Tbxtes  coNSTiTcmoifrfELS  : 

Coastitution,  du  2i  mai  1^7,  art.  41,  4i  à  44,  48. 

II.    RÊOLBHEaT  : 

Rè^lemeot  du  Grand  Conseil,  du  23  mai  1872. 


V    ■ 


I.  TEXTtiS  CONSTITUTIONNELS 


CONSTITUTION  DU  U  MAI  i857 

ART.  4i*  —  L^  Grand  Conseil  nomme  pour  une 
année  son  président,  lequel  n'est  pas  rééligible  pour 
l'année  suivante. 

Les  membres  du  pouvoir  exécutif  ne  peuvent  être 
promus  à  cette  charge. 

Art.  43.  —  Le  Grand  Conseil  se  réunit  de  plein 
droit  le  i*'' mardi  de  mai  et  le  2®  mardi  de  novembre. 

Il  est  convoqué  extraordinairement  : 

a)  Chaque  fois  que  son  président  le  juge  nécessaire; 

6)  A  la  demande  du  pouvoir  exécutif; 

c)  Lorsque  vingt  membres  du  Grand  Conseil  le 
demandent  par  une  requête  motivée,  signée  et  remise 
au  président. 

La  convocation  extraordinaire  du  Grand  Conseil  se 
fait  par  son  président  avec  indication  des  objets  à 
traiter. 

Art.  43.  —  Le  Grand  Conseil  ne  peut  délibérer 
qu'autant  que  les  députés  présents  forment  la  majo» 
rite  absolue  du  nombre  total  de  ses  membres. 

Art.  44-  —  Les  séances  du  Grand  Conseil  sont 
publiques;  toutefois  elles  pourront,  par  exception, 
avoir  lieu  àhuisclos,  en  suited'unedécision préalable.^ 

Art.  48.  —  Les  députés,  sauf  les  exceptions  déter- 
minées par  la  loi,  reçoivent  une  indemnité. 


II 


RÈGLEMENT  DU  GRAND  CONSEIL  (i), 
du  25  mai  1872. 


SOMMAIRE 


TiTRB  I.  —  Constitation  da  Grand  Conseil  {art,  i-7). 
Titre  IL  —  Bareaa  et  commissions  du  Grand  Conseil. 

Sectioa    I.   —  (2)  (art.  8-23). 

Section  II.  ^  De  la  présidence  (art.  24-29). 

Section  III.  —  Des  scrutateurs  (art.  30-31). 

Section  IV.  —  Secrétariat  du  Grand  Conseil  (art.  32-40). 

Section  V.  —  Des  huissiers  (af^t.  41). 
TiTAs  III.  —  Délibérations  da  Grand  Conseil, 

Section     I.    —  Des  sessions  (art.  42*46). 

Section    II.    —  Des  séances  (àrl.  47-59). 

Section   III.   —  Des  objets  de  la  délibération  et  du  mode  de  délibé- 
rer (art.  60-74). 

Section  IV.  —  Des  rotations  (art.  75-86). 

Section   V.    —  Des  propositions  (art.  87*92). 

Section  VI.   —  Des  élections  (art.  93  100). 

Section  VII.  —  Des  récusations  (art.  101-107). 

Section  VIII.  —  Ordre  à  observer  dans  les  séances  (art.  108-115). 
TiTRB  IV.  —  Dispositions  transitoires  (art.  116-117). 


(1)  RÈGLEMENT  DU  GRiiifD  CoMSSiL,  du  25  mai  1872.  —  Fribourg,  Fra- 
f^nière,  1872. 

(2)  Celle  section  n'a  point  de  titre  dans  l'édition  officielle  citée  à  la 
note  précédente  et  utilisée  dans  le  présent  Recueil  {Note  des  traduc- 
teurs). 


TITRE  PREMIER 

Art.  I.  —  Après  chaque  renouvellement  intégral 
du  Grand  Conseil,  celui-ci  est  convoqué  par  le  Conseil 
d'Elat,  dans  un  terme  qui  ne  peut  excéder  un  mois 
depuis  le  jour  de  la  première  réunion  des  assemblées 
électorales,  afin  de  procéder  à  sa  constitution. 

Le  Grand  Conseil,  jusqu'à  sa  constitution  définitive, 
est  présidé  par  le  doyen  d'âge,  qui  forme  le  bureau  pro- 
visoire de  quatre  scrutateurs. 

Abt.  2.  —  Le  Grand  Conseil  prononce  «ur  la  vali- 
dité des  élections  des  députés,  à  la  suite  du  rapport  du 
Conseil  d'Etat  et  de  la  commission  établie  à  cet  efiFet. 

Art.  3.  —  Après  un  renouvellement  intégral  du 
Grand  Conseil,  tous  les  citoyens  élus  députés,  que  les 
élections  soient  contestées  ou  non,  ont  le  droit  de  pren- 
dre part  à  la  vérification  des  pouvoirs  et  à  la  nomina- 
tion de  la  commission  chargée  de  Texamen  préalable 
de  ces  pouvoirs  et,  cas  échéant,  des  réclamations;  ils 
sont  néanmoins  tenus  de  se  retirer  avec  leurs  parents 
lors  de  la  discussion  des  réclamations  qui  les  concer- 
nent personnellement.  Si  leur  élection  est  annulée,  ils 
s'abstiennentde  toute  participation  ultérieure  aux  déli- 
bérations. 

On  procède  à  la  vérification  des  pouvoirs  dans  Pordre 
légal  des  cercles. 

Art.  4-  —  LeGrand  Conseil  nomme,  à  la  majorité 
îfbsolue  des  suffrages,  une  commission  de  sept  mem- 
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bres,  chargée  spécialement  de  Texamen  de  toutes  les 
pièces  du  dossier  électoral. 

Sont  incompatibles  avec  les  fonctio'ns  de  membre  de 
la  commission  la  charge  de  conseiller  d'Etat  et  celle 
des  préfets  qui  ont  informé.  La  commission  prépare 
son  rapport,  si  possible,  pour  le  lendemain. 

Si  un  supplément  d'enquête  lui  paraît  nécessaire,  le 
Grand  Conseil  en  décide. 

Abt.  5.  —  La  vérification  des  pouvoirs  étant  termi- 
née, le  (irand  Conseil,  sous  réserve  toutefois  que  les 
élections  validées  forment  la  majorité  des  députés,  pro- 
cède à  la  nomination  de  son  bureau  définitif. 

Art.  6.  —  Le  Grand  Conseil,  ainsi  constitué,  se  rend 
le  lendemain,  en  cortège,  du  local  des  séances  à  laCol- 
légiale  de  Saint-Nicolas,  pour  assister  à  un  office 
solennel. 

Les  membres  des  deux  confessions  se  réunissent 
ensuite  à  la  salle  des  séances  pour  la  prestation  du  ser- 
ment constitutionnel. 

Les  députés  élus  par  suite  de  vacances  accidentelles 
ne  sont  admis  à  prêter  serment  qu'après  la  validation 
de  leur  élection,  conformément  aux  articles  ci-dessus 
mentionnés. 

Art.  7.  —  La  formule  du  serment  est  la  suivante  : 

«  En  présence  du  Dieu  Tout- Puissant^  je  jure  d  ob- 
server et  de  maintenir  fidèlement  la  Constitution  et  les 
lois  de  FEtat,  de  respecter  les  lois  et  les  libertés  du  peu- 
ple et  des  citoyens,  et  de  remplir  fidèlement  et  conscien- 
cieusement les  devoirs  de  mon  mandat,  aussi  vrai  que 
Dieu  m'assiste  !  ». 

Le  président  prête  d'abord  serment  entre  les  mains 
du  vice-président  ;  chaque  député  répond  ensuite  à 
rappel  nominal  :  «Je  le  jure  »• 
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TITRE  II 


Bureaa  ei  «•mmlMitoHUi  du  Grand  Oanseil, 


SECTION  I 

Art.  8.  —  Le  Grand  Conseil  nomme  pour  une  année 
ison  président,  lequel  n*est  pas  rééligible  pour  Tannée 
suivante. 

Les  membres  du  pouvoir  exécutif  ne  peuvent  être 
promus  à  cette  charge. 

Art.  9.  —  Le  Grand  Conseil  nomme  pareillement 
pour  une  année  son  i*'  et  son^s*  vice  présidents  char- 
gés de  remplacer  le  président  en  cas  d'absence,  d'em- 
pêchement ou  de  récusation. 

Art.  10.  —  Le  bureau  est  complété  par  l'élection  de 
<]uatre  scrutateurs  élus  pour  une  année. 

Art.  II.  —  Les  fonctions  du  secrétariat  sont  rem- 
plies par  le  chancelier  d*Etat  ou,  en  cas  d'empêche- 
ment grave  de  celui-ci,  par  le  vice-chancelier. 

Afin  de  Taider  dans  son  travail,  le  Grand  Conseillai 
adjoint  un  second  secrétaire,  qui  est  assermenté  par 
ce  Corps.  Le  chancelier  signe  les  expéditions  du  Grand 
Conseil  en  qualité  de  i"  secrétaire,  son  adjoint  en  qua- 
lité de  2*  secrétaire. 

Art.  12.  —  Le  GrandConseil  nomme,  dans  son  sein, 
à  la  majorité  absolue,  trois  commissions  permanentes, 
savoir: 

a)  Commission  d'économie  publique  ; 

b)  Commission  des  grâces  ; 

c)  Commission  des  pétitions. 

Chaque  commission  nomme  ses  rapporteurs. 
Art.   c3.  —  Ces  trois  commissions  sont  composées 
chacune  de  cinq  membres,  élus  par  le  Grand  Conseil 
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à  la  fin  de  la  session  de  novembre,  pour  l'exercice  de 
Tannée  suivante.  —  Les  membres  du  Conseil  d'Etat  et 
les  comptables  de  TEtat  ne  peuvent  point  faire  partie 
de  la  commission  d*économie  publique. 

Art.  i4.  —  Les  devoirs  de  la  Commission  d^écono- 
mie  publique  consistent  : 

a)  A  examiner  et  à  discuter  les  budgets  de  l'Etat  et 
<le  ses  diverses  administrations,  avant  leur  présenta- 
tion au  Grand  Conseil  ; 

b)  A  vérifier  les  comptes  de  l'Etat  et  de  ses  diverses 
administrations,  ainsi  que  les  comptes  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat,  à  rédiger  avant  leur  passation  un  rapport 
fidèle,  tant  sur  leur  intégralité  et  leur  exactitude  que 
sur  la  question  de  savoir  si  les  fonds  alloués  par  le 
budget  ont  reçu  leur  destination  ; 

c)  A  examiner  et  à  discuter  le  compte-rendu  de 
TEtat  et  les  rapports  de  gestion  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat; 

d)  A  préaviser  sur  les  acquisitions  ou  ventes  des  do- 
maines de  l'Etat. 

Les  membres  de  cette  commission  se  répartissent 
l'examen  de  l'administration  de  chaque  Direction 
avant  de  se  réunir  pour  Texamen  général  du  compte- 
rendu. 

Ce  travail  doit  se  faire  dans  l'intervalle  des  sessions 
de  mai  et  de  novembre  ;  le  rapport  de  la  commission 
est  communiqué  au  Conseil  d'Etat.  Celui-ci  doit  lui 
transmettre  ses  contr'observations  dans  le  délai  fixé 
par  elle,  afin  que  le  Grand  Conseil  puisse,  dans  la  ses- 
sion ordinaire  suivante,  discuter  les  matières. 

Art.  i5.  —  Le  compte-rendu,  le  rapport  de  la  com- 
mission et  les  observations  du  Conseil  d'Etat  demeu- 
rent déposés  sur  le  bureau  du  Grand  Conseil,  au  moins 
quatre  jours  avant  la  délibération. 

Art.   i6.  —  Le  Grand  Conseil  délibère  sur  chaque 

Moreau  et  Delpecb,  ii.  39 
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objet  du  rapport  sëpapëment,  et  ses  décisions  sont 
transmises  au  Conseil  d*Ëtat. 

Art.  17.  —  La  Commission  des  grâces  est  chars^e  de 
préaviser  sur  toutes  les  demandes  en  g[3>âce  présentées 
au  Grand  Conseil  et  sur  leur  admissibilité. 

Art.  18.  —  Toutes  les  adresses,  pétitions  ou  plain* 
tes  des  autorités,  des  particuliers,  des  communes  ou 
des  corporations  reconnues  par  l'Etat,  soumises  au 
Grand  Conseil,  sont  renvoyées  à  la  Commission  des 
pétitions^  pour  examen  préalable  et  rapport  an  Grand- 
Conseil,  conformément  au  décret  du  23  mai  1.849  sur  la* 
matière. 

Art.  19.  —  Le  Grand  Conseil  peut  renvoyer  tout 
objet  compris  dans  la  sphèredeses  attributions  à  Texa- 
men  et  à  la  discussion  préalable  d'une  commission 
extraordinaire^  nommée  à  cet  effet,  et  qui  est  dissoute- 
par  le  fait  de  raccomplissement  de  sa  mission. 

Art.  20.  —  La  proposition  de  nommer  une  com- 
mission extraordinaire  étant  adoptée,  celle-ci  est 
nommée  par  le  président  et  les  scrutateurs. 

Si,  toutefois,  une  commission  doit  s'occuper  de  ques* 
lions  constitutionnel  les  ou  de  lois  d'une  nature  générale 
et  importante,  ou  si  rassemblée  le  décide,  le  Grand 
Conseil  la  nomme  lui-même  [)ar  bulletin  de  liste,  à  la 
majorité  absolue  des  suffrages,  après  avoir  déterminé 
le  nombre  des  membres. 

Art.  21.  —  Le  membre  élu  avec  le  plus  de  suffra- 
ges est  président  des  commissions  du  Grand  Conseil. 
En  cas  d'égalité  de  suffrages,  le  sort  en  décide. 

Art.  22.  —  Si  le  membre  du  Conseil  d'Etat,  chargé 
de  rapporter  sur  le  projet,  n'est  pas  membre  de  la  com- 
mission permanente  ou  extraordinaire  nommée  parle 
(îrand  Conseil,    il  sera  convoqué  à  ses  délibérations. 

Art.  23.  —  Les  membres  du  pouvoir  exécutif  qui 
ne  sont  pas  députés  au  Grand  Conseil  o«t  voix  consul- 
tative dans  le  sein  de  rassemblée,  ainsi  que  le  droit 
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de  faire  des  propositions  surles  objets  en  délibération. 
Ils  assistent  aux  séances. 


SECTION  IL    —    DE  LA  PUKSIDENGE 

Art.  24.  —  Le  président  veille  à  lastricJe  exécution 
du  règlement,  et  à  ce  que  l'ordre  et  la  bienséance 
régnent  dans  l'assemblée. 

Art.  25.  —  II' ouvre  toutes  les  lettres  adressées  au 
Grand  Conseil  et  en  donneconnaissance  séance  tenante 
aU;  au  pltiâ  tardvdan»  la  première  séance  qui  suitteur 
réception.  ' 

Art.  26.  —  Le  président  fixe  Tordre  dajis  lequel  les 
affiaires  doivent  être  traitées  ;  cependant,  rassemblée 
peul  modifier  Tordre  indiq.Be, par  son  président. 

A  la  fin  de  chaque:  séance,,  il  indique  Tordre  du  jour   , 
ide  la  séance  suintante  et  le  fait  afficher  dans  la  salle. 

Les  propositions  et  les  préavis  avec  les  pièces^  opxi 
s'y  rapportent  doivent,  dans  la  règle,  être  déposés  sur 
le  bureau  24  Heures  au  moins  avant  la  délibération:, 
pour  que  les  membres  puissent  en  prendre  connais- 
sance. 

Art.  27.  —  I^e  président  peul  émettre  son  opinion 
sur  un  objetendélibératiou, comme  tout  autre  député; 
mais,  pendant  qu'il  parle,  la  présidence  est  dévolue  à 
son  remplaçant.  Lorsqu'il  y  a  égalité  de  suffrages,  sa 
voix  décide.  Dans  les  élections,  il  vote  ainsi  que  cha- 
que membre. 

Art.  28.  —  Il  porte  la  parole  au  nom  du  Grand  Con- 
seil ;  il  sîg'ne  tous  les  actes  publics  de  cetle  autorité  et 
y  appose,  s'il  y  a  lieu,  le  sceau  de  TEtat,  dont  le  chan- 
■celier  a  la  garde. 

Il  a  Tinspection  du  bureau,  veille  à  Texactitude  des 
expéditions  et  à  la  bonne  tenue  du  protocole. 
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AU  commencement  de  chaque  session,  il  procède, 
accompagné  des  quatre  scrutateurs,  à  Texàmen  des 
archives  et  des  registres  du  Grand  Conseil,  et  lui  en 
fait  rapport  avant  la  clôture  de  la  session.  ' 

Art.  2g.  — *  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du 
président  et  des  vice-présidents,  les  scrutateurs,  dans 
l'ordre  de  leur  nomination,  occupent  le  fauteuil  de  la 
présidence. 


SECTION  m.    —   DB8  SCRUTATEURS 

Art.  3o.  —  Lies  scrutateurs  font,  en  général  et  alter- 
nativement, le  service  immédiat  du  Grand  Conseil  ;  ils 
préparent,  en  particulier,  les  opérations  du  scrutin 
secret  et  le  dépouillent,  comptent  les  suffrages  par 
assis  et  levé,  et  indiquent  le  résultat  de  toutes  les  vota* 
tions  au  président  et  au  secrétaire. 

Art.  3i.  —  Ils  sont  chargés /de  l'appel  nominal,  au 
commencement  de  chaque  séance,  et  chaque  fois  qu*il 
sera  demandé,  pour  constater  les  absences  et  établir  le 
tableau  des  indemnités  allouées  aux  membres  du  Grand 
Conseil. 


SECTION  IV,  —  SECRÉTARIAT  DU  Grand  Conseil 

Art.  Sa.  —  Le  procès-verbal  est  rédigé  parle  chan* 
celier  d'Etat  ou  son  adjoint.  Celui-ci  peut  être  pris  en 
dehors  du  Grand  Conseil. 

Art.  33.  —  Le  procès-verbal  doit  mentionner  les 
objets  de  la  délibération,  les  conclusions  des  rappor* 
teurs  des  commissions,  ainsi  que  toutes  les  proposi- 
tions mises  aux  voix,  les  dispositions  prises  à  l'égard 
de  chacune  d'elles  et  le  nombre  de  voix  lorsqu'elles 
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ont  été  comptées.  Enfin,  le  procès-verbal  contiendra  le 
résumé  substantiel  de  chaque  opinion  individuelle, 
avec  mention  du  nom  de  Terateur.  Toutefois,  les  pen- 
sées et  conclusions  communes  à  plusieurs  orateurs 
pourront  être  reproduites^coUectivemenl.  Il  est  signé 
par  le  président  et  par  le  secrétaire. 

Le  registre  des  «^libérations  sera  constamment  à 
jour. 

Art.  34.  —  Le  procès-verbal  de  chaque  séance  est 
lu  à  l'ouverture  de  la  séance  suivante.  Le  Conseil  l'ap- 
prouve ou  le  modifie.  Le  bureau  demeure  chargé  de 
la  vérification  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance 
d'une  session. 

Art.  35.  —  Les  modifications  au  procès-verbal  ne 
peuvent  porter  que  sur  la  rédaction  ou  sur  des  erreurs 
commises.  Dans  aucun  cas,  une  décision  du  Grand 
Conseil  ne  peut  être  changée  à  l'occasion  du  procès- 
verbal. 

Art.  36.  —  Toutes  les  expéditions  faites  au  nom 
du  Grand  Conseil  sont  contrie-signées  parle  secrétaire 
fonctionnant. 

Art.  37.  —  Le  Grand  Conseil  a  quatre  registres 
principaux,  qui  sont  : 

I®  Le  registre  des  délibérations  et  autres  opérations 
du  Grand  Conseil  ; 

2^  Le  registre  de  la  correspondance  ; 

3*^  Un  registre  contenant  toutes  les  lois,  décrets  et 
résolutions,  dans  Tordre  de  date  ; 

4*  Un  état  nominatif  des  membres  du  Grand  Conseil, 
des  commissions  et  de  leurs  membres,  et  de  tous  les 
magistrats  et  fonctionnaires  à  sa  nomination. 

Ces  registres  doivent  correspondre  enlr'eux  et  être 
munis  de  répertoires. 

Art.  38.  —  Le  chancelier  tient  un  état  des  objets 
renvoyés  à  Texamen  du  pouvoir  exécutif  ou  d'une 
commission. 
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Art.  3g.  —  Sur  la  demaD de  d*nn  des  membres  de 
l]asseEiil>iée,  il  tradukdu  français  en  aUemand  on,  cas 
échéant,  d'allemand  en  français^  les  questioms  mise» 
en  délibération  ou  en  votation,  ainsi  qœ  Topinian  qiài 
vient  d'étxe  émise  dans  la  discussion. 

Art.  4o.  —  li  exerce  une  surveillance  spécial-e  sur 
la  salle  du  Grand  Conseil  et  ses  dépendances,  sur  son 
service  intérieur  et  son  mobilier. 


SECTION    V.    —    DES  HUI881ER9 

Art.  4i«  —  Pendant  les  sessions  du  Grand  Conseil, 
des  huissiers  font  le  service  du  Grand  Conseil,  de  son 
bureau  et  de  ses  commissions. 


titre  ni 


OèlibèratiouN  du  lïirand  Conseil, 


SECTION  [.     —    DKS    SESSIONS 

Art.  42.  —  Le  Grand  Conseil  se  réunit  de  plein 
droit  le  premier  mardi  de  mai  et  le  deuxième  mardi 
de  novembre. 

Art.  4^^.  —  Le  Grand  Conseil  estconvoquéextraor- 
diiiairement  par  son  président  : 

i'^  Chaque  fois  que  le  président  le  juge  nécessaire  ; 

2""  A  lademaiidedu  pouvoir  exécutif  ; 

3**  Lorsque  2.")  membres  le  réclament  par  une  requête 
signée,  remise  au  président  et  contenant  rénumération 
des  motifs. 


II.  —  HÈGLEBIENT  :  GRAND  CONSEIL  613 

Art.  44»  —  Pour  les  sessions  ordinaires,  le  Conseil 
<]'Etat  transmet,  quinze  jours  à  l'avance,  les  tractanda 
^u  président  du  Grand  Consei'l. 

Celui-ci  envoie  pour  chacfue  session  ordinaire  ou 
<extraordinaire  n-nc  lettre  de  convocation  aux  députés, 
indiquant  autant  que  possible  les  objets  qui  doivent 
être  traités,  le  jour  et  Theure  de  la  réunion. 

Art.  45.  —  Pour  des  affaires  importantes,  ou  dans 
les  circonstances  urg'entes,  le  président  convoque  sous 
l'obligation  du  serment.  Tout  membre  qui,  sans  motifs 
légitimes,  ne  défère  pas  à  cet  appel  viole  son  serment. 
Dans  ce  cas,  le  Grand  Conseil  peut,  après  une  infor- 
mation du  pou  voir  exécutif  et  surson  rapport,  ordonner 
-qu'il  en  soit  fait  mention  au  procès-verbal. 

Art.  46.  —  Le  membre  du  Grand  Conseil  qui  n'au- 
rait pas  assisté  dutout  à  une  session  ordinaire,  sans  y 
^voir  été  autorisé,  ou  sans  raisons  légitimes  dûment 
.annoncées,  sera  censé  démissionnaire. 


SECTION  77.  —-  DES  séances 

Art.  4?-  —  Le  Grand  Conseil  se  réunittous  les  jours 
à  8  heures,  du  i"*  mai  au  3i  octobre  ;  à  9  heures,  du 
i""  novembre  au  3o  avril. 

Art.  48.  —  Le  président  prononce  la  clôture  de  la 
tiession.  Il  peut  toutefois  consulter  l'assemblée  sur 
l'opportunité  de  proroger  la  session  ou  de  renvoyer  les 
affaires  en  traite  à  une  prochaine  session  ordinaire  ou 
extraordinaire. 

Art.  49-  —  Le  Grand  Conseil  ne  peUt  délibérer 
qu'autant  que  les  députés  présents  forment  la  majorité 
absolue  du  nombre  total  de  ses  membres. 

Art.  5o.  —  Les  membres  sont  tenus  d'assister  à 
toutes  les  séances  du  Conseil. 
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Lorsqu'un  membre  s*absentera,  il  devra  faire  con- 
naître au  président  les  motifs  de  son  absence. 

ART.  5i.  — Si  un  membre  veut  s'absenter  pour  plus 
de  deux  séances,  il  est  tenu  d*en  informer  le  président, 
qui  rinvitera  à  ne  pas  quitter  son  poste,  s'il  y  a  lieu 
de  craindre  que  cette  absence  ne  fasse  descendre  le  nom- 
bre des  membres  au-dessous  de  celui  fixé  pour  la  vali- 
dité des  délibérations. 

Art.  52.  —  Chaque  séance  commence  par  l'appel 
nominal,  qui  suit  la  lecture  du  procès-verbal.  Les  mem- 
bres présents  sont  notés  immédiatement  après  qu'ils 
ont  répondu  à  Tappelde  leurs  noms.  Ceux  qui  n'ont 
pas  répondu  à  l'appel  nominal  doivent  s'annoncer  aux 
scrutateurs. 

..  Aucune  présence  n'est  admise  au  tableau  une  heure 
après  l'appel. 

Le  protocole  fait  mention  des  députés  absents  pen- 
dant la  séance,  c'est-à-dire  qui  ne  se  sont  pas  fait  ins- 
crire dans  le  délai  fixé  pour  être  portés  sur  la  liste  de 
présence. 

Art.  53.  — Toutes  les  fois  que  le  nombre  des  mem- 
bres présents  descend  au-dessous  de  celui  requis  pour 
lavaliditëdes  délibérations^  le  président  fait  procéder  à 
un  second  appel. 

Le  contre-appel  a  éj^alement  lieu  si  cinq  membres  en 
font  la  demande. 

Les  membres  absents  au  contre-appel  sont  privés  de 
l'indemnité  de  séance. 

Art.  54  (i).  —  Chaque  membre  du  Grand  Conseil 
présent  à  la  séance  a  droit  à  l'indemnité  suivante  : 

Le  président  (ou  les  vice-présidents,  s'ils  occupent 
le  fauteuil  de  la  présidence)  12  francs  par  jour;  tou- 
tefois, lorsque  le  président  fonctionne  comme  membre 


(1)  Les  articles  54  et  55  oat  été  modifiés  par  la  loi  du  6  mai  i90a. 
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d'une  commission,  en  dehors  des  sessions,  il  ne  per- 
çoit que  l'indemnité  ordinaire  de  député  ; 

Lesmembres  habitant  la  villeou  sa  banlieue, 5francs; 

Les  membres  externes,  lo  francs. 

Les  députés  présents  la  veille  et  le  lendemain  d'un 
jour  férié  perçoivent  l'indemnité  réglementaire  pour 
le  dimanche  ou  le  jour  de  fête  compris  dans  l'intervalle 
des  séances. 

L'indemnité  déroute  pour  l'ouverture  et  la  clôture 
de  la  session  est  fixée  à  i  franc  par  lieue  de  distance 
du  domicile  réel  au  chef-lieu  ;  les  lieues  de  chemin  de 
fer  ne  comptent  que  pour  moitié.  Il  n'y  a  point  d'in- 
demnité de  route  durant  les  sessions. 

Les  membres  des  commissions  ont  droit  aux  mêmes 
indemnités  pour  séances  hors  des  sessions  du  Grand 
Conseil. 

Art.  55.  —  Le  chancelier  faisant  les  fonctions  de 
secrétaire, ainsi  que  lesecrétaire-adjoint,  reçoivent  une 
indemnité  de  20  francs  par  jour  de  séance;  s'ils  sont 
députés  au  Grand  Conseil,  ils  ne  reçoivent  pas  d^autre 
indemnité. 

Art.  56.  —  Les  séances  du  Grand  Conseil  sont  publi- 
ques; toutefois,  elles  pourront,  par  exception,  avoir 
lieu  à  huis  clos,  en  suite  d'une  décision  préalable. 

Art.  57.  — Lorsque  le  huis  clos  est  demandé  par  le 
Conseil  d'Etat  ou  par  cinq  membres  du  Grand  Conseil, 
le  public  doit,  sur  Tordre  du  président,  se  retirer  pro- 
visoirement. 

La  question  de  savoir  si  la  délibération  sera  publique 
ou  secrète  est  ensuite  débattue,  et  les  motifs  de  la  déci- 
sion sont  mentionnés  au  procès-verbal. 

Art.  58.  —  Il  sera  assigné  aux  rédacteurs  de  jour- 
naux une  place  distincte  et  commode  pour  suivre  les 
débats  et  pouvoir  en  rendre  compte  dans  leurs  feuilles. 

Art.  09.  —  La  publication  du  Bulletin  du  Grand 
Conseil  est  réglée  par  le  décret  du  22  janvier  1849. 
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SECTION  IIL   —    DES  OBJETS  DB  LÀ  DéUBKRATLOM  KT  DU  MODI 

DE    DÉLIBÉRER 

Art.  6o.  —  Les  projets  de  lois,  Codes,  traités,  bud- 
jj^ets  et  décisions  d*un  intérêt  général  et  les  messages  y 
relatifs  seront,  autant  que  possible^  imprimés  au  Bul- 
letin ou  en  brochures  et  transmis  aux  députés  avec  les 
lettres  de  convocation.  A  ce  défaut,  ils  seront  distribués 
•durant  la  session,  mais  trois  jours  au  moins  avant 
l'ouverture  des  débats. 

Art.  6i.  —  Dans  la  discussion  des  objets  énumérés 
à  l'article  précédent,  le  Conseil  d'Etat  (ou  la  commis- 
sion des  Codes)  est  représenté  par  un  rapporteur  spé- 
cial. 

Art.  62.  —  Le  président  expose  à  l'assemblée  l'ob- 
jet de  la  délibération.  11  est  ensuite  donné  lecture,  par 
le  secrétaire,  des  pièces  relatives  à  la  question,  à  moins 
qu'elles  n'aient  été  imprimées  et  distribuées. 

Art.  63.  —  Le  président  invile,  après  cette  lecture, 
les  rapporteurs  et  les  membres  de  la  commission  du 
Grand  Conseil,  puis  les  commissaires  du  Conseil  d'Etal, 
à  développer  verbalement  les  motifs  de  leur  proposi- 
tion. Les  conclusions  elles  rapports  de  la  commission 
doivent  i^tre  déposés  par  écrit  s'il  s'agit  d'un  projet 
de  loi  conslilulioniiel  ou  d'un  Code  ;  ils  seront  distri- 
bués à  Tavance  aux  députés. 

AuT.  C)!\.  —  La  parole  est  offerte  aux  autres  mem- 
bres (lu  (irand  Conseil.  Durant  la  discussion  générale, 
les  rapporteurs  ne  perdent  pas  le  droit  d'exprimer  leur 
opinion  personnelle;  dans  ce  cas,  ils  doivent  quitter 
le  fauteuil  de  ra[)[)o rieur. 

AuT.  ().").  —  Dans  la  discussion  trénérale,  le  débat 
est  libre.  Tout  membre  qui  veut  parler  demande  la 
parole  au  président,  qui  l'accorde  à  tour  de  rôle,  sui- 
vant l'ordre  dans  lequel  elle  lui  aétédemandée.  Cepen- 
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<laiit,  celui  qui  n'a  pas  encore  parlé  doit  toujours  avoir 
la  prioritésur  celui  qui  a  déjà  usé  une  fois  de  la  parole» 

Art.  66.  —  Silaclètunede  la  discnfwsion-eetdeman- 
<iée  an  sem  dn'Gramd  Conseil,  il  sera  volé  sur  la  clô* 
iure^  sans  débat  ultéfrienr,  à  moins  qu'un  membre  qui 
n'a  pas  encore  parlé  ne  demande  la  parole.  Si  la  clô- 
ture est  rejelée,  la  discussion  continue. 

Art.  67.  —  Malgré  la  demande  de  clôture,  le  député 
interpellé  pocrt  donner  des  éclaircissements,  ou  qui 
vent  rectifier  un  fait  erroné  ou  penrsonnel,  a  le  droit  de 
parler,  maâs  Torafteur  ne  doit  pas  s'écarter  de  son  sujet 
exclusif. 

Art.  68.  —  Tout  membre  qui  veut  prendre  part  à 
la  discussion  dort  parler  de  sa  place  et  debout,  éviter 
les  personnalités  offensantes,  se  renfermer  dans  la 
<jueslion  et  s'exprimer  avec  les  égards  dûs  à  la  dignité 
<le  rassemblée.  Il  est  tenu  de  remettre  par  écrit,  an 
président,  ses  conclusions,  si  elles  tendent  à  modifier 
tine  proposition  discutée  dans  son  ensemble,  ou  par 
article  ;  à  ce  défaut,  son  amendement  ne  sera  pas  mis 
aux  voix. 

L'orateur  se  sert  de  la  formule  :  «  Monsieur  le  Pré' 
aident  et  Messieurs  »,  en  s'adressant  à  l'assemblée. 

Art.  69.  —  Le  président  ne  peut  exprimer  son  opi- 
nion personnelle  qu'yen  se  conformant  au  prescrit  de 
Fart.  27. 

Art.  70.  —  Si  aucun  des  membres  ne  demande  plus 
la  parole,  sur  Tinterpellation  du  président,  celui-ci 
<léclare  la  discussion  close.     ' 

Le  commissaire  du  Conseil  d'Etat,  ou  le  rapporteur 
■d'une  commission  chargée  de  la  délibération  préala- 
ble (Commission  des  Codes),  est  invité  parle  président 
à  faire  son  rapport  de  clôture,  dans  lequel  il  résume, 
discute  ctappnfcie.lesamendemenLs  et  les  observations 
présentées  contre  le  projet. 
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Après  ce  rapport,  personne  ne  peut  prendre  la 
parole.  '' 

Art.  71.  —  Lorsque  Tobjet  en  délibération  «st  com- 
plexe et  qu'il  est  présenté  en  plusieurs  articles,  la 
discussion  générale  est  ouverte  sur  les  questions  sui- 
vantes : 

La  proposition  sera-t-elle  prisé  en  considération  ou 
écartée  par  un  ordre 'du  jour  simple  ou  motivé? 

La  discussion  sera-t-elle  immédiatement  ouverte  ou 
ajournée  d'une  manière  déterminée  ou  indéterminée? 

Ç>ans  le  premier  cas,  la  proposition  sera-t-elle  trai- 
tée dans  son  ensemble,  par  section  ou  par  article  ? 

Art.  7a.  —  Les  débats  sur  le  fond  ne  peuvent  être 
ouverts  qu'après  la  solution  de  ces  questions  préjudi- 
cielles ;  mais,  une  fois  l'entrée  en  matière  votée,  les 
propositions  suspensives  ou  de  rejet  ne  peuvent  plus 
être  prises  en  considération. 

Art.  73.  —  Lorsqu'une  proposition  est  simple,  les 
débats  sur  le  fond  sont  ouverts  en  même  temps  que 
sur  les  questions  préjudicielles;  la  division  n'a  lieu 
qu'au  moment  où  elles  sont  mises  aux  voix  pour  être 
décidées  préalableipent. 

Art.  74.  —  Lesquesfions  relatives  à  la  Constitution^ 
ainsi  que  les  projetsde  lois,  sont  soumis  à  un  deuxième 
débat,  au  jour  fixé  par  l'assemblée.  La  seconde  dis- 
cussion a  lieu  dans  les  formes  prévues  aux  articles  85 
et  86  ci-après. 


SECTION  IV.    —   DES    V0TATI0N8. 

Art.  75.  —  Lorsque  la  discussion  générale  est  close 
le  président  soumet  à  rassemblée  Tordre  dans  lequel 
les  questions  seront  mises  en  votation.  S'il  y  a  récla- 
mation de  la  part  d*un  membre,  l'assemblée  décide 
immédiatement. 
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Art.  76.  —  Il  est  d^abord  voté  sur  les  questions  pré- 
judicielles (art.  71). 

Art.  77.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  voter  sur  les  ques- 
tions principales,  les  sous-amendements  sont  mis  aux 
voix  avant  les  amendements,  et  ceux-ci  avant  la  pro- 
position principale. 

Art.  78.  —  Uadoption  d'un  sous-amendement 
n'oblige  pas  à  voter  Tamendement,  et  celle  d'un  amen- 
dement n'engage  pas  davantage  à  Pégard  de  la  propo- 
sition principale. 

Art.  79.  —  Lorsqu'une  question  est  susceptible 
•d'être  scindée,  chaque  membre  peut  demander  qu'elle 
le  soit. 

Art.  80.  —  Aucun  membre  ne  peut  être  tenu  de 
voter.  Si  une  partie  des  membres  présents  ne  prend 
pas  part  au  vote,  c'est  la  majorité  des  votants  qui 
décide. 

Art.  81.  —  La  votation  a  lieu  par  main  levée,  ou 
par  assis  et  levé,  s'il  y  a  plus  d'une  proposition  en 
présence.  Dans  ce  cas,  il  y  a  toujours  lieu  à  voter  la 
contre-épreuve.  Le  président  proclame  le  résultat  des 
votes  intervenus. 

Art.  82.  —  La  votation  par  appel  nominal  a  lieu  si 
dix  membres  au  moins  le  demandent  ;  les  noms  des 
votants  sont  dès  lors  inscrits  au  procès-verbal. 

Art.  83.  —  Le  président  vote  dans  les  cas  prévus  à 
l'art.  27. 

Art.  84.  —  Les  articles  rejetés,  amendés  ou  nou- 
veaux d'un  projet  complexe  doivent  être  renvoyés,  avec 
la  décision  de  l'assemblée,  à  l'autorité  ou  à  la  commis- 
sion qui  a  été  chargée  d'élaborer  le  projet.  Celle-ci 
met  les  amendements  ou  additions  en  harmonie  avec 
les  articles  déjà  adoptés  et  les  rédige  convenablement. 
Elle  peut  en  même  temps  faire  de  nouvelles  proposi- 
tions, ou'recommander  encore  une  fois  les  premières. 

Il   n'y  a  pas  de  rapport  de  commission  pour  les 
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seconds  débats,  qui  ont  Fieu  dans  les  mêmes  formes 
que  les  premiers. 

Art.  85.  —  Les  amendements  et  additions  ne  sont 
adoptés  qu'après  avoir  été  discutés  et  votés  une 
"seconde  fois,  ce  qui  peut  donner  lieu  à  un  troisième 
débat  ;  mais  alors  l'assemblée  est  tenue  d^opter  entre 
les  premiers  ou  les  seconds  débats,  de  nouveaux  amen» 
déments  étant  inadmissibles. 

Art.  86.  —  La  délibération  par  article  terminée,  le 
Grand  Conseil  vote  sur  Tenscrable  de  chaque  projet 
de  loi,  Code  ou  décret,  tel  qu'il  a  été  adopté  dans  les 
précédents  débats.  La  loi  porte  la  date  de  ce  vote  fînaL 


SECTiOy  V,  —  DES  PROPOSITIONS 

Art.  87.  —  Les  propositions  du  pouvoir  exécutif 
peuvent  être  traitées  par  le  Grand  Conseil,  sans  déli- 
bération préalable  et  comme  il  le  juge  à  propos,  et 
adoptées  avec  ou  sans  modifications. 

Ses  propositions  peuvent,  avant  ou  pendant  la  dis- 
cussion, être  renvoyées,  selon  leur  nature,  à  une  com- 
mission permanente  ou  à  une  commission  extraordi- 
naire pour  examen  et  rapport. 

Les  objets  rentrant  dans  les  attributions  d'une  com- 
mission permanente  peuvent  lui  être  transmis  avant  la 
session  par  le  Conseil  d'Etal. 

Art.  88.  — Chaque  membre  du  Grand  Conseil  a  le 
droit  de  faire  des  propositions  sous  forme  de  motion 
et  de  les  développer  au  sein  de  l'assemblée. 

Les  motions  d*ordre  sont  traitées  immédiatement. 

Art.  89.  —  Les  motions  tendant  à  introduire  des 
dispositions  ou  des  mesures  nouvelles  doivent  être 
remises  par  écrit  au  président.  Elles  ne  seront  traitées 
dans  la  séance  où  il  en  aura  été  donné  connaissance  à 
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rassemblée  que  lorsque  la  majorilé  des  deux  tiers  de.s^ 
députés  présents  se  prononcera  en  faveur  de  la  dis- 
cussion immédiate. 

Art.  90.  —  Si  la  motion  n'a  pas  été  déclarée  d'-ur- 
^ence,  elle  dépose  deux  jours  s^ur  le  bureau.  A  la  pre^ 
mière  discussion,  la  prise  en  considération  seule  doit 
être  mise  aux  voix. 

Si  la  prise  en  considération  est  décrétée,  le  Grand 
Con^il  décide  s'il  veut  renvoyer  la  motion  au  préavis 
du  Conseil  d'Etat  ou  d'une  commission,  ous*il  entend 
statuer  définitivement  sans  examen  préalable. 

Art.  91.  —  Si  les  propositions  ou  réclamations  d'un 
seul  membre  ont  rapport  à  un  objet  en  discussion^ 
ell«s  n'ont  plus  que  le  caractère  d'une  simple  opinion 
et  ne  ^nt  pas  soumises  aux  dispositions  desprécédents 
articles. 

Art.  92.  —  Chaque  membre  du  Grand  Conseil  a  le 
droitd'âdresser,  au  sein  de  l'assemblée,  des  interpella» 
tiôns  ou  des  réclamations  au  Conseil  d'Etat  ou  aux 
commissions  sur  tout  objet  relatif  à  leurs  attributions. 
Dans  ce  cas,  l'autorité  interpellée  peut  répondre  immé<» 
diatement  ou  ajourner  sa  réponse  à  une  séance  subsé» 
quente. 

SECTION    VI.    —    DES   ÉLECTIONS 

Art«  9.3.  —  Les  nominations  attribuées  au  Grand 
Conseil  se  font  au  scrutin  secret,  par  bulletin  séparéou 
par  bulletin  de  liste. 

Art.  94.  —  Les  élections  du  président  et  des  deux 
vice -présidents  du  Grand  Conseil,  du  2®  secrétaire,  des 
députés  au  Conseil  des  Etats,  des  fonctionnaires  publics, 
ont  toujours  lieu  par  bulletin  séparé. 

Les  députés  au  Conseil  des  Etats  sont  nommés  indi-^ 
viduellcment  pour  deux  ans. 
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ART.  95.  —  Les  scrutateurs  remettent  un  bulletin  à 
chaque  membre  ;  l'un  d*eux  distribue  et  compte  à  haute 
voix  les  bulletins,  et  l'autre  les  contrôle;  ils  en  font 
inscrire  au  procès-verbal  le  nombre  total,  pour  servir  à 
déterminer  la  majorité  absolue,  qui  est  portée  à  la 
connaissance  de  l'assemblée. 

Chaque  votant  écrit  lisiblement  sur  un  bulletin  les 
noms  et  qualités  de  celui  auquel  il  veut  donner  son 
suffrage.  Lesbulletins  sont  recueillis  dans  une  urne  par 
les  scrutateurs  et  comptés  publiquement.  Si  leur  nom* 
bre  dépasse  celui  porté  au  procès-verbal,  l'opération 
est  nulle  et  doit  être  recommencée. 

L'un  des  scrutateurs  présente  chaque  bulletin  ouvert 
au  président,  qui  lit  à  haute  voix  le  nom  écrit  et  le 
remet  à  l'autre  scrutateur.  Le  secrétaire  inscrit  les  suf- 
frages, et,  l'opération  terminée,  donne  lecture  des 
noms  des  candidats  et  du  nombre  de  voix  que  chacun 
a  obtenu. 

Si,  dans  le  premier  scrutin,  il  n'y  a  pas  de  majorité, 
on  procède  à  un  deuxième  tour;  si  le  second  n'offre  pas 
de  résultat,  on  élimine  celui  ou  ceux  qui  ont  lé  moins 
de  voix  et  Ton  passe  à  un  troisième,  en  suivant  le  même 
mode,  jusqu'à  ce  que  la  majorité  soit  acquise  à  un 
candidat. 

Le  sort  désigne,  en  cas  d'égalité  de  suffrages,  lescan* 
didats  qui  doivent  être  éliminés. 

Art  96.  —  Les  scrutateurs  du  Grand  Conseil,  les 
membres  des  commissions  permanentes  et  extraordi- 
naires sont  nommés  par  bulletin  de  liste. 

Art.  97.  —  Dans  ce  cas,  chaque  volant  écrit  sur  un 
bulletin  autant  de  noms  qu'il  y  a  de  personnes  à  élire. 
Ceux  qui  ont  obtenu  la  majorité  absolue  au  premier  ou 
au  second  lourde  scrutin  sont  élus. 

On  prend  ensuite^  parmi  ceux  qui  ont  obtenu  le  plus 
<le  voix  au  second  tour,  un  nombre  de  candidats  dou- 
ble de  celui  des  places  qui  sont  encore  à  remplir.  Leurs 
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noms  sont  lus,  puis  on  procède  à  un  nouveau  tour  de 
scrutin,  et  Ton  continue  ainsi  jusqu'à  ce  que  toutes  les 
nominations  soient  faites  à  la  majorité  absolue. 

Art.  98.  —  Lorsqu'un  bulletin  renferme  plus  de 
noms  qu'il  y  a  de  nominations  à  faire,  les  derniers  noms 
inscrits  sont  supprimés. 

Les  noms  qui  ne  sont  pas  suffisamment  désignés  et 
inscrits  distinctement,  ainsi  que  les  suffrages  donnés 
à  des  personnes  non-éligibles,  sont  également  annulés^ 
et  il  en  est  fait  mention  au  procès-verbal. 
~  Art.  99.  —  Dans  toute  opération  électorale  où  il  y 
a  égalité  de  suffrages,  le  sort  décide. 

Art.  100.  —  Lorsque,  dans  une  élection,  il  s'est 
glissé  une  erreur  autre  que  celle  qui  résulte  de  la  décou- 
verte d'un  trop  grand  nombre  de  bulletins,  l'assemblée 
décide  si  cette  erreur,  une  fois  constatée,  est  assez 
importante  pour  annuler  l'opération.  Dans  ce  caSf  elle 
esl  recommencée,  sinon  continuée,  et  son  résultat  est 
valable. 

Une  élection  ne  peut  plus  être  attaquée  pour  vice  de 
forme,  dès  que  l'élu  a  prêté  serment,  ou  que  la  séance 
est  levée,  ou  enfin  dès  que  l'assemblée  a  procédé  à  une 
autre  élection  ou  passé  à  un  autre  objet. 


SECTION    VIL    —   DES   RÉCUSATIONS 

Art.  ioi.  —  Aucun  membre  du  Grand  Conseil  ne 
peutprendrepartà  une  élection  ou  àladiscussion  d'une 
affaire  à  laquelle  il  est  personnellement  intéressé,  et  il 
est  tenu  de  quitter  rassemblée  avec  ses  parents  et  alliés 
aux  degrés  prescrits  par  l'article  suivant. 
Art.  102.  —  Sont  tenus  de  se  retirer  : 
à)  Les  parents  et  alliés  en  ligne  ascendante  et  des- 
cendante; 

Moreau  et  Delpech,  u.  40 
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b)  Le  beau-père  et  le  gendre  ; 

c)  Les  frères  germains,  consanguins  et  utérins  ; 

d)  Les  beaux-frères  et  maris  de  sœurs  ; 

é)  L'oncle  et  le  neveu  de  sang  et  d'alliance  ; 

/)  Les  cousins-germains  de  sang  et  d'alliance. 

Art.  io3.  —  Tout  membre  du  Grand  Conseil  doit 
se  retirer  chaque  fois  qu'on  traite  un  objet  qui  inté* 
resse  Tun  de  ses  parents  ou  alliés  aux  degrés  susmen- 
tionnés. Les  tuteurs  ou  curateurs  sont  dans  la  même 
obligation  à  Tégard  de  leurs  pupilles. 

Art.  io4.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont 
pas  applicables  dans  les  élections  où  le  scrutin  est 
entièrement  libre,  ni  dans  les  nominations  qui  ont 
lieu  par  bulletin  de  liste. 

Elles  ne  sont  pas  applicables  non  pjus  dans  les  déli- 
bérations qui  intéressent  tout  le  canton^  toute  une 
contrée  du  canton  ou  des  classes  entières  de  citoyens. 
En  cas  de  doute,  le  Grand  Conseil  en  décide  sans  éli- 
mination préalable. 

Art.  io5.  —  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  la 
récusation  des  membres  du  Grand  Conseil,  le  prési- 
dent fait  lecture  des  articles  du  règlement  qui  leur 
sont  applicables.  Les  intéressés  se  retirent  aussitôt  ; 
mention  en  est  faite  au  procès  verbaL 

Art.  io6.  —  Les  membres  du  pouvoir  exécutif, 
ainsi  que  les  comptables  de  l'Etal,  ne  peuvent  prendre 
part  à  Tapprobalion  des  comptes  de  l'administration, 
ni  à  la  votalion  des  propositions  de  la  commission 
d'économie  publique  sur  leur  rapport  de  gestion.  Ils 
assistent  toutefois  à  la  discussion  avec  voix  délibé- 
rative. 

Art.   107.  —  Les  membres  du  Tribunal  cantonal  ne 
peuvent  prendre  part  à  la  votation  des  propositions  ' 
de  la  commission  chargée  d'examiner  leur  rapport  de 
gestion.   Ils  assistent  toutefois  à  la  discussion   avec 
voix  délibérative. 
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SECTION    VIII.   —  ORDRE   A  OBSERVER  DANS  LES   sIaNCES 

Art.  io8.  —  Les  députés  assistent  aux  séances  en 
costume  noir. 

Art.  109.  —  En  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  attri- 
bués, le  président  du  Grand  Conseil,  ou,  à  son  défaut, 
le  vice-président  remplissant  ses  fonctions,  est  tenu  de 
rappeler  à  Tordre  l'orateur  qui  contreviendrait  aux 
dispositions  de  Tarticle  68. 

Toute  conversation  à  haute  voix  et  tout  bruil  de 
nature  à  troubler  l'orateur  sont  interdits;  les  interrup- 
tions sont  surtout  défendues. 

Toute  marque  bruyante  d'approbation  ou  d'injpro- 
bationd'un  discours,  d'une  proposition  ou  d'une  élec- 
tion est  également  interdite. 

Il  est  prescrit  aux  membres  de  ne  pointquitter  inuti- 
lement leurs  places,  surtout  pendant  les  votations. 

Art.  no.  — ^  Tout  membre  du  Grand  Conseil  qui 
contrevient  à  une  disposition  réglementaire  peut  être 
censuré  pendant  la  séance  : 

Par  un  avertissement  ouïe  rappel  à  Tordre  prononcé 
par  le  président  ; 

Par  une  proposition  du  président  pour  faire  pronon- 
cer leblâme  par  l'assemblée  elle-même,  peine  qui  peut 
être  mentionnée  au  procès- verbal. 

Art.  III.  — Sur  cette  interpellation  du  président: 
«  A  l'ordre  !  »  le  membre  auquel  elle  s'adresse  doit 
obéir  et  s'arrêter  à  Tinstant.  S*il  refuse  de  s'y  soumet- 
tre, il  est  tenu  de  demander  que  l'assemblée  prononce, 
et  alors  il  doit  se  retirer  avec  ses  parents  et  alliés  aux 
degrés  fixés. 

Art.  112.  —  La  proposition  de  censurer  peut  aussi 
être  faite  par  un  membre  du  Grand  Conseil.  Dans  ce 
cas,  l'accusé  doit  s'arrêter  d'abord  ;  il  peut  se  justifier, 
mais  il  est  tenu  de  se  retirer  avec  les  siens  jusqu'après 
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la  décision  de  rassemblée,  s*il  ne  veut  pas  se  soumettre. 

Art.  I  i3.  —  Les  personnes  placées  à  la  tribune  doi- 
vent garder  le  silence  et  s'abstenir  de  toute  marque 
d'approbation  ou  d'improbation. 

Art.  1 14. —  Toute  personne  qui  contrevient  à  l'ar- 
ticle précédent  est  expulsée  de  la  tribune  par  ordre  du 
président. 

Art*.  I  r5.  —  En  cas  de  trouble  ou  de  tumulte  dans 
la  tribune,  le  président,  après  une  ii^vitation  infruc- 
tueuse, ordonne  qu'elle  soit  évacuée  et  fermée  ;  la 
séance  est  suspenduejusqu'àceque  Tordre  soit  exécuté. 


TITRE  IV 

DlMposllloiifli  transitoires. 

Art.  ii6.  —  Est  révoqué  le  règlement  du  gouver- 
nement provisoire  du  i4  décembre  1847. 

Art.  117.  —  Le  présent  règlement  sur  l'organisa- 
tion intérieure  et  le  mode  des  délibérations  du  Grand 
Conseil  sera  imprimé,  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  dis- 
tribué aux  membres  du  Grand  Conseil. 

Il  entrera  en  vigueur  dès  sa  promulgation. 

Donné  en  Grand  Conseil,  à  Fribourg,  /e  25  mai  1872. 


Le  Coxskil  d'état  du  canton  de  FniBorRfi 
Ordonne  : 

Que  le  présent  règlement  soit  imprimé  dans  les  deux 
langues,  distribué  à  Messieurs  les  députés  et  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  Conseil  d'Etat^  à  Fribourg,  le  3  juin  1872, 


3.  UNTERWALD-LE'HAVT 


I.  Textes  constitutionnels  : 
CoostitutioD  du  27  avril  1902.  arl.  13,  22,  2G,  27,  39. 

II.   RÈGLEMENT   : 

Ordonnance  sur  la  tenue  de  la  Landsgemeinde,  rendue  par  le  Conseil 
cantonal  le  23  mars  1895. 


> 


I.  TEXTES  COIVSTITUTIOIVIVEIiS 


CONSTITUTION  DU  27  AVRIL  1908 


ART.  i3.  —  La  participation  à  l'assemblée  natio- 
nale [Landsgemeinde)  et  aux  assemblées  communales 
{Gemeindeversammlungé)  est  un  devoir  civique.  Tout 
citoyen  doit  voter  sur  lesprojets  de  loi  etd^arrété  ainsi 
qu'aux  élections^  sous  sa  responsabilité  devant  Dieu  et 
devant  la  patrie. 

Art.  32.  —  La  Landsgemeinde  se  compose  de  tous 
les  habitants  du  canton  ayant  le  droit  de  voter  d'après 
l'article  ai. 

Elle  se  réunit  en  session  ordinaire  ie  dernier  diman- 
che du  mois  d*avril,  en  session  extraordinaire  toutes 
les  fois  qu'elle  est  convoquée  par  le  Conseil  cantonal 
à  raison  d'affaires  urgentes. 

Art.  26.  —  Tout  citoyen  ayant  droit  de  voter  peut 
remettre  au  Landammann,  en  tout  temps  jusqu'au 
1**"  janvier,  des  propositions  qui,  de  leur  nature, 
appartiennent  à  la  compétence  de  la  iMndsgemeinde, 
pour  que  celle-ci  les  examine.  Toute  proposition  doit 
être  rédig^ée  par  écrit,  accompagnée  d'un  exposé  de 
motifs,  et  signée  par  son  auteur. 

Si  la  proposition  neconticnt  aucune  violation  de  la 
Constitution  fédérale,  de  la  Constitution  cantonale^ ou 
des  droits  des  parliculiers,  si  elle  ne  contredit  pas  les 
décisions  et  jugements  rendus  par  les  autres  autorités 
dans  les  limites  de  leur  compétence,  elle  doit  être  sou- 
mise à  la  prochaine  Landsgemeinde,  Le  Conseil  canto- 
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nal  y  joint  son  avis.  Si  cet  avis  conclut  au  rejet,  Tau- 
teur  de  la  proposition  peut  la  retirer,et,en  conséquence, 
elle  ne  reçoit  aucune  suite.  Si  Tauleur  de  la  proposition 
persiste  néanmoins,  il  doit  se  présenter  en  personne  à 
la  ^flr/irf^^^m^mrf^poursoutenirson  projet  S*il  neparaît 
pas  à  la  Landsgemeinde^  il  est  considéré  comme  ayant 
renoncé  à  son  initiative.  La  Landsgemeinde  est  appelée 
uniquement  à  voter,  ou  Tacceptation  sans  amendement 
de  la  proposition  ou  du  contre-projet  du  Conseil  can- 
tonal, oû  le  rejet  des  deux  projets. 

Art.  27.  —  La  /.a/ïrf^gr^/w^/zîrf?  ne  peut  statuer  que 
sur  les  affaires  pour  lesquelles  elle  a  été  convoquée. 

La  liste  des  affaires  à  délibérer  en  Landsgemeinde 
doit  être  publiée  dans  la  Feuille  officielle  au  plus  tard 
deux  semaines  avant  la  tenue  de  l'assemblée. 

Art.  39.  — Le  Landammann  préside  le  Conseil  exé- 
cutif et  la  Landsgemeinde, 


II. 


ORDONNANCE  SUR  LA  TENUE  DE  LA  LANDSGEMEINDE, 

rendue  par  le  Conseil  cantonal  le  23  mars  1895. 

Art.  I.  — La  Landsgemeinde  ordinaire  a  lieu  régu- 
lièrement le  dernier  dimanche  d'avril.  Si  ce  jour  est 
en  même  temps  le  jour  de  Pâques,  la  Landsgemeinde 
est  tenue  le  lundi  suivant.  Elle  est  tenue  sur  le  Lan- 
dcnbergprès  de  Sarnen.  Le  moment  où  commencera 
la  Landsgemeinde  est  fixé  par  le  Conseil  exécutif 
i^Hegierangsrat)  ;  il  est  toujours  annoncé  en  même 
temps  que  les  affaires  à  délibérer. 

Si  le  temps  n'est  |)as  favorable,  le  Conseil  exécutif 
peut  décider  que  la  Landsgemeinde  se  tiendra,  non 
sur  le  Landenberg,  mais  dans  Téglise  abbatiale  (AJ/arr- 
kirchc)  de  Sarnen. 

Aht.  2.  —  La  présence  à  la  Landsgemeinde  est  un 
devoir  civique  pour  tout  homme  du  paysjouissant  des 
droits  et  honneurs  civils  et  pour  tout  citoyen  suisse 
ayant  dans  ce  pays  le  droit  de  voter  sur  les  affaires  can- 
tonales. 

Akt.  3.  —  Lorsque  le  Conseil  cantonal,  à  raison  d'af- 
faires importantes  et  pressantes,  décide  la  tenue  d'une 
Landsgemeinde  extraordinaire,  il  fixe  le  lieu,  le  jour 
et  l'heure  de  la  réunion,  et  les  annonce  en  même  temps 
que  la  convocation  et  les  affaires  à  délibérer.  En  règle 
générale,  les  Landsgemeinde  extraordinaires  se  tien- 
nent aussi  sur  le   Landenberg,  sauf  application  de 
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l'article  i,al.  2.  Les  prescriptions  de  la  présente  Ordon- 
nance sont,  dans  la  mesure  possible,  applicables  aux 
Landsgemeinde  extraordinaires,  excepté  l'article  17, 
al.  a,  3  et  4* 

Art.  4-  —  Si  le  Landammann  habite  Sarnen,  leper- 
sonnel  de  la  Chancellerie,  l'huissier  national,  le  corps 
de  musique,  le  porte-étendard,  les  sonneurs  de  trompé 
cantonaux  et  les  tambours  convoqués  par  la  Direction 
militaires»  rendent,  une  dfimi-heure  avant  l'ouverture 
de  la  Langsdemeinde  dans  ou  devant  la  maison  du 
Landammann, et  l'accompagnent, musiqueen  tête,  tam- 
bour battant,  à  l'église  paroissiale  [Dorfkapelle),  Si  le 
Landammann  n'habité  pas  le  bourg  de  Sarnen  ou  dans 
les  environs  immédiats,  un  membre  au  moins  du  per- 
sonnel de  la  Chancellerie  et  l'huissier  cantonal  doi- 
vent se  transporter  à  son  domicile.  Les  autres  person- 
nes ci-dessus  mentionnées  doivent  aller  au-devant  de 
lui  jusqu'à  une  distance  convenable  et  le  prendre  pour 
entrer  au  bourg  de  Sarnen. 

Un  membre  du  personnel  de  la  Chancellerie  reçoit 
du  Landammann  la  botte  contenant  le  sceau  du  can- 
ton ;  l'huissier  cantonal,  l'épée  du  canton.  Le  sceau  et 
l'épée  doivent  être  portés  dans  le  cortège  de  la  Lands- 
gemeinde. 

Les  cortèges  de  Kern  et  de  Sachsrln  pour  la  Lands- 
gemeinde  se  rendent  à  Téglise  paroissiale  de  Sarnen. 
Là  se  réunissent  le  gouvernement  et  le  clergé,  ainsi  que 
les  membres  du  Tribunal  supérieur  et  du  Conseil  can- 
tonal. 

Art.  5.  —  Un  quart  d'heure  avant  l'ouverture  de  la 
Landsgemeinde,  on  va  chercher  Tétendard  du  canton  à 
l'Hôtel  de  ville;  les  tambours,  le  porte-étendard  et  les 
sonneurs  de  trompe  s  y  rendent  de  l'église  et  reçoivent 
Tétendard.  Celui  ci  est  ordinairement  le  drapeau  du 
Frère  Klaus,  qui  porte,  d'un  côté  l'image  du  bienheu- 
reux père  de  la  patrie  von  der  Flûe,  et  de  l'autre  côté 
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les  armes  du  canton.  Mais,  tous  les  dix  ans,  l'ancien 
étendard  du  pape  Jules  II  doit  être  porté  à  la  Landsge- 
meinde.  Il  en  a  été  ainsi  en  i8g5,  et  il  en  sera  de  même 
désormais  chaque  dixième  année.  Pendant  qu'on  va 
chercher  l'étendard,  les  tambours  battent  au  drapeau. 
Aussitôt  que  Tétendard  est  arrivé  à  Té^lise  paroissiale, 
le  cortège  de  la  Landsgemeinde  s'ordonne  de  la  manière 
suivante  :  le  corps  de  police  sous  la  direction  du  maré- 
chal-des-logis  chef,  les  tambours,  la  musique,  les  son- 
neursde  trompe,  le  porte-étendard,  les  huissiers  com- 
munaux, Thuissier  cantonal  portant  l'épée  du  canton, 
la  Chancellerie  de  l'Etat  avec  le  sceau  du  canton,  le 
Landammann  et  les  membres  du  Conseil  exécutif  en 
compagnie  du  révérendissime  clergé,  ensuite  le  prési- 
dent, le  vice-président  et  les  deux  scrutateurs  du  Con- 
seil cantonal,  le  président,  les  membres  et  suppléants 
du  Tribunal  supérieur,  et  enfin  les  membres  du  Conseil 
cantonal. 

Les  membres  du  Conseil  exécutif  et  du  Tribunal 
supérieur  se  placent  dans  le  cortèjçe  dans  Tordre  de 
leur  fonction  ou  de  leur  élection  ;  les  membres  du  Con- 
seil cantonal,  dans  Tordre  des  communes.  On  marche 
deux  par  deux.  Seul  le  Landammann  est  accompagné 
de  deux  ecclésiastiques.  Au  surplus,  les  révérendissi- 
mes  ecclésiastiques  accompagnent  chacun  un  membre 
des  autorités  supérieures  du  canton.  Leur  ordre  est 
déterminé  par  leur  dignité. 

Les  membres  des  autorités  doivent  se  présenter  en 
vêtements  de  couleur  foncée.  L'huissier  cantonal  et  les 
huissiers  des  communes  portent  leurs  manteaux  de 
cérémonie  aux  couleurs  du  canton.  Le  porte-étendard 
et  les  sonneurs  de  trompes  sont  habillés  en  costumes 
d'anciens  Suisses. 

Art.  6.  —  La  musique  joue  pendant  le  passage  du 
cortège  dans  la  ville  jusqu*à  Tarcade.  Les  tambours 
battent  pendant  la  montée  du  Landenberg. 


II.  —  RÈGLEMENT  DE  LA  LANDSGEMEINDB  635 

Sur  la  place  de  la  Landsgemeinde,  le  gouvernement 
et  le  clergé,  ainsi  que  le  personnel  de  la  Chancellerie, 
se  rendent  à  l'abri  couvert  qui  y  a  été  construit.  Les 
membres  des  autres  autorités  cantonales  et,  le  cas 
échéant,  les  magistrats  étrangers  au  canton  prennent 
place  sur  les  bancs  disposés  à  droite  et  à  gauche  de  cet 
abri.  Sur  le  devant,  à  droite  et  à  gauche,  par  rangs  de 
quatre,  se  placent  l'huissier  cantonal  et  les  huissiers 
communaux  pour  servir  de  scrutateurs  ;  plus  loin  et 
en  dehors,  des  deux  côtés,  le  porte-étendard  et  les  son- 
neurs de  trompes.  Pendant  cet  arrangementsur  la  place 
de  la  Landsgemeinde,  un  hymne  patriotique  peut  être 
exécuté  par  un  corps  de  chanteurs  avec  accompagne- 
ment de  musique. 

Depuis  le  départ  de  l'église  paroissiale,  jusqu'à  l'arri- 
vée du  cortège  sur  la  place  de  la  Landsgemeinde,  de 
même  que  depuis  le  départ  du  Landenberg  jusqu'à 
l'arrivée  à  l'église  paroissiale,  les  cloches  de  cette  église 
etcellesde  l'abbaye  sonnent  constammenlà  toute  volée. 

Pendant  les  délibérations  de  la  Landsgemeinde,  le 
sceau,  Tétendard,  et  l'épée  du  canton  demeurentplacés 
de  manière  convenable  ou  déposés  sur  le  bureau  de  la 
Chancellerie. 

Art.  7.  —  Les  estrades  situées  en  face  de  la  place 
réservée  aux  autorités  ne  peuvent  être  occupées  que 
par  les  citoyens  ayant  droit  de  vote  ;  il  en  est  de  même 
de  l'intervalle  compris  entre  ces  estrades  et  la  tente  de 
la  Landsgemeinde,  et  de  l'espace  qui  confine  immédia- 
tement à  cet  intervalle  et  à  ces  estrades.  Cet  emplace- 
ment affecté  aux  citoyens  ayant  droit  de  vote  peut  être 
déterminéetdélimité exactement  au  moyen  depoteaux. 

Danslescoinmunes  de  Sarnen  et  de  Kerns  trois  hom- 
mes compétents,  dans  les  autres  communes  deux,  doi- 
vent toujours  être  désignés  par  le  président  de  la  com- 
mune respectivement  ;  et  le  Conseil  exécutif  en  est 
avisé.  Ces  hommes  sont  chargés  de  veiller  à  ce  que  l'em- 
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placement  réservé  aux  citoyens  ayant  droit  de  vote  ne 
soit  pas  envahi  pard'autres  personnes. Si  la  chose  arrive 
néanmoins,  ils  doivent,  aussitôt  que  possible,  le  faire 
remarquer  aux  personnes  qui  le  font,  et,  si  celles-ci  ne 
s'écartent  pasde  cet  emplacement,  les  dénoncer  au  Lan- 
dammann  après  la  Landsî^emeinde.  Les  hommes  dési- 
j^nésparles  présidents  decommunesdoiventse trouver, 
une  demi-heure  avant  le  commencement  de  la  Landsge- 
meinde  dans  la  salle  des  tireurs  [Schfiizen'haiissaal), 
et  s'entendre  entre  eux,  sous  la  présidence  d'un  chef 
(Obma n n)  désii^né  par  le  Conseil  exécutif,  au  sujet  de 
la  répartition  de  leurs  places.  S'ils  doivent  inviter 
quelqu'un  à  se  mettre  à  une  autre  place,  ils  doivent  le 
fairede  manière  à  ne  pas  attirer  l'attention.  Ils  doivent, 
éviter  avec  soin  les  difficultés  et  les  querelles.  Celui 
qui,  n'ayant  pas  droit  de  vole,  reste  dans  l'espace  ré- 
servé aux  citoyens  quiont  droit  de  vote,  s'expose  à  une 
amende  de  5  francs  au  plus  ;  celui  qui,  malgré  l'invita- 
tion qui  lui  est  adressée,  ne  quitte  pas  cet  emplace- 
ment, s'expose  à  une  amende  de  lo  francs  au  plus. 

Les  hommes  ci-dessus  mentionnés  ont  aussi  à  sur- 
veiller si,  aux  élections  et  aux  votes,  ne  partici[)e  per- 
sonne qui  ne  soit  [)as  en  droit  de  voler,  si  personne 
ne  vote  avec  les  deux  mains,  si  personne  ne  se  rend 
coiipaMe  d'actes  (|ui  troublent  les  délibérations.  Ils 
dénoncent  les  contrevenants  au  Landammann  ;  les 
amendes  prévues  par  la  loi  pénale  sont  applicables 
(art.  20  et  35  de  la  loi  pénale  sur  la  police). 

Les  hommes  désiii;nés  par  les  présidents  des  com- 
munes touchent  3  francs  par  jour,  qui  leur  sont  payés 
par  le  caissier  cantonal. 

Aht.  h.  —  La  Landsijcemeinde  est  ouverte  par  un 
discours  du  Landammann.  Ensuite  l'hvmne  «  VWi/ 
Crentor  Sj)irifNs  !  Viens  Esprit  rrratrur  !  »  est  chan- 
tée par  le  révérendissime  clergé. 

L'n  des  deux  trreffiers  cantonaux  donne  lecture  des 
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dispositions  de  la  Constitution  relatives  à  la  capacité 
pour  exercer  le  droit  de  vote  dans  la  Landsgemeinde. 
Le  Landammann  les  déclare  exactes  ;  il  fait  remarquer 
quelles  sont  les  conséquences,  d'un  vole  donné  sans 
droit,  et  invite  ceux  qui  n'ont  pas  capacité  pour  voler 
à  sortir  du  cercle  des  personnes  ayant  droit  de  vote  et 
à  se  rendre  parmi  les  spectateurs. 

Le  Landammann  invite  le  caissier  cantonal  à  faire 

i 

son  rapport  sur  le  budget.  Ce  rapport  terminé,  il 
'demande  en  bloc  aux  membres  du  Conseil  exécutif 
s'ils  veulent  parler  sur  les  comptes  publics  dans  leur 
ensemble  ou  sur  différentes  parties  d'iceux.  Il  est  per- 
mis à  chaque  membre  du  Conseil  exécutif  de  parler 
une  fois  seulement  sur  ce  sujet.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  une 
plus  ample  délibération  sur  cette  affaire;  et  il  n'y  a 
pas  de  question  adressée  en  bloc  aux  membres  du  Con- 
seil cantonal  et  à  l'Assemblée  du  peuple.  Toute  pro- 
position ou  résolution  sur  les  comptes  de  l'Etat  est  inter- 
dite dans  la  Landsgemeinde. 

Art.  9.  —  Les  élections  ont  lieu  dans  Tordre  où  elles 
sont  énumérées  au  Livre  (Mémorial)  de  la  Landsge- 
meinde.  Il  est  interdit  de  s'écarter  de  cet  ordre.  Pour 
établir  le  Livre  de  la  Landsgemeinde,  les  articles  35, 
36, 37,38et39(i)delaConstitulioncantonalesontappli- 
cables.  Si  un  membre  d'une  des  autorités  que  doit  élire 
la  Landsgemeinde  est  élu  à  une  autre  fonction,  il  doit 
être  remplacé  dans  la  première  autorité,  avant  que  les 
emplois  qui  doivent  être  pourvus  avec  les  membres 
de  celle-ci  aient  été  distribués. 

Pour  les  élections,  le  Landammann  invited'abord  le 
lieutenant  {Landslatthalter)^  puis  le  caissier  cantonal, 
puis  les  autres  membres  du  Conseil  exécutif,  à  faire  une 
proposition.  L'ordre  des  invitations  se  règle  d'après 

(1)  Le  texte  se  réfère  à  la  Constitution  cantonale  de  1867.  Les  articles 
visés  sont  devenus,  avec  quelques  légères  modifications,  dans  la  Consti- 
tution de  190i,  les  articles 24,  25,  26.  27  et  30  [Note  des  traducteurs). 
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celui  que  prennent  les  membres  du  Conseil  selon  leur 
fonction  et  la  date  de  leur  élection.  Si  un  membre  du 
Conseil  exécutif  est  proposé  par  un  autre  membre,  il 
est  omis  lors  de  Tappel  nominal.  Dans  les  élections, 
pour  lesquelles  les  candidats  doivent  se  faire  connattre, 
la  parole  est  donnée  en  premier  lieu  à  ceux-ci  ou  à  ceux 
qui  parlent  pour  eux.  Après  avoir  recueilli  les  voix  du 
Conseil  exécutif,  le  Landammann  interroge  en  bloc  les 
membresdu  Conseil  cantonal  ;  dès qu*aucun  d'entre  eux 
ne  demande  plus  la  parole,  la  même  question  est  posée 
au  peupIe.Lorsquepersonnedanslepeuple  ne  demande 
plus  la  parole,  le  Landammann  interroge  Thuissier  can- 
tonal. 

Art.  io.  — Pour  le  voté,  le  La ndirmmann  répète  les 
noms  des  candidats  proposés  et  les  met  aussitôt  aux 
voix.  Chaque  candidat  doit  être  désigné  assez  claire- 
ment pour  que  toute  confusion  avec  d'autres  personna- 
lités soit  évitée.  S'il  s'agit  de  fondions  pour  lesquelles 
aucune  déclaration  n'a  lieu,  les  candidats  doivent  être 
soumis  aux  votes  dans  Tordre  où  ils  ont  été  proposés. 
Quant  aux  fonctions  et  emplois  pour  lesquels  les  can- 
didats se  déclarent,  le  vote  a  lieu  d'après  leur  ordre 
alphaliétique,  qui  est  établi  scion  leur  nom  de  maison 
ou  de  famille. 

Si  le  Landammann  lui-même  a  été  proposé  pour  une 
élection,  le  lieuienani  {Landstatthalier)  métaux  voix. 
Si  celui-ci  aussi  est  proposé,  le  caissier  cantonal  et,  au 
besoin,  le  membre  du  Coaseilexéculif  dont  le  rang  suit 
immédiatement  dirige  le  vote. 

Est  élu  le  candidat  qui  a  réuni  sur  son  nom  la  majo- 
rité absolue  des  votants  selon  le  calcul  des  scrutateurs. 

Les  élections  ont  lieu  dans  la  Landsgemeinde  publi- 
quement à  mains  levées.  Au  surplus  l'art.  17  (i)  de 


(1)  Art.  23  de  la  Constitution  de  1902,  avec  des  modifications  {Note 
det  tradncteurt). 
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la  Constitution  cantonale  est  applicable.  Si  au  premier 
vote  aucuncandidat  n'obtient  lamajoritéabsolue,  celui 
qui  a  obtenu  le  moins  de  voix  est  exclu  du  scrutin,  et 
ainsi  de  suile  jusqu'à  ce  qu'il  n'y  ait  plus  que  deux 
candidats  en  présence.  Si  les  scrutateurs  ne  peuvent 
décider  lequel  de  ces  derniers  est  élu,  le  vote  est  recom- 
mencé. Après  trois  votes  sans  résultat,  il  y  a  lieu  à  comp- 
tage. Si  les  scrutateurs  ne  peuvent  décider  lequel  des 
candidats  proposés  a  le  moins  de  voix  et  doit  en  con- 
séquence être  exclu  du  scrutin,  le  vote  est  recommencé 
sur  tous  les  candidats  proposés. 

Aht.  II.  —  Le  Landammann  préside  la  Landsge- 
mei ndejusqu'àla  clôture  des  délibérations. Le  Landam- 
mann  récemment  élu  n'entre  en  fonctions  qu'après  la 
fin  des  travaux  de  la  Landsgemeinde.  Pour  les  élections 
et  les  votes  qui  ont  lieu  après  qu'il  a  été  élu,  la  première 
interrogation  lui  est  toujours  adressée. 

Immédiatement  après  les  élections  a  lieu  la  presta- 
tion de  serment  solennelle  desélus.  Ils  se  placent  dans 
le  demi-cercle,  et  l'un  des  deux  greffiers  cantonaux  lit 
laformuledu  serment.  PuisleLandammannqui  préside 
reçoit  le  serment  du  Landammann  récemment  élu; 
celui-ci  reçoit  ensuite  le  serment  professionnel  de  tous 
les  autres  élus.  La  prestation desermentse  fait  en  levant 
les  trois  doigts  (Schivôr/inger),  et  en  prononçant  dis- 
tinctement la  formule  de  serinent  suivante  :  «  Je  pro- 
mets et  f  affirme  que  j'observerai  le  serment  qui  m'a  été 
lu,  dans  toutes  ses  parties,  aussi  vrai  que  Dieu  me  veuille 
aider  de  sa  grâce,  et  tous  les  chers  saints  !  ». 

Le  peuple  et  les  autorités  doivent  assister  à  la  pres- 
tation de  serment,  debout  et  la  tète  découverte.  En 
cas  de  besoin,  l'observation  en  doit  être  faite  par  le 
Landammann. 

Art.  12.  —  Les  projets  de  loi,  les  questions  finan- 
cières et  les  admissions  aux  droits  civils  doivent  être 
examinés  seulement  après  les  élections  et  dans  l'ordre 
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que  leur  a  assigné  le  (Conseil  exécutif.  S*il  s'agit  de  pro 
positions  émanant  du  Conseil  cantonal,  les  voix  sont 
recueillies  de  la  manière  prescrite  pour  les  électionsà 
Tarlicle  9.  Si  des  demandesd^initiative  au  sens  des  ar- 
ticles Sy  et  38  (ijde  la  Constitution  cantonale  viennent 
en  discussion,  les  auteurs  de  la  demande  doivent  être 
interrogés  les  premiers.  Si  plusieurs  personnes  soumet- 
tent une  proposition  à  la  Landsgemeinde,  il  leur  est 
demandé  en  bloc  laquelle  d'entre  elles  veut  prendre  la 
parole  pour  justifier  la  proposition.  Ceci  cependant, 
avant  que  la  question  générale  soit  posée  au  peuple, ne 
concerneque  les  signataires  de  lademande  d'initiative. 
Si  aucun  d'entre  eux  ne  demande  la  parole,  il  est  en- 
tendu que  nul  ne  veutse  présenter  en  personne  au  sens 
de  l'article  Syal.  2  de  la  Constitution  et  que  l'initiative 
est  abandonnée. 

Après  que  les  auteurs  de  la  proposition  ont  parlé,  les 
voix  sont  recueillies  dans  le  Conseil  exécutif,  dans  le 
Conseil  cantonal  et  parmi  les  citoyens  ayant  droit  de 
vote,  comme  pour  les  élections  (V.  art.  9  de  la  présente 
Ordonnance). 

Aht.  i3.  —  Après  la  clôture  delà  délibération  et  si, 
au  sujeld'une  proposition  soumise  àlaLandsgemeinde, 
il  existe  ditt'érentes  motions  contradictoires,  le  Lan- 
dammann  procède  au  vote.  Le  vote  porte  uniquement 
sur  l'adoption  ou  le  rejet.  Les  amendements  et  les  mo- 
tions de  renvoi  ne  sont  pas  permis.  Si  contre  un  projet 
du  Conseil  cantonal  il  n'existe  aucune  motion  de  rejet, 
le  projet  est  tenu  pour  adopté  à  l'unanimité,  et  le  vote 
n'a  lieu  que  s'il  est  demandé  expressément.  S*il  s'agit 
seulement  d'une  demande  d'initiative  sans  contre-pro- 
jet diiConseil  cantonal, ou  si  ce  dernierconclut  simple- 
ment au  rejet,  le  vole  porte  sur  la  question  de  savoir  si 


(1)  Ce  sout  les  arl.  2(j   et  30  de    la   nouvelle  Constitution  y\ote  des 
traducteurs). 
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la  proposition  d'initiative  est  adoptée  ou  rejetée.  La 
motion  pour  laquelle  la  majorité  des  votants  s'est  pro- 
noncée est  adoptée. 

Si,  contre  une  demande  d'initiative,  le  Conseil  can- 
tonal soumet  de  son  côté  une  proposition  à  la  Lands- 
gemeinde,  le  vote  a  lieu  de  manière  que  l'adoption  du 
projet  du  Conseil  cantonal,  l'adoption  de  l'initiative 
et  le  rejet  des  deux  (art.  87  de  la  Constitution  canto- 
nale) (i)  soient  opposés  l'un  à  l'autre  dans  une  même 
votation.  Si  aucune  des  trois  motions  n'obtient  la 
majorité  absolue,  celle  qui  a  obtenu  le  moindre  nom- 
bre de  voix  cesse  d'être  en  délibération,  et  le  vote  con- 
tinue entre  les  deux  autres  motions.  En  ce  cas,  les 
prescriptions  relatives  aux  élections,  contenues  dans 
Tarticlc  10,  reçoivent  application. 

Lorsqu'il  existe  une  demande  d'initiative  et  un  con- 
tre-projet proposé  par  le  Conseil  cantonal,  ce  dernier 
est  mis  aux  voix  le  premier.  Même  quand  aucune 
motion  n'est  faite  pour  le  rejet  de  Tun  et  de  l'autre, 
il  doit  être  pareillement  voté  sur  la  question  de  savoir 
si  on  veut  adopter  l'un  des  projets,  ou  l'autre,  ou  aucun 
des  deux  (art.  87  de  la  Constitution  cantonale).  S'il 
existe  sur  le  môme  objet  plusieurs  demandes  d'initia- 
tive différentes,  il  est  procédé  de  la  même  manière  ; 
une  proposition  du  Conseil  cantonal  (s'il  y  alieu)^  tou- 
tes les  demandes  d'initiative  "et  le  rejet  de  toutes  les 
propositions  doivent  être  mis  aux  voix  ensemble.  Les 
propositions  qui  obtiennent  le  moindre  nombre  de 
voix  sont  successivement  exclues  du  vote.  Les  deman- 
des d'initiative  soumises  au  même  vote  sont  mises  aux 
voix  dans  l'ordre  où  elles  ont  été  remises  au  bureau 
du  Landammann.   . 

Art.  iA.  -  Sur  une  même  élection  ou  proposition, 
chacun   ne  peut  obtenir  la  parole  que  deux  fois.  Per- 

{i)  Art.  26  de  la  nouvelle  Constitution  {Xote  des  traducteurs). 
Moreau  et  Delpech,  11.  41 
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sonne  ne  peut  interrompre  un  orateur  ou  intervenir 
dans  son  discours.  Les  paroles  offensantes  ou  irritantes 
pour  les  autorités  ou  les  particuliers  sont  sévèrement 
interdites.  Celui  qui  se  conduit  de  façon  indiscipli- 
née doit  être  rappelé  à  Tordre  par  le  Landammann. 
Celui  qui,  dans  son  discours,  commet  des  extravagan- 
ces ou  des  digressions  doit  être  invité  par  le  Lan- 
dammann à  s'exprimer  convenablement  et  à  s'en 
tenir  à  l'objet  en  discussion.  Si  cette  invitation  n'a  pas 
de  succès,  la  parole  est  retirée  à  l'orateur  par  le  Lan- 
dammann. Il  n*est  pas  permis  de  violer  la  liberté  de 
la  parole  par  du  bruit  ou  des  signes  d'improbation. 
Les  marques  d'approbation  ne  doivent  pas  être  don- 
nées de  manière  à  troubler  la  marche  paisible  et  digne 
des  opérations.  Lorsque  le  vote  est  commencé,  la  dis- 
cussion ne  doit  pas  être  continuée;  il  est  également 
interdit,  dans  le  cas  où  le  vote  doit  être  recommencé, 
de  prendre  la  parole  entre  les  différents  tours  de  scru- 
tin. Les  contrevenants  doivent  être  punis  conformé- 
ment à  la  loi  pénale  de  police  (art.  20,  35,  44)   4^). 

Art.  i5.  —  Les  procès-verbaux  et  documents  delà 
Landsgemeinde  sont  rédigés  par  le  premier  greffier 
cantonal  ou,  s'il  est  empêché,  par  le  second.  Le  procès- 
verbal  des  travaux  de  la  Landsgemeinde  est  soumis  à 
Tapprobation  du  Conseil  exécutif,  auquel  ilestludans 
la  première  séance  tenue' après  la  Landsgemeinde. 

L'huissier  cantonal  et  les  sept  huissiers  communaux 
sont  scrutateurs  dans  la  Landsi^emeinde.  Lorsqu'ils 
sont  empêchés  de  prendre  part  à  la  Landsgemeinde, 
ou  qu'ils  se  trouvent  récusés,  ils  ne  doivent  être  rem- 
placés que  s'il  ny  a  plus  cinq  scrutateurs.  Dans  ce 
cas,  les  greffiers  cantonaux  seraient  appelés  comme 
premiers  scrutateurs.  Un  scrutateur  ne  peut  t<  dire  la 
majorité  »,  c'est-à-dire  se  trouve  récusé,  lorsque  lui- 
même  ou  l'un  (le  ses  [)arents  en  ligue  ascendante  ou 
descendante  ou  un  collatéral  jusquesety  compris  le 
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deuxième  degré,  ou  son  oncle,  ou  son  neveu,  ou  son 
beau-père  ou  son  allié  par  mariage  des  enfanls  [Gegen- 
schwaffer)  esi  intéressé  dans  Téleclion,  ou  s'il  a  signé 
la  demande  d'initiative  sur  laquelle  il  est  voté. 

Pour  les  votations,  les  scrutateurs  doivent  se  placer 
demanièrequ'ilspuissentvoir,aussi  complètement  que 
possible,  dans  toutes  les  directions,  les  jpains  levées  ; 
ils  doivent  en  estimer  le  nombre  avec  calme  et  avec 
soin,  les  comparer  impartialement  à  Topinion  adverse, 
déterminer  la  majorité  aussi  exactement  que  possible, 
et  communiquer  au  Landammann  qui  préside  le 
résultat  certifié  en  connaissance  et  en  conscience,  sous 
serment  et  sur  Thonneur.  Il  est  interditaux  scrutateurs 
de  s'exprimer  ou  de  faire  connaître  leur  opinion^ 
entre  eux  ou  avec  d'autres  personnes,  sur  le  résultat 
du  vote,  avant  d'avoir  remis  leur  résultat.  Il  est  égale- 
mentinterdit  à  tout  le  monde  d'influencer  en  quelque 
manière  les  scrutateurs,  ou  d'échanger  avec  eux  des 
opinions  sur  le  résultat  du  vgte  avant  la  remise  du 
certificat. 

Le  vote  terminé,  chaque  scrutateur  communique  en 
secret  son  certificat  au  Landammann  ;  celui-ci  publie 
le  résultat,  et  indique  combien  de  scrutateurs  se  sont 
prononcés  dans  l'un  ou  dans  l'autre  sens.  Une  élection 
est  acquise  lorsque  la  majorité  absolue  des  scrutateurs 
déclare,  au  sujet  d'un  des  candidats  proposés,  qu'il 
a  réuni  sur  son  nom  la  majorité  absolue  des  votants. 
Les  citoyens  ayant  droit  de  vote  qui  sont  présents  et 
qui  ne  se  sont  pas  prononcés  dans  une  élection  ou  un 
vote  ne  sont  pas  comptés  pour  le  calcul  de  la  majorité 
absolue. 

Si  la  majorité  absolue  des  scrutateurs  ne  déclare 
pas  qu'un  candidat  ou  une  motion  a  obtenu  la  majo- 
rité absolue,  la  volation  est  sans  résultat  et  doit  être 
recommencée.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  les 
scrutateurs  se  partagent  également. 
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Une  résolution  est  acquise  lorsque  la  majorité  abso- 
lue des  scrutateurs  déclare  que  la  motion  correspon- 
dante a  obtenu  la  majorité  absolue  des  votants. 

Si^ausujetd'un  projet  de4oi conforme auxarticles  i3« 
al.  ael3delaprésenteOrdonnance,plusdedeuxmotions 
sont  mises  aux  voix  en  même  temps,  et  si  la  majorité 
absolue  des  scrutateurs  ne  peut  se  prononcer  et  dire 
laquelle  a  recueilli  le  moins  de  voix,  aucune  n'est  ex- 
clue de  la  délibération,  et  elles  doivent  de  nouveau 
être  mises  aux  voix  ensemble. 

Art.  i6.  — Si  dans  une  élection  il  n*y  a  que  deux 
noms,  si  pour  une  proposition  il  n'y  a  que  deux  motions, 
et  si  trois  votes  sont  demeurés  sans  résultat,  il  y  a 
lieu  à  comptage.  Celui-ci  se  fait  de  manière  que  les 
scrutateurs  se  partagent  par  moitié.  Les  uns  se  placent 
dans  le  sens  du  devant  du  Landenberg,  les  autres 
dans  le  sens  du  chemin.  Le  Landammann  détermine 
de  quel  côté  les  partisans  de  Tun  ou  de  l'autre  candi- 
dat, de  Tune  ou  de  Tautre  motion  doivent  se  porter. 
Pendant  qu'ils  s'y  rendent,  ils  sont  comptés.  Le  Lan- 
dammann csl  autorisé  à  augmenter  le  nombre  des  scru- 
tateurs en  prenant  sur  le  personnel  de  laChancelleriei 
Les  hommes  mentionnés  à  l'article  7  doivent  veiller 
à  ce  que  les  citoyens  ayant  droit  de  vote  ne  se  fassent 
pas  compterdeux  fois,  et  àce  que  nulle  personne  inca- 
pable de  voter  ne  soit  comptée.  Les  contrevenants  doi- 
vent être  dénoncés  au  bureau  du  Landammann,  selon 
les  circonstances,  à  Tinstant  même  ou  après  la  clôture 
de  la  Landsgemeinde.  Le  résultat  du  comptage  est 
communiqué  par  les  scrutateurs  au  Landammann  qui 
le  publie  dans  la  Landsgemeinde. 

Art.  17.  —  Lorsque  les  affaires  de  la  Landsge- 
meinde sont  expédiées,  le  Landammann  qui  préside 
la  déclare  close. 

Aussitôt  le  cortège  se  met  en  mouvement  pour  s'en 
aller,  dans  la  même  disposition  et  le  même  ordre  que 
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pour  venir.  En  tête  des  autorités  marche  le  Landam- 
mann  qui  vientd'être  élu,  accompagné  à  droite  et  àgau- 
che  parles  représentants  que  le  chapitre  ecclésiastique 
a  délégués  pour  le  féliciter.  Le  cortège  se  dirige  vers 
régi ise  paroissiale,  où  le  Te  Deum  laudamus  (Seigneur 
Dieu,  nous  Te  louons)  est  chanté.  Puis  le  représen- 
tant révérendissime  du  clergé  cantonal  désigné  à  cet 
effet  prononce  le  discours  de  félicitation  au  Landam- 
mann  qui  vient  d'être  élu  ;  celui-ci  répond.  Les  mem- 
bres du  gouvernement  et  du  clergé  prennent  place 
dans  le  chœur.  Le  Te  Deurn  terminé,  la  délégation  du 
clergé  et  le  Landammann  se  placent  au  milieu  du 
chœur,  et  y  prononcent  les  discours  précités.  L'un  des 
deux  greffiers  cantonaux  doit  veiller  à  ce  que  les  per- 
sonnes qui  prennent  part  à  la  solennité  dans  l'église 
paroissiale  y  occupent  les  places  qui  leur  reviennent. 

Si  la  Landsgemeinde  est  tenue  dans  Téglise  abba- 
tiale, le  service  d'actions  de  grâces  à  Dieu,  le  compli- 
ment au  nouveau  Landammann  et  la  réponse  de  ce 
dernier  ont  lieu  dans  celte  même  église. 

Cette  solennité  terminée,  le  cortège  se  rend  à  THô- 
tel  de  ville,  dans  l'ordre  pris  en  quittant  le  Landen- 
berg.  L'étendard  y  est  déposé.  Puis  a  lieu  le  banquet 
traditionnel  de  la  Landsgemeinde. 

Art.  i8.  —  La  présente  Ordonnance  entrera  en  vi- 
gueur à  la  Landsgemeinde  ordinaire  de  iSgS.  Le  Con- 
seil exécutif  est  chargé  de  la  publier  et  de  la  faire  exé- 
cuter. Elle  doit  être  aussi  communiquée  au  révérendis- 
sime chapitre  ecclésiastique 

Cette  Ordonnance  abroge  toutes  les  dispositions  et 
coutumes  qui  ne  s'accordent  pas  avec  elle  ;  notam- 
ment rOrdonnance  du  22  avril  i865  relative  au  céré- 
monial pour  la  tenue  de  la  Landsgemeinde  ordinaire 
cesse  d'être  en  vigueur. 
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XXIII.  —  Du  comité  de  la  f^hambre  entière. 

XXIV.  —  Ordre  des  affaires. 
XXV.  —  Priorité  des  affaires. 

XXVI.  —  Affaires  privées  et  affaires  du  district  de 

Colombie. 
XXVII.  —  Affaires  inachevées  de  la  session. 
XXV ni.  —  Modification  et  suspension  des  Règles. 
XXI \.  —  Rapports  après  conférences. 
XXX.  —  Séance  secrète. 
XXXI.  —  Lecture  de  documents. 
XXXII.  —  Tirage  au  .sort  des  sièges. 

XXXIII.  —  Salle  de  la  Chambre. 

XXXIV.  —  De  l'admission  au  parquet. 
XXXV.  —  De  l'admission  aux  tribunes. 

XXXVI.  —  Reporters  officiels  et  autres. 
XXXVII.  —  Paiement  des  témoins. 
XXXVIIL  —  Documents. 
XXXIX.  —  Retrait  de  documents. 
XL.  —  Scrutin  [ballot). 
XLI.  —  Messages. 

XLII.  —  Communications  de  l'Exécutif. 
XLIII.  —  Incapacité    des     fonctionnaires    et    em- 
ployés. 
XLIV.  —  Manuel  de  Jefferson. 
XLV.  —  Impressions. 
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*  VII    -  FRANCE ii^-m 

I.  Textes  oonstittttioiuiels isi-iea 

Loi  coastitutionnelle  du  2i  février  1875,  rel«li?e  â  l'or- 
ganisatioo  du  Séoat,  art.  8. 

Loi  constitutionnelle  du  25  férrier  1875.  relative  à  l'or- 
ganisation des  pouvoirs  publics,  art.  8. 

Loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1875.  sur  les^rapporls 
des  pouvoirs  publics»  art.  1,  2,  4  à  6,  10,  H 

II  Textes  législatifs  et  organiques 184  iss 

Loi  organique  sur  Télection  des  sénateurs,  du  2  août  1875, 

art.  i6. 
Loi  organique  sur  l'élection  des  députés,  du  30  novem 

bre  1875,  art.  17. 
Loi  relative  au  siège  du  pouvoir  exécutif  et  des  Chambres 

à  Paris,  du  22  juillet  1879,  art.  1,  2,  5,  6. 
Loi  du  20  juillet  1895,  sur  les  obligations  militaires  des 

membres  du  Parlement,  art.  3. 

m.  Règleme  ts 19626S 

i^  Rèfflement  du  Sénat  [3i  mai  et  lo  juin 

1876] 188-223 

Chapitre  I»'.  —  Du  bureau  provisoire  et  du  bureau  défi- 

nilif  (art.  1-7). 
Chapitre  II.  —  De  la   vérification    des    pouvoirs   (art. 

8-10). 
Chapitre  III.  —  Des    bureaux    et    commissions    (art. 

H-28). 
C11APITUE  IV.  —  Delà  tenue  des  séunces  (art.  29-i6). 
Chapitre  V.  —  Des  votations  (arl.  47-61). 
Chapitrj.  VI.  —  Des  projets  de  lois  présentes  au  Sénat 

(arl.  6i-74>. 
Chapitrk  VII.  —  Des  propositions,    des  questions  aux 

minisires,    et  des    demandes    d'interpellation    (art. 

75-85). 
Chapitre  VIII.  —  De  la  déclaration  d'urgence  (art.86-94). 
Chapitre  IX.  —  Des  péli lions  (art.  95102). 
Chapitre  X.  —  Des  congés  (arl.  10'J-Ï07|. 
Chapitre  XI.  —  De  la  police  intérieure  et  extérieure 

du  Sénat  :  des  droits  du  président  fart    108-113). 
CiiAciTRK  XII    —  De  la  discipline  (art.  114  124). 
Chapitre  XIII.  —  Des  projets  et   propositions  de  lois 

transmis  au  Sénat  ou  à  transmettre  par  le  Sénat  à  la 

Chambre  des  députes  (art.  125-131). 
Chapitre  XIV.  -  De  la  comptabilité  (art.  132-135). 
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Chapitre  XV.  —  Objets  divers  [Députations,  insii^nes, 
division  des  services,  règlement  intérieur]  (art. 
136-142). 

2**  Règ^lemcnt  de  la  Chambre  des  députés 

[iGjuin  1876J 224  263 

Chapitre  P'.  —  Présidence  d'âge.  Bureau  provisoire. 
Vérification  des  pouvoirs  (art.  1  6). 

Chapjtrb  il  —  Bureau  définitif  (art.  7-11). 

Chapitre  III.  —  Bureaux.  Commissions.  Rapports.  Do- 
cuments (art.  12  29). 

Chapitre  IV.  —  Projets  présentés  par  le  gouvernement 
(art.  30-33). 

Chapitre  V.  —  Propositions  de  loi  provenant  de  l'ini- 
tiative parlementaire  (art.  34-38). 

Chapitre  VI.  —  Des  interpellations  et  des  questions 
(art.  39  49). 

Chapitre  VII.  —  Discussion  des  projets  de  loi.  Amen- 
dements (art.  50-60), 

Chapitre  VIII.  —  Des  pétitions  (art.  61  68). 

Chapitre  IX.  —  De  la  déclaration  d'urgence  art.  69-77). 

Chapitre  X.  —  Des  votations  (art.  78-96). 

Chapitre  XI.  —  Tenue  des  séances  (art.  97-111). 

Chapiire  XII.  ~  Des  congés  (art.  112116). 

Chapitre  XIII.  —  De  la  discipline  (art.  117129). 

Chapitre  XIV.    -  De  la  comptabilité  (art.   130-133). 

Chapitre  XV.  —  De  la  police  intérieure  et  extérieure 
delà  Chambre; des  droits  du  président  (art.  134-139). 

Chapitre  XVI.  —  Des  rapports  de  la  Chambre  des  dé- 
putés avec  le  Sénat  (art.  140-147). 

Chapitre  XVII.  —  Dispositions  diverses  (art.  148-154). 


VIII.    —  GRÈCE 265299 

I.  Textes  constitutionnels 207-270 

Constitution  du  16/28  novembre  1864,  art.  24,25.37.38, 
54  à  58,60,  64,  65,  73  à  76,  78.  107. 
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II.  Règlements 271  299 

Rèifloment  de  la  Chambre  de»  Hellène», 

toi  qu'il  a  été  modifié  au  mois  de  novembre  1900. 

Chapitrk  I»»".  —  Du   bureau  provisoire  cl  df  la  vérifi- 
cation des  élections  léie^islatives  (art.  1-7). 

Chapitrk  II.  -r  Du  bureau  définitif  (art.  8-i4). 

Chapitre  III.  —  Des  séances  et  des  délibérations  (art. 
15-33). 

Chapitre  IV.  —  Des  propositions  (art.  34-47). 

Chapitre  V.  —  Des  commissions  cl  des  documents  pu- 
blics (art.  48-56). 

Chapitre  VI.  —  Des  pétitions  (art.  57). 

Chapitre  VII.  •-  Du  \oteetde  ses  formes  (art.  58  62). 

Chapitre  VllI.  —  Des  députalions  et  de  la  réponse  au 
discours  royal  (art.  63  67). 

Chapitre  IX.  —  Des  procès-verbaux  (art.  08-78). 

Chapitre  X.  —  De  la  comptabilité  de  la  Chambre  (art. 
79-8.5). 

Chapitre  XI.  —  Des  conçés  des  députés  (art.  86). 

Chapitre  XII.  —  Du  bon  ordre  dans  la  Chambre  (art. 
8792). 

Chapitre  XIII. —  De  l'inspectcurde  la  bibliothèque. Dis 
positions  finales  (art.  9.V96). 


IX.   -    ITALIE 301383 

I.  Textes  constitutionnels 303-305 

Statut  fondanuMilal  du  4  mars  1848.   art.  9.  10.   35,  43.  48. 
49.  :i2àr>3.  fifi. 

II.  Textes  législatifs 306 

Loi  du  30    (l/'crmhrc   1880,  relative   au    serment    des    dé- 
putés. 

m.  Règlements 307-383 

1^  Ro^lc^mc^iit  du  Sénat  du  royaume,   ap- 

pioiivt'»  dans  los  séances  pul»liqii(\s  des  i3,  i4  tt 
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17  avril  i883,  et  modifié  dans  la  séance  du  28 

février  1900 307-344 

Chapitre  I".  —  Constituliou  du  Sénat  ;  ses  officiers 
(arL  1-9). 

Chapitre  II.  —  Atlribiilions  du  Conseil  de  présidence 
(art.  1013). 

Chapitre  III.  —  Des  bureaux  entre  lesquels  se  divise 
le  Sénat  et  des  bureaux  centraux  (art.  14-22). 

Chapitre  IV.  —  Procédure  des  trois  lectures  (art.  23-31). 

Chapitre  V.  —  Des  commissions  (art.  32-36). 

Chapitre  VI.  —  Des  séances  et  des  discussions  et  déli- 
bérations du  Sénat  (art.  37  72). 

Chapitre  VII.  —  Des  propositions  de  loi  présentées  par 
les  ministres  du  roi  ou  transmises  par  la  Chambre 
des  députés  (art.  73-80). 

Chapitre  VIII.  —  Des  propositions  de  loi  dues  à  l'ini- 
tiative des    sénateurs  (art.  81-86) 

Chapitre  IX.  —  Des  interpellations  (art.  87-89). 

Chapitre  X.  —  Des  pétitions  (art.  90-98). 

Chapitre  XI.  —  Des  députa  lions  et  des  adresses  (art. 
99-100). 

Chapitre  XII.  —  De  l'admission  des  nouveaux  séna- 
teurs, des   démissions  et  des  congés  (art.  101-107). 

Chapitre  XIII.  —  Maintien  de  l'ordre  intérieur  et  exté- 
rieur (art.  108-111). 

Chapitre  XI  V.|— Des  employés  et  serviteurs  (art. 112-120). 

20  Règ^lement  de  la  Chambre  des  députés 

du  i^"*  juillet  1900,  avec  les   modificatiuns  ap- 
prouvées le  26  janvier  1901   . 3i5-383 

Chapitre  I.  —  Dispositions  préliminaires  (art.  1-3). 

Chapitre  II.  —  Constitution  de  la  Chambre  (art.  4-13). 

Chapitre  III.  —  Attributions  de  la  présidence  (art. 14  17). 

Chapitre  IV. —  Junte  pour  le  règlement  de  la  Chambre 
(art.  18). 

Chapitre  V.  —  Junte  pour  l'examen  des  décrets  enre- 
gistrés avec  réserve  par  la  Cour  des  comptes  (art.  19i. 

Chapitre  VI.  —  De  la  vérification  des  élections  (art. 
20-30). 

Chapitre  VII.  —  Des  séances  et  de  la  police  de  la  Cham- 
bre et  des  tribunes  (art.  31-49). 

Chapitre  VllI.  —  Présentation  et  distribution  des  pro- 
jets de  loi  et  des  propositions  d'initiative  parlemen- 
taire (art.  50-53). 

Chapitre  IX.  —  Procédure  des  trois  lectures  (art.  SO-'^S). 

Chapitre  X.  —  Procédure  des  bureaux  (art.  66-69). 

Chapitre  XI.  —  Des  commissions  (art.  70-73). 

Chapitre  XII.  —  Demandes  d'autorisation  de  poursui- 
tes contre  un  député  (art.  74,  75). 

Chapitre  XIII.  —  De  la  discussion  (art.  76-96). 
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Chapitre  XIV.  —  De  la  volalion  (arl.  97-109). 

(IiiAPiTRE  XV.    —  Des  pélitions  (art.  110,  ill). 

Chaphre  XVI.  —  Desqueslioos,  interpellations  et  mo- 
tions (art.  112-131). 

Chapitre  XVII.  —  Des  propositions  d'initiative  parle- 
mentaire (art.  132-134). 

Chapitre  XVlll.  —  Des  enquêtes  parlementaires  fart. 
135137). 

Chapitre  XIX.  —  Des  députations  et  des  adresses(art. 
138,  139). 

Chapitre  XX.  —  Des  procès- verbaux  (art.  140-143). 

Chapitre  XXI.  —  De  la  bibliothèque  (art.  144-153). 

Chapitre  XXII.  —  Des  employés  (art.  153). 

Chapitre  XXIII.  —  Des  huissiers,  commis  et  serviteurs 
(art.  154). 

Appb.NDicE.  —  Règlement  intérieur  de  la  Junte  pour  la 
vérification  des  élections. 

Titre  I.  —  Des  opérations  préliminaires  (art.  1-5). 
Titre  II.  —  Procédure  en  séance  publique  vart.6-lt). 
Tilrelll.  -  Des  délibérationsdela  Junte(art.  lâ-15|. 
Titre  IV.  —  Formalités  relatives  aux  procès  ver- 
baux (art.    10-17). 
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X.  -  NORVEGE 385-419 

I.  Textes  constitutionnels •  .  •  .     387-390 

Constitution  du  4  novembre  1814,  art.  64,  «5,  G8  à  70,  li 
à  74,  70,  77,80  à  8.*î,  112. 

II.  Règlement 30ini9 

Règ;leinont  adopté  par  le  51^  Storthing; 
ordinnire. 

CuAPiTiu;    l'f.    —  Comment    le    Slorlhiiiç  se    constitue 

(art.  1-3). 
Cii.viMiRE  II.    —  Des  présidiMils  et  des  secrétaires  (art. 

4-8). 
CiiAiTriiK  III.  —  Des  comités  et  de  l'ordre  des  travaux 

(art.  y-iO). 
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Chapithb  IV.  —  Comment  le  Storthiog  et  ses  sections 

sont  convoqués  et  s'assemblent  (art.  21-24). 
Chapitre  V.  —  Des  projets  et  propositions  (arU  25-30). 
Chapitre  VL  —  Des  débats  (art.  31-36). 
Chapitre  VU.  —  Du  vote  (art.  37-41). 
Chapitre  VUL —  Des  délibérations  du  Storthiog  dans  . 

les  cas  prévus  À  Tart.  75  de  la  Constitution  (art.  42-44). 
Chapitre  IX.  •»  De  la  discussion  des  projets  de  loi  en 

séance   plénière  du  Slorthing  (art.  45). 
Chapitre  X.  —  Des  procès* verbaux  des  Thinfçs  et  des 

expéditions  (art.  46-50). 
Chapitre  XI.  —  Des  employés  des  Things,  etc..  (art. 

51-52). 
CHAPrrRB  XII.  —  Des  députations,  etc..  (art.  53-55). 

Article  additionnels  adopté  le  13  mars  1903,  relatif  à  la 
préparation  de  la  vérification  des  pouvoirs  après  les 
élections  triennales. 


XI.   —   PAYS-BAS 421488 

I.  Textes  constitutionnels  ' 423.429 

Constitution  du  30  novembre  1887,  art.  32,  37,  40,  47, 
48,  73,  87  à  89,  91,  92,  94,  95,  98  à  108,  110,  111,  113  à 
119,  124,  194,  195. 

II.  Textes  législatifs 430-438 

Loi  du  5  août  1850,  relative  aux  enquêtes. 
Loi  du  4  mai  1889,  sur  les  indemnités  et  frais  de  voyac^c 
alloués  aux  membres  des  Etats  généraux. 

IIL  Règlements: 

!<>  Règlement  de  la  .première  Chambre 
des  Etats  §;énéraux  du  royaume  dea 
Pays-Bas,  établi  et  entré  en  vigueur  le  3  août 
i888 439-455 

Chapitre  I«'.  —  Premières  opérations  de  la    Chambre. 
Vérification  des  pouvoirs  (art.  14). 
Morcau  et  Delpecb,  ii.  42 
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CuAPiTBE  IL  —  Du  président  (art.  5^). 

Chapitre  IIL  —  De  la  tenue  des  séances  (art.  10-22). 

CiLvpiTRB  IV.  —  Des  élections  (art.  23-30). 

Chapitre  V.  —  Du  huis  clos  (art.  31,  32). 

Chapitre  VL  —  De  l'enToi  des  projets  de  loi  et  propo- 
sitions dans  les  boréaux  ;  des  opérations  des  bu- 
reaux et  de  celles  des  rapporteurs  (art.  33  46). 

CiiAPn-Ri  Vn.  —  Des    présentations  et  adresses   faites 
dans  les  termes  de  l'article  119  de  la  Constitution, 
et  des    propositions,    ainsi  que  des    explications  à 
donner  en  conformité  de  l'arlicle  94  de  la  Constitu*^ 
lion  (art.  47-62). 

Chapitre  VIH.  —  De  la  commission  des  pétitions  (art. 
63-70». 

Chapitre  IX.  —  De  l'impression  desdocuments  iart.71). 

Dispositions  finales  (art.  7i  74). 

:>^  Ro§;lc^nieiit  do  lii  Hocondo  diambrc  dci^ 
KtatH  iç^iiéraux  du  royaume  dos  Pay»- 
1U\H,  t'iilré  en  vig-iieur  le  i^^"*  iiowmbre  i888  .  .      456-iî^s 

CiiAPiTUE  I•^  —  Delà  vérification  des  pouvoirs  (art.  !-.'>). 

CifAiMTiiE  II..  —  Du  président,  des  commissions  et  du 
u:reflicr  (art.  6-14). 

Chapitre  III.  —  Des  bureaux  et  des  travaux  prépara- 
toires (art.  1;»  -Jâi. 

Cha]>itrk  IV.  —  De  la  tenue  des  séances  publiques  (art. 

4:î-so). 

Ciiai'hiu:  V.  —  n<'s  [irojiositions  n  faire  en  confurniitr 
(|('v;  arliclc^  1  Kl  et  117  de  la  (iouslitulioti,  et  de  l.i  dtf- 
iiiaiitlo  «l'cxplicatioiis  jiux  t«'rme>  de  l'article  îU  de  In 
CoiislilMtioti  inrt.  SI  -8!»). 

CiiAiMiiu;  VI.  —  Di's  ailrcsscs  cl  présentations  faites  aux 
tonnes  (11*  rarticlr  ll'.>  dr  la  Coiistituiiou  (art.  \)l)-*Mi), 

CuAiMiur.  VII.  —  D;*s  tiDiuinat lotis,  présentations  ovi 
rie 'lidri-N    de    personnes  (art.  lOO-Ili). 

Ciiviiiiu;  VIII.  —  Du  huis  clos  (art.  113-116). 

Oii.vrinu.  L\.  —  De  la  «oininissiori  des  pétitions  jart. 
llT-li'lM. 

<inu'irnr.    -\.    —  De  l'exercice  du  droit  d'entjuèle  (art. 

C.HviMiivi:   XI.  —  De   l'impression    des  documents  (art. 

i.i.;.. 

(liiAi'iTUK  XII.  —  Des  (l«'missioiis.  des  conséquences  de 
la  clôture  des  sessions  et  d«?  la  dissolution  de  la 
Chambre  (art.   134-130). 

Dispositions  finalfs  (art.  137,  13S). 
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XII.  —  SUÈDE 489-530 

I.  Textes  constitutionnels 491-495 

CoQstitulion  du   6  juin  1809,   art.  49   à  56,  69  à  71,  81. 
87,  91  à  95.  109  à  IH.. 

II.  Loi  organique 496-509 

Loi  organique  du  22  juin  1806,  art.  23,29,  30,  33,  34  à  56, 
58  à  80,  82. 

III.  Règlements  : 

10  Rèf^lement  du  Rik8da|ç.  vot(^  et  adopté  le 
8  avril  1 868  avec  les  additions  apportées  à  la  ses- 
sion de  i888 510-515 

2^  R^g^lement  de  la  Première  Chambre 
duRiksMlafp  voté  et  approuvé  le  27  avril  1868, 
avec  les  modifications  apportées  depuis  et  en 
dernier  lieu  à  la  session  de  1900 516-522 

30  Rè§;loment  de  la  Seconde  Chambre  du 
Rik^da^;,  voté  et  adopté  le  i3  avril  1867,  avec 
los  modifications  apportées  depuis  et  en  dernier 
lieu  à  la  session  de  1900 523-530 


XIII     —  SUISSE 53)  645 

A.  Confédépation 533576 

L  Textes  constitutionnels 533-534 

Constitution  fédérale  du  29  mai  1874,  art.  78,  79,  82,  83, 
80  à  88.  92,  94,  119. 

11.  Textes  législatifs 535544 

Loi  fédérale  du  9  octobre  1903,  sur  les  rapports  entre  le 
Conseil  national,  le  Conseil  des  Etats  et  le  Conseil  fédé- 
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rai,  ainsi  que  sur  la  forme  de  la  promulgation  et  de  la 
publication  des  lois  et  arrêtés. 

111.  Règlements  : 

i^  Renflement  du  Conseil  des  Etato  de 
la  Confédération  Sufsse.du  27  mars  igo3.      545  55S 

Titre    I.    —  Dispositions  (générales  (art.  1-10). 
Titre  II.  —  Bureau  (art.  11-22). 
Titre  III.  —  Secrétariat  (art.  23-30). 
Titre  IV.  —  Ck>mmissiODS  (art.  31-34). 
Titre  V.   —  Publicité  des  séances  (art.  35>40). 
Titre  VI.  —  Objets  de  délibération.  Mode  de  délibé- 
rer (art.  41-56). 
Titre  VII.  —  Forme  de  la  votation  (art.  57-62). 
Titre  VIII.  —  Motions  et  interpellations  (art.  63-65). 
Titre    IX.    —  Elections  (art.  66-72}. 

20  Renflement  du  Conseil  national,  du  5 

juin  igoS 559-576 

I.  —  Convocation    du    Conseil    national.  Opéra- 
tions constitutives  (art.  i-U). 

II.  —  Bureau    et  secrétariat.    Procès-verbal    (art. 

12-Î8). 

III.  —  Séances  (art.  29-38). 
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1.   BERNE. 577-602 
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1846,  art.  25.  26,  29  à  33,  99. 

II.  Règlement sso  002 

Rèfçienient  du  Orand  Conseil  du  can- 
ton de  Berne  (20  mai  1901). 

TiTRK  ]«'.  —  Convocation  du  Grand  Conseil  et  opé- 
rations constitutives  (art.  1-10). 

TnuE  II.  —  Du  bureau  du  Grand  Conseil  (art. 
11-16). 

Titre  III.  —  De  la  chancellerie  (art.  17-24). 

Titre  IV.  —  Des  commissions  (art.  25-33). 
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mode  de  délibérer  (art.  60-74). 

Section  IV.  —  Des  votations  (art.  75*86). 
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3.  UNTERWALD-LE-HAUT 629-645 

I.  Textes  constitutionnels 630-63i 

Constitution  du  27  avril  1902,  art.  13,  22,  26,  27,  39. 

II.  Règlement ^. 632-645 

Ordonnance  sur  la  tenue  de  la  Lands- 
ll^emeinde,  rendue  par  le  Conseil  cantonal 
le  23  mars  i8g5. 


ADDENDA 


Parant  rtmpressioii  des  deux  volumes  constitutifs  de  ce  Recueil 
et  jusqu'au  i*' janvier  1907,  quelques  textes  ont  subi  deÉ  modifi- 
cations :  il  parait  utile  de  donner  les  articles  en  question  en 
leur  forme  nouvelle. 

{Note  des  éditeurs), 

ALLEMAGNE 

II.  RÈGLEMEIVTS.  —  A.  mEpIre  :  Reichstag, 

Dans  une  brochure  Geschàfts-Ordnung  fâr  den  Reichstag, 
{Berlin,  Hausdruckerei  des  Reichsta^es,  iQoS),  communiquée  par 
M.  Gain,  Stellvertreter  des  Direktors  beim  Reichstag^Tart.  58  a  la 
forme  suivante,  après  modification  opérée  dans  la  216*  séance 
plénière  en  date  du  i4  novembre  1902. 

Art.  58.  —  Le  vote  nominal  a  lieu  de  la  manière 
suivante  : 

Le  président  invite  les  membres  à  occuper  leurs 
places.  Les  secrétaires  recueillent  ensuite  auprès  de 
chacun  des  membres  les  bulletins  de  vote  et  versent 
ceux-ci  dans  les  urnes.  Les  bulletins  de  vote  portent 
le  nom  des  votants  et  les  mentions  «  Oui  »,  t<  Non  », 
«  Je  m'abstiens  ».  La  collection  des  bulletins  étant 
achevée,  le  président  déclare  le  vote  clos-  Lacomputa- 
lion  des  voix  est  faite  par  le  secrétaire. 

Les  noms  des  votants  et  leur  vote  sont  inscrits  au 
compte-rendu  sténographique  de  la  séance. 

L'art.  69  a  été,  dans  la  même  séance,  maintenn  tel  qu'il 
figure^  suprà^i.  I,  p.  37. 
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A.  —  CHAMBRE  DBS  LORM 

« 

Tandis  que  la  matière  des  Affaire»  pubUçaet  ii*a  depuis  lon- 
gues années  fait  Tobjet  d'aucune  modification^  les  StandingOrders 
relatifs  aux  BiiU  privés  ont  été  revisés  et  réimprimés  par  déli- 
bérations et  résolutions  des  aa  mars^  8  mai  et  3i  juillet  1906. 
Dans  un  Recueil  officiel  (London,  Bfajestjr's  Stationerybffice,  sep- 
tembre 1906,  gr.  în-4)  envoyé  par  M,  Harrison,  nous  avons 
relevé,  par  comparaison  aux  textes  publiés  saprà,  t.  I,  p.  i36- 
a58,  les  particularités  suivantes  :  rédactions  modifiées»  disposi- 
tions ajoutées,  expressions  substituées,  etc.. 

BiUi  priTèt. 

'  Page  i38f  remplacer  la  dernière  ligne  du  texte  par  celle»' 
ci  :  police,  nettoiement,  amélioration,  concession  de  la  per- 
sonnalité, extension,  modification  ou  réglementaUon. 

Page  i3g,  entre  la  ligne  7  et  la  ligne  8,  intercaler  cetle^ 
ci  :  Fourniture  d'électricité. 

Page  189,  entre  la  ligne  iq  et  la  ligne  20,  intercaler  cel- 
les-^i  :  Pilotage. 

Page  i4o,  remplacer  le»  lignes  2oet  21  par  celles-ci  '.appe- 
lés €  Examinateurs  des  Standing  Orders  relatifs  aux  hills  pri- 
vés »  ;  ils  seront  nommés  par  la  Chambre. 

Page  i4i  »  ligne  27,  au  lieu  de  «  expropriation  i»ylire  «  acqui- 
sition >. 

Page  i4i)  ligne  28,  après  etc.,  ajouter  «  ou  une  dissolution 
de  compagnie  »  ;  après  c  lever  »,  ajouter  «  ou  modifier  »• 

Page  142^  ligne  22^  au  lieu  de  (advertisement)  »,  tire 
(notice). 

Page  143,  ligne  i ,  après  c  contenir  >,  intercaler  ce  qui  sait  : 
l'indication  des  limites. 

Page  143,  ligne  2,  après  ses  eXe,,  ajouter  :  touchées  par  le 
travail,  et  indiquer  le  lieu  de  dépôt  des  plans,  etc. 

Page  143,  supprimer  les  deux  derniers  mots  de  la  ligne 
27  et  la  ligne  28. 
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Page  144*  ligne  6,  au  lieu  de  a  Avis  pour  les  bills  de  tram- 
ways )),  lire  «  Avis  dans  le  cas  de  tramways  a. 

Page  i44»  ligne  21,  après  le  numéro,  intercaler  :  Condui- 
tes, canaux,  etc. 

Page  145,  lignes  1  et  2,  au  lieu  de  «  Le  nom  de  l'invention 
doit  être  écrit  en  lettres  capitales  dans  Tavis  »,  lire  <(  Avis 
dans  le  cas  de  bills  concernant  des  brevets  d'invention  ». 

Page  145,  ligne  14»  au  lieu  de  «  de  Tavis  »,  lire  ce  des 
avis  »  • 

Page  145,  ligne  22,  entre  «  urbain  i^  et  a  particulier  »^ 
intercaler  «  ou  rural  » . 

Page  i47>  lignes  18  et  19,  le  pluriel  doit  être  substitué  au 
singulier. 

Page  147,  ligne  35,  au  lieu  de  a  locataires  »,  lire  «  pro- 
priétaires ». 

Page  i4B,  ligne  16,  au  lieu  de  <<  locataires  »,  lire  «  pro» 
priétaires»  . 

Page  i4B,  ligne  82,  supprimer  •  et  occupants  ». 

Page  149»  ligne  6,  après  «  de  »,  intercaler  c  railway  ». 
ligne  10,  après  «  railway  »,  intercaler  a  ou 
tramway  » . 

Page  i5o,  lignes  3  et  4)  après (c  cimetière»,  substituer  aux 
mots  imprimés  en  italiques  ceux-ci  a  station  génératrice  ». 

Page  i5o,  ligne  18,  après  •  égouts  »,  intercaler  «  ou  pour 
construire  une  station  génératrice  d'énergie  électrique  sur 
des  terrains  désignés  » . 

Page  i5i,  après  le  n^  17  et  la  ligne  i5,  intercaler  le 
paragraphe  suivant  : 

17  A.  Avis  aux  propriétaires^  etc.,  dans  le  cas  de  modi- 
fication ou  abrogation  de  dispositions  concernant  les 
dommages.  — Au  plus  tard  le  21  décembre  qui  pré- 
cédera immédiatement  la  demande  d'un  bill  local 
par  lequel  est  sollicitée  la  modification  ou  l'abrogation 
d'une  disposition  législative  expresse  concernant  les 
dommages  causés  à  des  terrains^  avis  écrit  de  ce  bilI  et 
de  l'intention  de  modifier  ou  abroger  celte  disposition 
sera  donné  à  tout  propriétaire  ou  locataire  de  toute 
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maison  d'habitation  située  dans  un  rayon  de  trois  cents 
jards  desdits  terrains. 

Pag-e  162,  ligne  28,  au  lieu  de  t  prouver  »,  lire  «  obtenir  ». 

Pag-e  i53,  iig'ne  4>  aa  lieu  de  «  instituées  »,  lire  c  visées  ». 
lig'ne  25,  après   a  long-ueur  >,    ajouter  c   des 
rues  et  routes  loog-cant». 

Le  titre  «  Dépôts  à  faire  au  plus  tard  le  3o  novembre  >  a 
été  placé  après  le  numéro  23 . 

Patç-e  i53,  lig'ne  27,  ajouter  c  Dans  le  cas  de  railwajs,  une 
carte  derarlillerie  sera  déposée  chez  le  clerk  of  peace ^  etc.  » 

Pag-e  29,  lig-iie  i53,  supprimer  «  en  double  exemplaire  *. 

Pag-e  i55,  lig-ne  16,  après  t  etc.  »,  ajouter  t  au  Parliament 
Office  ». 

Pag-o  i55,  lig-ne  aC,  au  lieu  de  t  dix  »,  lire  «  six  ». 

Page  i5C,  lig-ne  3o,  après  c  Trade  »,  ajouter  c  dans  le  cas 
de  travaux  sur  des  terrains  soumis  à  la  marée.  Dép6t  de 
plans,  coupes  et  cartes  au  Board  of  Agriculture  and  Fiske^ 
rieSf  etc.,  dans  le  cas  de  travaux  intéressant  une  rivière  » . 

Pag-c  i58,  lig-ne  t3,  au  lieu  de  «  etc.  »,  lire  t  et  coupes  ». 

Pag-e  169,  lig-nè  11,  supprimer  «  ou  clerk  ». 

Pag-e  iCo,  lignes  9.5  et  3o,  après  t  bill  »,  ajouter  «  local  ». 

Pag-e  iGi,  ligne  5,  supprimer  «  dig-ues  ». 

lignes  19  à.  21,  supprimer  tout  ce  qui  est  com- 
pris sous  la  lettre  c. 

Pag-e  162,  remplacer  les  lignes  1 1  à  i']  par  les  suivantes  : 

11.  De  tout  bill  intéressant  une  propriété  de  la  Cou- 
ronne^ au  bureau  des  Commissaires  des  Forêts,  et,  si 
la  propriété  est  en  Angleterre  ou  en  Ecosse,  au  bureau 
des  Commissaires  des  Travaux,  ou,  si  la  propriété  est  en 
Irlande,  au  bureau  des  Commissaires  des  Travaux 
publics  en  Irlande,  et  de  tout  bill  intéressant  le  duché 
de  Cornouailles  ou  le  duché  de  Lancastre,  au  bureau 
de  ces  duchés  respectivement. 

Page  i(j'A,  lig-ne  26,  après  t  tion  »,  intercaler  t  Taméliora- 
tion  » . 

Pag-e  i63,  lig-ne  7,  après  «  exemplaire,  »  ajouter 
«  imprimé  ». 
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Après  le  numéro  34  et  la  ligne  9,  intercaler  le  paragraphe 
suivant  : 

34  A.  Dépôt  des  bills  au  bureau  des  autorités  de  rou^ 
tes»  —  Au  plus  tard  le  21  décembre,  un  exemplaire 
imprimé  de  tout  bill  local  qui  propose  d'autoriser  des 
personnes  autres  que  les  autorités  des  routes  à  couper 
ou  à  toucher  autrement  des  rues  ou  routes,  sera  déposé 
au  bureau  de  l'autorité  de  la  route. 

Page  i63,  ligne  11,  après  len°  t  34  »,  ajouter  «  Dépôts  des 
évaluations,  etc.,  au  Parliament  office  ». 

Page  r63,  ligne  ao,  après  «  tiens  »,  ajouter  «  de  dé- 
pense 9. 

Remplacer  les  lignes  sS  à  28  par  les  suivantes-:  €  >da  bill 
et  remis  à  roffice  du  Clerk  des  Parlements  [aux  Communes  : 
à  l'-office  des  bills  privés]  pour  Fusage  de  cette  Chambre  >. 

Après  le  numéro  36  et  la  ligne  28,  intercaler  le  paragra- 
phe suivant  : 

86  a.  Evaluation  de  la  dépense  dans  le  cas  de  tra^» 
vaux  à  exécuter  par  une  autorité  locale.  —  Au  plus  tard 
leSi  décembre,  les  copies  des  évaluations  de  dépen- 
ses pour  tous  travaux  permanents,  dont  l'exécution 
par  une  corporation  municipale,  un  conseil  de  district, 
an  bureau  mixte  ou  un  comité  mixte  ou  une  autreauto- 
rilé  locale  en  Angleterre  ou  Galles  est  proposée,  seront 
déposées  au  bureau  du  clerk  des  Parlements  et  au 
bureau  du  ministère  du  Commerce  ou  du  gouvernement 
local  selon  le  cas. 

Les  évaluations  seront  rédigées  dans  la  forme  sui- 
vante, aussi  exactement  que  les  circonstances  le  per- 
mettront : 

Evaluation  pour  des  travaux  permanents, 

L.  s.  d* 

Acquisition  de  terrains 

Constructions  (déterminer  en  général  leur  na- 
ture)      
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L.  m',  d. 


•    •  • 


Réservoirs,  terrains  de  filtrage    .... 

Tannels,  digues,  barrages,  ete 

Conduites  principales  d'écoulement  et  égoûts 
collecteurs 

Autres  tuyaux,  conduites,  égodts,  et  ouvrages 
reliés  aux  égoûts 

Autres  travaux  groupés  d'après  la  durée  proba- 
ble des  ouvrages 

Si  un  emprunt  d'argent  est  nécessaire  pour  payer 
un  excédent  de  dépenses  précédemment  autorisé  par 
le  Parlement,  le  ministère  du  commerce  ou  le  bureao 
du  gouvernement  local,  un  précis  des  buts  et  motifs 
de  l'emprunt  sera  déposé  avec  lesdites  estimations- 
Ensemble  avec  lesdites  estimations  sera  déposé  un 
état  relatant  les  particularités  suivantes  relativement 
à  la  circonscription  de  l'autorité  locale  :  a)  superficie 
du  district  ;  5)  population  diaprés  le  dernier  recen- 
sement ;  c)  valeur  imposable  et  contribuable  d^aprèa 
le  dernier  rôle  d'évaluation  ;  d)  taxes  levées  dans  le 
district  pendant  la  précédente  année  financière  ; 
e)  total  des  soldes  des  emprunts  non  remboursés,  con* 
tractés  par  l'autorité  locale  ;/)  montant  des  emprunts 
non  remboursés  auxquels  s'applique  la  restriction  de 
la  section  234  du  Public  Health  Act,  iSyS. 

Page  i65,  remplacer  les  lignes  7  à  lo  par  les  suivantes  : 
«  Cette  circonscription  d'une  ou  plusieurs  maisons  occupées 
en  totalité  ou  en  partie  par  trente  personnes,  ou  davantage  de 
la  classe  > . 

Page  i65,  ligne  19,  après  «  personne  »,  intercaler  ce  de  la 
classe  ouvrière  ». 

Pagfe  i65,  ligne  20,  après  «  plan  »,  intercaler  c  déposé  a. 
ligne  21,  au  lieu  de  ■  Ces  prescriptions  »,  lire 
€  Cet  ordre  ». 

Page  167,  ligne 4)  après  «  plans  »,  ajouter  :  c  Les  terrains 
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compris  dans  une  déviation  latérale  doivent  être  marqués  sur 
le  plan.  Constructions,  etc.,  aune  échelle  agprandie  ». 

N^  40a.  Substituer  au  titre  celui-ci  :  Les  limites  d'une 
déviation  latérale  des  dig-ues  d'un  réservoir  doivent  être  déter- 
minées séparément  sur  le  plan,  et  les  terrains  y  compris  doi- 
ôtre  marqués. 

Page  167,  ligne  33,  au  lieu  de  «  et  »,  lire  c  ou  >. 

Page  168,  ligne  7,  après  «  ruisseaux  »,  intercaler  c  etc   ». 
ligne  3o,  après  «  route  »,  intercaler  «  etc.  » 
ligne  35,  après  i<  plan  »,  ajouter  t  et,  s'il  est  pro- 
jeté de  détourner  un  trottoir  public,  le  tracé  de  cette  déviation 
sera  marqué  sur  le  plan  ». 

Page  169,  lignes 29  et  3o,  au  lieude  «  du  chemin  »,  lire  «  de 
la  rue  ou  route  ». 

Page  170,  ligne  8,  après  «  de  la  »,  intercaler  c  rue  ou  ». 
ligne  19,  même  observation, 
ligne  23,  même  observation. 

Page  172,  n°  49»  substituer  au  titre  celui-ci  :  Le  tracé  du 
railway  sur  la  coup^  doit  correspondre  à  la  surface  supérieure 
des  rails. 

Page  172,  ligne  7,  supprimer  «  ou  inclinaison  ». 

Page  1 78,  ligne  i ,  au  lieu  de  «  tramway  »,  lire  a  railvvay  ». 
ligne  35,  après  «  coupe  »,  ajouter  «  déposée  ». 

Page  174.  ligne  10,  après  «  évaluation  »,  ajouter  •  de  la 
dépense  •. 

Page  175,  ligne  i,  au  lieu  de  «  d'Angleterre  »,  lire  «  on 
Angleterre  ». 

Page  176,  ligne  10,  après  «  bills  »,  intercaler  u  venant  de 
la  Chambre  des  Communes  ». 

Page  17G,  ligne  16,  au  lieu  de  «  Lords  »,  lire  «  Com- 
munes ». 

Page  180,  lignes  i3i4,  au  lieu  de  0  Companies  limited  », 
lire  «  limited  company,  society  etc.  ». 

Page  180,  ligne  i5,  au  lieu  de  «  Tout  bill  »,  lire  «  Dans  le 
cas  d'un  bill  ». 

Page  180,  ligne  20,  avant  c  sera  »,  intercaler  «  preuve  ». 
ligne  25,  au  lieu  de  «  cette  Chambre  »,  lire  «  le 

Parlement  ». 
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P^^e  18 1,  lig-ne  10,  mettre  en  titre  t  Catégt)ries  distinctes 
d'actionnaires  ». 

Page  182,  lig^ne  i3,  au  lieu  de  «  Compauies  limited  »,  lire 
«  limited  companies  ». 

Pag'c  i83,  li^ne  24,  après  «  compag'nie  »»  ajouter  «  per- 
sonnalisée par  act  du  Parlement,  etc.  » 

Page  i83,  ligne  26,  après  c  compagnie  »,  intercaler 
«  Pétition  pour  disposition  additionnelle». 

Pagi'  184,  lignes  12-]  Z^  supprimerai  permanent». 

Pa^e  180,  ligne  16,  après  «  est  »,  intercaler  «  ou  doit  être  ». 
ligne  26,  mettre  en  titre  ce  qui  suit  :  c  Avis  du 
projet  de  soumettre  le  bill  au  Conseil  d«'  comté  ou  de  dis- 
trict ». 

Page  180,  ligne  35,  mettre  en  titre  ce  qui  suit  :  t  Délai 
pour  soumettre  le  bill.  La  résolution  doit  être  déposée  au  Par- 
liamenl  office  ». 

Page  18G,  ligne  5,  après  «  conseil  »,  intercaler  «  ou  un 
du[)licata  de  ortte  résolution  ». 

Page  18G,  ligne  11,  après  «  des  »,  intercaler  €  régisseur  ». 
ligne, 23,  après  «  Procédure»,  intercaler  a  dans- 
If  cas  (le  liills  financiers  proposés  par  le  conseil  de  comté  de 
Loiulivs  ». 

PîiLTf   187,  ligne  1 1,  ail  lieu  rie  t  ou  i»,  lire  w  et  ». 

Page  188,  ligne  f\,  après  «  peut  ».  intercaler  «  en  cei-- 
tains  ras  » . 

Paii«'   iS(),  lignes  4  <'t  5,  supprimer  •  Aux  Communes  ». 

Iii»iies  :>•>  et  23,  supprimer  le  titre  en  italiques. 
li l'Ile  :>/|,  au  lieu  de  «  le  l»ill  »,  lire  <(  tout  bill  >  . 

L^ig<'    K)  ),  ligue  5.  ail  lieu  de  «  ou  »,  lire  a  et  ». 

I^ai^i'  n)),  apivs  la  ligue  io,  intercaler  le  paraijraphe  sui  - 
naift  : 

Si,  (huis  un  bill  confirmant  un  Ordre  provisoire,, 
la  (Ihanibre  dos  Communes  a  introduit  des  disposi- 
lioiis  au\<[uelles  s'appliqueraient  les  Ordres  perma- 
nents de  celte  Cbanibre  s'il  s'agissait  d'un  bill  local, 
les  Examinateurs  recbercberont,  si,  au  sujet  de  ces 
<lisp()sitious,  les  Ordres  permanents  ont  été  observés, 
et  feront  rapport  à  la  Chambre  en  conséquence. 
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Pajçe  190,  lig'ne  ii,  après  €  additionnelle  »,  intercaler 
c  avis  1. 

Pag'e  190,  lignes  33-34»  supprimer  t  des  Ordres  perma- 
nents ». 

Page  191,  ligne  10,  au  lieu  de  t  62  et  66  »,  lire  «  62  à  66  ». 
ligne  16,  au  lieu  de  «  62  à  66  »,  lire  «  62, 63,  64, 
65  ou  66  D. 

Pag'e  192,  ligne  16,  après  «  observé  »,  intercaler  «  dans  ce 
cas,  il  enverra  le  rapport  spécial  avec  le  certificat  ». 

Page  193,  ligne  6,  supprimer  «  des  Examinateurs  ». 

Page  194,  ligne  27,  au  Heu  de  ^  k  compter  j>,  lire  c  apn^s 
que». 

Page  194,  ligne  28,  au  lieu  de  «  du  certificat  en  vertu 
duquel  chaque  »,  lire  a  le  certificat  relatif  au  ». 

Page  196,  lignes  2,  3,  7,  au  lieu  ^/^a  règlement  »  ou  ■  règle- 
ments »,  lire  «  Ordres  permanents  ». 

Page  190,  ligne  10,  au  lieu  de  h  de  charité  »,  lire  «  concer- 
nant une  institution  charitable  ou  une  fondation  scolaire  en 
Angleterre  ou  Irlande  ». 

Page  190,  remplacer  les  lignes  12  à  iÇ^  par  les  suivantes  : 
«  qui  ordonneront  un  emploi  du  patrimoine  d'une  inslitu- 
tion  charitable  non  autorisé  par  les  Lands  Clauses  Consoli- 
dation ActSy  qui  toucheront  au  patronage  ou  à  la  constitu- 
tion d'une  institution  charitable  ou  à  son  droit  à  une  propriété, 
qui  établiront  ou  don-  ». 

Page  lyo,  ligne  22,  au  lieu  de  «  terre  et  d'Irlande,  lorsqu'il 
y  aura  lieu  >,  lire*  n  terre  ou  d'Irlande,  selon  le  cas  ». 

Paire  19G,  ligne  4>  après  «  Ordres  »,  intercaler  «  perma- 
nents » . 

Page   19G.  lit»*ne  i5,  supprimer  <i  de  chacun  ». 

ligne  32,  après  u  entendu  »,  ajouter  a  sur  le 
fon<l  ». 

Page   197,  ligne  3,  supprimer  «  ou  ». 

lignes  5  à  7,  remplacer  les  mots  imprimés  en 
italiques  par  ceux-ci  :  «  Pétition  pour  disposition  addi- 
tionnelle». 

Page  197,  ligne  12,  au  lieu  de  «  Comité  des  bills  >,  lire 
€  Comités  des  bills  ». 
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Page  197,  lignes  17  et  18,  au  lieu  de  (^  sl  siéfiçé  »,  lire 
(f  sièg'epa». 

Page  197,  ligne  18,  aa  lieu  de  «  pourra  »,  lire  «  devrait  ». 
ligne  20,  supprimer  n  locaux  ». 
ligne  29,  au  lieu  de  «  et  qui  »,  lire  «  ils  ». 

Page  198,  ligne  4»  après  a  Lords  ^y, intercaler  «  intéressés», 
ligne  14)  aulieu  de  c  aune  heure  plus  avancée  i< 
lire  «  plus  tôt  » . 

Page  199,  ligne 25 et 29,âu //eu cf^« clauses »,/ir^c articles», 
ligne  34,  au  lieu  de  ce  peuvent  être  renvoyés  », 
lire  «  sont  renvoyés  dans  certains  cas  » . 

Page  199,  ligne  35  et  suivantes,  le  texte  du  n*  102  b  doit 
être  remplacé  par  le  texte  suivant  :  a  Tout  bill  confirmant 
un  Ordre  provisoire,  en  tant  qu'il  concerne  des  Ordres  non 
combattus  qui  y  sont  annexés,  sera,  avant  son  renvoi  au 
Comité  de  la  Chambre  entière,  renvoyé  au  Chairman  des  comi- 
tés pour  être  traité  comme  un  bill  local  non  combattu  ». 

Page  200,  supprimer  les  lignes  i  à  4« 

Page  200,  remplacer  les  lignes  'j  et  S  par  les  suivantes  : 
«  Aucun  comité  de  bill  ne  s'informera  des  Ordres  permanents 
prouvés  devant  les  Examinateurs  ». 

Page  2QO,  ligne  i3,  après  t  convention  »,  intercaler  «  qui 
<loitôlre  ». 

Page  200,  ligne  33,  au  lieu  de  «  demeureront  •,  lire 
(X  seront  » . 

Page  201,  ligne  2,  après  c  peuvent  »,  intercaler  •  pétition- 
ner et  ». 

Page  201,  ligne  8,  au  lieu  de  c  62  à  66  »,  lire  «  62,  63, 
64.  65  et  66». 

Page  201,  ligne  2,  supprimer  «  importante  et  ». 

Page  202,  ligne  8,  même  observation, 

ligne  27,  au  lieu  de  «  peut  i^tre  »,  lire  «  sera  ». 

Page  2o3,  ligne  3,  après  t  publics  »,  intercaler  «  au 
Comité  du  bill  ». 

Page  2o3,  le  n°  106  étant  devenu  le  n^  106  a,  lire  ainsi 
te  n"  106  :  «  Dans  le  cas  d'un  bill  relatif  à  la  fourniture 
d'électricité  à  des  personnes  ou  groupes  autres  que  les  pro- 
moteurs, le  bill  ne  sera  pas  rapporté  par  le  Comité,  jusqu'à 
•ce  qu'un  rapport  du  ministère  du  commerce  et  un  autre  des 
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Commissaires  des  travaux,  au  sujet  des  pouvoirs  demandés, 
aient  été  déposés  devant  le  Comité  », 

Page  2o3,  ligne  8,  après  «  retirés  »,  intercaler  a  délais 
pour  l'achèvement  » . 

Page  2o3,  ligne  2^^après€  route»,  m/erca/erc publique». 

Page  2o4,  ligne  21,  après  «  navigable  »,  intercaler  «  et 
sujette  à  marée  ». 

Page  2o5,  ligne  7,  supprimer  «  en  Ecosse  et  en  Irlande  ». 

Page  207,  ligne  16,  après  a  tramway  »,  intercaler  a  impo- 
sant des  peines  ». 

Page  207,  lignes  21  et  Sa,  au  lieu  de  «  compléter  »,  lire 
«  achever  » . 

Page  208,  ligne  25,  après  c  banque  »,  intercaler  «  et  au 
crédit  ». 

Page  209,  ligne  1,  après  a  insérer  »,  intercaler  «  dans  les 
bills  de  railway  et  tramway  ». 

Page  209,  ligne  6,  au  lieu  de  «  compléter  »,  lire  e  ache- 
ver ». 

Page  209,  ligne  26,  supprimer  c  à  la  Cour,  c'est-à-dire  > . 

Page  211,  ligne  i5,  après  «  insérer  »,  intercaler  c  dans  les 
bills  de  railway  et  tramway  ». 

Page  211,  ligne  17,  après  «  lésées  »,  intercalera  Disposi- 
tion concernant  les  dividendes  des  fonds  déposés  ». 

Page  211,  ligne  21,  au  lieu  de  «  compléter  »,  lire  «  ache- 
ver »  ;  e/,  entre  les  lignes  26  et  26,  mettre  en  titre  :  «  Emploi 
du  dépôt  ou  des  sommes  perçues  à  titre  de  pénalité  pour 
indemniser  les  parties  lésées  ». 

Page  2 14,  ligne  1 7,  mettre  en  titre  «  Pénalité  non  encourue  ». 
ligne  26,  mettre  en  titre  «  Retour  du  dépôt  aux 
promoteurs  ». 

Page  21 5,  ligne  17,  après  t  tarifs  »,  intercaler  «  pour  les 
voyageurs  et  les  paquets  ». 

Page  21 5,  lignes  3i  et  3a,  au  lieu  de  c  proposé  pour  auto- 
riser la  »,  lire  «  autorisant  une  ». 

Page  217,  lignes  10  et  11,  remplacer  les  mots  en  italiques 
par  ceux-^i  :  «  Restriction  aux  pouvoirs  d*acquérir,  etc.,  dans 
les  bills  pour  donner  la  personnalité  à  une  compagnie  de 
railway  ». 

Moreau  et  Delpecb,  11.  43 
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Pag-e  21 8,  H^e  9,  mettre  en  titre  «  Application  des  dispo- 
sitions du  Railway  and  Canal  Traffic  Ad  1888  pour  la 
révision  des  tares  ». 

Pag-e  219,  lignes  29  et  3o,  au  lieu  de  €  dans  des  v,  Ure 
c  en  vertu  de  ». 

Paf^^e  221,  li^es  22  et  28,  au  lieu  de  «  par  lequel. . .  pro- 
posée »,  lire  c  qui  propose  de  donner  la  personnalité  à  une 
nouvelle  compagnie  ». 

Page  221,  ligne  29,  au  lieu  de  c  en  vertu  de  »,  lire  if  par  ». 

Page  222,  ligne  20,  au  lieu  de  «  peuvent.,,  votés  »,  lire 
K  peut...  volé  ». 

Page  222,  ligne  27,  après  «  locale  »,  intercaler  a  au-delà 
des  limites  de  la  circonscription  ». 

Page  222,  ligne  28,  après  «  les  »,  intercaler  «  locales». 

Page  228,  ligne  5,  au  lieu  de  c  décide  »,  lire  «  décidera  ». 

Page  224,  lignes  17  et  18,  supprimer  la  dernière  phrase . 

Page  220,  lignes  3  et  4f  supprimer  «  ou  sur  une  rue  ou 
route  ». 

Page  225,  ligne  i3,  après  «  plus-value  »,  intercaler  a  un 
bureau  mixte  ou  un  comité  mixte  ». 

Page  220,  ligne  22,  supprimer  t  choisi  »  et  ajouter  :  «Des 
copies  des  devis  et  déclarations  déposés  conformément  à 
rOrdre  permanent  3G  a  seront  déposés  devant  le  comité  aux 
fins  du  présent  Ordre  » . 

Pa^-e  226,  ligne  33,  après  (c  comité  »,  ajouter  «  du  bill  ». 

Page  227,  ligne  82,0^/  lieu  de  «  est  et  continue  »,  lire  «  était 
devenu  et  avait  continué  ». 

Page  228,  lignes  10  et  19,  après  «  espace  »,  intercaler  a  (on 
espaces)  ». 

Page  229,  ligne  i5,  après  «  cimetières  »,  intercaler  «  et 
lieux  (le  séi)alture  ». 

Page  229,  lignes  25  et  26,  remplacer  le  titre  par  celui-ci  : 
<(  Vente  aux  enchères  publiques  ou  par  adjudication  de  non- 
velles  actions  des  compagnies  de  gaz  ». 

Page  229,  ligne  3*2,  au  lieu  de  «  ne  fasse  rapport  »,  lire 
((  ne  soit  d'avis  ». 

Page  ?3o,  entre  les  lignes  ^  et  10,  le  paragraphe  suivant  a 
été  ajouté  : 

140  A.  Des  copies  du  bill,  tel  qu'il  est  proposé  pour 
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être  soumis  au  comité^  doivent  être  déposées  devant  le 
Ckairman  des  comités,  —  Deux  jours  francs  au  moins 
avant  le  jour  fixé  pour  Texamen  d'un  bill  privé  par  le 
Comité,  l'agent  déposera  devant  le  Chairman  des 
comités  une  copie  du  bill  tel  qu'il  est  proposé  pour 
être  soumis  au  Comité  ;  cette  copie  sera  sig'née  par 
l'agent  du  bill. 

Page  280,  ligne  i5,  an  lieu  de  «  pareil  »,  fire  «  certains  ». 
ligne  16,  an  lieu  de  c  du  comité  >,  lire  «  des 
comités  ». 

Page  280,  ligne  26,  après  «  fer  ♦,  intercaler  t  tramroads  i. 

Pago  228,  ligne  '21,  après  «  Lords  »,  intercale^  c  spirituels 
Bi  temporels  ». 

Page  288,  ligne  82,  au  lieu  de  «  celle-ci  fera  x>,  lire  «  ceux-oi 
feront  9. 

Paure  288,  ligne  33.  au  lien  de  t  elle  •,  lire  «  eux  ». 
Page  284,  ligne  55,  au  lieu  de  «  président  du  comité  »,  lire 
m  Chairman  des  comités  ». 
Page  284,  ligne  16,  au  lieu  de  «  fera  »,  lire  c  feront  ».    * 
ligne  22,  au  lieu  de  «  pour  »,  lire  «  par  ». 
lignes  28  et  29,  remplacer  les  mots  en  italiques 
par  ceux-ci  :  «  Comité  pour  les  bills  de  propriété  ». 

Page  235,  ligne  4,  après  «  Haute-Cour  »,  intercaler  «  de 
justice  • . 

Page  287,  ligne  10,  après  «  consentement  »,  intercaler 
te  aux  bills  ». 

Page  288,  ligne  26,  après  «  substitués  »,  intercaler  «  ou 
des  biens  héréditaires  en  Ecosse  ». 

Page  289,  ligne  7,  au  lieu  de  «  voulu  »,  lire  «  légal  ». 

Remplacer  les  lignes  26  à  29  par  les  suivantes  :  «  ou  bien 
le  consentement  de  cet  héritier,  de  l'héritier  apparent  à  -la 
^substitution,  et  du  on  des  héritiers  au  nombre  de  deux  au 
moins  (y  compris  cet  héritier  apparent)  qui,  dans  leur  ordre, 
seraient  successivement  héritiers  apparents  ». 

Page  240,  ligne  19,  au  lieu  de  «  aux  »,  lire  «  à  ». 

Page  248,  ligne  26,  au  lieu  de  «  Chairman  »,  lire  €  Chair- 
men  ». 
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Page  202,  Vigne  i5,  au  lieu  cfe  «  2  »,  lire  «  5  ». 
Page  2&if  entre  les  lignes  ii  et  12  intercaler  la  ligne  sui*- 
vante  : 
Rapport  qu*il  n'y  a  pas  lieu  au  bill.     ...        i      00 

Les  7  dernières  lignes  de  la  page  255  et  les  pages  256,  257, 
258  ne  figurent  pas  dans  le  volume  de  igo6. 

B.  -  CHAMBRE  DES  COIOIIINES 

Dans  la  dernière  édition  des  Standing  Orders  ofthe  House-of 
Gommons  [i  yol.  pet.  in-f*,  Ordered,  by  the  Hoase  of  Gommons, 
to  be  printed,  3  avril  1906.  —  London,Majest7*8  Stationery  Office], 
dont  nous  devons  encore  l'envoi  À  M.  Alfred  Harrison,  Ghief- 
clerk  de  la  Chambre  des  Lords,  certains  articles  des  Affaires 
publiques  sont  autres,  ou  plus  complets  en  leurs  termes,  qu'ils 
ne  l'étaient  dans  le  recueil  Vacher  and  Sons,  éd.  Westminster 
House,  1906,  in-i6.  ^  Quant  aux  Bills  privés^  il  résulte  de  la 
correspondance  de  M.  Delpech  avec  M.  Harrisson  que  des  change- 
ments devaient  être  apportés  aux  Standing  Orders  au  cours  de  la 
présente  année,  et  une  nouvelle  publication  en  être  faite  en  août 
ou  décembre;  nous  n'avons  trouvé  dans  l'édition  ci-dessus  men« 
tionnée  aucune  trace  de  variantes  par  rapport  k  la  publication 
faite  par  nous  desdits  Standing  Orders,  t.  IV,  p.  292-370. 

Affaires  publiques 

Page  260,  lire  S.  0.  i  [24  février  1888,  2  mai  1902,  2  et  3 
avril  1906]  ainsi  :  —  (i)  A  moins  qu^elle  n'en  décide  autrement, 
la  Chambre  se  réunira  tous  les  lundis,  mardis,  mercredis  et 
jeudis  à  trois  heures  moins  un  quart. 

(2)  A  onze  heures  et  demie,  le  Speaker  ajournera  la  Cham^ 
bre... 

(3)  A  onze  heures  du  soir,  les  lundis,  mardis,  mercredis  et 
jeudis,  sauf  les  cas  précités,  et  à  cinq  heures  les  vendredis, 
l'examen  de  toute  affaire  en  délibération  sera  interrompu 

(4)  Sans  changement. 

(5)  Après  le  règlement  de  TafTaire  qui  était  en  délibération 
k  onze  heures  et  à  cinq  heures,  aucune  affaire  soulevant  une 
opposition  ne  peut  être  entamée. 

(6)  Sans  changement. 
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(7)  (8)  Lire  dans  ces  textes  a  onze  heures  cette  nuit  >,  au 
lieu  de  c  minuit  cette  nuit  ». 

(g)  Le  Chairman,  ou  le  Chairman  suppléant  des  Voies  et 
moyens.... 

Pag^e  262,8.0.  2  [5  août  i853,8avril  i902,et3avril  1906]. 
—  Lire  «  cinq  heures  et  demie  »,  au  lieu  de  «  six  heures  ». 

Pag^e  262,  S.  0.  3  [3  avril  1906I.  —  Quand  ces  affaires  ont 
été  réglées,  ou  à  cinq  heures  et  demie  exactement,  même  si... 

Pag^e  262,  lire  S.  0.  4  [i  1  avril  1902  et  3  avril  1906]  : 

{a)  Les  affaires  du  gouvernement  doivent  avoir  la  priorité 
à  toutes  séances,  sauf  après  huit  heures  et  quart  le  mardi  et  le 
mercredi,  et  à  la  séance  du  vendredi. 

(b)  Après  huit  heures  et  quart,  le  mardi  et  le  mercredi,  les 

avis ;  et  toute  affaire  du  gouvernement  alors  en  cours 

d*examen  sera,  sans  que  la  question  soit  posée,  suspendue 
jusqu^à  ce  que  les  affaires  qui  ont  la  priorité  sur  elle  aient 
été  achevées. 

(c)  Au  lieu  de  c  aux  séances  du  soir  du  mardi  »,  lire  c  toute 
la  journée  du  mardi  ». 

{d)  Au  lieu  de  u  k  toutes  les  séances  du  soir  et  à  toutes  les 
séances  tenues  le  vendredi  »,  lire  «  à  toutes  les  séances  ». 

(e)  Au  lieu  de  «  aux  séances  du  soir  )),  lire  «  Après  huit 
heures  et  quart  ». 

{f)  Aux  séances  des  lundis,  mardis,  mercredis  et  jeudis,  la 
Chambre  devra... 

Page  265,  S.  0.  8  [i*'  mai  1902  et  3  avril  1906J.  — 
\\)  Au  lieu  de  «  aux  séances  du  soir  du  mercredi  »,  lire  «  à 
huit  heures  et  quart  le  mercredi  ». 

(2)  Au  lien  de  c  deux  heures  et  quart  » ,  lire  «  trois  heures  » . 

(3y  Néanmoins  cette  affaire  sera  toujours  entreprise  à  huit 
heures  et  quart  les  lundis,  mardis,  mercredis  et  jeudis,  ou  aus- 
sitôt après  le  rejet  de  toute  motion  tendant  à  l'ajournement  de 
la  Chambre,  et  ladite  affaire  remise  sera  répartie... 

(4)  Aucune  affaire  privée  combattue  autre  que  celle  en  dis- 
cussion ne  sera  entreprise  après  neuf  heures  et  demie. 

Page  264,  lire  S.  0.  9  [7  mars  1888,  29  avril  1902  et  3 
avril  1 906]  : 

(2)  Les  questionsseront  entreprises  les  lundis,  mardis,  mer- 
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credis  et  jeudis,  après  qae  les  aflFaîres  privées  anroot  été  ter* 
minées,  et  pas  après  trois  heures. 

(3)  An  lieu  de  c  après  trois  heures  moins  ciaq  9 ^  lire  a  après 
quatre  licures  moins  le  quart  »  . 

Pag-e  265.  —  Au  (5)  du  S.O.,  au  lieu  de  «  avant  trois  heu- 
res moins  cinq  minutes  »,  lire  c  à  quatre  heures  moins  le 
quart  ». 

Pnpçe  265,  Au  S.  0.  10  27  novembre  1882,  29  avril  1902  et 
3  avril  1906  ,  lig'ne  5,  au  lieu  de  c  Au  débat  de  la  séance  de 
l'après-midi  i,  lire  t  Au  début  des  séances  des  lundis,  mardis, 
mercredis  el  jeudis  >. 

Pag'c  2G6,  lijL^nc  5,  au  lieu  de  a  la  séance  du  soir  du  même 
jour  »,  lire  «  huit  heures  et  quart  du  même  jour  >  . 

Pag-c  2GG,  S.  0.  12,  au  lieu  de  •  i5  aoilt  »,  lire  «  5  août 
i853  ». 

Pag'c  2G7,  S.  O.  i3,  au  lieu  de  a  25  aoilt  t,  lire  0  5  août 
i853  )». 

Page  2G7,  S.  O.  i5,  au  lieu  de  t  28  août  »,  lire  k  28  août 
1902  et  3  avril  i  90G  >►  ;  et  lire  son  texte  comme  suit  : 

(5)  Au  lieu  de  «  avant  minuit  »  et  «  après  minuit  »,  lire 
«  avant  onze  heures  »  et  a  après  onze  heures  » 

(())  An  lien  de  u  minuit  »,  lire  «  onze  licures  ». 

(I  i)  /1/z  lieu  (le  «  à  une  journée  comprenant  deux  séances  », 
lire  «  à  une  seul»*  séîiuce  d'un  autre  jour». 

Pa.î;:e  a-^'^,  lire  S.  (  ).  :>5  [  i*'"*  mai  1902  et  3  avril  iQoCj  :  —  La 
(Ihainhre  ne  sera  pas  coniptée  entre  huit  heures  un  quart  et 
neuf  licures  un  (juart  ;  mais,  si  sur  une  division  au  sujet 
li'une  «lueslion  (jueicoïKjut*  enïre  huit  heures  un  quart  et  neuf 
heures  un  <[uail,  il  apjiaraîl  qu(^  /|o  membres  ne  sont  cer- 
tainement pas  présents 

Pai^c  •>7S^   S.  O.   f{,\,  (in  lieu  dp  17,  lire  t    19  juillet  iSo'i  •. 

Pa:^!'  .>7«),  S.  (  ).  '17,  nu  lieu  de  <•  après  dix  heures  et 
•  jiiart  ^>.  lire  «  après  Irois  heures  ». 

Paiie  :>.S.'^.  S.  n.  (V),  (in  /irn  dr  «<  (j  février  1888  »,  //n>, 
i(    M)  février  »>. 

PaL^e  :>H7).  S.    (  ).   7.'),  (in  lien  de  *   3  avril  »,  lire  •«   2  avril 

i8i;8 .). 
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AUTRICHE-HONGRIE 

Nous  avons  appris,  par  Tin  ter  média  ire  de  M.  Pierre  Dareste, 
qu'à  la  fin  de  Tautomiie  1906,  aucun  changement  n'avait  été 
«ncorc,  ni  en  Cisleithanîe,  ni  en  Hongrie,  apporté  aux  Règle- 
inents,  qu'il  a  bien  voulu  traduire  pour  notre  Recueil. 


BELGIQUE 

II.  TEXTES  LÉGISLATIFS  ET  ORGAIVIQUES 

Il  paraît  assez  utile  à  l'intelligence  d'un  certain  nombre  des 
dispositions  constitutionnelles  et  rcglemcntuires  de  reproduire  le 
•document  suivant  : 

LOI  DU  18  AVRIL  1898, 

réglant  l'emploi  de  la  langue  flamande  dans  les  publications 

officielles. 

Art.  i®»*.  —  Les  lois  sont  votées,  sanctionnées,  pro- 
mulguées et  publiées  en  langue  française  et  en  lan- 
gue tlamande. 

Art.  2.  —  Les  projets  de  loi  émanant  du  gouver- 
nement sont  présentés  aux  Chambres  en  double  texte. 

Les  propositions  émanantderinitiativc  des  membres 
«les  Cliambres  sont  faites,  soit  en  double  texte,  soit 
<lans  la  langue  choisie  par  leurs  auteurs. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  Bureau  les  fait  traduire 
^vant  leur  mise  en  délibération. 

Le  vote  des  amendements  produits  au  cours  de  la 
discussion  peut  avoir  lieu  sur  un  texte  unique.  S'ils 
sont  admis,  le  Bureau  fait  traduire,^  avant  le  second 
vote,  les  articles  ainsi  amendés. 

Si,  lors  du  second  vote,  des  modifications  sont 
^ipporlées  aux  articles  adoptés  au   premier  vote,  les 
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Chambres  peuvent  décider  que  le  vote  définitif  sera 
ajourné  à  une  séance  ultérieure. 

Dans  tous  les  cas,  il  est  procédé  par  un  vote  unique 
sur  un  teicte  complet  formulé  dans  les  deux  langues. 

Les  Chambres  arrêtent,  par  voie  réglementaire,  les 
mesures  qu'elles  jugent  utiles  pour  assurer,  chacune 
en  ce  qui  la  concerne,  Texécution  de  la  présente  loi, 

ART.  3.  —  La  sanction  et  la  promulgation  des  lois  se 
font  de  la  manière  suivante  : 


f  LEOPOLD  II, 
Roi  DB8  Belges, 

«  A  tous  présents  et  & 
venir,  Salut. 

a  Les  Chambres  ont  adopté 
et  Nous  sanctionnons  ce  qui 
suit  : 

{LoL) 

c  Promulguons  la  présente 
loi,  ordonnons  qu'elle  soit 
revêtue  du  sceau  de  l'Etat  et 
publiée  par  le  Moniteur  ». 


«  LEOPOLD  II, 

KONUIG  OER  BbLGEN, 

c  Aanallen,tegenwoor- 

digen    en  toekomenden, 

Heil. 

«  De  Kamers  hebben  aan- 

genomen  en  Wij  bekrachti- 

gen  hefgeen  volgt  : 

(Wei.) 

c  Kondigende  tegenwoor- 
dige  wet  af,  bevelen  dat  zig 
met  s'Lands  zegel  beklecd 
en  door  den  Moniteur  bekend 
gemaakt  worde  ». 


Art.  4.  —  Les  lois,  après  leur  promulgation,  sont 
insérées  au  Moniteur ^  texte  français  et  texte  flamand 
en  regard. 

Elles  sont  obligatoires  dans  tout  le  royaume  le 
dixième  jour  après  celui  de  leur  publication,  à  moins 
que  la  loi  n*ait  fixé  un  autre  délai. 

Art.  5.  —  Les  arrêtés  royaux  sont  également  faits  et 
publiés  en  langue  française  et  en  langue  flamande.  Ils 
sont  publiés  par  la  voie  du  Moniteurj  texte  français 
et  texte  flamand  en  regard,  dans  le  mois  de  leur  date» 

Il  sont  obligatoires  à  l'expiration  du  délai  fixé  par 
Tarticlc  précédent,  à  moins  que  Tarrêlé  n'en  ait  fixé 
un  autre. 
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Art.  6.  —  Néanmoins,  les  arrélés  royaux  qui  n'inté- 
ressent pas  la  généralité  des  citoyens  deviennent  obli- 
gatoires à  dater  de  la  notification  aux  intéressés. 

Ces  arrêtés  sont,  en  outre,  insérés  par  extraits  au 
Moniteur^  texte  français  et  texte  flamand  en  regard^ 
dans  le  délai  fixé  par  l'article  précédent,  sauf  ceux 
dont  la  publicité,  sans  présenter  de  caractère  d'utilité 
publique,  pourrait  léser  les  intérêts  individuels  ou 
nuire  aux  intérêts  de  l'Etat. 

Il  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  en  vigueur,  qui 
exigent,  en  outre,  une  autre  publication  des  arrêtés 
de  cette  nature. 

Art.  7.  —  Les  contestations  basées  sur  la  divergence 
des  textes  sont  décidées  diaprés  la  volonté  du  légis- 
lateur, déterminée  suivant  les  règles  ordinaires  d'in- 
terprétation, sans  prééminence  de  l'un  des  textes  sur 
Tautre. 

Art.  8.  —  Lorsque  la  loi  exige  Tinsertion  dans  les 
arrêts  ou  jugements  des  termes  de  la  loi  appliquée^ 
le  texte  français  ou  le  texte  flamand  sera  seul  inséré, 
suivant  quel'arrétou  lejugementest  rédigé  en  français 
ou  en  flamand. 

Art.  9.  —  Les  arrêtés  ministériels  et  les  circulaires 
qui  sont  publiés  par  la  voie  du  Moniteur  paraîtront 
également  dans  les  deux  langues,  texte  français  et  texte 
flamand  en  regard. 

Art.  10.  —  Le  Gouvernement  fait  réimprimer  dans 
un  recueil  spécial,  en  français  et  en  flamand,  les  lois  et 
arrélés  intéressant  la  généralité  du  pays.  Il  est  adressé 
aux  communes,  qui  sont  tenues  de  s'y  abonner. 

Art.  II.  — La  loi  du  28  février  i845,  modifiée  par 
celle  du  28  décembre  i865,  est  abrogée. 


^S  ADDENDtA. 

ni.  RÈGLEMEIVTS 
A.  —  Bèg^^mmaâ  du  8éwftt  (1>. 

I.  —  Au  ch.  II  «  Du  bnreaa  définitif  n^  reproduit   ci-dessus, 
1. 1,  p.  Cig,  des  textes  sont  ajoutés  : 

Art.  II.  lieniplaccnient  des  titulaires  empêchés,  — 
A  défaut  du  président  et  des  vice-présidents,  le  doyen 
d'ilge  préside  le  Sénat  ou  ses  députations.  A  défaut 
de  secrétaires,  les  membres  les  plus  jeunes  les  rempla- 
cent. 

Art.  12.  —  A  défaut  de  secrétaire  connaissant  le 
flamand,  le  président  désigne  un  membre  de  l'assem- 
blée pour  donner  communication  au  Sénat  des  docu- 
ments rédigés  en  flamand. 

Art.  i3.  Durée  des  mandats,  —  Tous  les  membres 
du  bureau  sont  nommés  pour  une  session. 

II.  —  Par  suite  de  l'insertion  de  ces  textes,  Le  numérotage  des 
ariicles,  tel  qu  il  ligure  au  i^'  volume  du  présent  Recueil,  tome  I, 

page  (inj  et  suiv.,  est  changé  : 

L'art.  12  est  devenu  l'art.  i5. 

L'art.  i3  :  Liste  de  présence  n'existe  plus. 

L(  s  art.  i4,  10,  iG,  ..,  27,  etc.  sont  devenus  les  art.  i5, 
iC,  17,  ...  28,  etc. 

Paûj-L'  O23,  à  l'art.  28  du  Recueil,  devenu  le  29^'  :  Ordre  des 
oo/rs.  Dirisio/i  du  droit.  Amendements,  un  3»^  alinéa  a  été 
ajouté  : 

Entre  les  propositions  présentant  ce  caraclère  que 
le  vo((»  des  unes  exclut  le  vote  des  autres,  celles  qui 
peuvent  être  mises  aux  voix  sans  exclure  le  vote  des 
autres  ont  la  priorité  ;  entre  les  propositions  dont  le 
vote  des  unes  exclut  la  mise  aux  voix  des  autres,  la 
priorité  est  attribuée  à  celles  qui  ont  le  plus  d'étendue. 

(l)  ILiixelles,  Typoe^r.  t:l  lithoicr.  E.  Guyol,  1900.* — Ce  docuiiioiil  nous 
a  «;lé  fourni   |>ar  M.  Cainpioni,  çrctficr  du  Sénat. 
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Page  6a3,  les  deux  derniers  alinéas  de  Part.  3ov  Votes, 
devenu  le  3 1®»   sont  omis. 

Pag-e  624»  au  Si^'  article  :  Abstention^  devenu  le  32«,  il  est 
ajouté  : 

Après  rappel  nominal,  le  président  invile  les  mem- 
bres qui  n'auraient  point  voté  à  prendre  part  an  vote* 

Le  compte  des  votes  est  arrêté  par  le  président  et 
les  secrétaires. 

Pag-c  624,  au  35°  article,  devenu  le  36"^  :  Projets  de  lois 
adressés  au  Sénat  par  le  roi  et  la  Chambre  des  représen-' 
iants,  procédure,  lire  :  «  Les  projets  de  loi  adressés...  sont 
imprimés  en  français  et  en  flamand  (art.  I«^  L.  18  avril  1898), 
distribués... 

Pa§*e  625,  au  36°  article,  devenu  le  37*  :  Projets  de  loi 
dus  à  V initiative  parlementaire^  il  a  été  ajouté  un  alinéa  2  : 

Aucune  proposition,  aucun  amendement  ne  peut 
être  signé  par  plus  de  six  membres. 

Pag-e  6»5,  au  37*  article,  devenu  le  38®,  il  a  été  ajouté  ce 
qui  suit  : 

Le  bureau  pourra  dans  ce  cas  faire  imprimer  l'ex- 
posé des  motifs  et  les  développements  écrits  donnés 
par  Tauteur  et  les  faire  distribuer  avant  la  séance  où 
«era  discutée  la  prise  en  considération. 

L'impression  des  développements  lient  lieu  de  leur 
<îxposé  en  séan-ce  publique. 

Lorsqu'une  proposition  est  présentée  en  l'une  des 
<leux  langues  (art.  2  §|j  2  et  3  L.  18  avril  1898),  le 
bureau  est  autorisé  à  la  faire  traduire  immédiatement. 
Il  en  est  de  même  de  Texposé  des  motifs  ou  des  déve- 
loppements. 

Pa^-o  625,  L'art.  38  :  Prise  en  considération, dexenu  le  39®, 
est  dji'énavant  ainsi  conçu,  par  relFet  de  Tart.  2  ||  2  et  3 
de  la  loi  un  18  avril  1898  : 

La  proposition  doit...  ;  dans  Taffirmative,  la  propo- 
sition, ainsi  que  l'exposé  des  motifs,  sont  traduits, 
imprimés,   distribués    et   renvoyés  à  Texamen  d'une 
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commission  ou  de  plusieurs  commissions  réunies,  à 
moins  que  l'assemblée  n'en  prononce  Tajournement 
ou  la  discussion  immédiate. 

Traduction  séance  tenante.  —  Eu  cas  de  discussion 
immédiate,  la  proposition,  si  elle  n'est  pas.présentée 
en  double  texte,  doit  être  traduite  séance  tenante  :  la 
traduction  et  la  distribution  de  Texposé  des  motifs 
se  fera  ultérieurement. 

Page  6a6,  Tart.  4a  :  ilmencfe/nenfo,  devenu  le  43^,  est,  pour 
la  même  cause,  et  par  application  du  §  4  dudit  texte,  modifié 
comme  il  suit,  à  partir  de  l'alinéa  2  : 

Les  amendements,  sous-amendements  ou  articles 
additionnels  ne  peuvent  être  mis  en  discussion  qu'a- 
près avoir  été  appuyés  par  deux  membres. 

S'ils  sont  déposés  avant  le  jour  de  leur  mise  en  dis* 
cussion,  ils  seront  traduits  et  distribués  en  double 
texte. 

S'ils  sont  produits  au  cours  de  la  discussion,  ils 
peuvent  être  soumis  au  vote  en  texte  unique.  En  cas 
d'adoption,  les  articles  ainsi  amendés  seront  traduits 
par  les  soins  du  bureau  avant  le  second  vote. 

Pag'e  G27,  lart.  44»  devenu  le  45*,  a  été  l'objet  d*un  rema- 
niement presque  g'énéral  : 

ART.  43.  —  Lorsque  des  amendenients  auront  été 
adoptés  ou  des  articles  d'une  proposition  rejetés,  le 
vote  sur  l'ensemble  aura  lieu  dans  une  autre  séance 
que  celle  où  il  a  été  voté  sur  les  derniers  articles  pro* 
posés. 

Dans  cette  séance,  seront  soumis  à  une  nouvelle 
discussion  et  à  un  vote  définitif  les  amendements 
adoptés,  ainsi  que  les  articles  du  projet  primitif  reje- 
lés.  Si  au  second  vote  de  nouveaux  amendements^ 
motivés  sur  cette  adoption  ou  ce  rejet,  sont  adoptés,^ 
rassemblée  peut  décider  que  le  vote  définitif  sera 
ajourné  à  une  séance  ultérieure. 
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Tous  autres  amendements  sont  interdits  dans  celte 
dernière  séance. 

Dans  tous  les  cas,  il  est  procédé  par  un  vote  unique 
sur  un  texte  complet  formulé  dans  les  deux  langues. 

Page  628,  à  l'article  5i  :  Rapports^  devenu  le  52*,  a  été 
ajouté  un  4®  alinéa  : 

Les  rapports  et  autres  documents  présentés  en  un 
seul  texte  ne  seront  traduits  que  sur  Tordre  exprès  du 
Sénat. 

Page  633,  Tari.  78,  devenu  le  79®,  a  dorénavant  comme 
formule  initiale  : 

«  Les  fonctionnaires,  et  généralement  tous  les 
employés  nécessaires  au  service  du  Sénat,  sont...  » 

^  Règrlement  de  la  Chambre  des  représentanta. 

Page  657,  ajouter  à  Tart.  77  : 

Le  bureau  peut  ordonner  la  traduction  des  rapports 
ou  autres  documents  qui  seraient  présentés  en  une 
seule  Xdji^nt  {Adopté  le  20  décembre  1898). 
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Grâce  à  robligeance  de  MM.  Manuel  Gil  y  Lorzano  et  Antonio 
Mora,  les  additions  ou  modifications  ci-après  peuvent  être 
signalées. 

i^  Règrlement  du  Sénat. 

• 

Résolution.  —  il\  juin  1904.  —  Lorsque  les  Cortès 
ne  sont  pas  dissoutes  et  que  pour  une  cause  quelcon- 
que il  doit  y  avoir  au  palais  royal  une  réception 
officielle  à  laquelle  les  corps  colégislateurs  ont  cou- 
tume d'assister  quand  ils  sont  réunis,  le  Président 
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é 

du  Sénat  nomme  la  commission  atUe  des  sénateurs 
qui  aura  mission  de  remplir  les  devoirs  impliqués 
par  la  circonstance  donnant  lieu  à  la  nomînalion,  et 
qui  au  jour  indiqué  se  rendra  à  l'Alcazar  royal  aTec 
/      la  solennité  traditionnelle. 

2°  Rèf^lemcul  da  Congrès  des  Doutés. 

Pag-e  79,  au  lien  de  «  Art.  i5o  »,  lire  «  i5i  ». 

au  lieu  de  «  Art.  i5i  et  i52.  —  Identiques  aux 
art.  i']2  et  174  dadit  Règlement  »  lire  €  Art.  i5o  et  lôa,  — 
Identiques,  etc... 

Pag'c  81,  Part.  1G9,  identique  àTart  jk).i  du  Règlement  du 
Sénat,  fait  partie  du  titre  XIII  c  Des  interpellations  et  ques- 
tions »,  et  non  du  XIV  «  Dcsvotations  ». 

Pag-e  86,  au  lieu  de  «  art.  217  et  218.  —  Identiques  aux 
articles  'iih  et  22G  dudit  Règlement ,  lire  «  art.  217  à  219. 
—  Identiques.,  .  226  à  227  dudit  Règlement, 

au  lieu  de  «  art.  21g  »,  lire  «  art.  220  ». 
nu  lieu  de  «  art.  220  à  222  »,  lire  «  art.  221  et 
222.  —  Identiques  aux  articles  229  à  281  dudit  Règlemeni» 


Rksou  FIONS.  —  3i  mai  1904.  —  Lorsque,  les  Cortès 
n'élant  pas  dissoules,  une  réception  officielle  doit 
avoir  lieu  au  Palais,  soit  pour  la  fête  on  le  jour  anni- 
versaire de  S.  INI.  le  roi,  soit  pour  quelque  autre 
motif  extraordinaire,  le  Président  nommera,  selon  la 
procédure  fixée  au  Rètçlement,  la  Commission  d'éti- 
quette qui  doit  être  reçue  à  TAlcazar  royal  avec  la 
solennité  qu'implique  toujours  le  respect  dû  au  Con- 
grès des  députés. 

i)  Juillet  1904.  —  Au  sujet  des  demandes  d'autori- 
sation de  poursuites  contre  des  députés,  il  y  aura  lieu 
d'entendre  une  Commission  qui  sera  permanente  en 
chaque  législature,  formée  du  président  du  Congrès 
et  de  huit  membres  élus  par  le  Congrès,  chaque  déput-é 
Totant  pour  quatre  de  ses  membres. 
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Si,  au  cours  des  trente  séances  publiques  subsé- 
quentes à  rintroduction  de  la  demande  faite  au  Con- 
grès, celui-ci  n'adopte  pas  la  résolution  contraire  à  la 
demande,  l'autorisation  exigée  par  l'art.  47  de  la 
Constitution  sera  censée  accordée,  et  la  poursuite  du 
procès  aura  lieu. 

Durant  lesdites  trente  séances,  le  député  intéressé, 
et  aussi  tout  membre  du  Congrès,  peut  exiger  que  le 
Congrès  délibère  sur  la  demande,  même  si  une  pro- 
position de  la  commission  relativement  à  elle  fait 
défaut. 


ETATS-UNIS 

V:  infrà,  p.  708. 
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I.  TEXIÏ»  IJÊGISLATIPS  ET  MIGA1VIQ17E6 

5*  Loi  4a  9  février  1905  (1). 

Article  unique.  —  Les  caisses  établies  par  les  réso- 
lutions de  la  Chambre  des  députés,  en  date  du  23  dé- 
cembre 1904,  et  du  Sénat  en  date  du  28  janvier  1906, 
pour  assurer  des  pensions  aux  anciens  députés  et  aux 
anciens  sénateurs,  ainsi  qu'à  leurs  veuves  et  à  leurs 
orphelins  mineurs,  peuvent  recevoir  des  dons  et  des 
legs. 

Les  pensions  payées  par  lesdites  caisses  sont  inces- 
sibles et  insaisissables. 

(i)  V.  sur  l'état  antérieur,  les  origines  et  la  portée  des  résolntÛMis 
ci-après  publiées,  les  observations  de  M.  Dslpech,  dans  la  Revue  du. 
droit  public,  t.  XXm,  ann.  1906,  p.  515-530. 
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A.  —  Sénat 

Résolution  tendant  à  créer  une  caisse  des  retraites  pour 
les  anciens  sénateurs  alimentée  par  une  retenue  men^ 
suelle  sur  F  indemnité  parlementaire. 

Le  Sénat  a  adopté  la  résolution  dont  la  teneur  suit  : 

De  la  oalMe  des  retraites 

Art.  i^^.  —  Il  est  créé  —  sans  qu'il  puisse  jamais 
être  fait  appel  aux  fonds  de  l'Etat  -^  une  caisse  de 
retraites  pour  les  anciens  sénateurs,  leurs  veuves  et 
leurs  orphelins  mineurs. 

Elle  est  administrée  par  les  questeurs,  qui  soumet- 
tront chaque  année  à  l'approbation  du  Sénat,  sur  le 
rapport  de  la  Commission  de  comptabilité,  l'ensemble 
de  ses  opérations. 

Le  questeur  délégué  a  tous  pouvoirs  pour  les  con- 
versions et  transferts  des  titres  immatriculés  au  nom 
de  la  caisse  et  acquitter  les  bordereaux  de  rembour- 
sement des  valeurs  amorties. 

Art.  2.  —  Sont  versés  à  cette  caisse  : 

i^  La  retenue  opérée  mensuellement  sur  l'indemnité 
parlementaire  de  chaque  sénateur,  par  les  soins  du 
trésorier  du  Sénat. 

Cette  retenue  est  de  trois  pour  cent  (3  o/o).  Elle 
pourra,  par  arrêté  du  bureau,  être  portée  à  cinq  pour 
cent  (5  o/o),  au  cas  où  l'indemnité  parlementaire 
serait  elle-même  relevée. 

Elle  ne  peut  être  répétée  qu'en  cas  d'invalidation  ; 

2®  Le  montant  de  l'indemnité  parlementaire  resté 
sans  emploi  à  la  suite  du  décès  d  un  sénateur,  mais 
seulement  pendant  les  trente  jours  qui  suivront  son 
décès  ; 

3^  Les  cotisations  mensuelles  des  sénateurs  non  réé- 
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lus  calculées  aux  taux  ci-dessus  sur  une  somme  cor- 
respondant à  l'indemnité  parlementaire. 

Ces  cotisations  ne  sont  en  aucun  cas  sujettes  à 
répétition  ; 

4*  Les  intérêts  des  fonds  placés  ; 

5^  Les  dons  et  legs,  dont  Tacceptation  sera  pronon- 
cée par  les  questeurs,  après  avis  de  la  Commission  de 
comptabilité. 

Art.  3.  —  Ont  droit  à  pension  : 

i^  Tout  ancien  sénateur  ayant  rempli  son  mandant 
pendant  neuf  années,  ou  consécutivement  ou  à  diffé- 
rents intervalles  ;  tout  sénateur  invalidé,  puis  réélu 
après  sou  invalidation^  sera  considéré  comme  ayant 
exercé  son  mandat  dès  le  jour  de  sa  première  élection. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  sénateurs 
qui  n'étaient  plus  en  fonctions  au  moment  de  la  créa- 
tion de  la  caisse  ; 

2*  La  veuve,  non  remariée,  du  sénateur  décédé  au 
cours  de  son  mandat,  ou  d*un  ancien  sénateur  qui 
effectuait  le  versement  delà  cotisation  mensuelle  pré- 
vue par  l'article  2,  paragraphe  3,  ou  d'un  ancien  séna- 
teur déjà  pensionné  ; 

3^  Les  enfants  mineurs,  lorsque  la  mère  a  perdu, 
par  un  nouveau  mariage,  son  droit  direct  à  pension  ; 

4°  Les  orphelins  mineurs. 

Art.  4.  —  Tout  ancien  sénateur  perd  ses  droits  à 
la  pension  lorsque,  avant  d*avoir  atteint  sa  soixantième 
année,  il  a  cessé  pendant  une  année  de  verser  la  coti- 
sation mensuelle  prévue  par  l'article  2,  paragraphe  3. 
Art.  f).  —  Le  titulaire  d'une  pension  perd  ses  droits 
aux  arrérages  lorsqu^il  est  réélu  sénateur,  ou  élu 
député,  ou  nommé  à  une  fonction  publique  rémuné- 
rée sur  les  fonds  de  l'Etat. 

Les  arrérages  ne  recommencent  à  courir  qu'au  len- 
demain de  la  cessation  de  son  mandat  ou  de  sa  fonc- 
tion. 

Morcau  et  Delpecb,  11.  44 
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Art.  6.  —  Le  droit  à  la  liquidation  de  la  pensioD 
est  acquis  à  soixante  ans  révolus,  à  la  condition,  pour 
tout  ancien  sénateur  noir  réélu  avant  sa  soixantième 
année,  mais  ayant  accompli  neaf  années  de  mandat 
conformément  à  Tarticle  3,  paragraphe  i^%  d'avoir 
continué  à  verser  mensuellement  à  la  caisse  des  retrai- 
tes^  et  jusqu'à  cet  ftge,  la  retenue  prescrite  par  l'ar- 
ticle a,  paragraphe  3. 

Art.  7.  —  Aucune  pension  ne  sera  liquidée  si  elle 
n'a  été  réclamée  aux  questeurs  par  le  ou  les  ayants 
droit. 

La  liquidation  en  est  faite  provisoirement  parles 
questeurs. 

Le  projet  de  liquidation  est  soumis  à  la  Commis- 
sion de  comptabilité  qui  la  concède  définitivement. 

La  liquidation  provisoire  suffit  pour  autoriser  le 
paiement  des  arrérages  jusqu'à  la  décision  de  la  Com- 
mission de  comptabilité  qui  devra  être  rendue  dans  le 
délai  de  six  mois  à  partir  du  jour  de  l'ouverture  du 
droit  à  pension. 

Quotité  de  la  pension 

Art.  8.  —  La  pension  est  égale  au  tiers  de  l'indem- 
nité parlementaire,  pour  les  anciens  sénateurs;  au 
sixième  pour  leurs  veuves,  leurs  enfants  mineurs  dont 
la  mère  est  remariée  et  leurs  orphelins  mineurs. 

Elle  est  partagée  également  entre  les  mineurs  et  les 
orphelins,  la  part  de  ceux  qui  décéderaient  ou  seraient 
devenus  majeurs  accroissant  à  celles  des  mineurs. 

En  cas  d'insuffisance  des  retenues  pour  payer  le 
montant  des  pensions,  ces  pensions  seraient  réduites 
proportionnellement. 
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Joalssaaoe  et  palemant 

ART.  9.  —  La  joatssaneede  la  peQ«ion  commence  ; 

i^  Pour  tout  Mucien  sécuLletir,  le  jour  où  il  a  alteiat 
sa  soixantième  année  ou,  s*il  était  encore  en  exercice 
à  cet  âge,  le  jonr  de  la  cessation  de  son  mandat  ; 

2^  Pour  la  veuve,  à  compter  du  jour  du  décès  de 
son  mari  ; 

3^  Pour  les  orpàelins  ouneors,  â  compter  du  décès 
du  dernier  survivant  du  père  ou  de  la  mère  ; 

4^  Pour  les  mineurs  dont  la  mère  est  remariée,  à 
compter  du  jour  de  son  nouveau  mariage. 

Art.  i  o.  —  Le  paiement  des  pensions  a  lieu  par  tri- 
mestre échu  sur  des  états  nominatifs  dressés  par  le 
trésorier  du  Sénats  soit  directement  aux  pensionnés 
qui  se  présentent  en  personne  et  sur  leur  signature, 
soit  i  leurs  mandataires  sur  la  production  d'un  cer- 
tificat de  vie* 

ART.  II.  —  Toute  pension  dont  les  arrérages  n'ont 
pas  été  réclamés  depuis  trois  ans  se  trouve  éteinte  de 
plein  droit.  II  ne  peutplus  être  procédé  à  sa  réinscrip- 
tion qu'en  suivant  la  procédure  précédemment  éta- 
blie. En  cas  de  réinscription,  les  arrérages  non  per- 
çus ne  peuvent  faire  l'objet  d^aucune  réclamation  ni 
constitution  ;  ils  demeurent  acquis  à  la  caisse. 

Art.  12.  —  Lorsqu'un  ancien  sénateur,  titulaire 
d'une  pension,  viendra  à  décéder  sans  laisser  ni  des- 
cendants, ni  ascendants  directs,  il  ne  sera  du  à  ses 
héritiers  ou  ayants  droit  aucune  portion  d'arrérages 
pour  le  trimestre  dans  lequel  le  décès  sera  intervenu. 
La  même  disposition  est  applicable  aux  pensions  des 
veuves  et  des  orphelins. 

IHspositiiQns  tramîtoirai 

Art.  i3.  — La  retenue  de  trois  pour  cent  (3  0/0), 
prescrite  par  l'article  2,  sur  l'indemnité  parlementaire 
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se  prélèvera  à  compter  du  i®"  janvier  igoS,  pour  se 
continuer  mensuellement. 

Art.  i4.  — Par  mesure  transitoire,  auront  droit  à 
pension  à  compter  du  i®**  janvier  1908  : 

i^'  Les  sénateurs  non  réélus  en  igo6,  âgés  de  plus  de 
soixante  ans  et  ayant  exercé  leur  mandat  pendant  neuf 
années  ; 

2^  Les  sénateurs  non  réélus  en  1906,  ayant  exercé 
leur  mandat  pendant  neuf  années,  mais  âgés  de  moins 
de  soixante  ans,  qui  verseront  jusqu'à  cet  âge  la  coti- 
sation prévue  à  l'article  2,  paragraphe  3  ; 

3*^  La  veuve  et  les  orphelins  mineurs  de  tout  séna- 
teur décédé  postérieurement  à  la  création  de  la  caisse, 
qu'elle  qu'ait  été  la  durée  d'accomplissement  de  son 
mandat. 

Art.  i5.  —  Le  bureau  du  Sénat  statuera,  au  rapport 
des  questeurs  et  de  la  Commission  de  comptabilité,  sur 
les  difficultés  que  pourrait  soulever  l'application  du 
présent  règlement. 

Délibérv  en  séance  publique^  ù  Paris,  le  2S  jan- 
vier jyoJ, 

B.  —  Chambre  des  députés 

/iésolution  tendant  à  instituer  une  caisse  de  pensions 
jxnir  les  anciens  députés^  leurs  veunes  et  leurs  orphe- 
lins mineurs. 

La  Chambre  des  disputés  a  adopté  la  résolution  dont 
la  teneur  suit  : 

Art.  I®''.  —  Il  est  insliluc  une  caisse  spéciale 
destinée  à  assurer  des  pensions  aux  anciens  députés, 
à  leurs  veuves  et  à  leurs  orphelins  mineurs. 

Celle  caisse  fonctionnera  sous  lautorité  de,s  ques- 
teurs et  le  contrôle  de  la  Commission  de  comptabilité, 
conformément  aux  règles  établies  pour  la  comptabi- 
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lilé  des  recelles  et  des  dépenses  de  la  Chambre  des 
députés. 

Art.  2.  —  Les  ressources  de  la  caisse  sont  consti- 
tuées :  i^  par  une  cotisation  de  î5  francs  prélevée  cha- 
que mois  sur  l'indemnité  de  tous  les  députés;  2^  par 
les  dons  ou  legs  qui  pourront  intervenir  et  dont  Tac- 
ceptalionsera  prononcée,  sur  la  proposition  des  ques- 
teurs, par  arrêté  du  bureau  de  la  Chambre  réuni  avec 
le  président  de  la  Commission  de  comptabilité. 

En  cas  d^annulation  des  opérations  électorales,  les 
cotisations  sont  restituées  aux  ayants-droit. 

Art.  3.  —  Tout  député  qui  aura  exercé  le  mandat 
législatif  pendant  quatre  années^  soit  consécutive-» 
ment,  soit  en  vertu  d'élections  distinctes  ou  séparées 
par  des  intervalles,  aura  droit  à  une  pension  viagère 
sous  la  seule  condition  d*étre  âgé  d'au  moins  55  ans 
révolus  au  jour  de  la  cessation  de  son  mandat. 

Tout  ancien  député  qui  ayant  exercé  le  mandat 
législatif  pendant  quatre  années  n'aurait  pas  atteint 
l'âge  prescrit  à  l'époque  de  la  cessation  de  son  man- 
dat, pourra,  s'il  le  demande,  continuer  de  Terser  à  la 
caisse  sa  cotisation  mensuelle  ;  dans  ce  cas,  le  droit  à 
pension  lui  sera  ouvert  dès  qu'il  justifiera  de  l'âge  de 
55  ans  révolus.  Tout  ancien  député  qui  aura  suspendu 
les  versements  pendant  deux  années  sera  déchu  de 
ses  droits. 

Art.  l\.  —  Les  membres  dont  le  mandat  aurait  été 
interrompu  par  un  décret  de  dissolution  sont  consi- 
dérés comme  ayant  siégé  quatre  années  et  toutes  les 
dispositions  de  l'article  3  leur  sont  applicables. 

Art.  5.  —  Le  titulaire  d'une  pension  perd  ses 
droits  aux  arrérages  à  partir  du  lendemain  du  jour  de 
sa  réélection  comme  député  ou  de  son  élection  comme 
sénateur.  Les  arrérages  ne  recommencent  à  courir 
qu'à  dater  du  lendemain  du  jour  où  il  cesse  d'appar*» 
tenir  soit  à  la  Chambre,  soit  au  Sénat. 


Art»  6.  — Les  pe—ioM  ynagèftm  àt»  ■■rricn  J  àipm» 
tés  ne  peuvent  se  cumuler  avec  les  traitements  aHectét 
an  fondions  pttUiqocs  itîiïïmitâ  mn  tes  foadsde 
FEtol  que  }«9i|«'a«  mazimai  de  Mioe»  finnes.  E» 
canséqucmee»  les  an ég«f  es  deaiiiei  pcaiio—  sont,  ea 
éam  de  caaial^  rédaîla  ou  lapyiiaiia  dbaa  eHkm  liante* 

iuRT.  7.  —  La  mve  dP aa  défarté  oa  dl*aa  aaciea 
êiffmié  m  dmt^  sur  sa  driMMadiey  à  vme  peasîoii  û»^ 
gère  dont  les  aiférafvs  ciwwwral,  è  ooarir  à  dater 
dia  lemdcwMâm  da  jovw  àm  déoèa.  Sca  dtrmts  a'éleijpMnt 
lorsqu'elle  coBiracte'aa  aowiaav  auria^  et  à  dater 
éa  yamr  de  sa  céliéli«»tta«  demi  fofScieF  de  l'état 
enFÎL 

Abt.  8.  —  L'orpkelra  ae  les  orpbelias  ninciira 
d^aa  dépaté  oa  d'an  aaciea  dépalé  CMtt  droîl,  sar 
deaioade  formée  par  lear  repyéseataal  lègmij  à  aae 
pension  lorafae  leor  loème  est  éfatcawwt  décédée  oa 
iakakile  à  recaeiltir  la  peaeîoii  altriiHiée  aax  veaves, 
esi  décbae  de  ses  drcnt^. 

La  peasioa  des  cMrphelms  est  pavls^ée  entre  eux  par 
égales  portions  el  payée  ^iHCftf'à  ce  qîue  le  plus  jeuae 
des  enfants  ait  atterait  Fige  de  21  ans  accomplis^  ta 
part  de  ceux  qai  d^^céderasent  et  celte  des  majeurs 
faisant  retour  aax  nviaeinrs. 

Akt.  ^.  —  Les.  droits  des  veave»  el  des  orpbelias 
sont  acquis,  quel  que  soit  le  temps  pendant  leqael  le 
mari  ou  le  père  ait  siégpé,.  ei  qmel  qœ  fût  son  âge  au 
mom^ent  du  décès,  soas  ta  condition  qà'à  défaal  de 
li'aecQmplissement  du  mandat  de  qaatre  années,  le 
chef  de  famille  ait  régulièrement  continué  déverser 
s»  colisation  à  la  caisse^  comuM  il  est  dit  au  deuxième 
poraî^raphe  de  l*article  3-. 

Akt.  10.  —  Aucune  personne  n*est  inscrite  tant 
que  l'ayant  droit  n*a  pats  fait  connaître  qu*il  y  doit 
être  procédé*  Les  comraaaications  à  cet  effet  sont 
adressées  par  écrit  au  président  de  la  Chambre  et 
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vérifiées  par  les  soins  des  questeurs  tant  pour  l'iden* 
tité  des  personnes  que  pour  l'accomplissement  des 
conditions  requises.  L^inscription  est  opérée  par  arrêté 
du  président  et  des  questeurs  de  la  Chambre  réunis 
avec  le  président  de  la  Commission  de  comptabilité. 

Art.  II.  —  Toute  pension  dont  les  arrérages  n'ont 
pas  été  réclamés  depuis  trois  ans  se  trouve  éteinte 
de  plein  droit.  Il  ne  peut  plus  être  procédé  à  sa  réins- 
cription qu'en  suivant  la  procédure  précédemment 
établie.  En  cas  de  réinscription  les  arrérages  non  per- 
çus ne  peuvent  faire  Tobjet  d'aucune  réclamation  ni 
restitution  ;  ils  demeurent  acquis  à  la  caisse. 

Art.  12.  —  Lorsque  l'ancien  député  titulaire  d'une 
pension  viendra  à  décéder  sans  laisser  ni  descendants 
ni  ascendants  directs^  il  ne  sera  dû  à  ses  héritiers  ou 
ayants-droit  aucune  portion  d'arrérages  pour  le  tri- 
mestre dans  lequel  le  décès  sera  intervenu.  La  même 
disposition  est  applicable  aux  pensions  des  veuves  et 
des  orphelins. 

Art.  i3.  —  Les  cotisations  commenceront  d'être 
prélevées  sur  l'indemnité  législative  à  dater  du  !•' jan- 
vier 1906. 

Le  temps  requis  pour  acquérir  des  droits  à  pension 
ne  sera  compté  que  du  1®'  janvier  igoS,  et  il  ne  pourra 
être  inscrit  aucune  pension  qu'avec  jouissance  du 
i*''janvier  1909. 

Art.  14.  —  Par  mesure  transitoire,  les  membres 
qui  cesseront  d'exercer  le  mandat  législatif  au  i®' juin 
1906  pourront  acquérir  droit  à  pension  s'ils  conti- 
nuent leurs  versements  dans  les  conditions  prévues 
au  deuxième  paragraphe  de  l'article  3. 

Les  veuves  et  les  orphelins  mineurs  dont  le  père  ou 
le  mari  viendrait  à  décéder  du  i®*"  janvier  igoS  au 
I®**  janvier  1909  pourront,  également  par  mesure  tran- 
sitoire, faire  procéder  à  l'inscription  de  leur  pension 
dont  les  arrérages,  fixés  par  le  bureau  de  la  Chambre- 
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réuni  avec  le  président  de  la  Commission  de  compta- 
bilité, commenceront  à  courir  à  dater  du  lendemain 
du  jour  du  décès. 

Il  n'est  d'aijleurs  en  rien  dérogé  à  l'article  3  de  la 
résolution  du  21  décembre  1899  créant  un  fonds  de 
secours  pour  les  anciens  députés  et  leurs  familles. 

Art.  f5.  —  Il  sera  statué  par  des  arrêtés  du  bureau 
de  la  Chambre  réuni  avec  le  président  de  la  Commis- 
sion de  comptabilité  : 

i^  Sur  le  taux  des  pensions  qui  seront  fixées  à  un 
chiffre  uniforme  suivant  les  ressources  de  la  caisse  et 
qui  ne  pourront  dépasser  :  2.400  francs  par  an  pour 
les  anciens  députés,  et  1.200  francs  par  an  pour  les 
veuves  ou  orphelins  quel  que  soit  le  nombre  des 
enfants; 

2®  Sur  les  règles  à  suivre  pour  le  versement  et  l'en- 
caissement de  la  cotisation  des  anciens  députés  ; 

3^  Sur  la  procédure  de  réduction  ou  de  suppression 
d'arrérages  en  cas  de  cumul  ; 

4^  Sur  le  mode  de  paiement  des  pensions,  lequel 
aura  lieu  par  trimestre  ; 

Et  généralement  sur  toutes  les  mesures  nécessaires 
{\  l'application  de  la  présente  résolution. 

Délibère  en  séance  publique^  â  Paris,  le  23  décem' 
bre  Kjoj, 

(.'  Loi  du  17  avril  1900, 

portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des 

recettes  de  rexercice  1906. 

AuT.  43.  —  Chaque  année,  les  Commissions  de 
iinances  de  la  Chambre  des  députés  et  du  Sénat  pour- 
ront déléguer  chacune  deux  de  leurs  membres  pour 
vérifier,  sur  pièces  et  sur  place,  l'état  du  matériel  et 
des  approvisionnements  de  la  guerre  et  de  la  marine. 
Les    administrations   intéressées    devront   communi- 
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quer  à  ces  délégués  tous  les  documenls  de  nature  à 
tes  éclairer  dans  l'exécution  de  leur  mission. 

7«  Loi  do  US  novembre  1906, 

sur  rindemnitè  législative. 

Artiglb  unique.  —  Le  deuxième  paragraphe  de 
Tari.  17  de  la  loi  organique  du  3o  novembre  1876  est 
remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

L'indemnité  législativeestfixéeà  quinze  mille  francs 
(10.000)  par  an,  à  partir  du  i®»*  janvier  1907.  Elle  est 
réglée  par  le  deuxième  paragraphe  de  Tart.  96  et  par 
fart.  97  de  la  loi  du  i5  mars  1849  ^i^si  que  par  les 
dispositions  de  la  loi  du  16  février  1872. 


II.  RËSOLUTIOIVS 

il^  Juin  1906.  —  Résolution  tendant  à  la  nomina- 
tion d'une  Commission  parlementaire  permanente  de 
33  membres  «  chargée  d'étudier  tous  les  projets  de  loi 
intéressant  la  corporation  ouvrière  et  de  rechercher 
les  causes  des  conflits  entre  les  exploitants  et  les  tra- 
vailleurs du  sous-sol  ». 


26  Juin  1906.  —  Résolution  décidant  de  nommer 
dans  les  bureaux  une  commission  de  vingt-deux 
membres  a  chargée  d'examiner  les  propositions  et  pro- 
jets de  loi  relatifs  aux  taxes  d'octroi  et  aux  taxes  de 
remplacement  de  Toctroi  ». 

2JAtllet  1906.  —  Résolution  décidant  que,  comme 
dans  la  précédentelégislature,  il  sera  nommé  dans  les 
bureaux  une  commission  de  22  membres,  «  chargée 
d'examiner  les  projets  et  propositions  de  loi  relatifs  au 
suffrage  universel  ». 


^m  AMMUIDA. 
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Rèflriemeat  de  la  CIuumImv  des  ■eMènes. 

MM.  Nicolas  Sarîpolos,  professeur  à  rUaiveraîté  d'Athènes,  et 
A.  Typaido-Bassia»  député  et  questeur  du  Parleoieat,  nous  ont 
expédié  un  KflwtytcfMO'  modifié,  înterfolié  et  complété,  qui  rend 
uécessaire  les  observations  suivantes  : 

PBge  963,  note  i,  ajomter  :  eoraita  dans  la  64*  séance  du 
3o  aTTÎt  igoS. 

Page  273,  art.  7,  lire  :  Si  pendant  la  léfialatnre  de  noa- 
-vellea  élection»  partielles  ont  lieu,  pour  cause  d'invalidation, 
de  mort,  de  démission  on  de  déchéance  prononcée  par  la 
Chambre 

Et  ajouter  t alinéa  suioanl  :  Jusqu'à  la  vérification  défini- 
tive do  c?8  élections  complémentaires,  les  députés  qui  y  sont 
nommés  remplissent  toutes  les  fonctions  d'un  député  ;  mais 
ils  ne  votent  pas  sur  leurs  propres  élections. 

Page  sr77,  art.  sa,  le  texte  9l  M  modifié  comme  suit,  dans 
la  64*  séance  du  3a  avril  igo3  :  Après  les  communications 
faites  en  vertu  de  rarticle  précédent,  si  personne  ne  demande 
la  parole,  le  président  annonce. .. 

Page  299,  art,  3o.  Modifié  de  nouveau,  ce  texte  a  reçu  sa 
rédaction  actuelle  dans  la  64*  séance  du  3o  avril  1908  :  Pour 
les  questions  complexes,  le  président  annonce  d'office  la  divi- 
sion. La  division  est  également  annoncée  par  le  président 
sur  la  demande  de  tout  député.  S'il  s'élève  une  opposition 
-contre  la  division,  la  Chambre  statue. 

Page  284,  n.  I,  ajouter  :  et  l'article  54  dans  la  64^  séance  du 
3o  avril  1903. 

Page  285,  art.  56,  au  lieu  de  t  directeur  »,  lire  «  révi- 
seur M.  .  ^  ...-.  - 

Paçe  290,  ajouter  note  (1)  :  Les  articles  57,  58,  Sg,  60,  62, 
63,  68,  70  et  71  ont  reçu  leur  rédaction  actuelle  dans  la  séance 
<iu  23  février  1896. 

Page  291,  les  articles  78  à  78  formant  un  chapitre  X,  sous 
la  rubrique  :  Du  personnel^  du  Secrétariat^  de  la  Chambre 
'Ct  de  la  bibliothèque,         
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Pag^e  291,  art.  75,  au  lieu   de  c  bureau  »,  lire  c  le  prési- 
<lent  ». 

Supprimer  t  Un  auxiliaire  de  ce  fonctionnaire  ». 
«  Deux  scribes  de  première  classe  » . 
«  Un  arcliivîsle  ». 
Lire  la  noie  ainsi  :  c a3  février  1896,  1  a  novem- 
bre 1897^  1 T  décembre  1899,  2a  novembre  1900  ». 

Page  292,  art.  75  et  76,  supprimer  les  lignes  i,3,  5,  9, 
10,  25,  3o,  82,  36. 

art.  ']Q,lire  :  Cbefdes  procès-verbaux,  280. 

Correcteur  des  impressions,  190. 
Re  viseur,  190. 
Page  293,  arU  76,  supprimer  les  lignes  2,  4*  6,  11,    12, 
'22,  23,  36,  33. 
Les  lignes  i3  à  16  sont  remplacées  par  le  texte  suivant  : 

«  Lé  salaire  des  deux  scribes  de  deuxième  classe 
cesse  à  la  clôture  de  la  session  ». 

Page  293,  art.  77,  au  lieu  de  c  Le  bureau  de  la  Chambre  » , 
iire  €  le  Président  ». 

au  lieu  de  a  Trois  huissiers  de  la  biblio- 
thèque »,  lire  «  deux  ». 

Lire  :  c  Questeur  de  la  bibliothèque  et 
<)e  la  salle  de  lecture  »,  190. 

Page  2Ç)4»  art.  77,  supprimer  «  reviseur,  120  • . 

Lire  :  Auxiliaire  du  préposé,  120. 

Ajouter  en  note  :  Les  art.  76  et  77   ont 

reçu  leur  rédaction  actuelle  dans  la  64'  séance  du  3o  avril 

1903,  la  21^  séance  du  23  février  1904  et  la  35^  séance  du 

3omai  1906. 

Page  294»  (^u,  lieu  de  «  Chapitre  X  »,  lire  t  Chapitre XI  ». 

art.  83,  lire  :  «  En  cas  d'insuffisance  du  crédit 

inscrit  au   budget  de  la  Chambre,  pour  les  petites  dépenses 

urgentes ». 

Page  294,  ajouter  les  notes  suivantes  (i)  :  L*art.  83  a  reçu 
:sa  rcdaclion  actuelle  dans  la  64"  séance  du  3o  avril  1903. 

(2)  Les  art.  79  à  82,  84  et  85  ont  reçu  leur  rédaction  actuelle 
<)ans  la  séance  du  23  février  1896. 
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ITALIE 

Des  exemplaires  mis  à  jour  des  modifications  apportées  au 
Règlement  du  Sénat  dans  la  séance  du  9  juillet  i(H>^f  et  à  celui 
de  la  Chambre  des  députés  dans  celle  du  29  juin  i9o4i  ont 
été  communiqués  à  M.  D.  par  M.  Pozzi,  directeur  de  Toffice  du 
secrétariat.  Voici  les  textes  nouveaux  : 

1<»  Sénat. 

Art.  32.  —  Au  commencement  de  chaque  session, 
le  Sénat  nomme  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  abso» 
lue  des  votants,  selon  les  dispositions  de  l'art.  4^  l^s 
commissions  permanentes  suiyanles  :  une  commission 
du  règlement  intérieur,  une  commission  des  finances, 
une  commission....  (Comme  ci^essus,  /.  //,  p,  317). 

La  commission  du  règlement  intérieur  se  compose 
de  sept  membres,  y  compris  le  président  du  Sénat  qui 
la  préside.  Relèvent  de  ses  attributions  Tiniliative 
et  Texamen  de  toute  proposition  de  réforme  du  règle- 
ment durant  la  session. 

La  commission  des  finances....  [Comme  ci-dessus,  t.  ÏL 

Art.   io3.  —  Lire  ainsi  le  dernier  alinéa  : 

Si  la  délibc'ration  est  favorable  à  la  validité  de  la 
nomination,  le  président  la  proclame  dans  la  première 
séance  publique  en  conformité  de  l'article  suivant, 
sans  indiquer  le  nombre  des  voix;  si  elle  est  contraire.. 

(Ainsi modifié  dans  la  séance  du  lO  avril  1902.) 

2"  Chambre  des  député». 

Pat»-e  35 1,  art.  k),  au  lieu  de  «  dans  le  délai  de  deux  mois  t  ,^ 
lire  (<  dans  le  tlôlai  d'un  mois  ». 

Paire  38o,  art.  i5o,  lire  dorénavant  :  Aucun  livre  ne  peut 
^'tn?  emporté  de  la  hibliotlièque  que  sur  un  reçu.  Aucun» 
député  ne  peut  garder  par  devers  lui  un  volume  pendant  plus 
d'un  mois,  et  plus  de  six  volumes  à  la  fois. 
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Aucun  volume  dépendant  des  collections  annuellement 
désignées  par  la  commission  de  la  bibliothèque  no  peut  ôlrc 
livré  en  prêt. 


NORVÈGE 

Notre  collègue,  P.  A.  VVessel-Berg,  agrégé  en  droit,  Slorlhin- 
gets  Kontor,  à  Krisliania»  a  récemment  communiqué  àM.  D. 
une  édition  du  Règlement  du  Slorthing  contenant  les  modifica- 
tions introduites  au  cours  de  la  session  de  1906.  D'une  compa- 
raison avec  les  textes  édités  snprà^  il  résulte  que  : 

Le  dernier  §  de  Tarticle  49  et  l'article  5^  sont  abrogés. 
Le  §  53  est  désormais  rédigé  comme  suit: 

Lesdéputationsque  le  Storthing  pourra  juger  à  pro- 
pos d'envoyer  dans  des  occasions  particulières  seront 
élues  parmi  ses  membres^  et  se  conformeront  exacte- 
ment aux  prescriptions  qui  leur  seront  données  par 
le  thing  ou  par  son  président. 

Le  titre  Chapitre  XII.  Des  députations,  etc.,  est  sup- 
primé, et  l'article  55  devient  Tarticle  54 . 


PAYS-BAS 

M.  Pierre  Dareste  a  bien  voulu  traduire  ci-après  le  document 
communiqué  à  M.  D.  par  M.  le  greffier  de  la  deuxième  Chambre. 

Modifications  au  Règlement  de  la  seconde  Chambre  des  Etats 
généraux  des  Pays-Bas,  votées  le  28  juin  1906. 

I.  —  Nouvel  article  à  intercaler  après  l'article  89  : 

Art.  89  a.  —  A  des  jours  et  heures  à  déterminer  au 
début  de  chaque  session,  tout  membre  de  la  Cihambre 
pourra,  même  sans  autorisation  spéciale  de  la  Cham- 
bre, poser  des  questions  à  un  ou  plusieurs  ministres, 


de   l'srticlc   9^  àc    la  CoDstitutioa    »   sont    remplacés  par 
ceux-ci  :  a  aux  oiinistres  ». 


StÉDË 


Nul  clian^emcnl  n'a  été  à  notre  connaissance  apporlé  aux 
itr^Iemcnls  «la  Rtksdaf,  tels  qu'ils  sont  publiés  sr/tM,  l.  Il, 

p.  5io-53o. 


L'unique  modification  snrvenne  en  ces  dernières  années 
aux  t«xte<  par  nons  idîtés  f«t,  poap  le  canton  de  Friboar^, 
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relative  aux  ÎDdemnités  de  présence  des  députés  et  sénateurs; 
elle  a  pu  être  mentionnée  suprà,  t.  II,  p.  6i6,  telle  qu'on  la 
trouve  dans  la  Feuille  officielle  du  canton  de  Fribourg, 
n^  20,  jeudi,  i4  niai  1908  [Loi  du  6  mai  1908],  et  que  nous 
Tont  sig>nalée  M.  Sihakmann,  secrétaire  du  Conseil  des  Etats 
suisse  etTami  de  Tun  de  nous,  M,  Jean  Brunhes,  professeur 
à  l'Université  de  Fribourgp. 

F.  M.  et  J.  D. 

ÉTATS-UNIS 

A  l'heure  même  du  tirag^e  de  cette  feuille,  paraît  un  docu- 
mentdes  Etats-UnisjPaWic  n<>  1 29,.4c^a/)/)roocrf,/'>6rtfary  26, 
1907,  166  p.,  portant  appropriations  au  profit  des  départe- 
ments lég'islatif,  exécutif  et  judiciaire  pour  Tannée  fiscale  qui 
s'achèvera  le  3o  juin  1908;  nous  en  extrayons  les  chiffres  des 
traitements,  indemnités  ou  soldes  de  quelques  fonctionnaires, 

employés  ou  officiers  : 

dollars 

A.  Sénat.  —  Indemnité  des  sénateurs.     .  675.000 

Frais  de  route  des  sénateurs.  4^  •  000 
Secrétaire  du  Sénat  .     .  5. 000 
Et,  au  titre  de  distributeur 
des  traitements  des  séna- 
teurs      39G 

Sergent  d'armes  et  huissier.  5. 000 

B.  Chambre  des  Représentants,  —  Indem- 
nité des  représentants,  délég^ués  des  ter- 
ritoires, et  commissaire  résident  de  Por- 

to-Rico 2,974.503 

Frais  de  route  desdits i5o.ooo 

Clerk  de  la  Chambre  .......  5. 000 

Sergent  d'armes 5. 000 

Huissier t\,boo 

Bibliothécaire  du  Congrès 6.000 
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tion d<!s  membres  aux  travaux, 
débats,  votes.  —  Vérificalion  des 
pouvoirs  et  des  titres. 

Adresse  : 

Allemagnk.    —   Reichstag,    07, 

(>K. 
Angleterre.  —  Communes,  A, 

P.,  14,  65,  69  ;  Appendice,  t.  I, 

p.  134. 
AUTHICHE.  —    Constitution,  21  ; 

SeigneurSt  4. 
Helgiqik.  —   Représentants,  61, 

79. 
Hongrie.  —  Magnats,  23. 
Italie.  —  Sénats  100  ;   Députés, 

139. 


Norvège.  —  48. 

Pays-Bas.  —  Première  Chancre, 
54 'à  62  ;  Deuxième  Chamtfre^ 
90  À  99. 

Prusse.  —  Constitution,  81  ;  Sei' 
gneurs,  74.  7a  ;  Députés,  71,  72. 

Suède.  —  Riksdag,  2. 
K  Discours  du  irône. 

Affaires  et  séanees  eommnnes  : 
Autriche-Hongrie.  —  Loidu  21 

décembre  i%61,  t.  I.  p.  373-376; 
Loi  XUde  1867, 1. 1,  p.  378-379  ; 
Appendice,  l.  I.  p.  510. 

Autriche.  —  Délégation  tuttri" 
chienne,  64. 

Hongrie.  —  Délégation  hongroi- 
se, 42,  43.  44,  45,  49. 

Affaires  et  sèanoas  exéoutiTes  : 

Etats-Unis^.    -  Sénat,  IV,  2? 

IX  ;  IXIl  ;  XXXVI  à  XXXIX. 

AfTaires  et  relations  extéfien- 
res  des  assemblées  : 
Allemagne.  —  Reichstag,  18,15. 
Autriche  —  L.  12  mai  187$,  15  ; 

Seigneurs,  4,  64  ;  Dépuiit,  6. 
Prusse.  —  Seigneurs^  7  ;  Dépu* 
tés,  11, 13. 
V,  Cérémonies,  fêtes,  etc. 

Affaires  inachevées,  et  en  cours 
d'examen  : 
Angleterre.  —  Communes,  A. 

P.  1.  10. 
Autriche.    —  Délégation  autri^ 

chienne,  34  ;  Députés,  43. 
Suéde.  —  RiksJag,  1. 
Suisse.  —  Confédération  :  Loi  du 
9  octobre  1902;  Conseil  des  EtaU, 
16  ;  Conseil  national,  2. 
Rerne,  2, 17. 
Fribourg,  48. 
V,  Caducité  des  travaux  législatifs. 
—  Functions  :    durée.  —  Inter- 
ruption des  affaires,  débats  ou 
séances.  —  Intersession.  —  Re- 
prise des  affaires. 

Affaires  locales  : 
France.  —  Sénat,  17,  71  ;  Dépu-^ 
tés,  20,  27.  60,  81. 

Italie.  —  Sénat,  67. 
Prusse.  —  Seigneurs,  25  ;  Dépw^ 
tés,  â5,  âG. 

Affaires  ne  soulevant  pas  d'op- 
poiition  : 

Angleterre.  —  Communes,  A. 
P.  1.  4,  8. 
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Affichage  : 

Autriche.  —  Délégation  autri- 
chienne, 34  :  Seigneurs,  32. 

Bklgique.  —  Représentants,  12, 
loi. 

France.  —  Sénat.  122. 

HoN(iRIK.  —  Délégation  hongroi- 
se, 20,  51  :  Magnats,  32,  35,  94  ; 
Députés,  74,  154,  185.   2ril.  295. 

Italie.  —  Sénat,  111  ;  Députés, 
23.  31,37. 

NORVKOK.  —  21. 

Pays-Bas.  —  Deuxième  Cham- 
bre, 120. 

SrKDK.  —  liiksdag,  1,  5;  Pre- 
mière Chambre,  10,  18,  21  :  Deu- 
xième Chambre,  10,  19,  24. 

Suissii.   —  Confédération  :   Con- 
seil national,  3.*i 
lie  me,  12. 
Fribourg,  26. 
V,  Avis  officieI.<î.  —  Ordre  du  jour. 
—  Procès- verbaux. 


AffidaTit  : 

Angleterre. 

LXXXIU. 


—   Lords,   A.   P. 


Affirmations  solennelles  : 

Angleterre.  —  Communes,  A. 

P.  85,  8i>,  87. 
V,  Serments  et  promesses. 

Ajournement    ou  .  prorogation 
des  Chambres  : 

Allemagne.  —  Constitution,  12, 

2r,. 

•  ANîiLETERRE.  —    Lords,    A.    P. 

III,    XX,    LXXXV  :  Communes, 

A.  P.  1,  2,  3,  7,  8,10.21.22.23, 

24.  54. 
Autriche.    —   Constitution,  19  ; 

Seigneurr,  3C,  40  ;  Députés^  13, 

14. "37.  38. 
Belgique.  —  Constitution,  72. 
Esi^AGNE.     —    Constitution,   32  ; 

Sénat,  39. 
Etats-Unis. — Constitution,r\\»p. 

I,  secl.  V,  art.    1.  4  ;  rhap.  II, 

sert,  m,  art.   3;  Sénat,  I,  3,  4  ; 

V,  3  :  IX  ;  X    1  :  XXII  :  XXVII  ; 

XXVIH  :  XXXn  ;  XXXVII.  2  ; 

XXX  VIII,  5,  6;  Représentants,  I, 

1.7;  V.  3;  IX  ;  XV,  4:  XVI,  :>, 

8  :  XVIll,  1  ;  XXIV.  3  ;  XXVI  : 

XXXVIII. 
France.    —   Constitution  :  loi  du 

id  juill.  1875,  art.  2. 

•  Orkce.  —  Constitution,  3S. 

Hongrie.  —Loi  4  de  1848,  5. 


Italie.  —  Constitution,  0  ;  Sénat, 

8. 
Norvège.  —  Constitution,  69. 
Suisse.  —  Confédération  :  Loi  du 
9  octobre  1902,  16. 
Berne  :  Constitution,  33. 
Fribourg,  48. 
V.  Affaires  inachevées.  —  Comités. 
—  Intersessions. 

Ajournement  des  discussions, 

questions,  votes  : 

ALLEMAGNE  —  Reichstag,  53 

AN(;LEL'ERRE.  —  Communes,  A. 
P.  1,  9,  10.  11.22,23.71:  Lords, 
A.  P.  XXII.  XXXIII. 

Autriche.  —  Délégation  autri- 
chienne, oO. 

BELitigilE.  —  »SVn(i/,  26.  .H8;  Re- 
présentants,  2.*),  aii,  47,  et  L  II, 
p.  083. 

Etats-Unis  —  sénat,  XXII  ; 
XXXVH.  1  :  Représentants,  XVI, 
4 

France.  —  sénat,  73  ;  Dêputés,Z±, 

GrkcE    —  29. 

Hongrie.  —  Magnats,  37  ;  Dépu- 
tés, 60,  177,  188. 

Italie.  —  sénat,  21,  83;  Dépu- 
tés. 117. 

Pays-Bas.  —  Première  Chambre, 
68  ;  Deuxième  Chambre,  62,  75, 
78.  rt 

Prussk.  —  Seigneurs,  50  ;  Dépu- 
tés, 18.  53.  01. 

Suède.  —  Loi  du  22  juin  18G6, 
04. 

Suisse    —  Berne,  iS. 
Frib'jurg,  48,  71,92. 
V,  Séance. 

Allusions  à  l'autre  Chambre  : 

Italie  —  sénat,  48. 

Amendements  et  motions,  ad- 
ditions et  suppressions  : 

AlleMA(JNE.  —  Bundesrath,  19; 
Reichstag,  18,  19.  20.  23,  49,  50. 

Angleterre.  -  Lords,  XXXIX, 

XLIV  ;  Appendice,  t.  I,  p.  134  î 
Communes,  A.  P.  6,  15,  18,  20, 
31,  34.  40.  41,  42,43.44,  47. 

Autriche.  —  L.  12  mai  1873, 
5,  10  ;  Délégation  autrichienne, 
31  ;  Seigneurs,  29.  37.  38, 40,  49, 
50.  01  ;  Députés,  10,  31.  38,  39. 

Helgiquk.  —  Constitution,  42  : 
Sénat,  40.  43,  44,  49,  et  t.  H,  p. 
084  :  Représentants,  18,  45.  S2, 
53   54,  55. 

Espagne.  '—  Sénai,iZ2,  133,  142 
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à  146.  149.    150,    188;    Dépatés, 
123  à  127.  197,  198. 
Etats-Unis.  —  ConttUution  :  Cha- 
pitre I.  sect.  Vil,  art.  I  ;  Sénats 
tv.  1  ;   VII,  2,  3  ;  IX  ;  XIII,  2  ; 
XV,    1,2;  XVI  ;  XVII  ;  XVIII  ; 
XXI,2;  XXII;  XXVI,  1  ;  XXXVII, 
1  ;    Représeniants,    XVI.    2,  7  ; 
XVII.   1  :  XIX  ;  XXI.  2  ;  XXIII, 
5,   6.    7  ;  XXIV,  li  ;  XXIX,  1  ; 
XLV   2. 
France?  —  Sénat,    60,   65  à  69. 
71,   73.   91,   127,  129;  Députés, 
18.  32,  50  à  60,  73,  74,  92.  94. 
Grèce.  —34,  38  à  42. 
Hongrie.  —  Délégation  hongrois 
««,  16,  17  ;  Magnats,  28.  48.  50, 
ol,  57  ;   Dépatés,  128,  213.   216. 
21K   234 
Italie.  —  Sénal,  7.  29.  30,  50, 
51,  5i.  56,  57,   76  à  79  ;   Dépu- 
tés, 64.  65,  69.71,  89  à  92,  94,  96, 
105,  129,  130. 
NORVÈciE.  —  20. 
Pays-Bas.    —  Constitution,  113; 
Première  Chambre,  60,  61  ;  Deu- 
xième Chambre,   3i.  39,  41,  58, 
66.  69.  70,  73  à  87,  97.  98. 
Prusse.  —  Seigneurs,  22.  25.  47, 
48.   49.  01,  78  ;  Députés,  17,  18, 
21,  34,  no,  51. 
Su  KDE.   —  Loi  du  22  juin    1866, 
63,  61  ;  Deuxième  Chambre,  20. 
Suisse.  —  Confédération  :  Loi  du 
9  octobre    I9()i,  5  ;    Conseil    des 
Etats i  58  ;   Conseil  national,  70, 
74.   77,  78. 

Berne,  37,57.58. 
Fribùurg,  68,  70,    77,    78,   84, 
85.  87. 
V.  Appui. — Articlesadditionnels.  — 
Auteurs  des  |)r()p()sitions,  amcii- 
demcnis,  etc.  —  Coulre-[)roposi- 
lion.    —   Décisions    des    asseni- 
hlces.  —   Discussion  de>  amen- 
dements. —  Initiative  des  mem- 
bres.    —     Mise    aux     voix    des 
(]uestions.    —    Ordres    du   jour 
motivé.    —    Hévision     cl  combi- 
naison des   textes. 

Amendes  : 

HON'GHIE.  —  Disputés,  80. 
Suède.  —  Loi   du    22  juin    ISfUi, 
23,  'M)  :   D^uxicme  Chanihre,  2<>. 

Annales  parlementaires. 

V.  Journal  oflit'icl. 

Appel  au  bureau  : 

Si'is.>nI<:.    —    Confédération  :  Con- 
seil national,  33. 


Appel  à  ou  devant  TAssemblée  : 
EtaTSI'NIS.   —  Sénat,    XX,  I  ; 

lieprésentants,  III,  i. 
Italie.  —  Députés,  82,  98. 
Suisse    —  Conseil  des  Etats,  i9  : 
Conseil  national,  17,  24. 

Appel  des  Comités  : 

Etats-Unis.  —  Représentants, 
XXIV,  4. 

Appel  du  rôle  : 
États-Unis.     —    Représentants, 
XV,  1.4;  XXIIÎ,  3  ;  XXIX.  1  : 
XXXII,  2. 

Appel  nominal  : 

Allemagne.  —  Reichstag,  9.  15, 

54|  57,  58. 

Autriche.  —  Délégation  aulri- 
chienne,  53  ;   Représentants,  47. 

DrloiQUR.  —  Constitution,  39  : 
Sénat,  10, 12.  58,  et  t.  il.  p.  683  ; 
Représentants,  10.  13.  29,  30.  85. 

Espagne.  —  Sénat,  68. 

Etats-Unis.  —  sénat,  V,  2.  8  : 
XII,  1.  2  :  ReprésentanU,  1.  1,  4  ; 
III:  VIII,  2;  XV.  1.4;  XVII,  2. 
3  ;  XXIII,  2;  XXXII,  1. 

Fkance.  -  Sénat,  56,  107  ;  Dépu- 
tés,.i^,  8a,  88.  116. 

Grèce.  —  14.  58,  59,  60,  62. 

Hongrie.  — Délégation  hongroise, 
6. 

Italie.  —  Sénat,  7,  44,  .*i6,  57,61, 
65  :  Députés,  15,  36,  97,  09,  101. 

Norvège.  —  24,  38. 

Pays  Bas.  —  Constitution,  106  : 
Deuxième  Chambre,  59,   60,  64. 

Prusse.  —  Seigneurs,  8,  58  ;  Dé- 
//ulés,  13,  63. 

SuKDE.  —  Riksdag.  12  :  Pre- 
mière Chambre,  2, 19  ;  Deuxième 
Chambre,  t,  22. 

SuL^î=^E.  —    Confédération    :  Con- 
seil des  Etats,  7,  9.  25,  61  :  Con- 
seil national,  28.  32,  33,  82,  83. 
Rerne,  5,  6,  59,  69. 
Fribourg,  7,  31,  52,  82. 
V,  Absence.    —    Comptage   de  ras- 
semblée et  des  voix,  —  Liste  de 
|)résence  des  membres.  —  Scru- 
tin :  Doutes  sur  les  scrutins.  — 
Vote  nominal. 

Appropriations  : 

AN<iLETERRE.   —   Communes,  A. 

P.  15,  17,  66,  67.68. 
F:TATS-rNlS.  —  Sénat,   IX,  XVI  : 

Représentants,  XI  ;  XIII.  1  :XVIv 
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0  ;  XXI,  2  ;  XXIII,  3,  4  ;  XLIL 
V.  Budget  de  l'Etat.  —  Crédits.  — 
Finances  publiques. 

Appui  donné  aux  propositions, 
résolutions,  motions,interpel- 
lations.  amendements,  etc.  : 
Angleterre.  —  Communes,  A. 

P.  10. 
Autriche.  —  L.  ii  mai  1873,  5; 
Délégation  autrichienne,  24,  28, 
31,  32.  41,  51  :  Députés,  16, 18, 38, 
46;  Seigneurs,  i(i.  23,20,29, 
40.  50. 
ALr.RMAOKE  —  Heichstag,  19,  20, 

23,  32,  50,  53,  57.  et  t.  I,  p.  40. 

Belgique.  —  sénat,  37,  3Ô,  42, 

et  t.  II,  p.  683  :  Représentants, 

47.  53. 

Espagne.   —    sénat,    104,    138, 

14  i.    176.    179  ;    Députés,    159, 

160,  200. 
Etats-Unis.  —  Représentants,  XV , 

4  ;  XXVUI.  2,  3. 
France.  —   Sénat,  66  ;  Députés, 

51. 
Grège.  -  29. 

Hongrie.  —  Magnats,  39. 
Italie.  —  sénat,  39,  51,   78,  85; 

Députés,  77,  90.  93.  95. 
Pays-Ba8.  —  Première  Chambre, 

19  ;  Deuxième  Chambre,  52,  74. 
Prusse.  —  Seigneurs,  22,  25,  28, 

48,  50,    61  ;  Députés,  2,   18,  23, 

24.  52,  :»3,  5  k,  61. 

Suisse.  ^  Confédération  :  Loi  du 
\)  ociobre   1902,  22  ;  Conseil  des 
Etats,  39.  63. 
Berne,  59. 

ArcliiTes  : 

Angleterre.  —  Lords,  A.  P. 
LXXXVII. 

Belgique.  —  Sénat,  68,  70;  Re- 
présentants, 82. 

Espagne.  —  Sénat,  55,  2^8  :  Dépu- 
tiis^  57.  111. 

Etats-1:xis.  —  Sénat,  XXX  : 
XXXI. 

France.  —  sénat,  25,  28  ;  Dépu- 
tes, 130. 

(ÎKÈCE.  —  18.  56,  69,  72,  73. 

Ho.vciRIE.  —  ^fagnats,  6. 

ITAMK.   —   Sénat,    97,  112,   114, 

ii:i. 

XORVÈiiE.  —  11,  50,  51,  52. 
SULSSE.  —  Fribourg,  28. 
V.  Documents.  —   Documents  par- 

Innentaires   —  Extraits,  expédi- 

li«)ns,  copies,  etc. 


Armée  (Lois  relatives  au  con- 
tingent de  V)  : 
Allemagne.   —  Bundesrath,  6, 

17. 
Autriche.  —    Constitution,  13  ; 

L.  12   mai  1873,  5  ;   Seigneurs, 

62  ;  Députés,  16.  25. 
Belgique.  —  Constitution,  )i7. 
EsPIiOSE.  —  Députés,  101. 

Articles  additionnels  : 
Angleterre.  —  Lords,  A.   P, 

LIX. 
Autriche.  —  Délégation   autri- 
chienne, 31.  38  :  Députés,  40. 

Belgique.  —  Sénat,  42,  43. 

V.  Amendements  et  motions. 

Attestations  des  particuliers  : 

Hongrie.  —  Députés,  70. 

Auteurs  des  propositions,  ques- 
tions, amendements,  etc.  : 
Allemagne.  —  Reichstaa,  48.  52. 

Autriche.  —  L.  BO  juillet  1867. 

6  ;  Délégation  autrichienne,  35  ; 

Représentants,  35,  39  :  Seigneurs, 

26.  27.  29.  34,  38,  40. 
Belgique.  —  Sénat,  22,  25,  54, 

76. 
Espagne.  —  Sénat,  70,  100.  161  ; 

Députés,  64,  94,  96,  138.  145. 
Etats-Unis.    —   Représentants, 

XIV,  6  ;  XXIII,  D. 
France.  —  Sénat,  27,  43,  60,  78, 

86  ;  Députés,  35,  37,  56,  69,  91. 
Grèce.  —  34,  45.  68 
Hongrie.   —  Délégation  hongrois 

se,  l,-),  21.  23,  29  ;  Magnats,  49, 

53  ;  Députés,  129,  199,  203,  213, 

217. 
Italie.  —  Sénat,  24,  5!,    83.  84. 

8.'i  :  Députés,  .M,  54,  ;i7,  71,    86. 

90.  91.  96.  126.  127,  13i. 

Norvège.  —  32. 

Pay.S  Bas.  —  Première  Cham- 
bre, 19.  49.  51  ;  Deuxième  Cham- 
bre, 58.  72.  74.  77.  86,87,  88.  125. 

Prusse.  —  Seigneurs,  19,  20,  42, 
53  ;  Députés,  49. 

Suisse.   —    Confédération  :  Con- 
seil national,  51. 
Berne,  46,  5i. 

Avertissement  : 

K.  Blâme.  —  Rappel  à  l'ordre. 

Avertissements  et  avis  officiels 
donnés  à  la  Ciiambre  par  le 
Président,  leClerk,  etc.  : 
Allemagne.  —  Reichstag,  39. 
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Anglbtebre.  —  Communeê,  A. 
P. 81.  ^ 

AUTRICHE.  —  Délé^aUon  anirir 
chienne,  42. 

Belgique.  —  BeprésentanU,  64. 

Espagne.  —  Séiuti,  42. 

Hongrie.  -^  Loi  k  de  1848,  12  ; 
Délégation  hongroise,  54  ;  Dé- 
putés, 68,  152.  154,  188,  251. 

ScjJSSK.  ^  Friboarg,  UO,  115. 

ATOoat-aYoné  : 

Hongrie.  —  Députés,  86, 164. 

Ballottage  : 

•   ËSPAONifi.  —  Sénat,  210  ;  Dipu^ 

tés,  10.  12. 
Etats-Unis  —  Représentants,  U 

G. 

France.  —  sénat,  6. 

Italie.  — -  sénat,  4  ;  Députés,  13. 

Pays-Bas.  —  Première  Chambre, 

27  à  30  ;  Deuxième  Chamtfrt  ; 

105.  1^,  107. 

Suède.    —  '  Loi  du  22  juin  1866, 

75. 
Suisse.    —  Confédération  :  Con- 
seil des  EtaU,  69. 
Berne,  64. 
Frilfourg,  95. 
.  V.  ScratÎD  et  tour  de  scrutin. 

Banc  de  la  commiatiaii  ou  du 
bureau  : 

ITAIJE.  —  Sénat,  37  ;  Dépotés, 
3S. 

Suisse.  —  Confédération  :  Con- 
seil national  y  ()1  ;  Frihourg,  64. 

Banc  des  ministres  ; 

BELriiguE.  — -  sénat,  21  ;  Repré- 
sentants, 17. 

ïlsi»A(iNE. —  Sénat,  112;  Dépu- 
tés, \\t. 

ITAIJE.  —  Sémit,  37  ;  Députés,  38. 

Pays  Bas.  —  Première  Chambre, 
2i;  Deuj^ième  Chambre,  Gl. 

Suède.  —  Première  Chambre,  2, 
43;  heiiœivme  Chambre,  t. 

Bibliothèque  : 

Anglktekuk.  —  Communes,  A. 
V.  9(i. 

Belgique.  —  sénat,  H8,  75,  76, 

77  :  Représentants,  87,  9C  à  99. 
KsPAGNE    —  Sénat,  Hi. 
ÈTATs-rNiS.     —    Représentants, 

III,  3. 
FHANCE.  —  Députés,  130. 
ORÈCE.  —  77,  93,94. 


Hongrie.  —  Dépuiés,  264,  306, 

807,  809,  311. 
Italie.  -- Sénat,  13,  32,  43,  112, 

115;  Députés,  13,  lU  à  152;  et 

Add.,  t.  Il,  p.  700. 
NosvftOB.  —  M. 
Pays-Bas.    —    Première   Cham 

ttre,  9  ;  Deuxième  Ctkumbre,  12. 
Prusse.  —  Seigneurs,  9. 

BilU: 
Anoleterbe.    —  Larde,  A.  P. 

xxxvïi,    xxxviii,   xLiv  : 

Communee,  A.  P.,  4, 11.  18,  20, 
.  31,  32,  33,  37,  39,  40,  41,  47. 
F.  Amendeincnls.  —  Comité  de  la 
Chambre    entière.  —   Rapporta 
des  commiisionset  comités. 

BUls  privés  et  contrats  : 
Angleterre.  —  Lords,  A.  P. 

XXI,  XLI.  LVII,  LVIII  ;  Com- 
munes, A.  P.,  4,  8.  44,  74,  76. 
V.  pour  le  détail  de  la  matière 
ta  table  analittique  fort  détaillée, 
U  I,  p.  669-673,  des  Standing  Or- 
ders,  traduits  dans  le  présent  it«- 
cueil,  t.  I,  p.  136  238,  292-370, 
à  raison  de  leur  extrême  corio* 
site. 

Etats-Unis.  —  Sénat,  XV,  3  ; 

ReprésenUmU,  XXII,  2  ;  XXIV, 
6;  XXVI.  1,3. 

Blftme  : 

Hongrie.  —  Députés,  221,  255. 

V,  Rappel  à  l'ordre.  ^ 

Bon  ordre  et  décence  : 

Allemagne  —  Reichstag,  60,  G3. 

An(JLETFRKE.  —  Lords,  A.  P. 
XIX,  XXIX  ;  Communes,  A.  P. 
i8.  20,  24. 

Autriche.  —  Seigneurs,  4. 

Belgk^UE.  —  Représentants,  9, 
3:»,  43,   !()4  ;  Sénat,  9. 

Etats-Unis.  —  Représentants,  I. 
2  ;  111,  1  ;  XIV;  XXII,  i. 

France.  —  Sénat,  29,  42  ;  Dépu- 
tés, 97,  407,  118. 

Grèce.  —  12,  87  à  92. 

Hongrie.  —  Magnats,  67,  76, 
88,  276  ;  Députés,  2r.6. 

Italie.  —Sénat,  2,  8,  48,  49,  71, 
72  ;  Députés,  44,  40,  80. 

Norvège.  —  n5. 

Pays-Bas.  —  Première  Chambre, 
o,  9,  73  ;  Deuxième  Chambre, 
8,  .')."»,  G3,  137. 

Prusse.  —  Seigneurs,  63  ;  Dépu- 
tés, 6L 
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SuÈDB.    —    Deuxième    Chambre, 

24. 
Suisse.  —    Confédéraiiori  :  Con- 
seil des  EtaU,  13,  49. 
Berne,  47. 

Friboarg,  24.  111,  112. 
V.  Conversation  çntre  membres.  — 
Désordre.  —  Injures,  offenses  et 
outrages.  —  Maintien  de  Tor- 
dre. —  Manifestations.  — Public. 
—  Tumulte.  — Trouble.  —  Voies 
de  fait. 

Boules  : 

ESPAGN'E.  —  Sénat,  201,  212,213, 
215,  217  :  Députés,  17H  à  182, 
184.210. 

Etats-Unis.  —  Représentants, 
XXXIl,  1. 

France.  —  Sénat,  55,  .*i7  ;  Dépu- 
tés, «5,  89. 

Grèce.  —61,  02. 

Italie.    —    Sénat,  6.*î  ;  Députés, 
102. 
V.  Scrutin.  — Urnes.  —  Vote. 

Budget  de  TEtat  : 

Allemagne.  —  Bundesrath,  21  ; 
Heichstag,  2(i,  et  Appendice,  t. 
i,  p.  40. 

Anglrtkrre.  —  Communes^  A. 
P.,  l.i. 

Autriche.  —  L.  12  mai  1873, 
II  ;  Seigneurs,  62  ;  Députés,  25. 

Belgique.  —  Constitution,  27  ; 
Sénat,  4î),  52  ;  Représentants, 
56^  57,  07. 

Espagne.  —  Sénat,  86.  132,  168  ; 
Députés,  71,  72,  73,  loi,  128; 
Appendice,  t.  II,  [>.  88-89. 

France.  —  Sénat,  20,  71  ;  Dépu- 
tés, 12,  21,  22,  24,  51,  51  //«,  00. 

Grèce.  —  Constitution,  60  ;  Rè- 
glement, 48,  50,  55. 

Hongrie.  —  Délégation  hongroi- 
se, 8,  10  ;  Députés,  203,  298. 

Italie.  —  Sénat,  :J2  ;  Députés, 
13,  73. 

Norvège.  —  M,  14. 

Pays-Ha.S.  —  Constitution  :  124. 

Prusse.  —  Constitution  :  62  ;  Sei- 
gneurs, 15  ;  Députés,  20. 

SuÈDB.  —  Constitution  :  69,  109  ; 
Loi  du  22  juin  1806,  39. 

Suisse.  —  (Confédération  :  Loi  du 
9  octobre  1902,  23,  24,  27. 
Berne,  Constitution  :  32  ;  Rè- 
glement. 22,  28,  36,  53. 
Fribùurg,  14,  00. 
y.  Apprt»prialions.   —    Crédits.  — 


Evaluations.  —  Finances  publi* 
ques. 

Budget  des  assemblées  : 
V,  Comptabilité  des  assemblées. 

Bulletins  : 

ALLEMA(iNE.  —  Reichstag,  26,  et 
Add.,  t.  II,  p.  663. 

Autriche.  —  Loi  du  i2mai  1873, 
1 1  ;  Délégation  autrichienne,  53, 
55  ;  Seigneurs,  62  ;  Députés,  54. 

BklGIQUE.  —  Sénat,  58. 

Espagne.  —  Sénat,  38,  79,  83. 
201,  208,211,  217;  Députés,  6, 
7,  8,  12,  13,  18,  109,  177,  184, 
212. 

France.  —  Sénat,  5,  54,  53,  57  ; 
Députés,  84,89. 

Grèce.  —8,61,  62. 

HoN<iRIE.  —  Délégation  hongroi- 
se, 6  ;  .Uagnats,  4  ;  Députés,  17, 

•    182,  187,  £J3,  253. 

Italie  —  Députés,  5, 130. 

Norvège.  —  38. 

Pays  Bas.  —   Constitution,  107  ; 
Première    Chambre  ;    23,    24  ; 
Deuxième  Chambre,  100, 101, 103, 
109. 
Prusse.  —  Seigneurs,  3  ;  Dépu- 
tés, 7,  20. 
Suède.  —   Loi  du  22  juin  1866, 
75;   Riksdag,  11,  12;  Première 
Chambre,  19;  Deuxième  Cham- 
bre ,  22 . 
Suisse.    —    Confédération  :  Con- 
seil des  Etats,  07,  08,  09  ;  Con- 
seil national,  20,  38,  39,  85,    86, 
88. 
Berne,  02  à  05. 
Fribourg,    93,  94,  95,   97,  98, 
100. 
V,  Election  de  personnes.  —  V^ole. 

Bulletins  blancs,  ou  nuls  : 

Etats-Unis.    —     Représentants, 

XL. 
Suisse.  —  Berne,  03,  04. 
Fribourg,  98. 

Bulletins  de  l^ate  : 

Belgique.  —  Sénat,  50,  03,  70, 

90. 

France  —  Sénat,  5,  0,  19,  129: 
Députés,  9,  17. 

Grèce.  —  51. 

Italie.  —  Sénat,  3,  33. 

Suisse.  -  •  Confédération  :  Con- 
seil national,  85  ;  Fribourg,  20, 
93,  90,  97,  104. 
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Bureau  des  assemblées  : 

Allemagne.—  ReichsUig,  i,  11. 

AUTRICHE.  —  Dèlégalion  autri- 
chienne ^  54,  55  ;  Seigneurs t  3, 
22.  59  ;  Députés,  6,  10,  i3,  50. 

Belgique.  —  Constitution,  37  : 
Sénat,  1 1,  17,  50,  58,  64,  67  ; 
Représentants,  0,  11,  46,  54,  91  ; 
cl  Add.,  L  II,  p.  ()8i. 

Kspaone.  — Constitution,  35.  30  : 
Sénat,  8,  74,  84.  88,  100,  115, 
136.  14i,  144.  168,  186,  208  ; 
Députés,  38,76,  1  il,  133. 

Etats-Unis. — Constitution  :  Chap. 
I.  sect.  11,  art.  5  ;  sect.  III,  art. 
4  et  5. 

France.  —  Constitution  :  Loi  du 
iOjailtet  1875.  art.  11  ;  Sénat, 
1,  7,58,  107,  124,  138,  139,141; 
Députés,  1,  7  à  11,  89.  95,  116, 
126,  133,  154. 

Grèce.  —  Constitution,  74  ;  Rè- 
glement, 8  à  14,  34,  38,  48,  64, 
7."),  77,  93. 

Hongrie.  —  Loi  4  de  1848,  8  : 

Délégation  hongroise,  60  ,    Ma- 
gnats, i'S  ;  Députés,  16,    17^21, 
125,  127,  131,  198,  201.  204,265. 
Italie.   —   Constitution,  35,  43  ; 

Sénat,  1.  5,  10  à  13,  41. 
*  Pays-Bas.  —  Constitution,  88,  92. 
Prusse.  —  Seigneurs,  6,  11  ;  Dé- 
putés, 1,9. 
StTKDK.    —    Consiilution,  52  ;  Loi 

du  i'2  Juin  iS(l(i,  17. 
Suisse.  —  (Confédération  :  Consti- 
tution, 78,  82  ;  Conseil  des  Etats, 
1 1  à  22,  25,  32  :   Conseil   natio- 
nal, \:i  h  iS,  Xi,  il,  54,87. 
Jterne,  Constitution,  2«i  ;  Règle- 
ment,S,  10  à  16,  I8,24,;i0,69. 
Frihonrg. Constitution,  ki  ;  Rù- 
t  fie  ment,  5,  8  à  40. 
V.  bureau  provisoire. — Déléicalion 
«les  choix  et  noiniiiations.  —  Ini- 
lialivo  du  bureau. 

Bureau  central  : 

I TALIK.  —    Sénat,    11),  21,   30,  TS. 

TU,  8i,  ".M,  93.  KHÎ. 
Pays-Bas.  —  Première  Chambre, 

36.  3!)  ,•  Deuxième   Chamhre,   P.». 

21  à  2'f,  M). 

Bureau    ou   Conseil   de    prési- 
dence : 

ItaLIK.  —  Sénat,  1,  10  à  lli,  43, 
iOO,  102  ;  Députés,  77,  IU7,  140. 

Bureau  provisoire  : 

EsPAriNE.  —  Sénat,  07  ;  Députés, 
5,  39. 


France.  —  Sénat,  1    à  7  ;  Dépu- 
tés, 2,  3. 
GréOE.  —  1  à  7. 

Italie.  —  Dépuiés,  4. 

Suisse.    —   Confédération  :  Con* 
seil  national,  3,  4. 
Fribourg,  2, 

Bureaux  : 

Autriche.  —  Loi  du  12  mai 
1873,  3  ;  Députés,  3. 

France.  —  Sénat,  2,  8,10,  11,  16, 
49,  20,  23,  57,  62,  74,  123,  128  : 
Députés,  3,  4,  6,  12  à  15.  17.  £0, 
27.  28.  36,  44,  71,  89,  129,  144. 

Grèce.  —  2,  3,  4,  5,  7. 

Hongrie.  —  Députés,  5.  9,  lo, 

11,  12.  28,  33,  39,  126,  129. 

Italie.  —  Constitution,  57:  Sé- 
nat, 13  à  23.  25,  33,  34,  72,  81. 
82.  84.  114  :  Députés,  8  à  11,  51. 
59,  66  à  69,  73,  74.  75,  124,  132. 

Pays-Bas.  —  Loi  du  5  août  1850. 
art.  1  :  Première  Chamhre,  33. 
34.  35.  38.  39, 40,  44,  54.  56,  58  : 
Deuxième  Chambre,  15  à  43,  75. 
90,  96.  110. 

SuisSEï  —  Confédération  :  Loi  da 
9  octobre  1902,  2. 
V,  Ordre  du  jour  des  bureaux.  — 
Renouvellement  des  bureaux. 

Bureaux  réunis  : 
Italie.  —  Sénat,  33. 
Suède.  —  Zoi</«  lijuin  1860,  £9. 

Caducité  des  travaux  législa- 
tifs (projets,  propositions,  pé- 
titions, etc.i  : 

Allemagne.  —  Reichstag,  70. 
BEL(iigrE.   —  Loi  du   1"  juilltt 

1893. 
Espagne   —  Sénat,    125  ,   Dépn- 

tés,  98. 
Etats-I'nis.   —   Sénaf,    XXXII  : 

XXXVIl,  2:  XXXVUI,  6. 
FitANCE.  —  Sénat,  {'il  :  Députés,  18. 
GkKCE.  —  47. 
Italie.  —  sénat,  98. 
NoiiVKGK.  —  29. 
Pays-Bas.    —    Deuxième  Cham- 
bre, 135.  130. 
V.  -Vffaires  inachevée.s,  —    (".lôlurc 
do    la    session.    —   Reprise   dos 
travaux  de    la  précédente  légis- 
lature. 

Caisses  de  retraites  : 

France.  —  Add.,  t.  Il,  p.  O87-G90. 

Cartes  d'entrée  : 

Angleterre.  —  Lords,  Appen- 
dice, l.  I,  p.  133. 
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Autriche.  —  SeigneurM,  7. 
Etats-Unis.    —    Représentants  y 
XXXIV.  2    XXXV. 

'  Grèce.  —  92. 
Hongrie.   —  Magnai»,  79,    87  ; 
Députés,  278,  287,  288. 

Italie.  —  Députés,  48. 

V,  Public.  —  Pulilicitë  des  séances. 
—  Séances  publiques.  —  Tribu- 
nes et  galeries. 

Caucus  (Réunion  en)  : 

Ktats-Unis.  —  Heprésentants, 
XXXIII. 

Censure  : 

Espagne.  —  sénat,  190  ;  Dépu- 
tés, 200. 

Etats-Unis.  —  Représentants, 
XIV    4    5. 

France.'—  AV/ia/,  51.  114,  118. 
119.  it\,  122  ;  Députés,  117. 
123.  124.  127.  128. 

Suisse.  —  Fribourg,  110, 112. 

Censure  avec  exclusion  tempo- 
raire  : 

France.  —  Sénat,  114,  119  à 
122  ;  Députés,  117.  124, 125,  127, 
128. 

Italie.  --Députés,  41. 
V.  Indemnité  léçrislative. 

Cérémonies,  fêtes,  etc.  : 

Belgique.  —  Sénat,  64  ;  Repré- 
sentants, 92. 
Espagne.  —  Add.,  t.  Il,  p.  685. 
Grèce.  —  63. 
Hongrie.  —  Magnats,  74. 
K.  Députations.  —Prières  et  offices 
religieux. 

Certificats.  —  Certification  en 
commun  : 

Allemagne.  —  Reichstag,  41. 
Angleterre.  —  Communes,  A. 
P.  68. 

Autriche-Hongrie.  —  Loi  hon- 
groise, 35. 
Prusse.  —  Seigneurs,  39  ;  Dépu- 
tés, 42. 
V.  Procès-verbaux.  —  Vérification 
des  pouvoirs. 

Chairman  : 

Angleterre.    —  Lords,  A.  P. 

XXXIII,  XLÏ.  XLII,  XLV.  XLVI, 
L,  LI.  LXXXVI.  XCI  ;  Commu- 
nes, A.  P.  1,  18,  19,  20,23,  29, 
30.  32.  62,  87.  90,91. 
V.  Comité  de  la  Chambre  entière. 


Chairman  des  voies  et  moyens  : 
Angleterre.  —  Communes,  A. 
P.  1.  8.  15.  17,26.81. 

Chairmen  des  commissions  et 
comités  : 

Angleterre.  —  Lords,  A.  P.. 
II.  XUI,  XLV.  L  ;  Communes. 
A.  P.  1,32,  39,49.  52,81. 

Chancelier,  Chancellerie  : 

Allemagne.  —  Bundesrath,  3, 
8,  9,  11,  13.  15.  23,  24,  26.  27  ; 
Reichstag,  32.  34,  66.  69. 

Angleterre.  —  Lords,  A.  P. 
Il,   m.  IV.  V.  VI.  XX.  XL. 

LXXXVII,  Xai  :  Appendice.  I. 

1.  p.  130. 

Autriche.  —  Loi  du  12  mai  1873, 
1  ;  Délégation  autrichienne,  26  ; 
Seigneurs,  1,  7,  24  ;  Députés, 
13.  55. 

Suisse.  —  Confédération  :  Loi  du 
9  octobre  1902.  19,  26.  32  :  Con- 
seil national,  6,   21,  22,  24,  28. 
87 
Fribourg,  11.28,  32.  38, 39,  40. 
55.  95. 

Chef  de  l*Etat  : 

Autriche-Hongrie.  —  Déléga- 
tions :  Loi  cisleithane,  11. 15. 27  ; 
Loi  hongroise,  32. 

Autriche.  —  Constitution  :  9, 
10,  13,  19  ;  L.  12  mai  1873,  1. 

2,  15  ;  L.    30  juillet  1867,  2,  3. 
11,12. 

Belgique   —  Constitution   :  70, 

71,72,  79  à  85. 
Espagne.  —  Constitution  :  33,  30, 

37.39.41.44. 
Etats-Unis.  -  Sénat,  XXXIII  : 

XXXVI.  1. 
France.  —  Constitution  :  Loi  du 

^^  février  1875,  art.  8  ;  Loi  du  16 

juillet  1875,  art,  1,  2,  6. 
Grèce.    —    Constitution  :  37,  38. 

54  ;  Règlement,  10. 
Hongrie.  —  Loi  4  de  1848  :  \,'ô\ 

Loi  7  de  1885,  15.  17,  18. 
Italie.  —  Constitution:  9, 10.  35. 

49,  55. 
Norvège.  —  Constitution:  6%,  60, 

74,  77,  80.  82. 
Pays-Bas.    —    Constitution  :   73. 

88.  92,  100,  103,  10*.   110,    111, 

114  à  118;  Deuxième  Chambre, 

99,  m. 
Prusse.  —  Constitution  :  51,  52, 

64.  76,  77,  81,  108. 
Suède.  —  Constitution  :  49  à  52. 
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55,  81,  87. 100  ;  Loi  du  22  juin 
1866,  33,  34,  36,  39.  46.  63.  56, 
64,  79. 
y.  CSonférences  avec  le  chef  de  l'Etat. 
—  EKtconrs  du  trône.  —  Initia- 
tive du  (jçouverDement.  —  Messa- 
ges du  pouvoir  exécutif.  —  Mi- 
nistres. —  Sanction.  —  Séance 
royale  ou  présidentielle. 

■Chefii  et  délestés  des  admlnis* 

tratioiii  centrales  : 

AUTKICHB.  —  Seiffnean,  10,  44  ; 
Députés,  55. 
V,  Uvléf^cs  des  mini:ttres. 

■Chemint  de  fer  : 
Allemagne.  -—  Bundesrath,  17. 
Prusse.  —  Seignean,  15. 

CiTConacrlptiont  électorales  et 
municipales  (Droit  de  repré- 
sentation et  tableau  des)  : 
HONGIilB.  —  Députés,  SI,  SO,  54. 
lâO.  lâl,  123.  240,  258. 

•Cleric  (Clerk  de  la  Couronne.  — 
Clerk    des     Parlements.     — 
Clerks  à  la  table.  —  Clerks  des 
comités)  : 
Angleterre.  —  Lords,  A.  P.,. 

II.  III,  XXXII,  XXXVII,  LXII, 
LXXXVIII.  XCni.  CXI  :  Com- 
munes,  A.  P.,  9,   12.  28,  31,  81, 

K6,  ST. 

<!ode8  : 

EsPA(iNE.  -—   Sénat,  13Ï  ;  Dépu- 
tés, 83,  119. 
Suisse.  —  FrHH>urg,  60,  fil.  63, 

70,  m. 

V.  Projets    de   çrandc    étendue  ou 
îinporinnce. 

Comité    secret  (Formation   de 
rassemblée  en). 
A[.LK\L\<iNE.  —  Reichstag,  36. 
BEUiigUE.  —  Sénat,  18,   19,   32, 
74  :  Représentants,  ;J0,  «3,  84,  86. 

Comité  de  la  Cliambre  entière. 

ANGLiaKliHi:.  —  Lords,  A.  P., 
XXII,  XXXIII.  XXXIX,  XL, 
XFJ,  XLFI,  XLIII,  XIJV,  XLV, 
LX  ;  (Communes,  A.  P.,  1,  18, 
i;î.  3i\  33.  34.  3<;,  39.  40,  49,  51, 
53,  iu,  09.  71,  K6.  89,  90. 

AiTTuiciiK.  —  L.  12  mai  1873, 
7  ;  Seigneurs,  14,  18,  19,29,34; 
D'initcs,  19,  22,  25.  26.  27,  31, 
35.  ;i8. 


Etats-Unis.  —  Simi.  XIV,  3  ; 

XV.  1,  2  ;  XXXVn.  1  ;  Aeprrf- 
sentanU,  IV,  1  ;  XIII,  1  ;  XVI, 
9  ;  XX  ;    XXIII  ;   XXIV,  1,  % 
5,6. 
V,  Chai  rouan. 

Comité  et  Dépntatlons  de  Con- 
férence : 
Angleterre. — Lords,A,  P. ,  LV. 

CI.  CII  ;  Appendice.  1. 1,  p.  134. 

Autriche.  —  L.  12  mai  1873, 

li  ;  Seigneurs,  62. 
AutkicheHongbis.  -*  Délégo- 
'  fions  :  Loi  cisleithame,  36. 

Etats-Unis.  —  Sénat,  xxvil  ; 
BepréstnîanU.  X.  2  ;  XVID,  1  ; 
XXIX   1    2. 
Fbancb'.  ^  Sénat,  129,  130  ;  Dé- 
putés, 144.  145.  146. 
V,  Gommiftsaires  envoyés  par  nne 
Chambre  daos  l'anlre. 

Comité  des  prlvilèires  : 

AXQLETÊRRE.  —  Lords,  A.    P., 
LXXXIV,  LXXXV,  XC,  XCVI. 

Comités  : 
Allemagne.  —  Bundesraih,  17, 

18,  20  23. 
Angleterre.  —  Lords,  A.  P., 
XVII.XLVI,  XL VII,  LIV,  LVU  ; 
Communes,  A.  P.,  62. 

Autriche.  —  L,  12  mai  18:8, 

3, 7. 14  :  Délégation  autrichienne, 

fii,    02.  64  :   L.  30  juillet  1867. 

3,  4.  5.  6,7,  8,9.10.  11,12,  13. 

14  ;  Seigneurs,  14.  63  ;  Députés, 

3    29. 
Etats-Unis.    —    Sénat,  XXIV  : 

Représentants,    X,    3,   4  :    XI  : 

XXX VU:  XXXVIII  ;  XLH. 
SuÈDK.  —  Loi  du  22  juin  1866  : 

37  à  46,  4«,  49,  61,  63,  80  ;  Riks- 

dag,  9,  40,  11. 
.V.  Appel  des  romités.  —  Chairman. 
—  (^.ommissions.   —    Ordres  du 
jour  des  comités.   —   Présences 
réclamées  ou  autorisées. 

Comités  choisis  : 
Angleterre.  —  Lords,  A.  P. 
XVII,  XLVI.  XLVII.  L,  LVII; 
Communes,  A.  P.  11,  54,  5:j,  56. 
57,  j;2,  63,  87. 
Etats-Cnis.  —  Sénat,  VII.  1  : 
XVI.  2  :  XXIX,  1  :  Représen- 
tants, X.  2  :  Xll  ;XV1I,  1. 

Comités  extraordinaires  : 
Allemagne.  —  Bandesrath,   13u 
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Comités  permanents: 

Allemagne.  —  Bundesrath,  17, 
20. 

Angleterre.  —  Lords,  A.  P. 
XXXIX,  XLV,  XLVI.  XLVII, 
XLVIIi,  Ll.  LU.  LUI  ;  Commu- 
nes, A.  P.  46.  47,  48,  50. 

Autriche.  —Députés,  19,35,43. 

Etats  Unis  —  Sénat,  VII.  1  ; 
XVI,  1,  2  ;  XXIV.  1:  XXV, 
XXVI;  XXIX,  1  :  Représentants, 
X  ;  XVII,  1  ;  XXIV,  4. 

Suède.  —  Loi  du  22  Juin  1866, 
37  à  49,  55;  56,  62,  63,  65.  80  ; 
Reichstag,  7,  8,  14  ;  Première 
Chambre,  7  ;  Deuxième  Cham- 
bre, 7. 

Comités  réunis  : 

Allemagne.  —  Bandesrath,  19. 
Norvège.  — 14. 
Suède.   —  Loi  du  22  juin  1866, 
47  ;  Riksdaj,  9. 

Comités  spéciaux  : 
Angleterre.  —  Lords,  A.   P. 
XL.  LIV.  LVII,  LVIII;  Commu- 
nes, A.  P.  11,  14,  15,  16,24,47, 
48.  51,  54,  55  à  63.  75,  79. 

Autriche.  —  Députés,  43. 
Etats-Unis.  —  Sénat,  XVI,  1, 
9  ;  XXIV,  4  ;  XXV. 

Suède.  —Loi  du  tijuin  1866, 
37,  62,  63,  80  ;  Riksdag,  8,  14  ; 
Deuxième  Chambre,  7. 

Commerce . — Douanes.  —  Ezcla- 
ves  douanières.  —  Navigation: 

Allemagne.  —  Bundetrath,  6, 

17,  21  ;  Reichstag,  26. 
Angleterre.  —  Communes,  A. 

P.  46,  47. 
Prusse.  —  Seigneurs,  15. 

Commissaires     du     gouverne- 
ment : 

Allemagne.  —  Constitution,  15. 
Autriche-Hongrie.  —  Déléga- 
tion: Loi  cisleithane,  28  ;  Délé- 
gation autrichienne,  4. 
Autriche.  —  L.  U  mai  1873, 

7  ;  Seigneurs,  14. 

France.  —  Constitution  :  Loi  du 
m  juillet  1875.  art.  6  ;  Sénat, 
36  ;  Députés,  103. 

Italie.  —  Constitution,  59  ;  Sé- 
nat, â,  37,  46  ;  Députés,  38. 

Pays  Bas.  —  Constitution,  110  ; 
Première  Chambre,  19,  22  ;  Deu- 
xième Chambre,  61,  72. 

Suisse.  —  Fribourg,  63,  70  : 


V.  Chefs  et  délégués  des  adminis- 
trations centrales.  —  Délégués 
des  ministres. 

Commissaires  envoyés  par  une 
Chambre  dans  l'autre  : 

Allemagne.  -—  Constitution,  16. 
Pays  Bas.  —  Constitution,   117  ; 
Première  Chambre^  19. 
V.  Comité  cl   députations  de  confé- 
rence. —  Propositions  Tenant  de 
l'autre  Chambre. 

Commission  auxiliaire  : 

Espagne.  —  Sénat,  15,  17. 

Commission  centrale  : 
Hongrie.    —  Députés,  131,  132, 
133,  234. 

Commission  extraordinaire  : 

Suisse.   —  Fribourg,  19,  22,  87, 
96. 

Commis8ions:appel  devant  elles 
des  ministres,  etc.  : 

Es  PAG  NIC.  —  Sénat,  93.  99  ;  Dé- 
putés,!^. 

GrÈCK.  —  Constitution,  78. 

Hongrie.  —  Magnats, 21, 

Norvège.  —  43.  44. 

Pays-Has.    —    Constitution,  94  ; 
Deuxième  Chambre,  41. 

Suisse.  —  Confédération  :  Loi  du 
9  octobre  1902  ,  9. 
Fribourg,  22. 

Commissions  :  avis,  décisions, 
propositions,  résolutions,  rap- 
ports, etc.. 

Allemagne.  —  Reichstag,  27. 
Autriche.  —  L.  \2  mai  1873, 

5  ;  Députés,  16. 
Belgique.  —  L.  3  mai  1880,  3, 
Espagne.    —    Sénat.  17,   19,  22, 
23.    i>5,    28,    97,    111,  126,   134, 
136,  139.  140,  142,  143,  144. 148, 
149  à  152,  161, 192,  196,  et  Appen- 
dice, t.  II,  p.  51,  52,  79  ;  Dépu- 
tés,  25,    29,  32,   34.    35,  65,  84, 
85,  113,  114.  120,  123,  130,  138, 
153, 191,202,  207  et  Appendice, 
t.  H,  p.  87,  89. 
Franck.  —  Sénat,  22,  25,  99,100, 
104,    105  ;    Députés,  20,   22,  24, 
4:i,  64,  65,  66,  113,  114,  116. 
Grèce.  —  57. 

HoNciRîE.  —  L.  XXXIXdel876, 
6,  7  :  L.  XV  de  1899,  140  ;  Délé- 
gal ion  hongroise,  19,  21  ;  Ma- 
gnats, 38. 
Italie.  —  Sénat,  35,78,  79  ;  Dé- 
putés, 25,  27,  75. 
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NORVKdE.  —  11,  14,  16.  17. 

Pays-Bas.  —  Loi  da^août  1850, 

8.    li  ;   Première  Chambre,   5, 

ii,  44,  69:  Deuxième  Chambre, 

24,  70,  74,78. 

Suéde.  — Riksdag,^  ;  Deuxième 

Chambre,  20. 
Suisse.  —  Confédération  :  Loi  du 
\i  octobre  1902,  5  ;  Conseil  natio- 
nal, 22,  40,  07. 
Berne  :iCt,  27,  28,  3:i.  37. 
Fribourg-.  14.  17,  18,  84,  100. 
V.  Minorités  :  votations,   opinions, 
représentation. 

Commissions  :  bureau  : 

Belgique.  —  Représentants,  6. 
Espagnk.  —  Sénat,  94  :  Députés, 

20,  09. 
France.    —  Sénat,  2;i  .  Députés, 

Okkce.  —  :i2. 

Italie.  —  sénat,  35  :  Députés,  12. 
NoilVKGE.  —  1.*». 
SuisSK.  —  Berne,  30. 

Commissions  :  communications 
à  l'assemblée  : 

Norvège.  —  u,  10,  l.i. 

Pays-Bas.    —   Deuxième   Cham- 
bre. 1 1 . 

Commissions:  communications 
entre  commissions,  accord  et 
désaccord,  conférences  et  réu- 
nions : 

Fl{ANCE.  —  Sénat,  t[. 
Suéde.   —  Hiksdaf^,  \),   12. 
Suisse.  —  Confédération  :  Loi  du 

9  octobre  l'.M)2,  .">,  0,  7  :  Conseil 

national,  r»S. 

Commissions:  communications 
avec  le  gouvernement  : 

AUTKICHK-HoxarUE.    —    I>êlt'(j(i- 

fions  :  Loi  cisleithune,  iS  :  Dèlê- 

fjafion  autrichienne,  i. 
AUTRICHE.  —  L.  i2  /mï/i873,  8  : 

L.  M) Juillet  1867,  14:  Seigneurs^ 

14,   la  :  Dèpu/ès,  2i). 
FhaNCK.  —  Sénat,  20. 

Italie.  —  sénat,  3o. 

PaYS-»as.  —  Loi  du  ;i  août  1850, 

l'I,  2i,  23  :  iJeu.rième  Chambre, 

3-,    il,   7."). 
SfissE.  —  Frihonnj,  1  i . 

Commissions  :  compétence  : 

Allemagne.  —  Reichstag,  07. 


Etats-Unis.  —  Sénat,  XXV  :  Re 
présentants,  XI. 

Hongrie.  —  Loi  XXXIX  de  1876, 

7  ;    Délégation  hongroise,  5,  8. 

Norvège.  —  11. 

Prusse.  —Seigneurs,  69.  75,  73; 

Députés,  71. 
Suéde.  —  Riktdag,  7. 
Suisse.  -^  Confédération  :  Loi  du 
9  octobre  1902,  8  ;  Conseil  des 
Etats,  So. 
^er/ic;  20.  27,  28. 
Fribourg  :  14,  17.  1«. 
F.  Commissions    peifmanenles.    — 
Commissions  spéciales  ou  à  com- 
pétence déterminée.  —  Pétitions. 

Commissionsrcomposition,  élec- 
tion ou  nomination,  etc. 

Allemagne.  —  Constitution,  8  -. 
Bundesrath,  13,  18  :   Reichstag, 

20,  27'. 

Autriche.  —L.  ZO  juillet  i%ùi, 

13  :  Seigneurs,  7.  9, 12, 16, 19. 44, 
54,  59. 

Belgique.  —  Sénat,  50.  56  :  Re- 
présentants, 74,  94. 

Espagne.  —  Sénat,  7, 23,  78.  79, 
82,  91,  92,  96,  111,  112,  150. 
152,  180^  208,  210,  211  ;  Dépu- 
tés, 17,  18.  65.  66,  67,  72  à  78. 
81,  162,  200,  et  Appendice,  t.  Il, 
p.  87.  88. 

France.  —  Sénat,  8,  14,  17,  50. 
74  ;  Députés,  15,  16,  17,  89,  14i. 

Grèce.  —  Constitution,  58,  60  : 
Rèfflement,  48  h  56. 

Hongrie.  -  Loi  :\  de  1848.  30  : 
Délégation  hongroise,  3,  16,  18  : 
Magnats,  27  :  Députés,  29. 

Italie.  —  Constitution,  :\b  :  Sé- 
nat, 22,  25,32,  :U:  Députés,  11, 
ii,  13,  23,  59,  66.  73,  75,  136. 
130,  145. 

-NOMVÈ<iE.  —  1,9,  10,  12.  13. 

Pays-Bas.  —  Première  Chambre, 

I ,  8,  59  :  Deuxième  Chambre,  3, 

II,  30,  37,  38,  80,  81,  120,  120. 
PlW^SE.  —  Seigneurs,  13,  17,  69  ; 

Députés,  25,  26,  28. 
Suède.  —  Riksdag,  6. 
Suisse.  —  Confédération  :  Loi  du 
9  octobre    1902,    2,    24,  28.  29  : 
Conseil  des   Etats,  21.     22.  32  : 
Conseil  national,    13,  47,  S.'i. 
Berne:  16,  26.  27,  28,  30. 
Fribourg  :  12,  13.  20. 
V.  Commissions,  remplacement  des 
membres.  —  Présences  réclamées 
ou  autorisées. 
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Commissions  convocation, 

réunion  : 

Allemagne.  —  Reiehstag,  30. 
Belgique.  —  Sénats  35. 
Espagne.  —  Sénat,  94,  95  :  Dé- 

putéf,  68. 
France.  —  Sénat^  23  ;  Dépalès, 

25. 
Italie.  —  Sénat,  Mi  \    Députés, 

70. 
Pays-Bas.  —  Première  Chambre, 

55  ;  Deuxième  Chambre^  il. 
Suède.  —    Riksdag,  4,  5  ;   Pre- 
mière Chambre,   H  ;  Deuxième 

Chambre,  12. 
Suisse.    —    Confédération  :    Loi 

du  9  octobre  1902,  2,  9  ;  Coneeil 

des  Etats,  17  ;  Conseil  national, 

47. 

•  Berne  :  25,  30 

Commissions  délégations 

créées  par  elles . 

SuiKSE.  —  Confédération  :  Loi  du 
9  octobre  1902,  25.  26,  27. 

Commissions    :    demandes   au 
eouvemement  : 

Espagne.  —  Sénat,  98  ;  Députés, 
Appendice,  l.  H,  p.  89. 

Pays-Bas.  —  Loi  du  5  août 
21.  22,  23 

Suisse.  —  Confédération:  Conseil 
national,  70,  i2. 


1850, 


Commissions  :  dissolution: 

Espagne.  —  Députés,  82. 
Grèce.  49, 

Pays-Bas.  —  Loi  du  5  août  1850, 
2  ;  Deuxième  Chambre,  132. 
Fribourg  :  19. 

Commissions  :  droits  et  devoirs  : 

Autriche.  —  L.  30  juillet  1867, 

14. 
Espagne.  —  Sénat,  41. 
Grèce,  36. 

Hongrie.  —  Loi  7  de  1885,  138. 
Norvège,  18. 

Suisse.  —  Confédération  :  Loi  du 
^octobre  1902,30. 
Berne  :  30,  31. 

Commissions  :  indemnité  : 

Allemagne.  —  Bundesrnth,  23. 
Pays-Bas.  —  Loi  du  4  mai  1889, 1. 
iJuiSSE.  —  Berne,  70. 
Fribourg,  54. 


Commissions'.intervention  dans 
leurs  travaux  des  membres 
des  assemblées  : 

Hongrie.  —  Magnats,  28. 

Commissions: intervention  dans 
les  discussions  : 

Espagne.   —   Sénat,   21,  136   à 

140;  Députés,^,  126. 
Italie.  ^  Députés,  63,  73,  00. 
Norvège.  —  9. 
Pays-Bas.  —  Première  Chambre, 

60 
Suisse  —  Confédération  :  Conseil 

dès  Etats,  42;  Conseil  national, 

57. 
Berne  :  40, 
Fribourg  :Q3, 

Commissions  :  président  : 

Allemagne.  —  Constitution,  8  ; 
Bundesrath,  19  ;  Beichstag,  27. 

Autriche.  —  Seigneurs,  56: 
Députés,  32,  36. 

Belgique.  —  Sénat,  36,  52  ;  Re- 
présentants, 52,  62,  74. 

Espagne.  —  Sénai,95,  189,  et  An- 
pendice,  t.  Il,  p.  51  ;  Députes, 
69,  199. 

France.  —  Sénat,  26,  97. 

Hongrie.  —  Magnats,  25,  29  ; 
Députés,  36,  116,  127,  159,  182. 

Italie.  —  Sénat,  35,  36,  93  :  Dé- 
putés, 72. 

Norvège.  —  10,  11,  15,  18,  19. 
20,  54.  55. 

Pays-Bas.  —  Première  Chambre, 
64  ;  Deuxième  Chambre,  11,  40, 
41,  74,  120.  128.  i30. 

Suède.  —  Loi  du  22  juin  1866, 
74  ;  Riksdng,  12  ;  Première 
Chambre,  22  ;  Deuxième  Cham- 
bre, 25. 

Suisse.  —    Confédération  :  Loi 
du  9  octobre  1902,  6,  9,  24  ;  Con- 
seil des  Etats,  32  ;  Conseil   na- 
tional, 47. 
Berne  :  30. 
Fribourg  :2i, 
V.  Chairmen. 

Commissions   :    remplacement 
des  membres  : 
France.  —  Sénat,  15. 
ITALIK.  —  Députés,  13. 
Norvège.  — 13. 
Pays-Bas.  —  Deuxième  Chambre, 

11.  17,  117. 
SuÈDK.  —  Deuj'ième  Chambre,  7. 
Suisse.  — Confédération  :  Conseil 
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de»   Eiaiê,  82  ;   Conâeii   naiùh 
nal,  64. 

Ck>mmiiftions  :  propotitioiisjrap- 
portt: 

Allbicaonr.  -^  Baadeiratkt  22. 
AOTAICHK.  —  Dépatét,  45. 
HoNOeiB.  —  Marnai»,  29,  30,  39, 
46,  66,  53  ;  Députée.  43.  46.  50, 
120,  i29.  209,  213,  211,  234,  243. 
Prussb.  —  Sei^nêun,  lit.     . 
Y,  Rapporteara.   — >  Rapports   de« 
commissions. 

CommisfioBS  :  séanoet.  sonitlns, 
travaux,  local,  quoniin,  ordre 
du  Jour,  procàa-Tarbanx  : 
Allbmaonk.  ^  Bimdmraih,  10, 

22  ;  Reichstag,   13,  13,   27,   29, 

30. 
Anolbtbebb.  —  Communêé,  A. 

P.  60,  61. 
AUTBICUB.  — L.  dOJuUhi,  186t.  6  ; 

L.  12  mai  1873.  14  ;  Seigitean, 

18,  r>6.  63  ;  Députée,  32. 
Belgique.  —  SénM,  48  ;  Jiêpré- 

MeniuMts.  76.  110.  111. 
EsPACïNB  -'Sénat»  28, 06|  97  ;  Dé» 

pntéê,  81,  83,  18i. 
France.  —  Séiuit,  23.  24,  25,  28  ; 

Députée,  25.  28. 
Grkce.  —5. 
Hongrie.  —  Détection  honçroite, 

51,   67.   128.   143  :  Magnatê,  23, 

27,  30.   7.^  :  Dèputèt.  49,  50,  63, 

72.  165.  1G8.   182.  190. 
Italie.  —  Députés,  24,  27,  71. 

Norvège.  —  il.  13,  16,  18.  19. 

Pays-Bas.  —  Première  Chambre, 
43.  57  ;  Deuxième  Chambre,  120. 
131. 

Prusse.  —  Seigneurs,  14, 18.  li)  ; 
Députés.  IJ.  H>,  28,  30,  31. 

SUKDK.  —  Itiksdag,  5,  12  ;  Pre- 
mière Chambre.  11. 

SiTIssE.  —  Confédération  :  Loi  du 
9  octobre  1902.  9  :   Conseil  natio- 
nal, 20. 
Fri bourg  :  14. 

Commissions  :  secrétaires  : 
ALLEMACiNE.  —  Reichstag,  27. 
Belgique.  —  Représentants,  74, 
100. 

E.s PAGNE.  —  Sénat,  97  :  Députés, 

69. 

Grkce.  —  52. 

Hongrie.    —   Magnats,  25,   29; 

Députés,  116,  li7. 
Italie.  —  Sénat,  35. 
Norvège.  —  18, 19. 


SuftOB.  -*  Hiktdag,  14. 
SuisSB.  —  Con/édéraiion  :   Ûm»- 
aei/  mmtmmai,  53. 

CoAunlaaloaa  menauellea  : 
France.  -  Députée,  fO. 

Commisf  loois  mixtes  : 
EsPAONB.  —  Sémat,  89,  et  Appen* 
dice,  t.  Il,  p.  82  ;  Députée,  77,  et 
Appendice,  t.  H,  p.  87, 88. 
SuftoB.  —  Biktdoff,  2,  4,  5,  9. 

CooimiMtolu  natf onalea  : 

AUTRICHB-HONGRIR.    —  «^FPM* 

diee^  1. 1,  p.  512. 

Cknnmiasiont  permanentes  : 

Allemaonb.^—  ComîUmîim,  8. 
AUTKIGHE.  —  Seigneurs,  19,  11, 
34.  59. 

Belgique.  —  Sénut,  53.  68,  69  ; 

iUpré$emtanU,  70,  71. 
Espagne.  —  Séuai,  81  ;  Dépà^, 

72  à  76. 
FraXCE.  —  Dépmiéê,  11  to.  15. 

Hongrie.  —  Députés,  126. 
ITACIK.  -*  ^«nnf.  32.  74  ;  Dépmiéê, 

12.  13  ;  et  Add.,  t.  n,  p.  790. 
NqrvègB.— 9,  11.  14. 
Suisse.  —  Coufédéraiûm,z  loi  du 
9  octobre  1902,  28  ;  CosueU  des 
ElaU,  Si  ;  Conseil  aaiionai,  48. 
Berne  :  25,  29. 
Frit^urg  :  12.  2f.  87,  96. 

C  ^mmissions  rogatoîres  : 
Belgique.  — L.  3  mai  1880,  4. 
Espagne.  —  Députés,  29. 

Commissions    spéciales    on    A 
compètenœ  déterminée  : 
Allemagne.  ~  Reichsiag,  26, 28. 

Autriche.  —  Seigneurs,  10,  12, 
59. 

Belgique.  —  Sénat,  50.  56  ;  R&^ 

présentants,  49,  73,76. 

Espagne.  —  Sénat,  7, 15  à  18,  35, 
38.  40,  63,  79,  80,  .187,  189.  208,. 
210,  211  ;  Députés,  4, 17  à  36,  70^ 
71.  87,  196,  199.  210,  et  Appen- 
dice, l.  Il,  p.  88. 

France.  —  Sénat,  97.  102.  104, 
1^9.  130.  141  :  Députés.  11  bis, 
03,  (i«.  146;et  Add  .  tn.p.697. 

GrèCK.  —  Constitution,  60  ;  Rè- 
glement, 48,  64. 

Hongrie.  —  Magnats,  23.  25,  31, 
77  ;  Députés,  15,  25.  26.  94.  97, 
98.  101,  103,  110,  114.  119,  120, 
242,  243,  245,  249,  297,  298, 299, 
300,  302,  304,  305. 
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Italie.  —  Sénat,  32,  33,  loi.  102, 
103;  Députés,  13,  24,75. 

Norvège.  —  13,  14. 
Pays-Bas.  —  Première  Chambre, 
3,  4,  54  à  70  :  Deuxième  Cham- 
bre, 90  à  93,  95,  96,  99. 
Prusse.  —  Seigneurs,    !.">,     16; 

Députés,  23,  20,  29. 
Suéde.  —  Riksdng,  2. 
Suisse.  —  Confédération  :  Loi  du 
9  oct.  1902,  29  ;  Conseil  des  Etats, 
22  ;  Conseil  national,  10. 
Berne:  —  26.  30,  59. 
Fribourg  :  —  4,  13,  17. 
V.  Congés  et  vacances. 

Communication    confidentielle 
de  documents  : 
Etats-Unis.     —    Représentants, 

30. 
PaysFJas.  —  Première  Chambre. 
71. 

Communications   et    messages 
de  et  à  l'autre  Chambre  : 

Angleterre.    —  Appendice,  i. 

1.  p.  134. 
Allemagne.  -^  Dundesrath,  8. 
Autriche.  —L.  12  mai  1»73, 10  ; 

Seigneurs,  61. 

Autriche-Hongrie.—  Loicislei- 

thane,  30,  81  ;  Loi  hongroise,  34, 
36,  39,  43,  44,  et  Appendice  1. 1, 
p.  510,  511. 
Délégation    autrichienne,    32, 
34,  65,  66. 
Belgique.  —    Sénat,  9;   Repré- 
sentants, 8. 
Espagne.  —  Sénat,  12,   13,   33, 

42,  52,  lt4;  Députés,  16,  43,  45. 

88. 
Etats  Unis.  —  Sénat,  VII,  1,5; 

XIII,  2  ;  XXVHI,    1,  2  :  XXIX, 

1,  a  ;    Représentants,  XXIV,  2  ; 

XLI. 
France.  —  Sénat,  7  :  Députés,  11, 

140  à  147. 
Hongrie.    —    Magnats,  38,    39  ; 

Députés,  197,  203. 
Italie.  —   Sénat,  6  .  Députés,  7. 
Pays-Bas.    —  Constitution,    114, 

118  :  Deuxième  Chambre,  88. 
Prusse.  —  Seigneurs,  79  :  Dépu- 
tés, 70. 
Suède.   —  Loi   du   22  juin  1866, 

62,  63  ;  Riksdaa,  1,  2,    11,  12  ; 

Première  Chambre,  7  :  Deuxième 

Chambre,  7. 
Suisse.  —  Confédération  :  Loi  du 

d  octobre  1902;  Conseil  des  K tais, 

41  ;  Conseil  national,  39,  44. 


V,  Messap^es  et  messagers  entre  les^ 
Chambres.  —  Transmissions 
d'une  Chambre  à  l'autre. 

Communications  et  notifica- 
tions du  et  au  gouvernement: 
Allemagne.  —  Bundesrath,  15  ; 

Heichsfag,  12,  32. 
Angleterre.    —  Lords,  A.  P. 

XCVII. 
Autriche-Hongrie.  —  Déléga- 
tions: Loi    cisleithane,  14,  28; 
Délégation  autrichienne,  4.  24. 
Autriche.  —  /..  12  mai  1873,  7, 

8  ;  L.   ZO  juillet  1867,  14  ;    Sei- 
gneurs, 14,  la,  32  ;  Députés,  29. 

Belgique.  —  Représentants,  8  ; 
Sénat,  9. 

Esi'AGNE.  —  Sénat,  6,  12.  13,  33, 
39,  41,  44,  46,  52,  111  ;  Députés, 
16,  36,  43,  45,  49.  88,  110. 

Etats-Unis.  —  Sénat,  Vil.  1, 5  ; 
XXVIII.  1,  2  ;  XXXVI.  2  ; 
XXXVIII.  3  ;  XXXVllI  ;  XXXIX  ; 
Représentants,  III,  2,  3  ;  XXII, 
5;  XXIV,  2;  XXX:XLI;XLII. 

France.  —  Sénat,  7,  62,  126; 
Députés,  11,  141. 

Grèce,  —  10. 

Italie.  —  Sénat,  6;  Députés,  7. 

Norvège.  —  l. 

Pays-Bas.  —  Première  Chambre, 
3.  15,  44,  45,  71,  72  ;  Deuxième 
Chambre,  35,  41.  49,  85,  134  ;  et 
Add.,  t.  Il,  p.  700. 

Prusse.  —  Seigneurs,  5,  19,  52, 
79,  81  ;  Députés, 2^,^3,  35,70,73. 

Suéde.  —  Loi  du  22  juin  1866, 
.*>]  ;  Première  Chambre,  8  ;  Deu- 
xième Chambre,  8,  21. 

Suisse.  —  Confédération  :  Loi  du 

9  octobre  1902.  19,  21,  22  ;  Con- 
seil national,  40,  45. 

Fribourg  :  44 . 
V.  Transmission  au  gouvernement. 

Communications  des  et  aux  bu- 
reaux ou  commissions  et  sec- 
tions : 

Autriche.  —  Députés,  27,  46. 
Espagne.  —  Sénat,  28,  29. 
France.  —  Sénat,   24  ;    Députés, 

24.  48. 
Hongrie.  —  Loi  XXXIX  de  1876, 

Italie.  —  Sénat,  21,  36. 

Pays-Bas.  —  Deuxième  Chambre, 
41. 

Suéde.  —  Loi  du  i±  juin  1866, 
62  ;  Riksdag,  11  ;  Deuxième- 
Chambre,  7,  25. 
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Suisse.  —  Confédération  :  Loi  du 
9  octobre  1902. 7. 
V,  CommissioQS  :  communications. 
—    Transmission  aux    bureaux, 
seclions,  etc. 

Communications  du  président  à 
rassemblée  : 

An<}LETERRE.  —  Communes,  A.  P. 

95. 
France—  Sénat,  31,  75,87, 124  ; 

Députés,  48,  34,99,  129. 
Grèce.  —  21,  22,  34,  35,  40  à  43, 

57. 
HoNiiRIE.    —  Loi  3  de  1848,  4  : 

Députés,  itH,  184. 
Italie.  —  Sénat,  43,   44,  45,  81, 

91,  106,  107  :  Députés,  12,  33,  37, 

74. 

Norvège.  —20,  26.  28,  32. 
Pays-Bas.  —  Première  Chambre, 

12,  15.    35,    40,    65;    Deuxième 

Chambre,  11,  18,  25,  49,  50,  83, 

99,  118,  123. 
Prusse.  —  Seigneurs,  68,  70. 
Suk.dk.    —    Première    Chambre, 

10. 
Suisse.  —  Confédération  :  Loi  du 

9  octobre  1902,  22  ;    Conseil  des 

Etats,  45.  67  ;  Conseil  national, 

15.  2f,  34,  41,  68,  86. 
Berne  :  20. 
Fribourfj:  2o.  89.  95. 

Communications  des  présidents 
des  Chambres  : 

Ai:rUR'HE-Il0NGRIE.  —   Déléga- 
tion hongroise,  42. 

Comptabilité  publique.  —  Comp- 
tes annuels. 

Allkm  A(^,NP:.—  Hundesrath,  23-:J». 
Angle  l'EIUcK.  —  Communes,   A. 

P.  lo,  75. 
BEL<il(^L'E.  —  Représentants,  95. 
KsPA(îNE.     —     Constitution,    42: 

Sénat,  88  ;  Députés  :  Appendice, 

l.  II,  p.  87. 
OrèCF:.  —  Constitution,  2i. 
Italie.  —  Constitution,  10. 
NORVKiiE.  —  11. 
Prusse.  —  Députés,  t^. 
Se  KDE.  —Loi  du  ti  juin    1S6G: 

:{M,  fio. 

SrisSE.  —  Confédération  :  Loi  du 
\)  octobre  1902,  '1\\,  2<l. 
Berne  :  Constitution,    Hi  ;  Rè- 
(/lement,  3,    ti,   28,  M,    53, 

m. 

Frihourg  :  li,  lOr». 


V.  Budget  de  PEtat.  —Comptes.  — 
Finances  publiques. 

Comptabilité  des  assemblées  : 

Allemagne.  —  Reichstag,  14, 16. 
Belgique.  —  z..  3  mai  1880, 12  : 

Sénat,  66,  71,  75  ;  Représentants, 
92,  94,  95. 

E.SPAGNE.  —  Sénat,  229  ;  Dépu- 
tés, 220. 

Etats-Unis.  —  Loi  du  i««"  oct. 
1890.  art.  4,  7,  8  ;  Représentants, 
m,  3  ;  V,  2  :  X,  4. 

France.  —  Sénat,  15,  16,  132  à 
135  ;  Députés,  19.  27,  130  à  133. 

Grèce.  —  79  à  85,  94. 

Hongrie.  —  ^fagna^s,Zi,  73  :  Dé- 
putés, 105,  166.  168,  183.  2:^%, 
296,  298.  299.  300.  303,  305. 

Italie.  —  Sénat,  8,  U,  32,  118, 

119,  120:  Députés,  16. 
Norvège.  —  51. 
Pays-Bas.  -•  Première  Chambre, 

9  ;  Deuxième  Chambre,  13. 
Prusse.  —  Seigneurs,  7,  10  ;  Dé- 
putés, 12,  14. 
Suède.  —  Riksdag,  3  ;  Première 
Chambre,  5  :  Deuxième   Cham- 
bre, 5. 
Y.  Indemnité   législative.  —  Maté- 
riel des  assemblées.  <—  Questeurs. 
—  Services  des  asseniblées. 

Comptage   de    l'assemblée    ou 
des  voix  : 

Allemagne.    —    Reichstag,    54. 

55,  56;  et  Add.,  t.  II.  p.  603. 
Angleterre.   —  Lords,  A.    P. 

XXXII  :   Commuiies.  A.  P.  25, 

30. 
Belgique.   —    Représentants,  28. 
Espagne.  —  Sénat,  203.  204.  205, 

215  :  Députés,  171,  172.  173,  18:.. 
Etats-Unis.  —  Reorésentants,  1. 

5  :  XV.  4  :  XVII.  2  :   XXVIII. 

2. 
(ÎHÈCE.  —  14. 
Hongrie.  —  Délégation  liongroise, 

6,  36  ;  Députés,  82.  228,  206. 
Italie.  ^  Sénat,  64.65. 
Prusse.  —  Seigneurs,  31,  57,  58  . 

Députés,  58,  59. 
Suisse.    —   Confédération  :    Con- 
seil national,  20. 
Berne  :  15. 
V.  Liste  de  présence  et  d'appel.  — 
Majorité.  —  Quorum.  —Scrutin  : 
dcj)Ouilleiijent.  —  Voles. 

Comptes,  loi  des  comptes  : 

Espagne.  —  Députés,  M,  73. 
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France.  —  Sénat  Ji  ;  Députés,  60. 

Grèce.  —  50. 

Hongrie.  —  Délégation  hon- 
groise, 16. 

Italie.  —  Constitution,  iO  ;  Sé- 
nat, 32  ;  Députés,  13.  49. 

Norvège.  —  1*0. 

Suède.  —  Loi  du    22  Juin  1866, 

39. 
Suisse   —  Confédération  :  Loi  du 
9  octobre   1902,  23,  24.  27. 
Berne  :  Constitution,   32  ;  Rè- 
glement, 22,  28.  36.  53 
Friboarg  :  14,  106. 
F.  Budg^et  de    l'Etat:    —  Finances 
publiques. 

Comptes  -  rendus    (analytique, 
stônographique) 

Allemagne.  —  Reichstag,  15,  5d. 

Autriche.  —  Délégation  autri- 
chienne, 26  ;  Seigneurs,  24  ;  Dé- 
putés, 8,  37.  51. 

Belgique.  --  Sénat,  81  ;  Repré- 
sentants, 15,  32,  43. 

France.  —  Députés  :  Appendice, 
t.  II,  p.  260  à  26:{. 

Grèce.  —  68 

Hongrie.  —  Délégation  hongroise, 
8.  59.  60  ;  Magnats,  32,  38  ;  Dé- 
putés, 192, 193. 194,  264, 284,  285. 

Italie.  —  Sénat,  112,  116,  117  ; 
Députés,  15,  114.  119. 

Pays-Bas.  —  Deuxième  Chambre, 
45. 

Prusse.  —  Seigneurs,  8,  59  ;  Dé- 
putés, 13. 

Suisse.  —  Confédération  :  Conseil 
National,  27. 
Berne  :  21.  22. 
V.  Erreurs  de  fait  ou  fautes  maté- 
rielles.—    Journal    officiel.   — 

Secrétaires.  —  Sténographes. 

Concomitance  des  travaux  : 
Allemagne  —  Constitution,  13. 
Norvège.  —  21. 
Prusse.  —   Constitution,  11. 
Suède.  —Riksdag,  11. 
Suisse.  —  Berne,  16,  40. 

Conférences  : 

V.  Comité  et  députa tions   de    con- 
férence. —  Commissions  :   Com- 
munications,  accord    et   dcsac-    . 
cord.    —    Désaccord    entre    les 
Chambres.  —  Salle  des  séances. 

Conférences  avec   le   chef  de 
l'Etat  : 
Suède.  —  Constitution^  54  ;  Loi 

Moreau  et  Delpech^  il. 


du  22  juin  1866,  50  ;  Première 
Chambre,  8  ;  Deuxième  Chambre, 
8. 

Conférences  avec  les  ministres  : 
Pays-Bas.  —  Première  Chambre, 
45,  51  ;  Deuxième  Chambre,  22. 
32,34,41,75,86,125. 

m 

Congés  et  vacances  : 

Allemagne.  —  Reickstag,  65. 

Anglkterhe.    —    Lords,    A.    P. 

XVI II  ;  Communes,  A.  P.  4. 
Autriche.  —  Loi  du  12  mai  1873 

4  ;  Députés,  4.  12.  13,  28,  40. 
BELGIQUE.  —  Sénat,  12,  79. 
Espagne     —  Sénat,  59,  60,  61, 

228  ;  Députés,  204,  205,  219. 
Etats-Unis.  —Sénat,  V,  1  ;XXII  ; 

XXXVIII,  5.  6. 
France.  —  Sénat,  15,   17,  103  à 

107  ;  Députés,  20,  27,  112  à  116. 
Grèce.  —  86. 
Hongrie.  —   Députés,  155,  258. 

259,  261,  280. 
Italie.  —  Sénat,  44,  105,  106  ; 

Députés,  36.  37. 

Norvège.  —  24. 
Prusse.  —  Députés,  69. 
Suède.  —  Première  Chambre,  22; 
Deuxième  Chambre,  25. 
V,  Absence.  —  Commissions  spécia- 
les ou  à  compétence  déterminée. 
—  Indemnité  lég^islative. 

Conseil  exécutif  :  présence  aux 
séances  : 
Suisse.  —  Berne,  38. 

Constitution  :  révision,    inter- 
prétation: 

Allemagne.  —  Constitution,  78. 
AUTRICHE.  —  Constitution,  15. 
Belgique.  —  Constitution,  131  ; 

Sénat,  85,  87,  88  ;  Représentants, 

105,  106,  107. 
Espagne.  —  Sénat,  83,  114,  119. 

168. 
France.  —  Constitution  :  Loi  du 

23 /e'yritfr  1865,  art   8. 
Grèce.  —  Constitution,  107. 
Norvège.  —  Constitution,  112  ; 

Règlement,  11,  29.  49. 
Pays-Bas.   —  Constitution,  194. 

195. 
Prusse.    —    Constitution,    107  ; 

Seigneurs,  62  ;  Députés,  19. 
Suède.   —  Loi  du  22  Juin  1866, 

38,  55,  64.  79. 
Suisse  —  Confédération  :  Cons- 

titution,  129. 
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Berne  :  60. 

Fribourg  :  20.  63,  74. 

Constitution   des   assemblées  : 

Allemagne.  -  Reichstag,  \t. 

BKL(iigi:E.  — A'c/io/,  8;  Représen- 
tants, 8. 

EsPAGNK.  —  Sénat,  H.  13.  25, 
26.  30  à  36,  193  ;  Députez,  5, 
15.  16.  34.  37  à  44,101.  203.211. 

France.  —  sénat,  7  ;  Députés, 
11. 

Grèce.  —  10. 

Hongrie.  —  Magnats,  4,  23  ;  Dé- 
putés, 1.3.  4.  14. 16.  21.  25,  51. 

Italie.  —  Sénat,  1  à  9  ;  Députés, 
7. 

Norvège.  —  Constitution,  74  ; 
Règlement,  1,  9. 

PRlTssE.  —  Députés,  10  ;  .Seigneurs, 
5. 

SiTissE  —  Confédération  :  Conseil 
national,  3.  5,  6.  13. 
Berne  :  7,  8,  25. 
Friboarg  :  157. 
V.  Bureau  des  assemblées. 

Constitution  provisoire  des  As- 
semblées : 

EsPAGNK.  —  Sénat,  fA  :  Députés, 
5  h  17,  38. 

V.  Bureau  provisoire. 

Contrats  postaux  et  télégraphi- 
ques : 

Angi>ETKUHK.  —  Communes,  A. 
V.  72.  73,  74. 

Contre-épreuve  : 

ALLKMAiiNE.   —  Reichstng,  o."J. 

Al'THK'HK.  —  Dvlègation  autri- 
chienne, i)'.\. 

Bel<;IQI:k.  —  Sénat,  30  ;  Repré- 
sentants, il,  :^8. 

noN<iHlK.  —  Muijnals,  .18  ;  Dépu- 
tés, t±^. 

I*Hl'sSK.  — Députés,  1)8  ;  Seigneurs, 
*)7. 

SrissK.  —  Confédération  :  Conseil 
des  Ktals,  (il)  ;  (Conseil  national, 
82. 

Berne  :  ;»'.». 
Frihourg  :  81. 
y,   Scruliii.  —  Note. 

Contre  proposition  : 

MoNiiklK.    —    Députés.    iM)!).    213, 
210.  tVk. 
V.  Amciuleinent. 


Conversations  entre  membres  : 
Angleterre.  —  Lords,   A.  P. 

XXIV. 

Convocation  des  Chambres  par 
le  gouvernement  : 

Allemagne.  •«  Constitution,  12. 
13.  14. 

Angleterre.    —  Lords,  A.  P. 

XV. 

Autriche-Hongrie.  —  Loi  cis- 

leithane,  11  ;    Loi  hongroise,  32. 
36. 

AurRiCHE.   —  Seigneurs,  1. 

Espagne.  -  Constitution,  32  ;  Sé- 
nat, 1,  0. 

Etats  Unis.  —  Constitution, 
Chap.  11.  sect.  III^  art.  3. 

France.  —  Constitution  :  Loi  du 
\(i  juillet  1875.  1,  2.  4. 

Grkce.  —  Constitution,  37. 

HoN<JRIE.    —  Députés,  252. 

Italie.  —  Constitution,  9. 

NORVKCiE.  —  Constitution, 09,  70: 
Règlement,  21.  22. 

Pays-Bas.  —  Constitution,  73, 100; 
Loi  du  4  mai  188».  art.  1  ;  Pre- 
mière Chambre,  10  ;  Deuxième 
Chambre,  7,  4»),  45,  83. 

Prusse.  —  Constitution,  fii,  71. 

Suède.  —  Constitution,  49.  51  ; 
Deujcième  Chambre,  1. 

Suisse.  —  Confédération  :  Consti- 
tution, 86  ;    Conseil    des    Etats, 
2,  4  ;  Conseil  national,  2,  29^  35. 
Berne:  Constitution,    33;  Rè- 
glement, 1.2.  4. 
Fribourg  :  (Jonstitution,    42  ; 
Règlement,  1 . 
V.  Ii«*ttres    de    convocation    ou  de 
mandat.  —  Vërilication  des  titres. 

Convocation  des  Chambres 
par  leurs  présidents  on  par 
d'autres  personnes  : 

Ktats-I'nis.     —      Constitution  : 

Ch.'ip.  II,  sect.  m.  art.  3 
SukdE.  —  Loi   du   'it  juin  1866, 

.'{^1,   .'il. 

SuissK.  —  Fribourg  :  Constitution, 
'n*  :  Règlement,  ï.i,  45. 

Convocation  extraordinaire  ou 

anticipée  : 

Bfi.(;iquk.  —  Constitution.  70. 
Ksi».\(;\K.  —  Constitution,  33. 
Franck.  —  Constitution  :  Loi  du 

n>  juillet  187:J,  1. 
riUKCK,   —   Constitution,  54. 
IIoNdUIE.  —  Magnats,  34. 
NOhVÈ<iK.  —    Constitution,  69. 
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Prusse.  —  Constitution,  76. 

Suisse.  —  Confédération  :  Cons- 
titution, 86  ;  Loi  du  \)  octobre 
1902, 1  ;  Conseil  des  Etats,  1  ; 
Conseil  national,  1 . 

Convocation  obligatoire  : 

France.  —  Constitution:  Loi  du 
46  juillet  1875,  art.  2. 

Suisse.  —  Fribourg  :  Constitu- 
tion, 4â. 

Convocation  de  plein  droit  : 
Etats-Unis.     —     Constitution   : 

Chap.  1,  sect.   IV,  art.  2. 
France.  —  Constitution:  Loi  du 

iG  juillet  1875,  art.    1. 
Grèck.  —  Constitution,  54. 
Italie.  —  Députés,  42. 
NorvÈ(;E.  —  Constitution,  68. 
Pays-Bas.  —  Constitution,  100. 
Suède.  —  Constitution,  49. 
Suisse.  —  Confédération  :  Loi  dh 
9  octobre  1 902,     1  ;   Conseil   des 
Etats,  1  ;  Conseil  national,  1 . 
Berne,  1. 

Fribourg  :   Constitution,   42  ; 
Règlement,  42. 

Convocation  aux  séances  : 

Allemagne.  —  Bundesrath,  13. 

AutbiCHE.  —  L.  ii'mai  1873, 
4  ;  Seigneurs,  1  ;  Députés,  4,  49. 

Belgique.  —  Sénat,  12,  69  ;  Re- 
présentants, 87. 

Hongrie.  —  Délégation  hongroise, 
51,  142. 

Suède.  —  Première  Chambre,  10; 
Deuxième  Chambre,  10. 

Corps  diplomatique  : 

Anqleterke.  —  Lôrds,  Appen- 
dice, t.  I,  p.  133. 

Correspondance  adressée  aux 
Chambres  et  aux  membres  des 
Chambres  : 

Angleterre.  —  Communes,  A. 

P.  92,  93,  95 
Etats-  Unis.    —    Représen  tants 
VI. 
V.  Documents.  —   Postes.  —  Pré- 
sident. 

Costume  : 

Espagne.  —  Sénat,  62  ;  Députés, 

206. 
Suisse.    —  Confédération  :  Con- 
seil des  Etats,  10  ;  Conseil  Na- 
tional, 31. 
Fribourg,  108. 
K.^  Insignes. 


Couloirs  et  passages  : 

Angleterre.  —   Lords,.  A.   P. 
X,  XXXII  ;  Communes,   A.    P. 
58. 
Etats  Unis    —  Représentants,  I, 

3  ;  XXIII.  1 . 
SuLSSE.  —  Berne,  12. 
V.  Affichage.    —   Huissiers.  —  Pa- 
lais des  assemblées.    —  Postes. 
—  Vole  par  division. 

Cour  ou  Tribunal  suprême  : 

AuTRIGHK.  —  Délégation  autri- 
chienne, C4. 

Hongrie.  —  Loi  XV  de  1899, 1. 
10  134  à  137  ;  Magnats,  24  ;  Dé- 
putés, 4,  39,  107,  110  à  115. 

Norvège.  — Constitution,    83. 

Suisse.  —  Confédération  :  Loi  du 
9  octobre  1902,  26  ;  Conseil  \a- 
tional,  49. 

Berne:  30,  39. 
Fribourg  :  107. 

Crédits   et   ouverture   de  cré- 
dits : 

V.    Appropriations.  —    Budëret   de 
l'Etal.  —  Finances  publiques. 

Débats  : 
Angleterre.  —  Communes,  A. 

P.  15.  18,  26,  31. 
Autriche.   —   Délégation  autri- 
chienne, 34,  35  ;  L.  12  mai  1873, 

3  ;  Seigneurs,    4,  29,  32,  34,  39. 

59  ;  Députés,    3,  3-i,  37,  38,  39, 

42,  48,  178.  197. 
Espagne.  —Sénat,  121  ;  Députés, 

96. 
Etats  Unis.  —  Sénat,  V,  2,  3  ; 

VU,  2,   4.  5;    VIII:  IX;  X,  2; 

XI  ;  XII,  2;   XIII,   2;  XVI.  3; 

XIX  ;  XX,  1  ;   XXII  ;  XXVII  ; 

XXVIII,  1  ;  Représentants,  XIV, 

3,  4.  5  :  XVII,  1,3;  XIX  ;  XXII. 

3  ;  XXHI.  6,  8  ;  XXV  ;  XXVIII, 

3;  XXXI. 
Franck.  —  Sénat,  39,  44,  43,  56, 

69,  73,    81,    91.    101,  117,    121; 

Députés,' d9,    40,  88,    106,    110, 

122. 
Hongrie.  —   Députés,  204.   206, 

213,  214,  216,  221.  226. 
Italie.  —  Sénat,  49,  51.   70.  71, 

79.  83,  87.  88,  94,  110  ;  Députés, 

37,  40,94. 
Norvège.  —  37  à  41,  44. 
Pays-Bas.  —  Première  Chambre, 

19. 
Prusse.  —  Députés,  53. 
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SuiSttE'  —   ConfétUr^ioii  :  Con- 
teii  national,  IT,  33,  iS,  7t. 
Berne  :  5t,  SS.^ 
Fribaurg  ;-B4A;*j. 
V.  DériiioD   immfiliile.    —    Dic'i- 
siODi.   délibérations   «l   risotn- 
tioai   des   Aiiembléei.   ^   Dis- 
cassion.    —    InterpclltUon.    — 
Lecture.  —  Projcla  et   propoii- 

Débftt  prtaUbI»  : 

V.  Eximep  préparatoire  dei  pni- 
pottilioni  el  projets.  —  Prise  en 
coniiidération.    —    Renvoi    anz 


Espagne.  —  sinai,  64  ;  Député», 
Appradice,  t.  II,  p.  87, 

ETArs-UNia.  ~  Heprétenlani*, 
X.  ï. 

HONORIE.  -  Dépalit.  £9. 

iTALtB.  —  Sénat,  fl,  107. 
V.     Punérailles.    —    Vacai 

•i*i:e«. 
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Dèoiatoa  ImmMiate  : 
NOBVÈOE.  —  tt. 
SuËDB.   —   Ici  da  32  jain  18GS, 
UG,  03  ;  Riktttag.  i. 

SuissB.  —  Confidération  :   Con- 
teil  dti  Elali.  Gt. 
Berne  :  30. 
Fribùurg  :  73,  BO. 

Décitions,  délibérations  et  réso- 
lutions des  ABsemblâea  : 
AllEmaiinK.   —  Conilitalion.  7  ; 

Bandeirnth.  ii;    Heichstng,  39, 
AxHLETEKRE.   —  Commanet,  A, 

P.  1.5,  IK,  Î6,  31.  7i. 
Autriche  Ho\orib.  —  Loi  hon- 

Sroite,  33,  34.  33,  i3,   tS  ;   Loi 

citleithane,  lit,  29,30, 
Autriche.   —  Délégation   aalri- 

c/iienne.  3.    SO.  ii,  iV.   HO.    33, 

36,  49,  65,  68:  Conilitulion,  15; 

:..  \i  mai  1X73,10:  L.    30  juil- 

iel  iHR7,  3.  i.  N,  10  ;  Seigneurs, 

7,  16.  Si.  61  :  Dtpalèi,  S,  25,  îl, 

3i,  42.  46,  KO.  .18. 
BeL(1I«UE.    —  Conitilution,    S8  ; 

l.  3  mai  tSHO,  3.  4.  13;  Sénat, 

9,  33,  46,   91  ;   Repritenlants,  9. 

in.  12,  34.  59.66,71.75.  86. 
Ho>jc:r[k..  —    ComtHulion  :  L.  4 

de  184».  13  :   L.  1  de  1883,  13  ; 

Loi  XV  de  1899.  134,  136,  140  ; 


DéUgaliott  honantite.  10. 19.  54; 
MagnaU.  S7,  122  ;  DépuUt.  ». 
1115.  tSO. 

EsPAMMB  —Cauttitatutn,  n,kT; 
Sénat.  53.  109,  et  Appiodice, 
t.  [I,  p.  53  ;  Député*.  55.96. 

Etats-IInis.  —  Loi  da  i"  od. 
1890. art. l>'-.5'rfna/,  XV.3;XV1, 
1  ;  XXXVII;  1  ;  Reorrirmlmt*. 
XXXIII. 

Franok.  —  Coatlitniion  :  Loi  d» 
Kjaiti.  187S.  art.  5. 

Grèce.  —  Cmutitation,  65.  S«, 
107  ;  Hèglemenl,  II,  14,  K,  34 
i  37.  40  i  44,  85,  S«.  91. 

flONQRIS,  —Mai 
Députés.  ISS,  ! 

Italie.  -  Sénat,  7.  31.  33,  M, 
39,  41. 42.  47.  49.  59, 

70.  71,  73,  74.  73.  94. 

97.  98.  99,   IDO,   1  0», 

109.  HO.  111.  413  «, 

37,29.41,51.  52.  5B. 

60,  61.  63,  67,  68.  T7, 

80,  Si,   85.  89,    9;  98, 

1^0.  111,  122,  125,  1  t36,in, 
138,  141. 

NORV&OE-  -^  Coltttiltttion,  84  ; 
Règlement.  13,  M.  »,  tS.  t9,  SI, 
40,41,44,  47.  48,49.  52. 

Pays-Bas.  —  Contlttulion,  IM. 
Loi  da  S  aoit  18E0.  art.  1  ;  Pre- 
mière Chambre,  4.  9,  15.  18.  46. 
52.  53,  5t.  68.  71  ;  Deuxième 
Chambre,  i.  37,  43.  49.  52,  57, 
62.  68.60,  74.75.77.  78,80,81. 
H8,  89,  90,  93,  97,  10t.  111,  113, 
114,  11.5,  lâl,  126,  127.  131.  13S. 
13.5. 


SuÊbB.  —  Loi  da  22  juin    1866. 
37,  51,  55.  62,  6J.  83.  «t;  Biki- 
dag.  i,  4,  8.  11  ;  Première  Cham- 
bre, 8.9,  14,  15.  18,  19,  2ï,  23; 
Deuxième  Chand>re,  7.  S,  IS.  16. 
19  à  22.23.  27. 
SiTiRsE.  —  Confédération  :  Contli- 
talion,  88  :  Loi  da  9  octobre  1902, 
2  A  8,  22  ;  Conseil  des  EtaU.  *, 
0.17,   23.  35.  26.  (3.  49.50.  5S, 
.55,  :i7,  :>8,  64;  Conseil  national, 
5,  13,  17,  39.  38.  47.  58.  65,  69, 
71.  72.74,78,  77. 
Berne:    Constitution.  89,  33; 
nèglemenl.  3,  4.  6,    12.  13. 
18,  19.20.27,  30.47,  48,51, 
54.  56.  60, 62,  67, 
Fribourg  :     Coatlilution,   4t 
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Règlement,  2.  4,  16.    49.  33. 

35.  56.    75.  84.  90,  100.  104, 

110.  111,  112. 
V.  Débat.  — Lecture.  — Priorité.  — 
Procédure.    —    Propositions    et 
projets.  —  Rapports.  —  Résolu- 
tions communes. 

Déclaration  d'urgence  : 
V.  Urgence. 

Déclarations  : 

Hongrie.  —  Magnats,  7,  24. 

Déclarations  du  gouvernement  : 
Italie.  —  Z>^pu/<?»,  116,  118, 120. 

123,  125. 
V.  Commissions  :  demandes  au  gou- 
vernement.— Explications.ccfair- 
cissemcnts  du  e^ouvernement.  — 
Questions  posées  aux  ministres. 

Déclarations  honorifiques  : 

Espagne.  —Sénat,  192, 193;  Dépa- 
tés,  202,  203. 

Défense  et  discours  pour  autrui  : 

France.  —  Sénat,  121  ;  Dépatés, 

127. 
Grèce.  —  4. 

Hongrie.  —  Députés,  248. 
Italie.  —  Députés,  96. 
V.  Poursuites  pénales.  —  Procura- 
lions.    —     Vérification  des  pou- 
voirs. 

Délais  : 

Angleterre.  —  Communes,  A. 
P.  15. 

Allemagne.  —  Constitution,  25, 
26  ;  Bundesrath,  16  ;  Reichstag, 
21,  22. 

Autriche.  —  L.  12  mai  1873, 
3,  4,  9;  Seigneurs,  33.  38  ;  Dé- 
putés, 3,  4,  42,  45. 

Belgique.  —  Constitution,  71, 
72  :  Sénat,  41,  44.  51,  57.  59; 
Représentants,  44,  46,  55,  66,  75. 
77. 

Espagne.  —  Constitution,  37,  38, 
54;  Sénat,  4.  8,  10,  13.  24,  39. 
59.  62.  64,  65,  74,  126,  134.  142, 
148,  153,  17j^,  184.  195,  199  ,  Dé- 
putés, 15.  31.  36.  44,92à95,  111. 
130,  161.  167,  190,194.  205,  208; 
Appendice,  t.  II,  p.  88,  89. 

Etats-Unis.  — Co/is/Z/u/ZonrChap. 
I,  secl.  V'.  art  4  ;  Sénat,  l,  3  ; 
111,1  :  V,  3  ;  VII.  2  ;  VIII  :  XIII, 

1  ;X1V.1  à    5;  XVI,    2  ;    XXI. 

2  ;     XXVI.     2  ;     XXVllI,    1  ; 


XXXVII,  1  ;  XXXVIII.  1,  3,  4  ; 
Représentants,  I,  7  ;  XIII.  2  ; 
XVI.  4  ;  XVIil,  1  ;  XIX  ;  XXII. 
3  ;  XXIU,  3.  4,  5  :  XXVIII.  3  ; 
XXIX,  1,  2;  XXXIV.  2;  XXXIX. 
France.  —  Constitution  :  Loi  du 
16  juin.  1875.  art.  2;  Sénat.  9. 

13,  21,  34,63  6/S.64.  65,67.  68. 
70.  71,  73.  76.79,81,  87.  92.  93. 
100,  102,  113  120,  123.  126.  130, 
131  :  Députés,  4,  12.  14,  24,  25, 
32.  36,  38.  39,  40,  50  à  55,  58.  66. 
68,  75.76,  90,  102.  116,120.123, 
125,139,  141.  146.  147. 

Grèce.    —   Constitution,    25,   37. 

38,  54,  57  ;  Règlement,  4,  5,  8. 
18,  32.  34.  36.  39  à  43.  45,  53.  59, 
93, 

Hongrie.  —  Loi  3  de  1848,  1.  3, 
4,  5.  6  ;  Loi  4  de  1848,  5  ;  Loi  7 
rfe  1885,    1,    140  ;    Magnats,  18, 

30,  32;  Députés,  5,    31,  32.    34. 

39,  44.  45,  51.  55,  60,  61.  73,84, 
93.  95.  108.  109,  110,  112:  113. 
115.  122,  161,  170,  185.188,  204. 
252. 

Italie.  —  Constitution,  9,  56  ; 
Loi  du  30  déc.  1880,  t.  Il,  p.  306  ; 
Sénat,  19,  21.  23,  25  à    28.  30, 

31,  39.  50.  51.  52,  57.  68,  '  69. 
77.  78,  80,  92.  105,  106;  Députés, 
1.  6,  10,  15.  28,  35,  36,  41,  42, 
50,  53  à   56,  60,  61,    63,  65,  67. 

68,  70.  73,  75.  77,  82.  87,  90.  93, 
96,  97,  104,  111.  118.  120. 

Norvège.    —     Constitution,    68, 

69.  76  ;  Règlement,  9,  20,  21, 
26,  29.  30.  32. 

Pays  Bas.  —  Constitution,  73. 
115,  119  ;  Première  Chambre,  46, 
58,  59,  62.  64  à  67.  70.  78  ;  Deu- 
xième Chambre,  22,  23.  39.  78, 
83,  94,  99,  113,  117,  122,  127. 

PRUSiSE  —  Constitution,  51,  52, 
64.  107  ;  Députés,  20.  22,25. 

SuP:de.  —  Constitution,  109;  Loi 
du  2tjuin  1886.  33,  34,  37,  47, 
55,  56;  Riksdng,  1,  5,  7,  8,  11, 
12  :    Première  Chambre,    3,  10, 

14,  22  ;  Deuxième  Chambre,  6, 
10,  15,  19.  20,  25. 

Suisse.  —  Confédération  :  Con- 
seil des  Etats,  14.  15,  18.  31, 
55.  63  ;  Conseil  national,  10,  24. 
39,  41.  44.45.  54,  56.62,  63.  67; 
Loi  du  9  octobre  1902,  4,  8,  13, 
18.  21,23,  24. 

Berne  :  Constitution,  30  :  Rè- 
glement, 2.  8,  9,  30,  43,  49, 
53,  65,69. 
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Friboarg,    1,  4,   6.  U,  15,  26, 
51.    :;2.   60.  72.  73.  90,  100, 
115. 
Délation  aux  tribunaux  : 
Belgique.  —  L.  w  mai  1880,  to  ; 

Représentants,  104. 

Espagne.  —  sénat,  46,  222;  Dé- 
putés, 30.  156,  157. 

Franck.  —  Sénat,  113.  124  ;  Dé- 
putés, 139. 

OrèOE.  —  89. 

HoX(iRIK.  —  Députés,  58,  76,77. 

Italie.  —  Sénat,  111. 

Suède.  —  Première  Chambre.  21  ; 
Deuxième  Chambre,  24. 
V.    Maiutien    de    l'ordre.    —    Tu- 
multe, 

Délégation  de  choix  et  nomi- 
nations au  président  ou  au 
bureau  : 

Italie.  —    Sénat,  33  ;    Députés, 
13»),  139 

Sri>sK.   —  Confédération  :    Con- 
seil des  Etats,  25,    32  ;    Conseil 
national,  47. 
Berne  :  16. 

Délégation   du  pouvoir   prési- 
dentiel : 
Etats-Unis.     —     Heprésenlants, 

I.  7. 
Franck.  —  Loi  du  22  juill.  1879, 

art.  .*). 

Délégations  : 

Ar  riiKIIK-HONiiKIE.    —    V.    aux 
diiVèrculs  mois  de  la  Table. 

'    Délégués  des  ministres  : 

ALLEMA«iNE.   —    /iundesrath,    4, 

19. 
Ai:  riM('HE-IiON(ii{iE.  —    Loi  cis- 

Ifithnnc,  28. 
Ari'IilcHK.   —    Dé/éf/nfion  <iulri- 

chienne,  4"). 
IIoNcJlMK.   —  Md'fiints,  ±1  :  Di^pu- 

tcs,  :iU. 
l*ur>M':.    --    Sei//m'urs,    19.    41  ; 
Ih'/iUfrs,  -A).  4i. 
r.   (Ihels  cl    (i«;ir'u;ncs    des  adiniiUN- 
tratioiis  <*eiit raie*».    —    (loiinnis- 
sa i rr^  du  ljou venicmeiil .  —  Foiic- 
lioiinairr's   [uihlics  rt    nir<Mits  de 
l'Hlal. 

Délibéiation  des  projets,  pro- 
positions, motions,  etc.. 

r.   Discussion.  —  Lrcture. 


Délibération  finale  : 

V.  Vole  sur  I>nseinble. 

Délibérationi  et  votes  renou- 

▼«^lés  : 
V.  Nouvel  examen.  —  Voles  renou- 
velés. 

Demandes  du  gouTernement  : 

France.  —  Sénat,  83,  86.  87.  91. 

130,  131  ;  Députés,  69.  146,  147. 

Italie.  —  Députés,  60,  61,  67.  90. 

Pays-Bas.  —  Deuxième  Chambre, 

32. 
Suisse.  —  Confédération  :  Conseil 
des  Etats,  39,  41. 
Fri bourg  :  43,  57. 
V.  Initiative  du   çouverncnnent.  — 
Projets  et  propositions  de  loi. 

Démission   et   déchéance    des 
membres  : 
AiîTUICH.E.  —  Loi  du  12  mai  1873. 

4  ;  Députés,  4,  28. 
Belgique.  — Loiduii  avril  1894, 

24  t. 
Esi»A(iNE.  —  Sénat,  32  ;  Députés, 

208. 
Etats-Unis.  —  Sénat,  XXXVI, 

4. 
Franck.  —  Constitution  :  Loi  da 

16  juillet  1875,  art.  10  ;  Députés, 

151    152. 
(ÎKKCE.  —  t.  II.  p.  698. 
HoNtiKiE.  —  Loi  7  de  1885.  18  ; 

Loi  A'A'AVA'  de  1870.  3.  o  ;  Ma- 

i/nnts,  li,  8,  9.  24  ;  Députés,  18.S. 

185. 
Italie.   —  Loi  du   30  déc.  1880, 

l.  11.  ;>.  306  ;  Sénat,  0.   107. 
1*ays-Ba.s.  —  Première  Chambre, 

72  :  l>eu,rièmp  Chambre,  134. 
Srî.DE.  —  Lui  du  ti  juin   1860, 

mm  %'  m 

Suisse.  —  Frihourg,kÇt. 

Dénonciations     d'incompatibi- 
lité par  ou  contre  un  député  : 

II«>N<îUIF..   —    Députés,   lai,    134, 
I."»").  178.   183. 
V.  li)(*oiii]>nlil>iiilé. 

Dépôt  sur  le  bureau  ou  la  table  : 

ANtiLKlEHUE.  —  Lords,  A.  1*. 
LVllI.  LXXXVI,  X«.l  ;  Commu- 
nes, A.  l*.  73.  77,  79. 

Al  riaciIK.  —  Seigneurs,  7  ;  Dè- 
putrs.  40. 

BKL<;h^iK.  —  Sénat,  42  ;  Hr pré- 
senta ni  s,  iTi,  52. 

KspAiiNE.  —  Sénat,  148,  153. 
208  ;  Députés,  130. 
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Etats-Unis.  —  Sénat,  VII,  1  ; 
XIII,  1  ;  XVI,  3;  XVII  ;  XX.  1  ; 
XXII  ;  XXIII  ;  XXXVIII.  3  ; 
Représentante,  XIII,  2  ;  XVI,  4; 
XXIV    1,  2    3. 

France.  —  '  Sénat,  32.  62.  63, 
63  bis,  82.  95  ;  Députés,  25,  30, 
41,  58,  61,  100. 

Grèce.  —  Constitution,  58  ;  Rè- 
glement, 34,  38. 

Hongrie.—  Députés,  104. 

Italie.  —  Sénat,  51,  73.  77,  81. 

Pays-Bas.  —  Première  Chambre, 
56,  70  ;  Deuxième  Chambre,  65, 
92. 

Suède.  —  Première  Chambre, 
18  ;  Deuxième  Chambre,  19. 

Suisse.  —  Confédération  :    Con- 
seil national,  24,25,  32. 
Berne  :  20,  53. 
Fribourg  :  15,  26,  63,  90. 

Députations  : 

Allemagne.  —  Heichstag,  68. 

AUTRICHE-HONURIE.  —  loi  cis- 
leithane,   36 . 

Autriche.  —  Délégation  autri- 
chienne, 63  ;  L.  12  mai  1873, 
14,  lo  ;  Seigneurs,  63,  64. 

Belgique.  —  Sénat,  60;  Repré- 
sentants, 11.  78  ;  cl  t.  II,  p.  682. 

Espagne.  —  T.  II.  p.  685. 

Fa\NCE.  —  Sénat,  136,  137  ;  Dé- 
putés, 148.  149. 

Grèce.  —  63. 

Hongrie.  —  Magnats,  66. 

Italie.  —  Constitution,  59  ;  Sé- 
nat, 99.  114  ;   Députés,  138. 

Norvège.  —  49,  53,  54,  55  ;  cl 
l.  Il,  p.  701. 

Pays-Bas.  —  Première  Chambre, 
62;  Deuxième  Chambre,  99,  111. 

Prusse.  —  Seigneurs,  76  ;  Dépu- 
tés, 72. 

Suède.    —    Loi  du  22  juin  1866, 
33. 
V,  Cérémonies  et  fêtes. 

Bésaccord  entre  les  Chambres  : 

Autriche-Hongrie.  —Loi  cis- 

leithane,  36  ;  Loi  hongroise,  34, 
35.  36,  43.  46. 

Autriche.  —  Délégation  autri- 
chienne, 38  ;  Constitution,  13  ; 
L.  12  mai  1873,  11  ;  L.  :iO  juil- 
let 1867.  10  :  Seigneurs,  62  ;  Dé- 
putés, 40. 

Etat»  -  Unis,  —  Constitution, 
Chap.  II,  sect.  II.  art.  3. 

Hongrie.  —  Députés,  236,  237. 


Norvège.  —  Constitution,  76. 
Suède.     —Constitution,   69,70, 

71  ;  Loi  du  22  juin  1866.  38,  63. 

05  ;    Riksdag,    11  ;    Deuxième 

Chambre,  10. 
SuIS^E    -  Confédération  :  Loi  du 
.    9  octobre  {^^t,   5.  0,  7  ;  Conseil 

des  Etats,  54  ;  Conseil  national, 

68. 

Désaccord  entre  une   chambre 
et  son  président  : 

Suède.  —  Loi  du  22  juin  1866, 
38. 

Désaccord  entre  les  présidents 
des  deux  Chambres  : 

AUTftICHE-IIoNGKIK.  —  Déléga- 
tions :  Loi  cisleithane,  31  :  Loi 
hongroise,  36. 

Autriche.  —  Délégation  autri- 
chienne, 66. 

Suisse.  —  Confédération  :  Loi  du 
^octobre  1902.  3.  18. 

Détention  des  coupables  : 

Espagnk.  —  Sénat,  46,  223  ;  Dé- 
putés, 156, 157. 
France.  —  Députés,  126.  129. 
Italie.  —  Sénat,  111  ;  Députés, 
49. 
V.  Maintien  de    Tordre.    —    Déla- 
tion aux  tribunaux. 

Dette  publique  et  fonds  conso- 
lidé : 

Angleterre.  —  Communes,  A. 
P.  66. 

V.  Budget  de  l'Etal.  —  Finances  pu- 
bliques. 

Digressions  et  répétitions  : 
AN(îLETERRE.  —  Communes,  A, 

P    19. 
Espagne.  —  Sénat,  171. 
Italie.  —  Sénat,  54. 

Norvège.  — •  33. 

Pays-Bas.  —  Deuxième  Chambre, 
56.  57. 
SuiSSK.  —  Berne,  42  ;  Fribourg, 
67,  68. 
V.  Discours.  —  Parole  :  usa^e.    — 
Rappel  à  la   question. 

Direction  des  débats  : 

Allemagne.  —  Reichstag,  13. 
Espagne.  —  Sénat,  41. 
France.    —  Sénat,  29  ;  Députés, 

97. 
Grèce.  —  12,  13. 
Hongrie.  -    Magnats,  56. 
Italie.  —  Députés,  14. 
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Pays-Bas.  —  Première  Chambre, 

5  ;  Devurième  Chambre,  8. 
Prusse.  —  Seigneurs,  7  ;  Dépu- 
tés, 11. 
Suède.   —  Loi  du  tl  juin  1866, 

51. 
SuiSKE.  —  Confédération  :  Conseil 
national,  15. 
Berne  :  12. 
V.  Maintien  de  Tordre.  —  Président. 

Discipline.  —  Fautes  discipli- 
nairea  : 

Allemagne.  —  Constitution,  27. 
Belgique.  —  Représentants,  34. 
Etats-Unis.     —     Constitution, 

Chap.  1,  sect.  V.  art.  1.-2. 
France.  —  Sénat,  114  à  124  ;  Dé- 
putés, 117  à  129. 
Hongrie.  —  Députés,  265. 
Italie.  —   Députés,  40,  41,  4Î. 
Prusse. —  Constitution,  78. 
V.  Amendes.   —  Avertissement.  — 
Blâme.  —Censure.  —  Exclusion. 

—  Expulsion  des  tribunes.  — 
Rappel  à  l'ordre.  —  Réquisition 
de  la  force  armée.  —  Trouble. 

—  Tumulte. 

Discours  : 

AllemacîNE.  —  Reichstag,  48. 
Angleterre.  —  Lords,  A.  P. 

XXVII,  XXVIII. 
AuTHlCHK.    —   Députés,  6,  8,  46, 

58. 

Belgique.  —  Sénat,  it  ;  Repré- 
sentants,  18. 

Esi>A(iXK.  —  Sénat.  49,  i:;7,  163, 
164.  169,  172.  173,  175,  183,  ii7  ; 
Députés,  134,  140,  141,  146,  150, 
151,  158. 

Grkce.  —  23  à  27.  08.  89. 

Hongrie.  —  Délégation  hon- 
groise. 37  ;  Magnats,  32  ;  Dépu- 
tés,  159.  212.  232. 

Italie.  —  Sénat,  24,  47,  48,  49  ; 
Députés,  15. 

Pays-Bas.  —  Deuxième  Chambre, 
53. 

Prusse.  —  Seigneurs,  53. 

Suéde.  —  Première  Chambre,  13, 
14  ;  Deuxième  Chambre,  14,  15. 

Suisse.  —  Confédération  :  Loi  du 
\)  octobre  1902,  17  ;  Conseil  natio- 
nal, 26,  27,  62. 
Berne:  41,  42. 
Fri bourg:  33,  109. 
V.  Défense  cl  discours  pour  autrui. 

—  Dit^ressions  et  répétitions.  — 
Discussion.  —  Explication  des 
voles.  —   Exposé  des  motifs.  — 


Explication  des  votes.  —  Liste 
d'inscription  pour  la  parole.  — 
Parole.  — Triounc. 

Discours  :  nombre  et  durée  li- 
mités : 
Angleterre.  -    Lords,  A.  P. 

XXVH. 

Autriche-Hongrie.  —  Déléga- 
tions :  Loi  cisleithane,  41,  45  ; 
Loi  hongroise,  23,  33. 

Autriche.  —  Z».  12  mai  1873, 
6  ;  Seigneurs,  30,  44. 

Espagne.  —  Sénat,  129, 137, 138, 
140,  144,  148,  154.  159, 169.  179, 
183  ;  Députés,  117, 130,  136,  146, 
161,  166. 

Etats-Unis.  — 6»iu/,  Vlll;  XtX, 
1  ;  Représentants,  l,  4  ;  XIV,  2, 
3,  6  ;  XX m,  5,  6  ;  XXIV.  5  ; 
XXVIII   3. 

France.  —  Sénat,  37.  38,  40.  44. 
68.  80  ;  Députés,  49,  57,  103. 
108. 

Grèce.  —  24 

Hongrie.  —Magnats,  40,44,  76; 
Députés,  115,  116,  129,  196,  202. 
21 1     213. 

Italie.  —  Sénat.  47.  55,  83  ;  Dé- 
putés, 51.  57.  60,  61.  63,  79,  83, 
85.  86.  91.  93,  95,  96,  116.  117, 
125.  134. 

Norvège.  —  20. 

Pays-Bas.  —  Première  Chambre, 
18,  19  ;  Deuxième  Chambre,  58, 
61,  87,  88. 

Suisse.    —  Confédération  :  Con- 
seil des  Etats,  51  ;  Conseil   na- 
tional, 58. 
Berne  :  41 . 

Discours  écrits  : 

Allemagne.  —  Heichstag,  45. 

Autriche.  —  Seigneurs,  44  ;  Dé- 
putés, 55. 

Grèce.  —  26. 

Hongrie.  —  Magnats,  47  ;  Dépu- 
tés, 45,  219.    * 

Italie.  —  Sénat,  47  ;  Députés,  83. 

Prusse.  —  Seigneurs,  44  ;  Dépu- 
tés, 46. 

Suisse.  —  Berne,  45. 

Discours  de  la  couronne  : 
Angleterrk.  —  Lords,  A.  P.  11; 

Communes,  A.  P.  14,  65. 
Espagne.    —   Sénat,  147,    148  ; 

Députés,  129,  130. 
Grèce  .  —  03,  64. 
Pays-Bas.  —  Première  Chambre, 

54. 
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Norvège.  —  Constitution,  74. 
SuÈDK.    —  Loi  du  22  juin  1866, 
art.  34. 
V.  Messages  du  pouvoir   ezéculif. 

Discours   des  membres    d'une 
Chambre  dans  Tautre  : 
Allemagne.  —   Constitution,  9. 

DiscuBsion  : 

Allemagne.  —  Bundesrath,  24. 
Anglktkrre.   —    LordSj   A.    P. 

XXI  ;  Communes,  A.  P.  33. 
AuTRlJ'HE.  —  Seigneurs,  29,  48, 

50,  57  ;  Députés,  34.  47,  50. 
Belgique.  —  Représentants,   66, 

iO. 

Espagne.—  Sénat,  14,  17.  21,  41, 
43.  126  à  133^  135  à  142,  149, 
150,153,  176  à  185  ;  Députés,  22. 
45,  110,  113  à  157.  159,161,162, 
168.  198.  212  ;  et  Appendice,  t. 
Il,  p.  87. 

Etats-Unis.  —  Sénat,  XIV,  3  ; 
Représentants,  XXVIII,  3. 

Grèce.  —  22.  34,  35,  40,  41,  42, 
43,  45,  53,  55. 

Hongrie.  —  Délégation  hongroise, 
13  ;  Magnats,  23.  67,  68. 

Norvège.  —  31  à  36. 
Suisse.    —    Confédération  :   Loi 
du  9  octobre  1902,  4,  22. 
V.  Débat.  —   Discours.  —  Division 
d'une   question.   —  Documents. 

—  Jours  fixés  pour  et  réservés 
à  des  discussions  et  des  votes. 

—  Mise  à  Tordre  du  jour,  — 
Nouvel  examen.  —  Ordre  des 
travaux.  —  Ordre  du  jour.  — 
Passade  à  la  discussion.  —  Po- 
sition des  questions.  —  Projets 
et  propositions.  —  Vole.  — ;;  Vo- 
tations. 

Dis(  ussion  :  extension  : 
Espagne.  —  Sénat,  131, 153,  158  ; 
Députés,  118,  135. 

Discussion  :  fixation,  ouver- 
tire. renvoi,  suspension,  clô- 
ture, reprise  : 

Allemagne.   —  Reichstag,   48, 

49,  51,  52,  53. 
Angleterre.  —  Communes,  A. 

P.  1,  15,  25,  26,  27. 
Au TRicHK   —  Seigneurs,  29,  39  ; 

Délégation  autrichienne,  36,  41, 

51. 
Bklgique.   —  Sénat,  29,  43.  45  ; 

Représentants,  12,  47,  53,  54. 
Espagne.  -Sénat,  129, 131,  148, 


168,  215,  216;  Députés,  117,  130, 
182,  183 

Etats-Unis.  —  Représentants, 
XXIII,  5,  6. 

France.  —  Sénat,  44,  63,  64,  73, 
108. 

Grèce.  -  23. 

Hongrie.  ^Délégation  hongroise, 
29.  69  ;  Magnats,  53  ;  Députés, 
106,  155,  161,  179,  180,  202,  212, 
213    250. 

Italie.  —  Sénat.  37  à  73  ;  Dépu- 
tés, 42,  77,  87,  88.  90.  95.  129. 

Pays  Bas  —  Première  Chambre, 
19,  20  ;  Deuxième  Chambre,  59, 
62,  72,  76.  77.  78.  80,  98.  121. 

Prusse.  —  Seigneurs,  48,49,  50, 
53  ;  Députés,  21.  49,  50.   52,  53. 

Suisse.  —  Confédération  :  Conseil 

des  Etals,  42.  44,  50.  51;  Conseil 

national,  63,  64, 65. 69, 71, 72,  73. 

Berne  :  41,  43,  48,  49,  50,  54. 

55. 
Fribourg  :  66.  70  à  73.  75. 

Discussion  générale  : 

Allemagne.  —  Reichstag,  18.  20. 
AUTRICHE.  —  Délégation    autri- 
chienne, 37  à  40  ;  Députés,  40,  41 . 

Belgique.  —  Sénat,  28,  39,  40, 

49  ;  Représentants.  27,  49.  50.     * 

Espagne.  —  Sénat,  127  à  130, 
133, 147  ;  Députés,  115,  116,  117, 
119    120.  197. 

Frani'K.  ^ Sénat,  89,  93;  Dépu- 
tés, 58,  59.  72.  76. 

Hongrie.  —  Délégation  hon- 
groise, 16.  21,  23.  24,  25,  27  ; 
Magnats,  42,  44  ;  Députés,  184, 
191,  199,  200,  207,  208.  211.  224. 

Italie.  —  Sénat,  76  ;  Députés. 
57,  58,  06,  86,  87,  88. 

Pays-Bas.  —  Deuxième  Chambre, 
67,  68. 

Prusse.  —  Seigneurs,  45,  46,  47  ; 
Députés,  16,  18,  53. 

SuÈDK.  —  Loi  du  22  juin  1866, 
55,  56,  58,  60. 

Suisse.    —  Confédération  :  Con- 
seil des  Etats.  43,   54  ;  Conseil 
national,  67,  68. 
Berne  :  54. 
Fribourg  :  68. 

Discussion  immédiate  : 

Allemagne.  —  Bundesrath,  15  ; 

Reichstag,  33. 
Belgique.  —  Sénat,  35;  et  t.  II, 
p.  683. 

France  —  Sénat,  %^. 
Grèce.  —34. 
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Pays-Bas.  —  Deuxième  Chambre, 

65. 
Suisse.    —   Confédération  :  (éOn- 

seil  des  Etats,  03  ;  Conseil  na- 

tional,  41. 
Friboarg  :  88.  89. 

Discuision  détaillée  ou  par  ar- 
ticles : 

Allkmagne.  —  Bnndesrathy  19, 

Angleterre.  —  Communes,  A. 
P.  35. 

Autriche.  —  Seigneurs,  36; 
Députés,  38. 

BELGiyUK.  --  Sénat,  39,  40.  H  ; 
Représentants,  44,  49,  oO,  51. 

Espagne.  -  Sénat,  127.  132,  135, 
139.  143, 145.  188  ;  Députés,  115, 
117,  124,  127,  128.  154,  197. 

France.  -  Sénat,  89.  90.  93; 
Députés,  32,  58,  72,  73,  76. 

Grèce.  —  Constitution,  57  ;  Rè^ 
glement,  42. 

Hongrie.  —  Délégation  hongroise, 
2.1,  24,  25,  27,  39  ;  Magnats,  42, 
44,  52  ;   Députés,  208.  211.  237. 

Italie.  —  Constitution.  55  ;  Sé- 
nat. 25.  28,  59,  70  ;  Députés,  59. 
62,60,  09.89,  90. 

Pays-Bas.  —  Deuxième  Cham- 
bre, 00,  07.  69,  73,  97. 

PurssK.  —  Seigneurs,  40  :  Dépu- 
tes, 17,  18 

Su  ISS  K.  —  (Confédération  :  Conseil 
des  Etats,  43,  53  ;  Conseil  natio- 
nal, 09,  71,  73. 

Fribourg  :  Oi»,  71,  75, 

Discussion  par  parties  : 

Italie.  —  Députés,  i<i\. 

Pavs-IUs.  —  Première  Chambre, 
00  ;  Deuxième  Chambre,  08. 

Suisse.  —  Confédération    :    Con- 
seil des  Etats,  43,  53. 
Fribourg  :  10,  71. 

Discussion  préparatoire  des  pro- 
positions et  projets  : 

Autriche.  —  Délégation  autri- 
chienne, 30,  32,  35,  30  ;  Sei- 
gneurs, i[),  \H,  19.  22.28,29,  31. 
M). 'M,  39.  4i»,    43  ;   Députés,  18. 

nON«TlHK.  —   .ÎMyn^ï/.s'.  39  :  Dépu- 
tés,  lis. 
V.   Burranx.  —  ('.()mit<'>  v{  t'omniis- 
sioii*;.  —  Prise  en  considération 
—  H<ij)|»orLs, 


Discussion  des   amendements, 
opinions  particulières,  eto... 
Espagne.    —    Sénat,    143,  144  ; 

Députés,  122.  126,  127. 
Grèce.  —  39,  40,  41 . 
Italie.   —  Sénat,  77,  78. 

Dispense  de  siéger  : 
V.  Absence.  —  Coniçcs.  —  Excuses. 
—  Pairs. 

Dissolution  des   Assemblées  : 

Allemagne.  —  Constitution,  25  ; 

Bundesrath,  6-3«. 
Autriche.  —  Constitution,  19. 
Belgique.  —   Constitution,  71  ; 

Loi  du  3   mai  1880,  13  ;  Loi  du 

{''juillet  1893. 
Espagne.     —   Constitution,  32  ; 

Sénat,  124,    125  ;   Députés,    Ap- 
pendice, t.  Il,  p.  88. 
Hongrie,   -    Loi  4  de  1848,  5  ; 

Loi  Wde  1893,4  ;  Magnats,  80  ; 

Députés,    265.     280,    281,     305. 

311. 
Grèce.  —  Constitution,  37,  107; 

Règlement,  93,  95. 
Italie.  —  Constitution,  9. 
Pays-Bas.    —    Constitution,  73, 

104.  195  ;    Loi  du   5  août  1850, 

art    28  ;     Deuxième    Chambre, 

136. 
Prusse.   —  Constitution,  51,   77. 
Suède.  —  Loi  du  22  juin    1806. 

30. 
Suisse.  —  Confédération  :  Loi  du 

9  octobre  m)2.  10. 

Distribution  des  bills,  états 
sommaires,  interpellations, 
motions,  ordres  du  jour,  pé- 
titions, propositions,  rap- 
ports, etc  : 

V.  Impressions. 

Division  d'une  question  ; 

Allemagne.  —  Reichstag,  52. 

Al'TUICHE  —  Délégation  autri- 
chienne, 51  ;  Seigneurs,  50. 

Belgique.  —  Sénat,  28. 

KI'ATS-Unis.  —  Sénat,  XVIII  : 
Représentants,  XVI,  0. 

Franck.  —  Sénat,  01  :  Députés, 
9.1. 

(JRÈCE.     -  30  ;el  t.  11.  p.  69«. 

Italik.  —  Sénat,  57,  60.  07. 

Nouvè<;e.  —  37. 

Phusse  —  Seigneurs,  lit)  ;  Dépu- 
tés, 17,  .'>6. 

Suis>E   —  Confédération -.Conseil 
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des  Etais,  58  ;  Conseil  national, 
79/ 

Berne  :  08. 

Frihaurg-,  73,  70. 
V.  Questions  complexes. 

Division  d'une  proposition  ma- 
nuscrite : 

Belgique.  —  Représentants,  26. 
Prusse.  —  Députés,  51. 

Division  de  la  Cliambre  : 
V.  Vole  par  division. 

Documents,    présentation,    re- 
mise, lecture,  retrait  : 

Allemagne.  —  Reichstag,  \:\. 
Angleterre.  —  Lords,  A.    1». 

LXXXVII,    CXI   ;    Communes, 

A.  P.  i^G. 
Espagne.  —  Sénat,  3.  2i,  28.47. 

4U,  ;i2,  53,  97,  98.  100,  110;  Dé- 

pâtés,  29.  55,214,215. 
Etats-Unis.  —   Sénat,  IV,   1  ; 

vu.    4  ;  XI  ;    XXIX  ;    XXX  ; 

XXXI  ;   XXXII  ;  Représentants, 

I,  4:  III,  3;  XXXI;  XXXVIII  ; 

XXXIX;  XLV,  4. 
France.    —  Sénat,  25  ;  Députés, 

28. 
Grèce.  -21,  56,  69,72. 
Hongrie.    —    Magnats,  66,   82  ; 

Députés,  76,  83,  91,  92,  179,  250, 

266,  271. 
Italie*!  -    Sénat,    7,  12,  19.  43, 

73. 
Norvège   -  18.  19.  50,  52. 

Pays-Bas.  —  Première  Chambre, 
12,  15.  71  ;  Deuœième  Chambre, 
45.  46,  49.  80,  131,  132,  133. 
Prusse.  —  Seigneurs,  8  ;   Dépu- 
tés, 13, 
Suède.   —  Riksdag,  13,  14. 
V,    Conimunicalion     confidentielle 
de  documents.  —  Extraits,  expé- 
ditions, copies,  etc.  —  Impres- 
sionset  distributions.  —  Lecture 
à  la  tribune  et  en  séance. 

Documents  parlementaires  : 

Angleterre.  —  Communes,  A. 

p.  96. 
AU'IKICHE.  —  Seigneurs,  4  ;  Dépu- 
tés, 6,8.  46. 
Hongrie.  —  Délégation  hongroise, 
5y  :  Députés,  119 
V.  '  Arciiives.    —    Communications 
du  président    à    l'assemblée,    — 
Enquêtes.  —  Journal  officiel.  — 
Procès- verbaux. 


Dossiers  électoraux: 

V.  Procès-verbaux    d'électioDs.    — 
Vérification  des  pouvoirs. 

Douanes     et    esclaves     doua- 
nières : 
V.  Commerce. 

Doyen  d'âge  : 

Allemagne.  —  Reichstag,  1. 
Autriche.  —  Députés,  i. 

Belgique.  —  Sénat,  1,  2  ;  Repré- 
sentants, 1.  11  ;  et  t.  11^  p.  682. 

Espagne.  —  Sénat,  5  ;  Députés, 
4,  5. 

France.  —  Sénat,  1  ;  Députés,  1,2. 

GRfcCE.  —  1,  11. 

Hongrie.  —  Loi  4  de  1848,  8  ; 
Loi  XXX rX  de  1876,  1.2;  Loi 
XV  de  1899,  15  ;  Délégation 
hongroise,  1  ;  Députés,  1. 

Italik    -  Députés,  2. 

Pays-Bas.  —  Première  Chambre, 
7,  34  ;  Deuxième  Chambre,  i, 
10,  17. 

Prusse.  —  Seigneurs,  i  ;  Députés, 
1 . 

SuÈDK.  —  Constitution,  33  ;  Riks- 
dag, 12  ;  Première  Chambre,  1  ; 
Deuxième  Chambre,  1. 

Suisse.    —    Confédération  :  Con- 
seil national,  3. 
Berne  :  7. 
Fribourg  :  1. 
V.  Bureau  provisoire.  —  Constitu- 
tion provisoire  des  assemblées. 

Ecrits  anonymes,  injurieux,  in- 
convenants : 

Autriche.  —  Délégation  autri- 
chienne, 62  ;  Seigneurs,  60. 

Belgique.  —  Sénat,  20  ;  Repré- 
sentants, 16. 

Grèce.  —  21. 

HoN(5RiE.  —  Députés,  197. 

Italie.  —  Sénat,  43  ;  Députés,  33. 

Egalité  de  suffrages  : 

Allemagne.  —Bundesrath,  18  ; 

Reichstag,  9,  10,  51. 

Autriche-Hongrie.  —  Loi  cis" 

leithane,  33  ;  Loi  hongroise,  35. 

Autriche.  —  Délégation  autri- 
chienne, 53,  56  :  Seigneurs,  16  ; 
Députés,  32 

Belgique.  —  sénat,  46  ;  Repré- 
sentants, 6,  59. 

Espagnk.  —  Sénat,  27,  215;  Dé- 
putés. 27,^33,  182. 

France.  —  Sénat,  6;  Députés,  2. 

Grèce.  —  Constitution,  56  ;  Rè- 
glement, l.">. 
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Hongrie.  —  Magnats,  13,  29,  61, 
67  ;  Députés,  27,  72,  119,  183, 
254. 

Italie.  —  Sénat,  4,  66  ;  Députés, 
26. 

Norvège.  —  39. 

Pays-Bas.    —   Constitution,    106, 
107  ;    Première   Chambre,    30  ; 
Deuxième  Chambre,  62,  109. 
Prusse.  —  Seigneurs,  18,  57,  69  ; 

Députés,  55. 
Suède.   —    Loi  rfo  22  juin  1866, 

art.  65.  75. 
Suisse   —  Confédération  :  Cons- 
titution, 78, 82  ;  Conseil  des  Etats, 
12,  62,  69.  70,  71  ;  Conseil  na- 
tional, 84,89.  90. 
Berne:  61,  64. 
Fribourg:  21.  27,  95,  99. 
V,  Election  resireinle,  —  Majorilé. 
—  Tirage  au  sort.  —  Vote  limité. 

Electioni  annulées  : 
Hongrie.   —  Députés,    42,    100, 
111. 
V,  Vérification  des  pouvoirs. 

Elections   approuvées,  contes- 
tées, etc. 
V.  Dossiers  électoraux.  —  Vérifi- 
cation des  pouvoirs. 

Elections  de  personnes  : 

ALLKMA(iNE.  —  Reichstag,  20, 
t)H. 

AUTRICHE-HOXGHIK.  —  Déléga- 
tion :  Loi  cisleithane.  12  ;  Loi 
hongroise,  31  ;  Délégation  autri- 
chienne, 9. 

Autriche.  — />.  30  juillet  1867, 

3,  13  ;  Seigneurs,   «J,  13,  53,  54; 

Députés,  10,  ii.  24.  28. 
Belgu^JK.    —    Ccnstiiution,    38, 

31). 
Espagne    —  sénat,  2QS,20\),  2[0  ; 

Députés,  177. 
Etats-Unis.      —      Constitution  : 

r.hap.  I,  sect.  II,  art.  5. 
Hongrie.  —   /.o/  i  de  1848,  8  ; 

Dèh'gntion    hongroise,    8  ;    Ma- 

g  mit  s,  01 
Pays-Bas.     —     Constitution,     90, 

107  ;     l'remière   Chambre.   23  à 

30  ;    Deuxième  Chambre,   100   à 

112. 
SuftDE.  —  Loidn  22 ./u/n  186(1,  50, 

(Ki  à  73  ;  Riksdog,  12  :  Première 

Chambre,   2.   3.  4,  7,  8,  10,  lU  ; 

Deuœicme  Chambre,   1,3,    4,  7, 

10,  IrJ,  22. 


Suisse.  —  Confédération  :  Cons- 
titution, 78.  82,  92  ;  Conseil  des 
Etats,  8.  11,  12,  66  à  72  ;  Con- 
seil national.  13.  20,  23,  85  à 
91. 
Berne:  1,  8,  11.  15,25.  38,  62 

à  66. 
Fribourg  :  93  à  101,  104.  109. 
V,  Bulletins.   —  Scrutin  secret.  — 
Tirage  au  sort. 

Elections  complémentaires  : 

Hongrie.   —  Députés,  107. 

Elections  multiples  : 
Hongrie.—  Députés,  21,  107. 

Elections  partielles  et  complé- 
mentaires : 

Allemagne.  —  Reichstag,  4. 

Autriche.  —  L.  12  mai  1873,4; 
Députés,   4,  S. 

BklgiqUE.  —  Sénat,  40. 

Espagne.  —  Députés,  19. 

Grèce.  —  7  ;  et  t.  II,  p.  698. 

Hongrie.  —  Députés,  108. 

Prusse.  —  Seigneurs,  69,  73  \  Dé- 
putés, 4. 

Suisse.  —  Confédération  ;  Conseil 
national,  11,  14. 
Fribourg,  6. 
V.  Renouvellement   de  rassemblée. 
—  Renouvellement  des  bureaux. 

Elections  restreintes  : 

Allemagne.  —  Reichstag,  19. 

Autriche.  —  Délégation  autri- 
chienne, 56. 

Hongrie.  —  3fagnats,  fil  ;  Dépu- 
tés, 18. 

Prusse.  —  Seigneurs,  12,  69. 
V.  Vote  limité. 

Eliminations  de  personnes  ou 
de  questions  : 

Autriche-Hongrie.  —  Déléga- 
tions :  Loi  cisleithane,  33  :  Loi 
hongroise,  .15. 

Autriche.  —  Délégation  autri- 
chienne, 68. 

Ho.vfJHiK.  —  Délégation  hongroise, 
42. 

Empêchements  : 

Autriche.  —  Seigneurs,  s  ;  Dé- 
putés, 3. 

EspAGNK.  —  Sénat,  2. 

HON<iRIE.  —  Délégation  hongroise, 
3,  4  :  Magnats,  24,  36  :  Députés, 
29,  175. 
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Italie.  —  Loi  da  30  déc.  1880, 
art.  â  ;  Sénat,  44. 

Pays-Bas.  —  Première  Chambre, 
62. 

PRUSSK.  —  Seigneurs,  72. 

Suède.  —  Loi  du  22  juin  1866, 
29.  33  ;  Première  Chambre,  7, 
15,  22  ;  Deuxième  Chambre,  7, 
16. 

Suisse.  —  Confédération -.Conseil 
des  Etats,  18,  19  ;  Conseil  natio- 
nal, 19,  30. 
Berne:  4,  7,  14,  15,  18. 
Fribourg  :  9,  11,  29. 
F.  Absence.  — Congé.  —  Excuses. 

—  Indemnité  législative. 

Employés  des  services  et  offi- 
ciers : 

Allemagne. —  Reichstag,n. 
Angleterre.  —  Lords,  A.  P.  VIII, 

X,  LXII. 
Autriche.  —  Seigneurs,  6,7;  Dé- 
putés, 5,  25,  50. 

Espagne.  —  Sénat,  35,  226,  228  ; 
Députés,  57,  218,  219. 

Etats-Unis.  —  Constitution  : 
Chap.  I,  sect.  II,  art.  5  ;  sect.  III, 
art.  5;  Loi  du  i^f  oct.  1890, 
art.  8  ;  Sénat,  XXXIII  ;  XXXVi, 
1.  3,  4  ;  Représentants,  II;  III, 
3  ;  V,  1  ;  XXX  ;  XXXIV,  2  ; 
XLIII. 

France.   —  Sénat,  139,   140,  154. 

Grèce.  —  14.  19,  75,76,  77,  81, 
87,  88. 

Hongrie.  —  Délégation  hongroise, 
55  ;  Magnats,  67.  71,  92;  Depu- 
/<^s,  3,  250,  264,  265,  301. 

Italie.  —  Sénat,  1  à  9,  13, 14, 
112  à  {20;  Députés,  140,  142. 143, 
144,  153.  154. 

Norvège.  —  16,  51.  52. 

Pays-Bas.  —  Première  Chambre, 
9;  Deuxième  Chambre,  14. 

Prusse.  —  Seigneurs,  7  ;  Députés, 

12. 
Suède.  —    Loi  du  22  juin  1866, 
art.  35,    81  ;   Riksdag,  3  ;    Pre- 
mière Chambre,  1,  6  ;  Deuxième 
Chambre,  6,  2i,  26. 
V.  Garde  militaire.  —  Questeurs.  — 
Secrétariat.    —  Sergent  d'armes. 

—  Services  des  assemblées. 

Emprisonnement   et  détention 
des  membres  : 
Angleterre.    —   Lords,  A.  P. 

LXIV. 


Bnquôtes.  —Commissions  d'en- 
quêtes : 
Angleterre.  —  Communes,  A. 

P.  59,  60,61,  63. 
Belgique.  ~  Constitution,    40; 

L.  3  mai  1880. 
Etats-Unis.     —    Représentants, 

XX,  5  ;  XLIIl. 
Grèce.  —  Constitution,  58. 
Hongrie.  —  Loi  XV  de  1899, 137. 
138;   Députés,  79,  84,    98,    118, 
172. 
Italie. —  Constitution,  57;  Dépu- 

tés,  135,  136.  137. 
Pays-Bas.    —    Constitution,  95  ; 
Loi  du   5    août  1850;  Deuxième 
Chambre,  1^,  119,  123  à  132. 
V.    Commissions    spéciales    ou    à 
compétence  déterminée.  —   Ex- 
perts.—  Serments  et  promesses. 
—  Témoignages  et  témoins. 

Enquêtes  électorales: 

France.  —  Députés,  27. 
Hongrie.  —Loi  XVdei%99,  137 
à  140;  Députés,   52.  62.    66,  67, 
73,  78,  79.  80,  81.  82,  84,  88,92, 
93,  94.  106.  115,    116,   120,  121. 
Italie.  —  Députés,  25. 
Suisse.  —  Fribourg    4. 
V.  Attestations  des  particuliers.  — 
Dossiers  électoraux.  — Incompa- 
tibilité. —  Mandataires.  —  Pro- 
cès-verbaux d'élections.    —    Té- 
moins. —  Vérification  des  pou- 
voirs. 

Enregistrement  de   lettres  pa- 
tentes, procurations,  protesta- 
tions, etc.. 
Angleterre.  ^  Lords,  a.  P.  XV, 

XXXV.  CVII. 

Erreurs  de  fait  ou  fautes  maté- 
rielles : 
Angleterre.  —  Lords,  A.  P., 

XXXII. 
Autriche.   —   Députés,  39,  40  ; 

Seigneurs,  37. 
Etats-Unis.     —    Représentants, 

XXII.  3. 
Grèce.  —  42, 

Hongrie.  —  Magnats,  46  ;  Dépu- 
tés, 215,  269. 
Italie.  —  Sénat,  69,  79. 
PRUSSK.  —  Seigneurs,  43. 
Suisse.  —  Fribourg,  35. 
V,    Comptes-rendus.    —    Observa- 
tions   sur  des  points  de  fait.  — 
Révision     et   concordance    des 
textes. 
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Etat  de  la  question  et  des  tra- 
vaux (Exposé  de  1). 

AN(iLETKRRE.  —  Communes,  A. 

I».  2i,  a:j. 
Bel<HQ(;e.  —    Sériai,   9  ;    /iepré- 

senianis,  9. 

Etats  sommaires  des  décisions, 
propositions,  requêtes,  eic.  : 
ALLEMA(iNE    —  liundesrrUh,  il; 

Reichstag,  34. 
PltCSSK.  —  Seigneurs,  52  ;  Dépu- 
tés, 35. 
V.  Impressions  et  distributions.  — 
Résumés  par    le  président  ou  le 
rapporteur. 

Evaluations  : 

V.  Appropriations. 

Exclusion  des  séances  : 

Allkm.\GNE.    —    Reichstag,   60. 
AncjlETERKE.  —  Communes,  A. 

P.  20. 
IJKL(HyUE.  —   Représentants,  40, 

41,  56. 
Et  ATS- 1.' NI. s.      —       Constitution, 

chap.  I,  sect.  V,  art.  2. 

Franck.  -  Sénat,    120:  Députés, 

li.i,  126. 
HO.VJIRIK.  —  Députés,  2:i5. 

Italie.  —  Députés,  41 
PlU'>iSK.  —  Seigneurs,  71  ;  Dépu- 
tés, rilL 
SiJissK    —  Confédération    :     (Con- 
seil des  Etats,  tJÎ)  ;    (Jonseii  na- 
tional. 8H. 
Herne  :  47. 

Frihourg  :  3,  9.\  '.»8.  101.   104. 
111,   lU. 
V.  Discipliiu'.  —    liidiMïiiiilr    létris- 
Intivr.  —    Volrs  mniuvrlés. 

Excuses  : 

AlTHIClIK.  —    /..    Il*    mai    IS7:5. 

4:  Seigneurs,  \'.\,  31»;  Défnitès,  4, 
Ksl'AiiNK.  —  Srnat,  57,  .".U. 
KlATs-rNis.    —    Sénat,    \\\,   1   ; 

Représentants,    VHI,    1  ;    \,    3  : 

\V     ** 

FltANOK.  —Députes,  il,   1  Ki. 

HoN^ililK  —  liélè(pit ion  hnntj mise, 
3i  ;  Ma'jnnts.  i'i.  :w;,  «S  ;"  Dépu- 
tes, 33.  79,   i7i,  i:»fi. 

l'IALIK.  —  Loi  du  30  dècenUtre 
ISNO,    f.  11,   }).  :!(Mi. 

N()1{VK(;k.  —  t^. 
ScKhi-:.  —    Loi  du  i-1  juin  ISO»), 
art.  30;   Itiksdag,  0;    Pre/niàre 


Chambre,  22;  Deuxième  Cham- 
bre, 26. 
Suisse.    —  Confédération  :   Con- 
seil national,  30,  33,  34. 
Rerne  :  4. 

Fribourg  :  45,  46,  50. 
V.  Absence.     —    Contrés.    —    Dis- 
pense de     siéçer     —    Empêche- 
ments. —  In<lemnité  législative. 

Experts  : 

Autriche.  —  L.  12  mai  1873,  «; 

Seigneurs,  15. 
HEL<iIQUE.  —  Loi  du  3  mai  1880. 

3,  8.  9. 
Hongrie.  -     Députés,  89,90,  162, 

165,  166.  168. 
Suisse   —  Confédération  :  Loi  du 
22  octobre  1902.26. 
V.  Serments  et  promesses.    —  Té- 
moignages. —  Témoins. 

Explications      et      éclaircisse- 
ments du  fçouvemement  : 
Allemagne    -   Bundesrath,  4  : 
Reichstag,  8. 

Autriche  HONORMi.  —  Déléga- 
tion :  Loi  cisteithane,  28  ;  Aoi 
hongroise,  39. 

AUTRiriIE.  —  Loi  du  12  mai  187J. 
7  :  Seigneurs,  14  :  Députés,    29. 

Bklgique.  —  Constitution.  43  ; 
Sénat.  15  :  Représentants,  14, 
33. 

Ksi'AGNH.   —   Députés,  79. 

<il{KCi:.  —  Constitution,  .'18. 

HoNijRIK.  —  Loi  3  de  1848,  29  ; 
Magnats,  26. 

Italie.  -Sénat,  10,  11.  41,  102  ; 

Députés,  l'.'t. 
NOUVKGE.  —   18,    19. 
PaVS-Has.    —    (Constitution,    \)i  : 

/Première     Chambre.      \U,     l\^  ; 

Deu.vieme   (Chambre.    5,   31,    32, 

3i.  3:.,  89,  UT. 
PliUssK.  —  Constitution,  81  ;    De- 

pûtes.  6. 
SuKDh:.  —  Loi  du    22  juin  1866. 

4<;. 

SrissK.  —  Confédération  :  Loi  du 
9  octobre  1902.20. 

Rerne  :  Constitution,  31. 
Fribourg  :  67. 
V.  (loiinnissions:  demandes  au  ijou- 
v«'rii«Mnenl.  —  Déclaralioiis  du 
^•()u vrrucmont.  —  Injonctions  et 
invilalions  au  tçouverncmrnt.  — 
Interpellations.  —  r)ueslions  po- 
sées aux  ministres. 
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Explication  des  votes  : 

AUTRICHK.  —  Seigneurs,  40. 

BelgiQUK.    —  Représentants,  85. 

Hongrie.  —  Délégation  hon- 
groise, 37. 

Italie.  —  Sénat,  30  ;  Dépatés, 
65,  88. 

Suisse.  —  Berne ^  6i . 

Exposé  des  motifs  des  proposi- 
tions, amendements,  motions. 

exe  •  • . . 

Allemagne.  —  Reickstag,  52. 

Angleterre.  —  Communes,  A. 
F.   Hi  Lords,  LXXXVI. 

Autriche.  —  Délégation  autri- 
chienne, 3i>  ;  L  12  mai  1873,  7  ; 
L.  m  juillet  1867.  6  ;  Seigneurs, 
44,  26  ;  Députés,  29,  35. 

Bklgique.  —  Sénat,  81);  Représen- 
tants, 18.  44.  89,  109. 

Espagne.  —  Députés  95,  90. 

France.  -  Sénat,  20,  09,  86  ; 
Députés,  31,  34,  67,  69,  71,  74. 

Grèce.  —  34,  68. 

Hongrie.  —  Magnats,  39  ;  Dépu- 
tés, 167. 

Italie.  —  Députés,  57,  112,  119 
à  122,125.133.134. 

Norvège.  —  16. 

Pays-Bas.  —  Première  Chambre, 
49,  50  ;  Deuxième  Chambre,  66, 
84,  85,  88,  124. 

Prusse.  —  Députés,  22  ;  Sei- 
gneurs, 27. 

Suède.  —  Deuxième  Chambre, 
20. 

Suisse.  —   Confédération  :   Con- 
seil des  Etats,  42.52,  53  ;  Conseil 
national,  51,  65,67,  71. 
Berne  :  54 . 
Fribourg:  57.  63.  88. 

Expulsion  du  pubUc.  Evacua- 
tion des  tribunes  : 
Angleterre.   —  Lords,  A.  P. 

XXHI.  XXXni  ;  Communes,  A. 
P.  90,91. 

Allemagne.   —   Reichstag,  60, 

64. 
Autriche.  —  Seigneurs,  4,  20  ; 

Députés,  49. 
Belgique.  —    Représentants,   35 

à  41. 
Espagne.  —  Sénat,  223  ;  Députés, 

156,  157. 
Etats-Unis.  —  Sénat,  XXXV  ; 

XXXVl,  2;  Représentants,  l,  2  ; 


XXin,  1  ;  XX 


f. 


France.  —  Sénat,  ii2  ;  Dépatés, 

138. 
«rkce.  —  89,  91. 
HONGRIK.  —  LoUde  1848,10, 11, 
12  ;   Délégation   hongroise,    64, 
65  ;  Magnats,   70,  89.    90.   91  ; 
Députés,  257.  291,  292.  293. 
Italie.   —   Sénat,  110  ;  Députés, 

47,  48. 
Pays-Bas.  —  Première  Chambre, 

73  ;  Deuxième  Chambre,  138. 
Prusse.    —   Seigneurs,  67,    71  ; 

Députés,  67.  68. 
Suède.  —  Première  Chambre,  20, 
21  ;  Deuxième  Chambre,   23.  24. 
Suisse.   —    Confédération  :   Con- 
seil des  Etats,  36, '37,  40  ;  Con- 
seil national,  37.  38. 
Berne  :  9. 

Fribourg:  57.  114,  115. 
K. Bon  ordre.  —  Disripline.  —  Main* 
tien  de  l'ordre.  —  Manifesta- 
lions.  —  Public.  —  Réquisition 
de  la  force  armée.  —  Séance  se- 
crète. 

Extraits,  expéditions,  copies 
des  procès-verbaux,  docu- 
ments, etc  : 

Espagne.  —  Sénat,  47.  49. 
Etats-Unis.  —  Sénat,  XXXIX. 
ITALIK.  —  Sénat,  12. 
Pays-Bas.  —  Loi  du  5  août  1850, 

2. 
Suéde.  —   Loi  du  22  juin  1866, 

6i,  63,  80  ;  Riksdag,i. 
Suis.sE.    —     Confédération:    Loi 
du  9  octobre  1902,  32. 
Berne  :  29. 
Fribourg  :  36. 
V.  Archives.  —  Documents  parle- 
mentaires. —  Secrétariat. 

Fait  personnel  : 

Belgique.  —  Sénat,  26  ;   Repré- 
sentants, 24. 
Italie.  —  Sénat,  53.  54  ;  Dépu- 
tés, 79,  80. 
Pays-B.\s.  —  Première  Chambre, 
17  ;    Deuxième    Chambre,     12, 
58. 
Suisse.  —  Confédération  :    Con- 
seil national,  59. 
Fribourg  :  67. 
V.  Observations  personnelles. 

FamiUe  royale  : 

Angleterre.  —  Lords,  Appen- 
dice, t.  I,  p.  130. 

Espagne.  —  Sénat,  172  ;  Dépu- 
tés, 4,  151,  206. 
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Italie.  —  Sénat,  125. 

NORVKGE.  —  53,  54. 
K.  Héritier  présomptif. 

Faveurs  et  pensions  : 

Espagne.  —  Sénat,  191  ;  Z>tfpa- 
/e5, 71, 73, 79,  181,  201  ;  cl  Appen- 
dice, t.  II,  p.  88. 

Grèce.  —  Constitution,  24. 
V,  Déclarations  honorifiques. 

Fauteuil  : 

Allemagne.  —  Reichstag,  42. 
Angleterre.  —  Communes,  A. 

P.,  1.  15,   17,  22.  23.  32,  33.51, 

52. 
Autriche.  —   Délégation   autri- 
chienne, 44  ;  L.  12  mai  1873,  1  ; 

Seigneurs  f  1,  18. 
Belgique.  —  Représentants,  1,  9. 
Espagne.  —  Sénat,  43  ;  Députés, 

47. 
Etats-Unis.  —  Représentants,  I. 

1  ;  XIV,  7  ;  XXIII,  1. 
Grèce.  —  13,  32. 
Hongrie.  —  Délégation  hongroise, 

1,  53  ;  Magnats,  2,  67  ;  Députés, 

1,36,  81,  253. 
Italie.  —  Sénat,  2. 
Norvège  —  32. 
Pays-Bas.  —  Première  Chambre, 

6  ;  Deuœième  Chambre,  9. 
Prusse.  —  Députés,  43. 
SuÈDK    —  Première  Chambre,  2  ; 

Deuxième  Chambre,  2. 
Suisse. —  Confédération:  Conseil 

des  Etats,  45  ;  Conseil  national, 

60. 
Berne:  7,  44,  61. 
Fribourg  :  27,  29,  ."4 . 
V.    Chancelier.    —    Président.     — 
Speaker.  —  Sac  de  laine. 

Finances  publiques.  —  Reve- 
nus, recettes  et  dépenses  de 
PEtat.  —  Loi  de  finances  : 

ALLEMA(iNE.  —  Bundesralh,  6-4*>, 
23. 

Ax<iLF/rKHRE.  —  Lords,  A.  P. 
LIX  ;  Communes,  A.  P.  LS,  66, 
68,  69.  70,  71,  72. 

AutricheHon-grik.  —  Déléga- 
tion :  Loi  cisleithane,  36. 

AUTKUHK.  —  Constitution,  13; 
Loi  du  \'l  mai  187.^  5,  Il  :  Sei- 
gneurs, iit  ;  Députés,  16. 

HoNiJKIE.  —  Délégation  hongroise, 
38  ;  Magnats,  t'i, 

Prusse.  ~  Constitution,  62  ;  Sei- 
gneurs, 10  :  Députés,  27. 
V.  Appropriations.  —  Comptes. 


Fonctionnaires  publics  et 
agents  de  l'Etat  : 
Angleterre.  —  Lords,   A.  P. 
LXXXVII. 

HON'GRIE.  —  Députés,  86.  164. 
V.  Chefs  et  délégués  des  adminis- 
trations centrales.   —  Commis* 
saires  du  gouvernement.  —  Té- 
moignages. —  Témoins. 

Fonctions  :  acceptation  et  refus  : 

Autriche.  —  Seigneurs,  9  ;  Dé- 
putés, 10,  11. 

France.  —  Sénat,  15. 

Hongrik.  —  MagnatSj  24  ;  Dé- 
putés, 79,  172. 

Italie.  —  Députés,  20. 

Norvège.  —  6. 

Pays-Bas.  —  Deuxième  Chambre, 
117. 

Suède.  —  Première  Chambre,  9  ; 
Deuxième  Chambre,  9 

Suisse.-    Confédération  :  Conseil 
national,  50. 
Berne  :  7.  32. 
K.  Comités  et  commissions. 

Fonctions  :  durée  : 

Allemagne  —  Constitution,  8  : 

Autriche.  —  Constitution,  9: 
L,  12  mai  1873, 16  ;  Seigneurs.  3  ; 
Députés,  5. 

BeL(}IQUE.  —  Constitution,  37  :  et 
t.  II,  p.  682. 

Fr.wue.  —  Constitution  :  Loi  du 
\fi  juillet  187:i,  art.  11. 

Grèce.  —  8,  93. 

HoNGWIK.  —  Loi  4  de  1848.  8  ; 
Loi  1  de  1885,  15;  Députés,  23, 
26 

ItaLIK.  —  Constitution,  43;  Sé- 
nat, 1,  6;  Députés,  13,  16. 

NORVK(iK.  —  5. 

Pays  Bas.  —  Constitution,  88, 
92;  Première  Ciiambre,  64  ;  Deu- 
xième Chambre,  6. 

SuÈDK.  —  Riksdag,  3. 

SuiSSK.  —  Conjédération  :    Cons- 
titution, 78,  82  ;  Loi  du  9  octobre 
1902,  12,  24  ;  Conseil  des  Etats, 
33,  34  ;  Conseil  national,  14,  48. 
Berne  :  Constitution,  26  ;    Rè- 
glement, 1 1 . 
Fribourg  :    (Constitution,    41  ; 
Règlement,  9,  10.  13,  94. 
V.  Inler.session. 

Frais  de  procédure  : 

V.      Bill  s    privés.    —     Yérification 
des  pouvoirs  :  Hongrie. 
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Frais  de  route  : 

AUTRICHR-HONGRIE.  —  L.  11  mars 
1875.  t.   I,  p.  380. 

Autriche.  —   Z,.  7  Juin   1861  ; 

Députés,  14. 
Belgique.  —  Constitution,  52. 
Grège.  —  Constitution,  75. 
Hongrie.  —  Députés,  274. 
Norvège.  —  Constitution,  65. 
Pays-Bas.   —    Constitution,    89  ; 

Loi  du  k  mai  1889. 
Prusse.  —  Constitution,  85. 
Suisse.  —  Berne  :    Constitution, 

25  ;  Règlement,  68. 

Frioottrg,    54. 

K.  Indecnnilé  législative. 

Funérailles  : 

Espagne.  —  sénat,  64  :  Députés, 
Appendice,  t    II,  p.  87. 

Galeries  : 

V.  Expulsion    du    public.   —    Tri- 
bunes. 

Garde  militaire  : 

Belgique.  —  sénat,  80  ;   Repré- 
sentants, 102. 
EspauNK.    —  Sénat,  46,  226  ;  Dé- 

putés,2[H. 
France.   —  Sétjtat,  108  ;  Députés, 

134. 
Grèce.  —  78,  87. 
Italik.    —  Sénat,  108  ;  Députés, 
43. 
V.  Maintien  de  l'ordre    —  Réquisi- 
tion de  la  force  armée.  — Sûreté 
de  l'assemblée. 

Greffiers  : 

V.  Secrétaires. 

Guerre  (déclaration  de)  : 

Espagne.—  Députés,  111. 

Héritier  présomptif  : 

Espagne.  — Députés  :  Appendice, 
t.  II.  p.  87. 

Honneur  de  l'assemblée  et  des 
membres  : 

Espagne.    —    sénat,    104.    172. 

174,  212  ;  Députés,  103.  151,  152, 

178. 
Etats-Unis.   —  Sénat,  XIX,  2  : 

Représentants.  IX. 
Norvège.  —  33. 

Suisse.  —  Frihourg,  68. 
F.  Fait  personnel.  —  Injures,  outra- 
ères  et  offenses. 


Huissiers  : 

Angleterre.  —  Lords,  A.  P.  I, 
III. 

Belgique.  —  Sénat,  81 . 

Espagne.  —  Sénat,  208,  213. 

Etats-Unis.  —  Représentants, y  ; 
XIV,  7  ;  XXXII,  1. 

France.  —  Sénat,  54,  112  ;  Dé- 
putés, 84,  138. 

Grèce.  —  19,  75,  76,  77,  89. 

Hongrie.  —  Magnats,  92  ;  Dépu- 
tés, 264,  277. 

Italie.  —  Députés,  46, 47,  154. 

Suisse.  —  Confédération  :  Conseil 
des  Etats, 30;  Conseil  national, t%, 
Berne  :  24,  62. 
Fribourg  :  41. 
V.  Employés    des   services  et  offi: 
ciers.  —  Sergent  d'armes.  —  Ser- 
vices des  assemblées. 

Immunités  : 

V.  Poursuites  (Autorisation  de).  — 
Privilèges  delà  Chambre  ou  des 
membres. 

Impressions  et  distributions 
(bills,  états  sommaires,  inter- 
pellations, motions,  ordres  du 
jour,  pétitions,  propositions, 
rapports...)  : 

Allemagne.  —  Bundesrath,  il  ; 
.      Reichstag,  15,  17,  18,  19,  22,  27. 
34,35,  50. 
Angleterre.   —  Lords,  A.   P. 
LVIII.  LXXXI;  Communes,  A. 
P.  9,31.79. 
Autriche.   —   Délégation  autri- 
chienne,   25,  26,    35,    36  ;   Sei- 
gneurs,  16,    26,  27,  35,  38,  39  ; 
Députés,  19,  36.  42,  43,  51. 

Belgique.  —  Sénat,  35.  38,  51, 

55,  69.  89,90  ;  Représentants,  44, 

46,  54,  55,  60,  77,  87,  89,  109,  et 

t.  11,  p.  633. 
Espagne.  —  Sénat,  126,  142,  146. 

148,  196  ;  Députés,  114,  120, 123, 

134    191. 
Etats-Unis.    —   sénat,  XXIX  ; 

XXXVII,  1  ;  Représentants,  III, 

2,  3  ;  XIII,  2  ;  XVIII,  2  ;  XXIII, 

3  ;  XXIX,  2;  XLI  ;  XLV. 
France.  —  sénat,  9,  13,  20,  22, 

32,  62,  64,  66  à   69,   73,  74,   88, 

96  ;  Députés,  14.   24,  26,  27,  31. 

3i,  33,    51  à  53,  58,  62,   6."»,    66, 

100. 
Grèce.   —   5,  20,  34,  37,   39.  40. 

42.  53,  55,  66,  74.  85. 
HONCtRiE.  —  Délégation  hongroise, 

15.  17,  19,  59,  60  ;  Magnats,  30, 


Moreau  et  Dolpcch,  ii. 


47 
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39,  41.  50.  66.   83,  «4  ;  Députés, 

201.270,  279.  298. 
Italie.   —  Sénat,  19,  21,  23,  20. 

30.  73,    79,   92,  103,   114,  115  ; 

Députés,  50,  50.  60.  65,   06.    68, 

70,  74.  91. 
NoRVÈGK.  —  H.  15,   17.  20.  30. 
PayS-Has.  —  Première  Chambre, 

9.  37.  44,  46,  50.  55.  58.  69.  71  ; 

Deuxième  Chambre,   20,  31,  35, 

39.  41,  49.  65.  66,  80,  85,  92.  94, 

132,  133. 
Prusse.  —  Seigneurs,  14.  20,  24, 

26. 48.  49.  52  ;  Députés,  15,  17,  28, 

35,  36.47,  50.51. 
Suède.  —  Hiksdag,\%  ;  Première 

Chambre,     2,    18  ;      Deuxième 

Chambre,  2.  19.  20. 
Suisse.  — Confédération-.  Conseil 

des  Etats,  31,  38  ;  Conseil  natio- 
nal, 40.  67. 
Berne  :  2,  17.  19,  lO,  36.  40. 
Fribourg  :  60.  62,  117. 
V»  Minorités  :  votatîons,  opinions, 

reprcsenlalion. 

Imputations  contre   les  mem- 
bres des  assemblées  : 

ANdLKTERRK.    —    Lords,    A.    P. 

LXXI.  LXXIl. 
BeL(tIQUK.  —  Sénat,  23. 
V.  Fait  personnel. 

Incapacité,  inéligibilité  : 

AiJTKICFIK.  —  L.  \'2.  mai  1873,  3  ; 

Députés,  3. 
EsPA(iNE.   —    Sénat,    17,  19,    20, 
23,  24.  i5,  tl,  58  ;  Députés,  20, 
25    26.  27. 
HoN'îiUlK.  —  Loi  XXXIX  f/<;1876, 
:..  8  ;  Députés,  II.  15,  38,  67,  71. 
iTAF.IK.  —  Députés,  28. 
SuKDE.  —  Loi  du  ^-Ijuin  1866,  43. 
SrissK.  —  Confédération  :  Cons- 
titution,  78.     82  :    Conseil    des 
Etats,  Il  ;  Conseil  national,  14. 
berne  :  (Constitution,   2(1  ;  ftè- 

glenumt.  11.  21),  (i4. 
Friboun/  :  Constitution,     41  ; 
I{è(jlement,  8,  13,  98. 

Incompatibilité  : 

ALLKMA<iNE.  —  Constitution,  11. 
KsPA(JNK.  —  Sénat,  66  :  Députés, 

17  à  ;iii,   71,  208  :  et  Appendice, 

1.  II.  p.  811. 
France.   —   Sénat.  15;    Députés, 

27     133 

r,rtî:cK.  —  3,  54,  6:;. 

HoN.iHIK.  — Z)e/)f//<^5. 140, 144, 145, 


146,  147.  149,  151,  152,  153,  154. 

157.  159.  160.  161,  163.  165,  166, 

167,  168,  170,  171,172,  173,174, 

177,  179,  180,182,  183.  185,  186. 

Italie.  —  Sénat, ±{  ;  Députés,  29. 

Norvège.  —  3,  5.  12,  i9. 

Pays-Bas.  —  Deuxième  Chambre, 

15,  42,  86,  134. 
SuLSSE.  —   Confédération  :    Con- 
seil national,  50. 
Berne  :  30. 
Fribourg  :  4. 
V,  Commissions  spéciales  et  à  com- 
pélcnce  déterminée.  —  Enquêtes 
électorales. 

Indemnité  lénslative  : 

Autriche-Hongrie.— L.  iimars 

1875,  t.  I,  p.  380. 

Autriche.  —  Loi  7  juin  1861  : 

Députés,  13. 
Etats  -  Unis.     —    Constitution  : 
Cbap.    1,  sect.   VI,  art.  1  ;  Ao* 
du  {•'  octobre  1890,  art.  3  et  s., 
t.  II,  p.  98  ;  Représentants,  IV,  1. 
France.  —  Lois  du  2  août  1875, 
art.  26  :  da   30  nov.  1875,  art. 
17  et  du  23  nov.  1906,  t.  II.  p. 
697  ;  Sénat,   46,    120.   122  ;  Dé- 
putés, 115,  120,  128. 
Grèce.    —   Constitution,  75,  76. 
Hongrie.  —  Loi  7  de  1885,  15; 
Loi    VI  de  1893  :  Députés,  261, 
290. 
XokvèGE.  —  Constitution,  65. 
P.W's-Bas.  ^Constitution,SO:  Loi 

dui  mai  1889. 
Suède.  —  Loi  du    22  juin  lS6ri, 

23  :  Deuxième  Chambre,  16. 
Suisse    —  Confédération  :   Cons- 
titution,   79,    83  ;  Conseil  natio- 
nal, 33. 

Berne  :  Constitution,  25,  20  ; 

Règlement,  6.  68  à  72. 
Fribourg  :  Constitution,    48  ; 
Règlement,  31.  53,  54.  55,  et 
1.  II.  p.  703. 
V.  Frais  de  route.  —  Quesleurs. 

Infractions  pénales  : 

An({LETEUKK.  —  (Jommnnes,  A. 
P.  18. 

Au  riUCIIE.  —  Députés,  o7, 
Espagne.  —  Sénat,  29.  46  :  Dépu- 
tés, 30. 
France.  —  Sénat,  124  ;  Députés, 
129. 
V.   Délation  aux  tribunaux.  —  Dé- 
tention des  coupables.  —  Réqui- 
sition de  la  force  armée. 
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Initiative  cantonale  : 

Suisse.  —  Confédération  :  Conseil 
national,  46. 

Initiative  du  bureau  : 

Espagne.  —  Sénat,  13. 

Initiative  du  gouvernement  : 

Angleterre.  —  Communes,  A. 

•    P.  13. 

Autriche-Hongrie,  —  Déléga- 
tions :  Délégation  autrichienne, 
32,  34  ;  Loicisleithane,  i4. 

Autriche.  —  L.  12  ma/  1873,  5, 

11  ;  Seigneurs,  32,  33,  62  :  Dépu- 
tés, 13.  16,  32,  34,  45. 

Belgique.  —  Constitution,  27  ; 
Sénat,  88,  89  ;  Représentants, 
108. 

Espagne.  —  Constitution,  ii. 

Hongrie.  —  Délégation  hongroise, 
16. 

Italie.  —  Constitution,  11. 

•SORVÈGE.  —  Constitution,  76. 

Prusse.  —  Constitution,  64  ;  Dé- 
putés, 73. 

Suède.  —  Loi  du  22  Juin  1866, 
54. 

Suisse.  —  Confédération  :  Conseil 
des  Etats,  4G  ;  Conseil  national, 
38 
Berne  :  35.  37.  38. 
Fribourg  :  23,  87. 
V.  Demandes  du  gouvernement. 

Initiative  des  membres  : 

Allemagne.  —  Constitution,  7  ; 
Beichstag,  35. 

Autriche  Hongrie.  —Loi hon- 
groise, art.  44 

Autriche.  —  Délégation  autri- 
chienne, 28  ;  Constitution,  13, 
23  ;  L.  12  mai  1873.  5,  9  :  Loi 
du  30  juillet  1875,  6.  11  ;  Sei- 
gneurs, iC,  29,  33,  34  ;  DèputéSy 
15,  10,  45. 

Belgique.  —  Constitution,  27, 
33  ;  Sénat,  30,  32.  36,  37,  88  ; 
lieprésentants,  13,  27,  28.  31,  33, 
45.46.  53,  108. 

EsP.AGNE.  —  Constitution,  41  ; 
Sénat,  74,  102,  103,  115.  120, 
124,  131.  132,133.  165,  166,  168, 
177,  178,  181,184,  206.218,219; 
et  Appendice,  t.  Il,  p.  51  ;  Dépu- 
tés, 68.  88.98.  99.  101,  104,  110. 
118.  124,  142.  163.  166.  167.  168. 
173.  174,  185,  186,  205. 

Etats-Unis.  —  Sénat,  VH.  5  ; 
XIX,  4.  5  ;   XXI,  1  ;  XXIX,  1  ; 


XXXV  ;  XXXVIH,  2,  3;  Repré- 
sentants XIII.  2  ;  XIV.  4  ;  XV, 
là  4  ;XVI,  1,  6;XVn  ;  XVHI. 

1  .  XIX  ;  XXI,  1  ;  XXII,  1  ; 
XXIII,  5,  7  ;  XXIV.  2;  XXVHI, 

2  ;  XXX  ;  XXXI  ;  XXXIV,   1. 
France.    —    Constitution  :    Loi 

du  U\juill.  1875,  arl.  2.  5  ;  Se- 
nat,  17,  19.  45,  53,  53.  63  bis, 
63, 73,  83.  86,  87,  88.  93.  94,  100. 
126.  127,  129  ;  Députés,  17.  18, 
20.  34  k  38,  46,  47,  51,  59. 
69.  76,  77,  83,  85,  90,  93,  110, 
142,  144. 

Grèce.  —  Constitution,  24  ;  Rè- 
glement, 18,  27,  29.  30,  59. 

Hongrie.  —  Magnats,  39,  58, 59  ; 
Députés,  137,  138,  202,  i27.  228, 
229,  230,  252. 

Italie.  —  Constitution,  10,  52  ; 
Sénat,  23.  27.  30.  34,  39,  44,  51, 
5^  53,  55,  50.  59,  60.  70.  74.  73, 

77,  80  à  86.  93.  95,  97  ;  Députés, 
33.  51.  54,  55.  57,  61,  63.  «7,71. 

78.  86,  87.  90.  91.  93.  94.  93, 
97,  09,  112,  113,  116.  118.  119. 
120.  123.  124,  123,  129,  132  à 
133. 

Norvège.    —    Constitution,   76  ; 

Règlement,  20,57,  38,  39,  44. 
Pays-Bas.  —    Constitution,    101, 
106,  116,  il  7  :  Première  Cham- 
bre, 10,  21,  31,  47,  48.   60,  68  ; 
Deuxième  Chambre,   35,  43,  7îi, 
78.81,  8i,  90,  97,  113,  123. 
Prusse    —   Constitution,  64,  79  ; 
Seigneurs,  14,  46,  62,  77  ;  Dispu- 
tés, 15,  22,  30.  73. 
SuÈUE.  —  Loi  du  22  juin   1860, 
55  ;     Première    Chambre,    20  ; 
Deuxième  Chambre,  20. 
Suisse.    —    Confédération  :    Loi 
du  9  octobre  i902,  22  ;  Conseil 
des   Etats,   41.  58.   60.  01,    63  ; 
Conseil  national,  22,  24,  38,   72. 
75,  78,  79,  83. 

Berne  :  Constitution.  31  :  Rè- 
glement, 1,  23,  35,  53.  58, 
59. 
Fribourg  :  20,  31,  39,43,  53, 
57,  68,  79,  82,  88.  89.  91. 
112. 

Initiative  du  président  : 

XOHVÈGK.   —  27,  31. 
Pays-Bas.  —  Première  Chambre, 

15,  21,  31. 
Suisse.  —  Berne:  i^. 
Fribourg  :  110. 
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Injonctions  et  invitations  au 
gouvernement  et  aux  minis- 
tres : 
H()N(iRIK.  -  Loi  3  de  1848.  i9,30  ; 

Loi  XV  de  1899,  134. 
Pays-Bas.  —  Première  Chambre^ 
52  ;  Deuxième  Chambre,  32,  41, 
89. 
Suéde.  —  Riksdaq,  3. 
Suisse.    —    Confédération:    Loi 
du  9  octobre  1902,  14,  20. 
Berne  :Zi. 
V.  Explication  et  éclaircissements 
<lu  (Touvcrnenienl. 

Injures,  imputations,  offenses, 
etc  ,  etc.  : 

An(;lkterue.  —  Lords,  A.  P. 
XXVIII,  XXIX. 

AUTRICIIK.  —  Députés,  58. 

HELOigiTK.  —  L.  3  mai  1880,  7  ; 
Sénat,  23  :  Représentants.  35. 

Esi»AGNE.  —  Sénat,  169,  170,  172, 
174;  Députés,  140,  147,  151,  152. 

Eta  rs-l'Nis.  —  Sénat,  XIX,  2, 
3,  .•)  ;  Représentants,  XIV,  5  ; 
XXII,  1 . 

France.  -  sénat,  42,  118,  119  ; 
Députés,  107,  123. 

(ÎRKCR.  —  27. 

Hongrie.  —  Magnats,  40  ;  l)épU' 
tés,  215. 

iTAME.  —  Sénat,  411  ;  Députés, 
4î). 

.N'OltVKGE.  —  :t3. 

Pays-Has.  —  Deu.ricmf  Cham- 
bre, .15,  î)7. 

Srissio.  —  Confédération  :  Co/i- 
st'ildfs  h'tdts,  i\^  ;  Conseil  natio- 
nal,  17. 

Rerne  :  42.  47. 
Fribi)ur!j  :  r»8. 
V.  l)i>c(nirs.  —  Fait    personnel.  — 

Hoiidcur   (Ic!    rasSfMiiblée    et  des 

iiumuIhts.  —  Inipiitatii)ns  ronire 

N's  iin'ml)res  «les  asseinblécs. 

Insertion  dans  les  journaux  : 

HoNtilJiK.   —  Députés,  154,  275. 
Suî'.in:.  —  Pretnicre  Chambre,  10, 

14  :   Deu.rii'tiie  Chanthre,  in. 
SrissK.    —    (Confédération  :   (con- 
seil niill(tnnly  [\6, 
y.    Avrrtirisrinnils  ri  avis  ofliciols. 
—   Hills  privés. 

Insignes  : 

Anmi.KTKHKI:.    —  Lords,  \.   W  1. 

Fh.\.\«k.  —  Sénat.   \'AH  :  Députés, 
153. 
V.  (loslinne. 


Instructions  à  ajout  r  aux  lois: 

Etats-Unls.  —  Sénat,  VII,  3  ; 
XXVi,  1  ;  XXIX,  1  ;  Représen- 
tants, XXIIl.  7. 

Italie.  —  Députés,  87. 

Instructions    aux    plénipoten- 
tiaires : 

Allemagne.  —  Bandesrath,  12. 

Intérêt  personnel  : 

Grèce.  —  Constitution,  24. 

Hongrie.  —  Magnats,  14  ;  Dépu- 
tés, 30  à  34.  90.  109. 

Suède.  —  Loi  du  it  juin  1866, 
53. 

Suisse.  —  Fribourg,  9,  101  à 
107. 

Intérêts  particuliers  ou  locaux  : 
BELGlgUE.   —  Représentants,  29. 

Interpellations  : 

Alf^emaGNE.    —    Reichsiaj,  32, 

33,  39. 
Autriche.  —    Délégation    autri- 
chienne,  26,   52,  58  ;    Constitu- 
tion, 21  ;  L.  12  mai  1873.  12,13  ; 
Seigneurs,  24,  56,  57,  58  ;  Dépu- 
tés, 15. 
BELiîlQUE.  —  Représentants,  33. 
EsPACJNE.    —    Sénat,    168,   181  à 

186;  Députés,  163  à  168. 
FraN(;k.  —  Sénat,  51,  81,  82,  84. 
85;  Députés.  39  à  41». 
•     HoN( i  H I K.  —  Déléqation  hongroise, 
13  ;  Magnats,  40  ;  Députés.  201. 
:f05,  220,  239.  208. 
Itaf.IK.    —     Sénat,    87,   88,    89   ; 
Députés,  19,  94,   115,  IIS  à  124, 
131. 
PhI'ssk.    —    Seigneurs,    37,    51  ; 

Députés,  :n.  34,  197. 
Sui.DK.    —  Loi  du  22   Juin  lî<(Wi, 

22. 
Suis.sk.   —    Confédération    :     Loi 
du  9    octobre  1902,  22  ;  Conseil 
des   Etats,    63,  04,    63  ;   Conseil 
national,  39,  43. 
Berne  :  5.*». 
Fribourg  :  92. 
V.  Appui.  —  Explications  et  érlair- 
risstMucnls  du  çouvernemenl. — 
Impressions  et   distributions.  — 
Lecture    des    inloriiellalions.  — 
Ordres   du  jour    simples,  moti- 
vés...  —  ^)uestions   posées  aux 
iniiiislres. 

Interpellations    de    membre  à 
membre  : 
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France.  —  sénat,  8! . 
Grèce,—  27. 
Italie.  —  Sénat,  48. 

Interprôtet  : 

HoNtiRIE.  —  Députés,  89. 
V,  Langues.  —  Traductioas. 

Interruption  des  affaires,  débats 
ou  séances  : 

Alle.MAGXE.  —  Reichstag,  61. 
AngleI'ERRE.   —  Communes,  A. 
P.  1.  84. 

Belgique.  -  sénat,  24. 
Prusse.  —  Députés,  65. 

Interruptions  : 

Autriche.  —  Délégation  autri- 
chienne, 45,  kl  \  L.  12  mai 
1873.  6  ;  Seigneurs,  30,  44  ;  Dé- 
putés, 39.  57. 

Belgique.  —  Représentants,  21. 

Espagne.  —  Sénat,  42,  167  ;  Dé- 
putés, 148. 

EtaT-S-Unis.  —  Sénat,  XIX.  1. 

France.  -  Sénat,  42,  59  ;  DépU' 
tés,  91,  107. 

Grèce.  —  26. 

Hongrie.  —  Délégation  hongroise, 
31  ;  Députés,  220,  221. 

Italie.  — .  Sénat,  49  ;  Députés,  84. 

Norvège.  —  36. 

Pays-Bas.  —  Première  Chambre, 
5,  20  ;  Deuxième  Chambre,  53, 
61. 

Suisse.   —  Confédération  :    Con- 
seil national,  17. 
Fribourg  :  109. 
V,  Bon  ordre.  —  Discours.    —  Pa- 
role :  usage. 

Intersession  : 

AllkmaGNE.  —  Bundesrath,   20. 
Authiche.  —  L.  12  mai  1873, 16; 

L,  i^  juillet  1867,   11,   12,   14  ; 

Seigneurs,  3  ;  Députés,  5. 

Belgique.  —  l,   12  avril  1894, 

244. 

France.  —  Constitution  :  Loi  du 
16  juillet  1875,  art.  2;  Sénat, 
63  bis. 

Hongrie.  —  Magnats,  34,  80  :  Dé- 
putés, 48. 

Italie.  —  Sénat,  116. 

Suisse   —  Confédération  :  Loi  du 
9  octobre  1902,  2  ;    Conseil    des 
Etats,  ±i. 
Fribourg  :  14.  54. 
V.  Affaires    inachevées.    —    Fonc- 
tions :  durée. 


Invalidation  : 

V.  Vérification  des  pouvoirs 

Inviolabilité,     irresponsabilité 
des  membres. 

V.  Poursuites  (autorisation  de). 

Journal  officiel.  —  Moniteur.  — 
Annales  parlementaires  : 

Allemagne.  —  Bundesrath,  25. 
Belgique.  —   Représentants,  13, 

15,  32,  43,  77. 
Espagne.  —  Sénat,  55,  196,  227, 

ii^;  Députés,  191. 
Franck.  —  Sénat,  46,  53,  88,  400, 

107;  Députés,  21,  25,  68,  83,  116. 
Grèce.  —  66.  68,  85. 
Italie.  —  Sénat,  44  ;  Députés,  36. 
Pays-Bas.  -—  Loi  du  5  août  1880, 

art.  2  ;  Deuxième  Chambre,  126, 

132. 
Suisse.  —  Berne  :  22.  73. 
Fribourg:  59,  117. 

Journaux  : 

V.  Insertion  dans  les  journaux.  — 
Minutes  et  journaux  des  assem- 
blées —  Presse.  —  Reporters. 
—  Rappel  à  l'ordre  avec  inscrip- 
tion au  procès-verbal. 

Jours  fériés  et  non  fériés  : 
AngletIlRIIE.   -  Communes,   A. 

P.  92. 
Espagne    —  Sénat,   8,  101  ;  Dé- 
'  pûtes,  99. 

Hongrie.—  Députés,  16. 

Italie.  —  Députés,  36.  42,  75. 

Norvège.  —  Constitution,  68. 

SutDE.  —  Constitution,  49;  Loi 
du  22  juin  1866,  34;  Première 
Chambre,  1,3;  Deuxième  Cham- 
bre, 1,  3. 

S uis.se.  —  Fribourg  :    54. 

Jours  fixés  pour  une  discussion 
ou  un  vote  : 

Espagne.  —  Sénat,  183. 
FiîANCE.   —    sénat,  81;  Députés, 

.39,  40,  58. 
Hongrie.  —  Délégation  hongroise, 

m. 

Italie.  —  Sénat,  82,  88;  Députés, 

19,   23,   36,    56,    111,    120,  121, 

12:>,  133,  134. 
Pays-Bas.  —  Première  Chambre, 

4,  46,  oO;  Deuxième  Chambre,  5, 

6,  89. 
Suède.  —  Uiksdag,  1 1  ;  Deuxième 

Chambre,  4. 
I   SuissK.  —  Berne  :  5r>. 
fribourg  :  74. 
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Jours  réservés  à  des  discussions 
ou  votes  : 

Angleterre.  —  Communes,  A. 

P.  1,2,  3.4,18,11,  15,  16,  24. 
Belgique.  —  Représentants,  32,    * 

33,  77. 
Espagne.—  sénat,  168,  179.  196, 

229;  Députés,  166.  191,  220. 
Etats-Unis.    —  Représentants   : 

XXIV.  6  ;  XXVI.  1,2. 3  ;  XXVIIl, 

1. 
France.  —  Sénat,  51;  Députés, 

29,  40,  121  . 
Hongrie.  —  Députés,  245. 
SutoE.  —  Première  Chambre,  3, 

4  ;  Deuxième  Chambre,  3. 

Juges.  —  Justice.  —  Procédure 
judiciaire 

Allemagne.  —  Bundesrath,  17  ; 

Reichslag,t^. 
Angleterre.  —  Lords,  A    P. 

VI.  et  Appendice,  t.   I,  p.  132  ; 
Communes,  A.  P.  46,  47. 
Prusse.    — •    Députés,    26  ;    Sei- 
gneurs, 15. 

Justice    attribuée   aux  assem- 
blées : 

Esi»A(iNE.  — •  Constitution,  38. 
France.  -  Loi  du  16  juillet  1875, 

art.  4. 
HoNtJUIE.—  Députés,  69,  72,  184. 
V,  VcrifictTlion  des  pouvoirs  cl  des 
litres. 

Landsgemeinde  : 

Suisse.  —  V.  Unterumld-le-Uaut. 

Langues  : 

Airi'KirnK  Ho.\(;i{lK.  —  Loi  cis- 
leithane,  30,  34  ;  Loi  honqroise, 
IH4,  \\^  ;  Délégation  autrichienne, 

6;.,  m. 

UEI.GI<n'E.  —    lieprésentants,  44, 
46,  .ii,  .'iS.  ()(),  T.")  ;  et  Appendice, 
t.  Il,  p.  679.  683. 
Hc)\(;uiK.  —  Délégation  hongroise, 
46.47:  Députés,'  ns,  vSl),  144,  168. 
iTAr.ll-:.  —  Constitution,  62 
Nouvi:(JK.   —  Constitution.  81, 
Suisse. —  Confédération  :    Loi  du 
S^octobn^  \\)\)i,H,   li.  33.  3i.  3o  ; 
Conseil   des  Etals,  ±\),   \i,    57  ; 
Conseil  national,  i3,  '.\i,  r)6. 
Berne  :  '2^,  40. 

Frihourf/  :  3'.)  ;  cl  Appendice, 
t.  11.  p    (ii>8. 
V.  Interprètes.   —  Traductions.         ^ 


Lecture  à  la  tribune  et  en 
séance  : 

Autriche.  —  Seigneurs,  59. 
BeL(HQUE.  —  Représentants,  18. 
Etats-Unis.  -  Sénat,  XIX,  5; 

XXI,  1. 
France.  —  Sénat,  71  ;    Députés, 

5.  26. 
GhÊCH.  —  37. 
Hongrik.  —  Délégation  hongroise, 

58;    Magnats.  5o.    82;  Députés, 

159,  179.  184.  197.  237,  266. 

Italie.  —  Sénat.  21. 

Pays  Bas.  —  Première  Chambre, 
42. 
V,  Documenls    :    présentation,   re- 
mise, leclurc,  retrait. 

Lecture  du  procés-verbal  : 

Espagne.  —  Sénat,  9  ;  Députés, 

52. 
Etats-Unis.  —  Représentants,  I. 

France.  —  Sénat,  30. 
Grèce.  —  14. 

Hongrie.  —  Délégation  hon- 
groise, 2. 

Lecture  des  propositions,  inter- 
pellations, motions,  ordres  du 
Jour,  pétitions,  questions,  rap- 
ports... 

Allemagne.  —  Reichstag,  54. 
Angleterre   —  Lords,  A..  P. 

XXMI  ;    Communes,    A.    P.  12, 
13. 

Autriche.  —  L.  12  mai  1873,  6, 

12  ;  Seigneurs,  30.  34.  44,  o7. 

BEL<;iyUE.  —  Sénat,  11»,  37  :  Re- 
présentants, 10,  18,  20,  33.  iil, 
142,  143. 

Esi»A(iNK.  —  Sénat,  74.  110,  117. 
118,  120,  15.^  ;  Députés,  94.  160, 
161. 

Etats-Unis.  —  Sénat,  XIV.  3  ; 
XXI \',  2,  3,  4  ;  He présentants, 
XVI,  2  ;  XXI. 

Franck.  —  Sénat.  81,  82  .Dépu- 
tés, 30.  39. 

(iKKCi:.  —  14. 

Hongrie.  —  Délégation  hon- 
groise, 13,  47  ;  Députés,  227. 

Itm.IR.  —  sénat.  7,  23,  43,  51, 
73.  82,  83.  87. 132,  133  ;  Députés, 
i;i,  r.o.  U2,  11.),    119,   123.   12i. 

•N'ORVKtîE     —  32. 

P.Ws  Bas.  —  Deu.viènie  Chambre. 
31),  65. 

IMtUssK.  —  Seigneurs,  47,  51  ; 
Députés,  57. 
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Suisse.  —  Confédération  :  Conseil 
des  Etats,  28. 

Berne  :  23,  53,  55. 
Fribourg  :  62. 

Lecture  unique  : 

Allemagne.  —  Bundesralh,  16; 

Reichstag^  2i. 
Etats-Unis.    —     Représentants  y 

XXIV,  2. 
France.  —  Sénat,  71  ;  Députés, 

60,  72. 
It.\LIE.  —  Dépatés,  126,  127. 

Lectures  :  procédure  des  trois  : 

Italie.,-  Députés,  51,  54  à  65, 
70. 

Lecture  :  première  : 
Allemagne.  —  Bundesrath,  16  ; 
Reichstag,  18,  19,  21,  22. 

Angleterre.  —  Lords ^  A.   P. 

XXXVII  ;  Communes,  A.  P.31,36. 
Autriche.  —  Délégation    autri- 
chienne, 29,  39  ;  Seigneurs,  27, 

34,  38,  42  ;  Députés,  20,  35.  42. 
Espagne.  —  Sénat,  146  ;  Députés, 

125. 
Etats-Unis.  —  Sénat,  XIV.  4  ; 

XV,  1  ;  XXXVII,   1  ;  Représen- 

tant  s,  XXI,  1. 
France.  —   Sénat,  65  ;   Députés, 

53.  58. 
Italie.   —    Sénat,  24  ;   Députés, 

56,  57. 
Prusse.     —    Seigneurs,    22,   23, 

25,   29,  61  ;  Députés,  16,  17,  20, 

21.  22. 
Suisse.—  Confédération:  Conseil 

des  Etats,  64  ;  Conseil  national, 

74. 
Berne  :  60. 
Fribourg  :  90. 

Lecture  :  deuxième  : 

Allemagne.  —  Bundesrath,  16, 

19.  20;  Reichstag,  19.  35. 

Angleterre.   —  Lords,  A.  P. 

XXXVII,  XXXVIII  ;  Communes, 
A.  P.  6,  36. 

Autriche.  —  Délégation  autri- 
chienne, M  ;  Députés,  37,  40. 

BklgUîUE.  —  T.  11,  p.  684. 

Espagne.  —  sénat,  143,  146  ; 
Députés,  126. 

Etats-Unis.  —  sénat,  XI V,  4  ; 
XV,  1  ;  XXXVII,  1  ;  Représen- 
tants, XXI,  1. 

France.  —  Sénat,  65;  Députés, 
53.  55,  59,  «0. 

Italie.  —  Sénat,  2i  à  28  ;  Dépw 
tés,^î  à  63. 


Prusse.  —  Seigneurs,  23,  25,  29, 
61  ;  Députés,  17,  18,  20,  21,  51. 

Suisse.  —  Berne  :   Constitution, 
30  ;  Règlement.  22,  60. 
Fribourg  :  74,  84,  85. 

Lecture  :  troisième  : 

Allemagne. —  fle*cA«/ao',  19,  20, 

35. 

Angleterre.   —  Lords,  A.  P 

XXXIX  ;  Communes,  A.    P.  6 

42. 
Authiche.    —    Seigneurs,    37 

Députés,  40,  41. 
Etats-Unis.  —  Sénat,  XV,  2 

Représentants,  XXI,  1. 

Grèce.  —  42. 

Italie.  —  Sénat,  28,  29,  30,  34  ; 

Députés,  52,  03,  64,  65. 
Prusse.  —Députés,  18,  19,21. 
Suisse.  —  Fribourg,  85. 

Lettres  de  convocation  ou  de 
mandat  : 

Espagne  —  Sénat,  13, 17  ;  Dépu- 
tés, 3. 
Hongrie.  —  Députés.  51 . 
Italie.  —  sénat,  114. 
Suisse.  —  Confédération:  Loi  du 
fj  octobre  1902,  18. 
Fribourg  :  41.  45,  60. 
V.     Convocation.     —     Qualité    de 
membre  du  Parlement.  — Vérifi- 
cation des  pouvoirs  et  des  titres. 

Lettres  de  légitimation  : 

Hongrie.  —  Députés^  4,  5,    6,  9, 
H.  12,  13,    16,    21,    28,    37,  39, 
56,  61,  08,  78,  107,  108,  109,  115, 
157. 
V.  Vérification  des  litres. 

Liste  d'inscription  pour  la  pa- 
role. —   Liste  des  orateurs  : 

Autriche.  —  Délégation  autri- 
chienne, 42  ;  Seigneurs,  40,  42  ; 
Députés,  39,  51. 

Belgique.  —  sénat,  22;  Repré' 
sentants,  10,  18. 

Espagne.  —  sénat,  154  ;  Députés, 
214  ;  et  Appendice,  t.  II,  p.  87. 

France.  —  Sénat,  34. 

Hongrie.  —  Délégation  hongroise, 
58  ;  Députés,  210. 

Italie.  —  Sénat,  7,  46  ;  Députés, 
15.  77,  126,  127. 

Pays-Bas.  —  Première  Chambre, 
17  ;  Deuxième  Chambre,  71. 

Prusse.  —  Seigneurs,  8,  42.  53  ; 
Députés,  47,  50,  53,  54. 


744 


TABLE  GÉNÉRALE  ET  ALPHABÉTIQUE 


SUI5SE.  —  Confédération  :  Conseil 
des  Etats,  44.  45. 
V,  Discours.    —  Parole  :  demande. 

Liste  des  membres  (inscription, 
lecture,  radiation)  : 

Allemagne.  —  Reichstag,  58. 
Angleterre. —  Communes,  k. 

V    58. 

Autriche.  -  Seigneurs,  7. 

BEL(;igUE.  —  Sénat t  13  ;  Repré- 
sentants, 13. 

Espagne.  —  Députés,  3,  5,  7,  87, 
179. 

Etats-Unis.  ■—  Représentants, 
XXXII.  1. 

Grèce.  —  18,  62.  92. 

Hongrie.  —  Loi  7  de  188u,  21  ; 
J/ay/ia/«,5,10;  Députés,  24,  114. 
261. 

Italie.  —  Sénat,  104. 
Norvège.  —24. 
Prusse.  —  Seigneurs,  58, 60  ;  Dé- 
putés, 62. 
Suède.  —  Première  Chambre,  2. 
Suisse.  —  Fribourg,  37. 
V.  Appel  nominal.    —  Secrélarial. 

Liste  de  présence.  —  Liste  d'ap- 

Ï»el  : 
*AYS-Ras.  —  Première  Chambre, 
11,  21  ;  Deuxième  Chambre,  44, 

45,  o'J. 
Prusse.  —  Seigneurs,  72. 
SuÈDK.  —  Première  Chambre,  22  ; 

Deuxième  Chambre,  25. 
Suisse.  —  (Confédération  :  Conseil 
national,  32. 
Berne:  09. 
Fribourg  :  52. 
y.  Al)senc<'.  —   Appel    nominal.  ^ 
(^oinplajçc  de  1  assemblée  et  des 
voix.    —   Indemnité    lét^isUtive. 
—  Réquisition  des  membres.   — 
Secrétaires.    —    Vote  par    divi- 
sion . 

Liste  et  notation  dea  votants  et 
des  votes  : 

Al  LE  M  AON  H.   —  HeJchslaj.  L'i. 
AXKLHTKlJliK.    —    Lords,    A.  P. 

XXXII. 
AuTltU'llK.  —  Seigneurs,  7. 
HKr.(;igUK.  —  Représentants,   20. 
Ksi»A«iN'E.   —  Sénat,  213. 
Gi{KCE    -  14,  m,  62. 
HoN<JI{IK.  -    Députés,   12. 
Italii-:    —  Sénat,  7  :  Députés,  l.'i, 

lOU,  lui,   107,  108. 


Pays-Bas.  —  Deuxième  Chambre, 

100. 
Prusse.  —  Seigneurs,  8  ;  Dépu- 
tés, 13. 
Suède.  —  Riksdag,  12;  Première 
Chambre,  19  ;  Deuxième  Cham- 
bre, 22. 
Suisse.  —  Confédération  :  Conseil 
des  Etats,  20,  24. 
V.  Opinions   ou   votes.  —   Procla- 
mation des  résultats,  décisions 
et  votes.  —   Scrutin  :    dépouil- 
lement. —    Votatioos   et  voles. 

Listes  électorales  : 

Hongrie.  —  Députés,  93. 106. 
F.  VériOcation  des  pouvoirs. 

Lois  de  finances  et  des  comptes  : 

V.  Comptes.  —  Finances  publiques. 

Lois  temporaires  : 
Angleterre.  —  Conununes,  A. 
P.  45. 

Maintien  de  l'ordre  : 
Allemagne.  —  Reichsiag,  13, 

60. 

Autriche.  —  Députés.  10. 

Espagne.  —  Sénat,  4 1 ,  226  ;  Dépu- 
tés, 45,  218. 

Etats-Unis.  —Loidui*'  octobre 

1890,   art.  1   ;  Représentants,  l, 
3  ;  IV.  1 
France.  —  Sénat,  109  :  Députés, 

134  à  130. 
(jRECK.  —  14. 
HON(iKIK.   —Loi  4  de  1848,  10, 

14  ;  Délégation  hongroise,  52. 
ITALIK.  -   Sénat,  108  à  111  ;  Dé- 
putés, 43  à  49. 
SuÈDK.  —  Loi  du   22  juin   1906, 

21,51.  78. 
Prusse.   —  Seigneurs,  7,  S  ;  Dé- 
putés, 11. 
Sui.sse.    —   Confédération  :   Con- 
seil national,  lÔ. 
Berne  :  12,  13. 
Fribourg  :  23. 
V.  Bon  ordre  et  décence.  —  Déten- 
tion   des    coupables..  —    Disci- 
pline.  —  Expulsion    du   public. 

—  Manifestations.  —  l*résidenl. 

—  Héfiuisition  de  la  force  armée. 

—  Tumulte.  —  Tribunes. 

Maison  royale  (grands  officiers 
de  la)  : 

Anglktkrre.  —  Lords.  A.  P.  1, 
LX.  et  .\ppendice,  t.  I,  p.  130, 
132. 
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Majorité  (absolue»  relative)  : 

Allemagne.  —    Constitution,  5, 

7,  9,  28,  78  ;  Bandesrath,  6,  18  ; 
Reichstag,  9,  10,  55. 

AUTRICHK-HONGRIE.  —  Déléga^ 
tion  :  Loi  cisleithane,  2U,  33  ; 
Loi  hongroise,  33,  35  ;  Déléga- 
tion autrichienne t  49,  68, 

Autriche.  —  Constitution,  15  ; 
Délégation  autrichienne,  21,  40, 
55,  56  ;  Loi  du  M  mai  1873,  3, 
10  ;  Seigneurs,  12.16,  40,  48,  61  ; 
Députés,  3,  10,  39,  42, •59. 

Belgique.  —  Constitution,  33. 38  ; 
Sénat,  6,  32,  46,  30,  b2,  61,  63, 
91  ;    Représentants,    6,    59,  63, 

65,  07,  70,  73,  74.  79,  101,  111. 

Espagne.  —  Constitution,  43  ;  Sé- 
nat, 83,    209    à    212  ;    Députés, 

8,  9,   11,   12.   18,    38.    lil,  122, 
178. 

Etats-Unis.  —  Constitution: 
Chap.  I,  sect.  IV,  art.  1,  2  ; 
sccL  VII,  art.  2  ;  Sénat,  V,  3  ; 
X.  1  ;  XIII.  1  ;  XXIV.  1  ; 
XXXVII,  1  ;  XXXVIH  ;  Hepré- 
sentants,  XV,  2,  4  ;  XVI.  9  ; 
XVII,  I  ;  XVIII,  1  ;  XXIII,  6  ; 
XXV  :  XXVIII,  1.  2  :  XL.     • 

France.  —  Constitution  :  Loi  du 
25  février  1875,  art.  8  ;  Loi 
du  16  juillet  1875,  art.  2,  5  ; 
Sénat,  6,  58  ;  Députés,  2,  20,  9.*). 

Grèce.  —  Constitution,  55,  56, 
107  ;  Règlement,  11,  51.  53,  93. 

Hongrie.  --Loi  XXXLX'de  1876, 
8.  13  ;  Loi  W  de  1899. 135.  140  ; 
Délégation  hongroise,  6,  11,  18, 
40,  65  ;  Magnats,  2.  4,  12,  23, 
25.  61  ;  Députés.  8,  16,  18,  19.  20, 
27.  50.  112.  119.  127.  147,  148, 
183. 

Italie.  —  Constitution,  53,  34  ; 
Sénat,  2,  4.  17,  .12,  33.    61.   63, 

66.  103.  112  ;   Députés,  5,  9,  10, 
11 .  26, 55, 70. 72. 76  :  et  l.  II,  p.  700. 

Norvège.  —  Constitution,  <6,  84, 
112  ;  Règlement,  20.  31,  39.  45. 

Pays-Bas.  —  Constitution,  106, 
107,  195  :  Première  Chambre, 
25.  27,  28,  35  ;  Deuxième  Cham- 
bre, 62,  74.  78.  102.  103. 

Prusse,  —  Constitution,  80,  107  ; 
Seigneurs,  3,  12,  13,  ;>7.  69,  73  : 
Députés,  2,  7.  26. 

Suéde.  —  Constitution,  69,  70, 
71  ;  Loi  du  22  juin  lî<fi6,  65  ; 
Deuxième  Chambre,  6. 

Suisse.  —  Confédération  :  Cons- 


titution, 87,  88,  92  ;  Conseil  des 
Etats,  58,  63,  66,  68,  69  ;  Con- 
seil  national,  6.  32,  39,  47,  52, 
65,  77,  80,  85,  88. 

Berne  :iS,  15,25,57,  60,61,  64. 
Fribourg  :    Constitution,    43  ; 
Règlement,  4,  5,  12,  20,  49, 
80,  89.  95,  97. 
V,  Scrutin  :  dépouillement. 

Majorité  spéciale  (Majorité  des 
deux  tiers)  : 

AuTjncHE.  —  Seigneurs,  38  ;  Dé- 
putés, 32.  42. 
HONCililE.  —  Magnats,  41. 

Mandat  impératif  : 
iTALIK.  —  Sénat,  20. 

Mandataires  :  mandataires  de 
commissions,  de  députés  ou 
de  défendeurs  à  une  contesta- 
tion électorale  : 
Hongrie.  —  Députés,  31.  41,  42, 
46,  50,  53.  54,  60,  62,  64.  65.  73, 
74.  75.  77.  82,  88,  90,  93,  185. 

Manifestations .  —  Marques 
d'approbation  ou  d'improba- 
tion  : 

AllkmaGNK.  —  Reichstag,  03. 

BELGigUK.  --  Sénat,  ii,  83  ;  Re 
présentants,  19, 

Espagne.  —  sénat,  ^î±\ Députés, 
155. 

Grèce.  —  28,  89. 

Hongrie.  —  Loi  4  de  1848,  11  ; 
Dé  lé '/a  tion  hongroise,  63  ;  Dépu- 
tés, 289. 

Italie.  —  sénat,  48,  IlO  ;  Députés, 
45. 

Norvège.  —  34. 

Pays-Bas.   —  Première  Chambre, 

73  ;  Deuxième  Chambre,  137. 
PrussF;.  —  Seigneurs,  66  ;  Dépu- 
tés, 67. 
Suisse.  —Confédération  :  ('onseil 
des  Etats,  36  ;  Conseil  national, 
'M\ 

Fribourg  :  109,   113. 
'  V.  Bon  ordre    et  décence.  —     Ex- 
pulsion du  public    —  Public.  — 
Hé(juisilif«n  de  la  force  armée. 

Manuel  parlementaire.  —  Ma- 
nuel de  Jefiferson  : 

BeuîIQUE.  —  Sénat,  84. 
Etats-Unis.     —    Représentants, 

XLIV. 
Italie.  —  Députés,  152, 
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Matériel  et  mobilier  des  assem- 
blées : 

Autriche.  —  Seigneurs,  7. 

Belgique.  —  Sénat,  64  ;  liepré- 
sentants,  95. 

Etats-Unis.  —  Représentants, \\\  y 
3;  V.  2. 

France.  —  Sénat,  133;  Députés, 
130,  132. 

Grèce.  •-  94,  96. 

Hongrie.  —  Afagnats,  73;  Dépu- 
tés, 272. 

ITALIK.  —  Sénat,  8,  11,  118. 

Norvège.  —  .M. 

.  Suisse.  —  Fri bourg  :  40. 

V.  Comptabilité  des  assemblées.  — 
Matériel  et  mobilier  des  assem* 
blées.  —  (Juesteurs.  —  Sergent 
d'armes.  —  Services  des  assem- 
blées. 

Membres  du  Parlement  (Qua- 
lité de)  :  droit  de  siéger  et 
voter  : 

ALLEMA(iNE.  --  Reichstng,  8. 

Belgique.  —  Sénat,  82  ;  Repré- 
sentants, 36. 

France.  —  Sénat, ikt. 

Hongrie.  —  loi  XX XIX  de 
1876,  I,  4,  5;Z.oi  7f/«  1885,  17, 
18  \  Magnats,  3,  5,  8;  Députés, 
17. 

Prusse     —    Seigneurs,   69,    72  ; 
Députés,  G. 
V.  Adinissiuii  dos  ineinbri;s. 

Mémoires  écrits  : 

HoN(iHIR.  —  Députés,  61.  63,  6(i, 
8i. 

Messages  au  roi  : 

Esi»a^;ne.  —  Sénat,  187,  188,  189  : 
Députés.  4 ri,  87,  IO(i  à  19«l. 
r.  Cominunicalions  cl  notificalitms 
au  u:oiivt'riicinonl. 

Messages  du  pouvoir  exécutif 

ANiJLKTKRHK.    —   (Communes,   .\- 

AUTHK'HK.  -  Loi  (tu  1î  mai  1873, 

^  • 

Hi:i.(JK^rE.  —  Sémil,  20  ;  Repré- 
sentants, 16 

Esi'A(iNK.  —  Sénat.  41,  5i*. 

KjArs-lNls.  —  Sénat,  IV,  1  ; 
VII.  1  :  XIII.  i  .XX VIII  ;  liepré- 
srnhniis,  XXIV,  2;  XLI. 

Khanci:.  —  Constitution  :  Loi  du 
ir,  juillet  1h7:>,  art.  6  ;  Sénat, 
74  :  Députés,  M. 


Pays-Bas.  —  Constitution,  110. 

Suède.   —  Riksdag,  3. 

SuissK.  —  Confédération  :  Loi  du 
9  octobre  1902,  18  ;  Conseil  natio- 
nal, 39,  40. 
Friboura  :  60. 


l 


V.  Discours  de  la  couronne. 

Messages   et    messagers   entre 
les  Chambres  : 

Autriche-Hongrie.  —  Déléga- 
tions :  Loi  hongroise,  34  ;  Délé- 
gation hongroise,  45. 

AUTRICHK.  —  L,  i2mai  1873,  10; 
Seigneurs,  61. 

Hongrie  -^  Délégation  hongroise, 
16,  4:i,  49  ;  Magnats,  38.66. 

Ministères  et  départements  mi- 
nistériels : 

Belgique.  —  Sénat,  50. 

Ministres  : 

Allemagne.  —  Reichstag.  48. 
Angleterre.  —  Communes,  A. 

P.  1.  13,  1.5. 

Autriche-Hongrie.  —  Déléga- 
tions :  Loi  cisleithane,  14,  28, 36  ; 
Loi  hongroise,  39.  43,  44. 

Autriche.  —  Délégation  autri- 
chienne, 4, 45, 58, 64;  Constitution, 
20,  21  ;  L.  12  mai  1873,  1,  6,  8. 
10,  12. 13,  l;i;  L.  :^Ù  juillet  1867, 
14;  Seigneurs,  10,  14,  15,  30  .39. 
44.  '»3,  57,  58,   61.  64  ;    Députés. 

0,   ^J,   OD. 

ItEL(iK»UK.  —  Constitution.  88. 
43  :  Loi  du  12  avril  1894.  2U  ; 
Sénat,  91  ;  Représentants.  .32. 

Esi»A<iNE.  —  Constitution.  37,  ,n8  : 
Sénat,  (i6.  70,  99.  112,  162,  168, 
180.181,  182.  et  Appendice,  t.  II. 
p.  51,  52  ;  Députés,  <»3,  r»4,  79, 
SO.  112,  139,  163  à  166,  209. 

France.  —  (Constitution  :  Loi  du 
16  juillet  1875,  art.  6  ;  Sénat, 
26,  36.  62,  80,  98,  102.  126.  128: 
D.'putés.  31,  40,  47,  48,  67.  68. 
74,  103,  124,  141.  143.  152. 

OrÈCE.  —  Constitution,  37,  58, 
78:  Hèff tentent,  19,  29,  31,  46, 
.V,.  65,"  82.  83. 

HONGIUK.  —  Loi  3  de  1848,  i^, 
29.  30,  31  ;  Loi  XXXLX  de  187fi. 
2  ;  Loi  XV  r/p  1899.  134  ;  Délé- 
gation hongroise,  9,  25,  26  : 
Magnats,  27  ;  Députés,  171,  20i. 
205',  251. 

ITAI.IK.  —  Constitution,  59.  66  : 
Sénat,  2,   23,  2i,  36,   37,  46.  59, 
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70,  73,  75,  80,  87,  88,  lOi.  103  ; 
Députés,  38,  41,  50,  54,  50,  86, 
88.  96. 

Norvège.  ^Constitution,  74,  76, 
82  ;  Hèglement,  i5,  3f,  35. 

Pays-Bas.  —  ^ofi«/i7u//o/i,  94, 1 10  ; 
Loi  du  5  août  1850,  3,  21 ,  22. 23  ; 
Première  Chambre,  19,21,  36,44, 
45,  46,  51,  52;  Deuxième  Cham- 
bre, 22.  32,  58,  61,  72.  75,  85, 
80,  89,  125.  134. 

Prusse.  —  Constitution,  77  ;  Sei- 
gneurs, 53  ;  Députés,  Ai,  49. 

SUÈDE.  —  Loi  au  22  juin  1860, 

34,    36,    43,    46,    53  ;   Première 

Chambre,  2,   12,  13  ;  Deuxième 

Chambre,  2.  13,  14,  21. 

V.  Commi.ssaires  du  (çouvernemcnl. 

—  Chefs  des  adminisirations 
centrales.  —  Commissions.  — 
Conférences  avec  les   ministres. 

—  DéléjËTués  des  ministres.  —  Ini- 
tiative du  jçouvernement.  —  In- 
jonctions et  invitations  au  ti^ou- 
vernemenl.  — Interpellations.— 
Ordres  du  jour.  —  Questions  po- 
sées aux  ministres.  —Participa- 
tion aux  travaux. 

Ministres  :  audition,  présence 
et  participation  aux  travaux 
dans  les  sections,  commis- 
sions, etc.  : 

Allemagne.   —  Constitution,  15. 

Autriche-Hongrie.  — -  Déléga- 
tions :  Délégation  autrichienne, 
4  ;  Loi  cisleithane,  28  ;  Loi  hon- 
groise, 39. 

Autrichk.  —  Constitution,  20  ; 
£».  12  wrti  1873,  G,  7  ;  Seigneurs, 
14.  30,  44  ;  Députés,  29. 

Belgique.  —  Constitution,  88  : 
Sénat,  91  ;   fif présentants,   112. 

Espagne.  —  Sénat,  70,  99. 

HONGKIE.  -  Loi  3  du  1848,  28, 
31  ;  Magnats,  45;  Députés,  141. 

Prusse.  —  Constitution,  60  ;  4S>/- 
gneurs,  19  ;  Députés,  30,  44. 

Ministres  :  mise  en  accusation  : 

Espagne.   —  Sénat,  180  ;  Dépu- 

■     tés,  209  à  210. 

Norvège.  — •  Constitution.  82. 

Ministres  des  cultes  : 

Hongrie.  —  Députés,  \^\. 
V,  Dénonciations. 

Minorités  :  votations,  opinions, 
représentation  : 

Allemagne.  —  lieichstag,  .'io. 


Angleterre.  — •  Communes^  A. 
P.  26,  30. 

Autriche-Hongrie.  —  Déléga- 
tions :  Loi  hongroise,  33. 

Autriche.  —  Députés,  32. 

E.SPAGNE.  —  Députés,  85,  121, 
122. 

Etats  Unis.  —  Représentants, 
XIII,  2. 

Grkce.  —  19,  53,  60. 

Hongrie.  -  Loi  XW  de  1899, 
140  ;  Délégation  hongroisfi,  19  ; 
Magnats,  29,  30,  53,  115  ;  Dépu- 
tés, 168,  210. 

Italie.  -  Sénat,  20,  40. 

Norvège.  —  19,  28,  38  ;  Premiè- 
re Chambre,  14,  26. 

Pays-Bas.  —  Deuxième  Chambre, 
5,  41,  78. 

Prusse.  —  Seigneurs,  59. 

Suède.  —  Loi  du  22  juin  1866, 
62  ;  Deuxième  Chambre,  6. 

Suisse.  —  Berne  :  11,  33. 
V.  Commissions  :  avis.  — Opinions 
particulières.     —    Rapporteurs 
de  la  minorité. 

Minutes  f^t  journaux  des  as- 
semblées : 

Angleterre.  —  Lords,  A.  P. 
XV,  XXI.  XXXVII,  XLIV,  LX, 
LXIII  ;  Communes,  A.  P.  59,  60, 
01. 

Mise  aux  voix  des  amende- 
ments, motions,  propositions, 
questions  : 

AUTHICHK.  —  L.  12  mai  1873, 
,")  ;  Délégation  autrichienne,  32, 
40,  41.  50,  .-il  ;  Seigneurs,  4,22, 

32,  40.  49,  50  :  Députés,  16.  50. 
BEL(tigi:E.  —  Heprésentants,  25, 

26  :  Sénat,  21,  2»^,  31. 
HON(f  RIE.  —  Délégation  hongroise, 

33,  49  ;   Magnats,   54  ;    Députés, 
25,  5i,  ±±i,  238. 

Pays-B.\s.  —  Deuxième  Chambre, 

Prussk.  —  Seigneurs,  50,  54. 
SuÈUE.    —   Loi  du  22  juin  1866, 

38,  58,  60. 
Suisse.   —  Conjédération  :    Con- 
sfil  des  Etats,  57,  58,  64  ;  Con- 
seil national,  7i  à  77. 
Berne  :  49,  56,  .'>7. 
Fribourg  :  33,   08,  73,  77,  90. 
y.  Ordre  du  jour.  —  Vole  nominal. 

Mise  à  l'ordre  du  jour  : 

r.  Ordre  du  jour  des  assemblées. 
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Motions  et  avis  de  motions  : 

Allemagne.  —  Reichstag,  23, 
îi3,  57. 

AN(iLETERRE.  —  Lords,  A.  P. 
XXI.  LVII  ;  Communes,  A.  P.  2, 
4,  7,  10,  12.  22. 

Autriche.  —  Délégation  aulri- 
chienne^  22  ;  Seiqneurs,  24^  29  ; 
Députés,  35,  37,  38.39,  41. 

Etats-Unis.  —  Sénat,  V,  3  ;  IX  ; 
XIII,  1  ;  XVIII  ;  XXI,  1  ;  XXVI. 
1,2;  XXX VII,  1  ;  Représen- 
tants, XVI  :  XVII.  1  ;  XXIII.  7  ; 
XXIV.  2.5  ;  XXVI,  1  ;  XXXIII  ; 
XLV,  2. 

Italie.  —  sénat.  Il  ;  Députés, 
85,  80.  94,  123  à  131. 

Prusse.  —  Seigneurs,  48,  -iO  ;  ^«- 
pH/^«.2,  22.23.  «il. 

SuÈHE.  —  Loi  du  22  juin  1866, 
55,  5(i  ;  Riksdag,  2  ;  Première 
Chambre,  17  ;  Ùeujcième  Cham- 
lire,  11,  18. 

Suisse    —  Confédération  :  Loi  du 
9   octobre  1902.    4  ;   Conseil  des 
Etats.  50.  63  à  «5  :  Conseil  na- 
tional, 39,  41,  57,  o9.  (i3,  74.  75. 
Berne:  17,10.  40,  48,  53,  54,55. 
Fribourg  :  88. 
V.  Lci'ture    des    inolions.    —   Mise 
aux  voix.  — Propositions  autres 
(jue  (les  projets  oc  lois. 

Naturalisation  : 

nKL»JIt,»i:K.     —   sénat,   20,   57,  5H, 

51)  :  Représentants.  15. 
Suisse.  —  Hrmf  :  59,  00. 

Nomination  de  membres  : 

V.  Rappel  à  l'on  ire. 

Nominations  : 

V.  Drlruation  au  ]irt*si(lent  on  au 
bureau.  —  Prés(;nlalio(is  el  no- 
ininalions. 

Nouvel  examen  : 

K'i'A  rs-l'Nls.  —  Constitution  : 
(Ihap  I,  .secl.  VII,  art.2  ;  Sénat, 
XX XVI H.  3,  4.  j  ;  Rrprésen- 
tants.  XII  ;  XVllI. 

Franck.  —  Sénat,  74  ;  Députés, 
33 

Pl{î'>sK.  —  Scif/neurs.  18  ;  Dépu- 
tés. 17. 

Si  r.Di:.  —    L<ii    du  2i  juin  ISOO, 

o:;. 

SrissK.  —  Confédéral  ion  :  Loi  du 
\)  i,vi()hrt>  1 1)1)1»,    10  ;    Conseil  des 
Lldts,  .■)!*  ;  Conseil  national,  71. 
Rernc  ;  51 . 


Observations  pertoxinellet  : 

•ALLEMAGNE.  —  Reichstag,  44. 
Espagne.  —  Sénat,   21,  26    169, 

173.    174  ;    Députés,    146.    152, 

213. 
France.  —  Sénat,  41.  116,  121  ; 

Députés,  104,121,127. 
Grèce.  —  4,  23. 
Hongrie.  —  Délégation  hongroise, 

25,  26,  27. 
Pays-Bas.  —  Première  Chambre, 

14.  3U,  42  ;  Deuxième  Chambre ^ 

39. 
Prusse.   —  Députés,  45,  49. 
Suisse.  —  Fribourg  :  112. 
V.  Fait  personnel. 

Observations  sur  des  points  de 
fait    ou    des   résolutions   de 
l'autre  assemblée  : 
Allemagne.   —    Reichstag,   34, 

44. 
Prusse.    —    Seigneurs,   43.    52  ; 
Députés,  35.  45. 
V.  Erreurs  de   fait  ou  fautes  maté- 
riellcs. 

Opinioa  ou  vote  (changement 

d'): 

Espagne.  —  Sénat,  140.  150. 
ET.vrsUNIs    —  Sénat,  XII.  1. 
V.  Liste  et  notation  des  volants  et 
des  votes. 

Opinions  particulières  et  dissi- 
dentes : 

AuTiJlcriE-HONGRIE.  —  Déléga- 
tiitn  autrichienne,  21,  22,  45  ; 
Délégation  hongroise,  33. 

AiTTRU'HK.  —  Seiffneurs,  16  ;  Dé- 
putés.  17,    r)5. 

ESPAGNK.  —  Sénat,  49.  134  à  141. 
149  à  152  ;  Députés,  85,  120,  121, 
122.  et  Appendice,  t.    II,  p    89. 

Il()N(iHIE.  —  Délégation  hon- 
(froise.  19.  21  ;  Loi  XV  de  1899, 
140  ;  Députés.  209. 

Italie.  —  Députés,  08,  70. 

Nouvi:(;K.  —  20. 

P\.YS  Il.\s  —  Première  Chambre, 
09. 

Si: Kl) p.  —  Loi  du  22  juin  1866, 
48. 

ScisnK.  —  Friitourg.  33,  64,  91. 
V.  Discussion  des  nmeudemenls, 
o;iinions  particulières  —  Mino- 
rités :  opinions,  volalions,  re- 
prrsenlalion. 

Opposition  à  un  projet  : 

.VrruKHE.  —  Seigneurs,  .M  . 
Députés,  48. 
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Etats-Unis.  —  Sénat,  XIV.  i,  3, 

4  ;  XXXVII,  1  ;  Représentants, 

XV,  4  ;  XXXI. 
FraKCB.  —  Sénat,  73. 
Grèce.  —  20,  30,  4i. 
Italie.  —  Sénat,  3î),  67  ;  Députés, 

55.  95.  125. 

Norvège.  —  28. 

Pays-Bas.  —  Première  Chambre, 

68;  Deuxième  Chambre,  121. 
Suisse.   —  Confédération  :    Con- 
seil national,  iQ, 
Berne:  56,  86. 
Friboarg  :  75 . 
V.  Discussion. 

Ordre  des  travaux.  —  Disposi- 
tion des  affaires  : 

ânulktkrre.   —    Lords,    A.   P. 

XXI  ;  Communes,  A.  P.   5,  6.  8, 

9,  10. 
Allemagne.  —  Constitution,  27  ; 

Reichstag,  31. 
Autriche.  —  Seigneurs,  50,  ;il  ; 

Députés,  15. 
Hongrie.  —  Délégation  hongroise, 

69. 

Norvège.  —  7,  14.  16,  18,  20, 
:w,  31. 

Pays-Bas.  —  Deuxième  Chambre, 
22. 

Suéde.  —  Riksdag,  2,  3  ;  Pre- 
mière Chambre,  18  ;  Deuxième 
Chambre,  19. 

Prusse.  —  Constitution,  78  ; 
Députés,  32. 

SuiâSE.  —  Confédération  :  Cons- 
titution,   2  ;   Loi  du    9    octobre 
1902,  18  ;  Conseil  des  Etats,   2. 
15,  17  ;  Conseil  national,  2. 
Berne  :  2. 
Friboarg:  14,  26,  44. 

Ordre  da  iour  des  assemblées. 
—  Mise  a  l'ordre  du  jour  : 

Allemagne.  —  Bundesrath,  9  ; 
Reichstag,  21,  35,  53. 

Angleterre.  —  Communes,  A. 
P.  32,  33. 

Autriche.  —  Délégation  autri- 
chienne, 31.  34,  35.  36,  42.  56  ; 
L.  12  ma/  1873,5,9;  Seigneurs, 
4,  32.  33,  34,  35.  36,  37.  3U,  48, 
56  ;  Députés.  10,  20,  28.  S.i,  40, 
42.  45. 

Bklgique.  —    Représentants,  25. 

Espagne.  —  Sénat,  41,  44.  47. 
108,  110,  168,  179  ;  Députés,  36, 
45,  49,  101,108,  110. 

Etats-Unis.  —  Sénat,  vi,   i  ; 


Vn,  1.  2,  5  ;  Vin  ;  IX  ;  X,  1  ; 
XIV,  4  ;  XV,  2  ;  Représentants, 
XVIII,  3  ;  XXIV,  1,  3,  4,  6  ; 
XLI  ;  XLV,  2. 

Franck  —  Sénat,  31.  46,  58,  59, 
63  bis,  87,  125,  130  ;  Députés,  18, 
20.  25,  91,  99,  140,  146. 

Grèce.  -  16,  22,  29.  34. 

HoN(tRIE.  —  Délégation  hongroise, 
27,  69  ;  Magnats,  32,  34.  35,  38. 
39, 67,  75  ;  Députés,  129,  203,  204, 
205,  206,  207,  210.245. 

Italie.  —  Sénat,  39.  50.  88,  92, 
103;  Députés.  19,  31.  50.  60,75, 
76.  77,  85,  114,  115.  119.   121. 

NoRVÈ<iE.  —  18,    20,  28,   31,  47. 

Pays-Bas.  —  Loi  du  5  août  1850, 
1  ;  Première  Chambre,  17,  19, 
36,  40,  58.  06  ;  Deuwiàme  Cham- 
bre, 43,  71,  76,  89,  94. 

Prusse.  —  Seigneurs,  32,  50  ; 
Députés,  20.  2i,  36. 

SuÈDK.  ■—  Loi  du  22  juin  1866, 
18,  i±,  58.  59,  60  ;  Riksdag,  11; 
Première  Chambre,  18  ;  Deu- 
xième Chambre,  19,  21. 

Suisse.  —  Confédération:  Conseil 
des  Etats,  2,  16  ;  Conseil  natio- 
nal, 34,  35. 
Berne  :  12,  55. 
Fri bourg  :  26. 
V.  Discussion.  —  Passage  à  l'ordre 
du  jour. 

Ordre  du  jour  des  bureaux  : 

France.  —  Sénat.  12  ;  Députés, 
13. 

Ordre  du  jour  des  comités  : 

ETAT.s-rsis.     —    Représentants, 

xin,  1. 

Ordres  du  jour  motivés,  purs  et' 
simples  : 

Allema<;KK.  —  Bundesrath,  19  ; 

Reichstag,  49,  50.  53. 
Anglktkrrk.   —  Communes,  A. 

P.  2.  4,  7,  10,  12. 
BEL(iIQUK.  —  Sénat,  12,  42  ;  Re- 
présentants, 12.  32. 
France.  —  Sénat,  82.  83,  84  ;  Dé- 
putés, 41  à  45. 
Italie.  —  Sénat.  'M,    .-iO,  77,  89, 
97;  Députés,  87.  89,92,  94,  128. 
Prusse.  —  Seigneurs,  48,  54  \  Dé- 
putés, 16.  50,  52. 
Suisse.   —  Friifounj,  71. 
V.   Impressions  et  dislribulions.  — 
Initiative  des  nieinbres.  —  Lec- 
ture   des  propositions,  motions, 
ordres  du  jour. 
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Pairie,  pairs  et  famille  des  pairs  ; 
Anglktekre.  -  Lords,  A.  P. 
I,  VIII,  XI,  XIII.  XV,  LVI.  LXV, 
LXVI.  LXXII.  LXXV,  LXXVI, 
LXXXVI,  XC,  XCI,  XCII,  XCiX. 
et  Appendice,  l.  I,  p.   133. 

Pairies  en  abeyance  : 
Angleterre.    —  Lords,  A.   P. 
XCIV,  xcv. 

Pairies  d'Ecosse  : 
AN(îLETKRRK.—  Lords,  A.  P.  II. 

Pairies  dlrlande  : 
Angleterre.    —  Lords,  A.  P. 

XC.   XCI,    XCII.    XCIII,  XCIV, 
XCIX.  XCVIIl. 

Pairing  : 

Etats-Unis.    —    Représentants, 
VIII,  2  :  XV,  1. 
V.  Absence. 

Palais,  enceinte  et  locaux  des 
assemblées  : 

Allemagne.  -  Heichsinff,  62. 

Autriche.    —  Seigneurs,  7  ;  Dé- 

puté9,U). 
Belgique.  —  Sénat,  80.  81  ;  Re- 
présentants, %:i,  U)i,  103. 
Espagne.  —  Sénat.  46,  îi24,  226  ; 

Députés.  2,  4.  14.  48 
ETATs-rNis.  —   Sémif,   XXXIV  ; 

Représentants,],  W 
Fkance.  —  Loi  du  22  Juillet  1870. 

nr\,    2  ;   Sénat,    2S.    1(»8,    124  : 

Députés,  12'».   126,  12!)    LU,   134. 
rjRKOK.  —  8S. '.)<). 
H(^N(  ; lii K.  —  Magnats.  71)  :  Députés, 

273. 
ItaLIK.  —  Députés,  23. 
Noft V K( j K .    —  22,  l'i  1 ,  55 . 
Pays-Bas.    —  Loi  du  5  août  1850. 

art .  7. 
Prusse.  —  Seigneurs,  65  ;  Dé/tu - 

tés,  (il). 
Sijr.DK.  —  Première  (Ihamltre,  10: 

Di'ua'iènie  Chaiultre.  10. 
V.  (rardf  militaire.  —    Matériel    et 
mobilier     des     assemblées.      — 
Oiiesteurs. 

Parents  et  alliés  : 

HONGinE.  —  Loil  (le  1885,  13'.». 
SuiSSK.  —    Friftourg  :     101   à  105, 
111.   112. 

Parole  :  demande,  autorisation, 
retrait,  etc.  : 


Allemagne.  —   Reichstag,  42, 

44.  46. 

AniJLETERRE.  —  Communes,  A. 
P.  19. 

Autriche.  —  Délégation  autri- 
chienne, 46,  47  ;  Seigneurs,  4. 7; 
Députés,  57. 

BhLGiQUE.  —  Sénat,  22.  24,  26; 
Représentants,  10,21,  24. 

Espagne.  —  Sénat,  21,  41,  42, 
129,  130,  155,  156,  173,  iVJ\  Dé- 
putés, 22.  45,  117,  128.  131.  132, 
133   150 

Etats-Unis.  —  Sénat,  XIX,  1  ; 
Représentants,  XIV,  1,  2. 

France.  —  Sénat,  33.  36,  38,  39, 
41,  44,  49.51.  80.  92.  116,  117; 
Députés,  75,  80,  101,  102,  103. 
106,  121,  122. 

Grèce.  —  22,  23,  24. 

Hon(;hie.  —  Délégation  hongroise, 
27.  28,  32,  58  ;  Députés,  207, 
221. 

Italie.  -  Sénat,  2,  40,  49;  Dé- 
putés, 14,  39,  77,  80,  82,  95.  104. 

Norvège.  —  32.  ,36. 

Pays-Ba  s  .  —  Deuxième  Chambre, 
8,  51,   52.72,  76.  128. 

Prusse.—  Seigneurs,  kt,  45:  Dé- 
putés, 43,  45,  48. 

Suède.  ^-  Première  Chambre,  {ï\ 
Deuxième  Chambre,  13. 

Suisse.  —  Confédération  :  Conseil 
des  Etats,  44.  51;  Conseil  natio- 
nal, 17,  .56,  58,  59,62,  64: 
Rerne  :  H,  43,  49,  50. 
Fri bourg  :  65,  6().  70. 
V.   Discixirs.  —  Lisle  d'inscription 

pour  la  parole. 

Parole  :  ordre,  tour  : 

Alle.MAG.se.    —    Reichstag.    42  à 

i8. 
nK[,(jit^UE.  -     Représentants,  18. 
EsPA(;NE.  —Sénat,  154.1,58.  160, 

161.  162:  Députes.  135,  137,  138, 

139. 
FkancL.  —  Sénat,  35.  .36:  Dépu- 
tés, 103. 
Grèce.  —  23. 
HoSjjrik.  -  Délé(jation  hongroise, 

21. 
Itamk.  —  Sénat,  47:  Députés,  77. 
Pays-Bas.  —  Deuxième  Chambre, 

.11 .  .52,  7 1 . 
Prusse.    —  Seigneurs.  40  à   47  ; 

Députés,  43  à  49. 
S  CÈDE.  —  Première  Chambre,  12  : 

Deuxième  (chambre,  13. 
Suisse.  —  (Confédération  :  Conseil 
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des  Etais,  44  ;  Conseil  national, 
57.  58 
Fribourg  :  65. 

Parole  :  usage  : 

Allemagne.  —  Reichstag,  22,  45. 
Angleterre.  —  Lords,    A.  P. 

xxv.xxvi.liv.lv. 

Autriche-Hongrie.  —  Déléga- 
tion autrichienne^  35,  41.  42,  43, 
45,  47  ;  Délégation  hongroise,  22. 

Autriche.  —  Seigneurs,  38,  40, 
42,  46,56;  Députés^^o. 

Belgique.—  sénat,  9;  Représen- 
tants, 9,  43. 

Espagne.  —  Sénat,  21, 107,  154  à 
174  ;  Députés,  22,  2(),  107,  131. 
132.  150,  214. 

Etats-Unis.  —  Représentants, 
XIV,  6  ;  XXIII.  5. 

Franck.  -  Sénat,  33  ;  Députés, 
101.  102.  lOo. 

Grèce.  —  23,  23,  26,  27. 

Hongrie.  -^  Délégation  hongroise, 
13  ;  Magnats,  43  à  53,  146  ;  Dé- 
putés, 63,  209,  210,  213,214,  215. 
221. 

Italie.  —  Sénat.  47.  48,  40-.  55, 
62  ;  Députés,  78,  80,  90,  126, 
129. 

Norvège.  —  32,  33,  34,  36. 

Pays-Bas.  —  Première  Chambre, 
16,  19  ;  Deuxième  Chambre,  46, 
51,  53.  87. 
Prusse.  —  Seigneurs,  44  ;  Dépu- 
tés, 22,  46. 
Suède.  —  Loi  du  22    juin  1866, 
77  ;  Première  Chambre,  13,  14  ; 
Deuxième  Chambre,  14. 
Suisse.  —  Confédération  :  Conseil 
national,  61,  65. 
Berne  :  41,  42. 
Fribourg  :  64,  67,  68. 
V.  Délégués  des  ministres.   —   Dis- 
cours. —  Discours  écrits.  —  Mi- 
nistres. —  Provocation  aux  vio- 
lences   et  à    la  guerre   civile.  — 
Rappel    à     la  question.    —  Tri- 
bune. 

Parquet  {Jloor)  : 
Etats-Unis.  —    Loi  du  1"  octo- 
bre 1890.  art.  2;  Sénat,  XXXHl  ; 
Représentants,  IV,  2;  V,  3  :  XIV, 
1,  7  ;  XXXIV  ;  XXXVl,  2. 

Participation  des  membres  aux 
travaux,  débats,  votes  : 

Autriche  —  Loi  du  12  mai  1873, 

1. 

France.  —  Loi  du  iO  juillet  1895, 


art.   3  ;  Sénat,  9.  10,  107,  118  ; 
Députés,  6.  116.  123,  125. 
Grèce.  —  6. 

Italie.   —  Sénat,  9,  104  ;   Dépu- 
tés, 1. 
Suisse.  —  (Confédération  :  Conseil 
national,  9. 
Berne  :  8. 

Fribourg:  3,  101  à  107. 
V,  Absence    et    congés.     —  Admis- 
sion  des  membres.  —   Membres 
(Qualité   de).  —  VériHcation  des 
pouvoirs 

Participation  du  gouvernement 
aux  travaux,  débats  et  votes  : 

EsPAG.NE.  —  Constitution,  58  ;  Sé- 
nat, 70,  75.  102,  104.  113,  124  ; 
Députés,  98.  101.  103,  110,  166. 

Grèce.  —  Constitution,  78  ;  Rè- 
glement, 31. 

Italie.  —  Constitution,  66  ;  .9e- 
nat,  27.  30,  36  ;  Députés,  63,  88. 

Norvège.  —  Ccnstitution,  74  ; 
Règlement,  35. 

Pays-Bas.  —  Constitution,  94. 

Suède.  —  Loi  du  22  juin  1866, 
.*)3  ;  Première  Chambre,  12. 

Suisse.   —   Confédération  :   Con- 
seil des  Etats,  45  ;  Conseil  naiio' 
nal,  58. 
Berne  :  38,  40. 
Fribourg:  23.  61,  106. 
V.  Commissaires  du  gouvernement. 

—  Délégués    des    ministres.    — 
Explications   du  ^gouvernement. 

—  Injonctions  et  invitations  au 
gouvernement. 

Passage  à  la  discussion: 

Autriche.  —  Délégation  autri- 
chienne, 35. 

Espagne.  —  sénat,  110, 129  ;  Dé- 
putés, 110.  106. 

France.  —  Députés,  59,  73. 

Italie.  —  Députés,  89. 

Passage  à  l'ordre  du  jour  : 

Autriche.  —  Délégation  autri- 
chienne, 37  ;  Seigneurs,  29,  36  ; 
Députés,  37,  38,  42,  47,  48. 

EsPAGNK.  —  Sénat,  183. 

Hongrie.  —Magnats,  39. 

Italie.  —  Sénat,  45. 
Prusse.  —  Seigneurs,  77  ;  Dépu- 
tés, 27,  52. 
Suisse.  —  Fribourg,  100. 
V.  Ordre  des  travaux.  —  Ordre  du 
jour  des  assemblées. 

Passage  au  vote  : 

Grèce.  —  43. 
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Italie.  —  Députés,  97. 
Norvège.  —  37. 

Pénalités  : 
Angleterre.  —  Communes,  A. 
P.  44. 
V.   Discipline.    —    Justice    rendue 
par  les  assemblées. 

Pensions  et  retraites  : 

Franck.  —  Sénat,  Rcsol.  du 
28janv.  1905,  H  Députés,  Résol, 
du  23  déc.  1904,  t.  Il,  p.  687  696. 

Pétitions,    plaintes,     protesta- 
tions, réclamations,  requêtes: 

Allemagne.  —  Constitution, 
23  ;  Bandesrath,  9, 1 1 ,  19  ;  Heichs- 
tag,  26.  28,  35. 

AN(îLETERRE.  —  Communes,  A. 
V.  2,  4.  50,  76  à  80. 

Autriche.  —  Délégation  autri- 
chienne, 59  à  62  ;  Constitution, 
21  ;  Loi  du  \2mni  1873, 13  ;  Sei- 
gneurs, 22,  23,  39,  59,  60,  fi«  ; 
Députés,  ir»,  46,  150. 

Belgique.  —  Constitution^  43  ; 
Sénat,  20,  52.  55,  81  ;  Représen- 
tants, 15,71,  72,  77.  81. 

Espagne.  —  Sénat,  194  h  200  ; 
Députés,  71,  74,  103.  189  à  195. 

EtaTS-CniS.  —  Sénat,  IV,  1  ;  VII, 
1,  3.  4  :  XV.  3  ;  XXX  ,  XXXI  ; 
Députés,  XXI.  3  :  XXII  ;  XXÏII, 
W  \   XXXVIII:  XXXIX. 

ri{ANr'K.  —  Loi  du  2i  juillet  1870, 
an.  (;  :  Sénat,  17,  95  à  102, 
118  ;  Députés,  20.  :*7,  (il  à  68. 

riRKCK.  —  Constitution,  58  :  Rc- 
ijl entent,   57. 

Il0N(  ;iiIK.  —  Délfitjtition  hongroise, 
1  t  :  .  l/«  tfnats,  64.  H  .5  :  Dép  u  tés , 
\\n,t\0',  241,  ii2  il  2-45.247,  248, 
2l'.l. 

l'iWIJK.  —  Constitution,  57,  58  ; 
Sénat,  3i'.  ^2.  52.  ON,  71.  [){)  à 
•••S.  114  :  Députés,  \:\,  :U.  4U.  41, 
110,  111. 

Pays-Has.  —  Pretnicre  Chunihre, 
iV.\  à  70  :  l)ru.ric/ne  Chambre, 
ii;,   117  M   12:!. 

PkL'SsK.  —  Constitution,  Ml  :  Sei- 
(ftirurs,  15,  29  à  51.  08  :  Dépu- 
tes, 2fî,  2!>,  51  :  Loi  du  0  oeto- 
bre  l'.Mi2,  t\. 

.Si.iissi:.    —  (Confédération  :   Con- 
seil des  Etats',   l'f.  5:^,   il   :  Con- 
seil national,  17,  'M),  '»5,  48. 
lie  me  :  27,  (17, 
l'^riliourg  :  12,  91,  92. 


V.  Bills  privés.  —  Ecrits  anony- 
ines.  —  Lecture  des  proposi- 
tions, pétitions...  — Propositions 
et  motions  traitées  comme  des 
pétitions.  —  Vérification  des 
pouvoirs. 

Places  des  membres  : 

Allem.\GNE.    —  Bandesrath,  7. 

Angleterre.  —  Lords,  A.  P.  IV, 

XXXI,  et  Appendice.  L  I,  p.  128  ; 
Communes,  A.  P.,  82,  83. 

E.SPAGNE.  —Sénat,  33,  64  ;  Dépu- 
tés, 13,  40. 
Etats-Unis.  —   Représentants, 

XXXII,  i. 
Italie.  —  Sénat,  65. 
Norvège.  —  2.  32.  . 

Pays-Ba.S   —Constitution,  108. 
SrÈDE.  —  Première  Chambre,  2  ; 

Deuxième  Chnmltre,  2. 
Suisse.   —    Confédération  :   Con- 
seil national,  §3. 
Berne  :  41. 
Fribourg  :  as,  WJ. 
V.  Banc  de  la  commission   et   des 
ministres. 

Plénipotentiaires  et  suppléants 
de  plénipotentiaires  : 
Allemagne.  -    Bandesrath,  1,2, 
4,  7,9.  12.  13,  15,  18,  24,43. 
V,     Instructions     aux     plénipoten- 
tiaires. 

Pointage  : 

France.  —  Sénat,  55. 

V.  (lomptaii^e  do  l'asseinhloe  cl  des 
vj)i.x.  —  SiTiilin  :  dépouillement . 

Portes  (Fermeture  des)  : 

Allemagne.    —  Reichstag,  56. 

AN«iLETERRK.  —  Lords  A.  P.  IX, 

XXXII  ;  Communes,  28,  29. 
Plii;ssi<.  —  Députés,  59, 
y    Couloirs  et    passâmes.    —  Huis- 
siers. —  Palais  des  assemblées. 
—    Séanee   seerèle.    —   Vole  par 
division. 

Position  des  questions  : 

AllkmaGNE.  —  Reichstag,  21, 
51. 

AnGI.KTKHRE.  —  I^rds,  A.  P. 
XXX.  XXXI,  XXXII.  XLIII  : 
Communes,  A.  P.  1,  3,8,  10,  11, 
15.  18,  2;i,  24.  2(),  31.  32,  35.  .37, 
38,  40,  5(1.  51,  :>2.  91. 

Ar  ritiriiK.  —  Députés.  18. 

liKr.GlglTK.  —  Sénat,  9,  20  :  Rr- 
prèsentanls,  9,  24. 
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Espagne.  —  sénat,  176,  iii  ;  Dé- 
putés, 159,  166,  188. 

Etats-Unis  —SénatyWhZ;  XII. 
2  ;  XXlll  ;  XXVI,  1  ;  XXXVII. 
1  ;  XXXVIII.  1  ;  Beprésentanti, 
I.  5  ;  XIV,  7  ;  XVI,  3  ;  XXÏ,  1. 

France.  —  Sénats  44  ;  Dépatéi, 
108. 

Grèce.  —  12,  24. 

Hongrie.  -—  Délégation  hongroise, 
18,  33,  45  ;  Magnats,  54  ;  Dépu- 
tés, 203.  204.  206,  214,  226,  230, 
250. 

Italie.  —  Sénat,  24,  53,  54  ;  Dé- 
putés, 58,  79. 

Pays-Bas.  —  Première  Chambre, 
6  ;  Deuxième  Chambre,  8,  9,  12. 

Prusse.  —  Seigneurs,  24,  43, 
53,  54  ;  Députés,  20,  55. 

Suède.  —  Loi  du  22  Juin  1866, 
,t1. 

Suisse.  —    Confédération  :   Con- 
seil des  Eats,  57  ;  Conseil  natio- 
nal, 76,  83. 
Berne  :  56. 
Fribourg  :  75. 

Postes  et  télégraphes.  —  Maître 
des  postes  : 

Allemagne.  —  ^tt/irfwra/A,  17. 
Angleterre.  —  Communes,  A. 

P.  92,  94. 
Etats-Unis.  —Représentants,  VI. 
K.  Bills   privés.    —  Contrats    pos- 
taux et  télégraphiques. 

Postulats  : 

Suisse.  —  Confédération  :  Con- 
seil national,  39,  42. 

Poursuites  (Autorisation  de)  : 

Autriche.  —  Constitution,  16. 
Espagne.  —  Sénat,  63  ;  Députés, 
207  ;  Appendice,  t.  Il,  p.  88. 

France.  —  Sénat,  88. 
Grèce.  —67. 
Italie.  —  Députés,  74,  75. 
Suisse.  —    Berne  :   Constitution, 
31. 

Préambule  de  bill  : 

Angleterre.  —  Communes,  A. 

P.  35. 
Etats-Unis.  —  Sénat.  XXIII. 

V.  Titres  des  bills. 

Présence  réclamée  ou  auto- 
risée aux  séances  des  assem- 
blées et  aux  travaux  des 
comités  : 


ANGLETKRRE.    —    Lords,    A.  P. 

m.  LV,  Lvi. 

V.  Réquisition  des  membres. 

Présentations  et  nominations  : 

Belgique.  —  sénat,  46;  Repré- 
sentants, 59. 

Etats  Unis.  —  Sénat,  XXXVIII. 

Pays-Bas.  —  Deuxième  Chambre, 
6,10. 

Suisse.  —  Berne,  62. 

Président  des  assemblées  : 

Allemagne.  —  Constitution,  5, 
7.  15,  27  ;  Bundesrath,  24  ;  Rei- 
chstag,  1.  9,  11,  12,  13,  14,  19, 
28,  3Ô,  31,  32.  35,  36,  37.  39,  41, 
42,  46,  51,  54,  55,  56,  60.  61,  62, 
64,  65,  66,  67. 

Autriche-Hongrie.  —  Déléga- 
tions ;  Loi  cisieithane,  12,  27, 29, 
31,  32  ;  Loi  hongroise,  31,  35, 
30. 

Autriche  .  —  Délégation  autri- 
chienne, 3,  21,  23,  24,  25,  27.  28, 
34,  40,  42,  43.  44,  48,  49,  51,  52. 

61,  66, 67. 70  ;  Loi  du  12  mai  1873, 
1,  3,  7,  8.  10,  H.  15,  16;  Sei- 
gneurs, 1,  3,  5,  6,  8,  12.  13,  14, 
15.  18,  20,  22.  25,  26.  27,  32. 
34,  35,  38,  50,  51,  53,  57,  59,  61, 

62,  64  ;  Députés,  1,  3,  5,  6.  8, 
18,  23,  25,  28,  i9,  36.  39,  41.  47, 
48,  49,  50,  57,  58. 

Belgique.  —  Constitution,  33  ; 
L.  3  mai  1880,  4  ;  Sénat,  5,  9, 
52,  60,  61,  86  ;  Représentants,  4, 
5.  9.  11.  13,  34.  35,  39.  42,  43. 
47.67,  73,  94.  101,102,  106. 

Espagne.  ~  Constitution,  35,  36  ; 
Sénat,  G,  23.  30.  33.  38,  39.  41  à 
47,  64,  73.  85,  102.  104,  105,  108. 
113,  126,  132,  133,  154,167,  168, 
173,  174,  179.  189,  203.  213,  221, 
223,  224,  226,  231  ;  Députés,  6, 
7,  8.  10.  24.38,  40.  41.  43,  45  à 
51,  75,88,  92,  99,  100,  101,  103, 
104,  106,  108,  113,  150,  152.  156. 
157,  171,  180,  188.  19^.  208,213, 
218,  222  ;  Appendice,  t.  II, 
p.  87. 

Etats  Unis.  —  Constitution, 
Chap.  Il,  sect.  III,  art.  3  ;  Sénat, 
V,  2;  VII.  1.  2,  4,5;X.  1  ;  XII. 
1.2;  XIV.  2;  XIX.  1.  4;  XX  ; 
XXI,  1  ;  XXIV.  2;  XXXIV; 
XXXV  ;  XXXVI.  1. 

France.  —  Loi  du  22  juiil.  1879, 
art.  5  ;    Sénat,  9,  19.  23,  24,  29 


Moreau  et  Delpech,  ii. 
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à  33,  35,  38.  39.  44,  45,  46,  49, 
:i2.  54,  57,  6i,  63,  G3  bis,  66,  72. 
75.  80,  8i,  82,87.  89.94,  9;;,  96. 
103,  10;1,  lOS,  109,  110.  117.  119 
à  123.  126,  127,  128,  135,  141  ; 
Députés,  8.  11,  18,  28,  31,  34, 
41,  13,  ;il,  59,  01,  02,72.  77  80, 
83,  84.  8U,  96.  97,  9U.  100.  101. 
105,  106.  108.  109,  110.  114.  121, 
122.  124  à  127,  129.  131.  134, 
13:i,  141,  142.  U3,  li9.  152. 

GRÉrit.  —  (Jonsiituiion,  74  :  JRè- 
i/lement.  5,  H  h  14,  16,  18  à  28, 
30,  32.  34.  3:i,  39  h  44.  46.  55. 
50,  57,  59.  00,  62,  03.  65,  70,  71, 
75,  77,  78,  82,  83,  86,  87.  88.  90, 
91.  92.  95. 

H0S(JR1E.  —  Loi  4  de  1848,  8,  9. 
10,  12  ;  Loi  1  de  188:i,  15,  16  ; 
Loi  A'.VAVA'  de  1876.  4,  6  ;  Déle- 
gntion  hongroise,  3,  5.  6,  9,  11, 
12,  13,  18,  35,  41.  44.  50.51,52, 
53,  :)4.  57.  58  ;  Mdffnots,  4,  25, 
29.  ao,  32.  34,  38,  53,  58,  61,  64, 
65,  00;  Députés,  15,  10,  22,  23, 

24,  27,  28,  29,  50.  51,  54,  55, 
58,  76.  104,  106,  111,  115.  119, 
126,  VM),  131,  132.  14V,  152.  154, 
157.  159,  165,  170.  171.  174.  184. 
188,  197.  198,  202,  203,  204,  213, 
221.  222,  227,  228,  239,  240.  242, 
250.  25i.  253.  255.  250.  257;  258, 
261,  204,  265.  2S8.  297,  299. 

Itami:.  —  Constitution,  35,  4:1  ; 
Sénat,  l.  2.  3.  7.  lO,  12,  15,  10, 
21,  22.  24.  25,  -1).  30,  33.  '.U,  35, 
38',  39.  41  à  47.  49,  50,  51.  :i3, 
r»4.  ."»5,  01,  64,  05,  00,  71  à  75, 
81,  82,  87,  91.  99,  100,  KH.  103 
à  111.  lli  :  Députés,  4,  0,  7.  12. 
14.  19.  20.  31.  .13,  3o,  30.  37.  39 
h  43.  40,  47.  wiS,  65,  70.  75,  78. 
î<0.  Si»,  90.  U4,  9:;.  97.  98,  lOU  h 
10.{,  100.  109.  \\1,  115.  117,  118. 
119,  I2;h.  124.  133.  j.lO.  i:{8,  i;h<). 
141.  ï'.it,  Ili3.  154  ■-  Aj)|»«'ii(ii<*c. 
I.  Il,   p.  381. 

NoiiVi.(iK.  —  Constitution,  l'.\  ; 
Hèglvnient,   1.  4  à   7,   11.   14,  20. 

±1,  2*.  20,  27,  iH.  :ji  à  :;4,  37.  3S, 

39,   î:!.  44,  45,  47,   48,  4!»,  51.  52. 
53,  .'»4,   55. 
PaYS-Has.  —  Constitution,  88,  92. 
101,  108  :   Preniicre  Chambre,  1. 
3,  5  à   13.  15,    Ki,  17,  19,  21,  23, 

25.  30.    31.   32.    'M\,  40.   43.   45  .à 

49,  :i2,  5:.,  02.  o:.,  07.  08.  70, 

73  :  Deua'iùnit  Chambre,  1 .  0  à 
12.  15,  18,  19.  32,  30.  37,  38,  41, 


43  à  47,  49  à  52,  56.  57.  59.  61. 
63,  64,  66,  70,  7«,  73,  75,  79,  80, 

82.  83,  84.  88,  89,  91.  99,  100, 
111,  113,117.  118.  121,  123.  126, 
132,  135,  137  ;  Appendice,  t.  il, 
p.  700. 

PUUSSE.  -  Seigneurs,  1,  2,  3,  6, 
9,  10,  11,  21.  32.  33.  34,  35.  37, 
39.  40,  45,47,  48.  51,  53.  54.57. 

58.  59.61.63.64.  65,  67,  68.69. 

70,  72,   81  ;  Députés,  7.   9.  10, 

11.  17.  25,  31,  32,  33,  35.  30,37, 
38,  42,  43,  47,  48,  50,  :;3,  55,  58, 

59.  00.  62.  64,  65,  66,  68,  69,  70. 

71,  72. 

Suède.  —  Constitution,  62;  Loi 
du  22  juin  1866,  33, 34, 35.  38.  SI, 
61.  81;  liiksdag,  1,  3.  4.  10.  11. 

12,  14  ;  Première  Chambre,  1.2, 
3,  6,  10  à  15,  17.  19  à  22  ;  Deu- 
xième  Chambre,  1,2,  3,  6,  12  à 
19,  21  à  24,  26. 

Suisse.  —  Con/édéralion  :  Cons- 
titution, 78,  82,  92  ;  Loi  du  9  oc- 
tof>re  1902.  2,  3,  4,  12.  15.  19, 
22,  30,  32  ;  Conseil  des  Etats,  6, 
11  à  20.  22,  24,  36.  ^1,  44.  45, 
47.  48,  49.  51.  57.60,62.  63,  65. 
67,  91  :  Conseil  national,  8,  13 
à  19,24.  dO,  32  à  35,37.  41,5,"., 
56,  58.  00,  61.  62.  64.  68,70.  76, 

83,  84,  80,  87. 

Berne  :  Constitution.  26,  33  : 
Règlement,  1.2,  3,  5  è  9. 
11  à  15,  18  à  21,  30.  40,  41, 
43  à  47,  50,51,  53  à  56,  01, 
00.  71. 

Fribourg  :  Constitution,  41. 
42  :  Hcgfement,  7,  8,  9.  20, 
24  à  29.  33,  43,  44,  45.  48, 
50,  54,  .)7,  02.  63,  08  à  70. 
75.  81.  83,  94,  95,  105.  109. 
110,  111.  114,  115. 
V.  Chairtnan.  —  Chancelier.  — 
Speaker. 

Président  :  autorité,  respect  : 

ANiir.E'rEIUiH.  —   Communes,  A. 

IV    18. 
KsPAtJNK.  —  Sénat,  42.  lOS.  223, 

224  ; />r^/>H^'S,  48,  108,  150,   157. 
FiJANCK    -   Sénat,  119  \  Députes, 

124,  125. 
GukcE.  —  14. 
Ik>N'<il{lP:.  —  Députés,  255. 
iTAf.n:.  —  Députés,  94. 

Président  :  devoirs  : 
Allemagne.  —  Constitution,    7. 
HoNGUIK.    —   Députés,  262,  2C3. 
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Suède.   ~  Loi  du  22  juin  1866, 

5i,  61. 
Suisse.  —  Berne,  12. 

Président  :  indemnité  : 

Hongrie.  ^  L.  i  de  1848,  9  ;  Loi 
7  de  1885.  la  ;  Magnats,  72  ; 
/>0/>a/M,â6O. 

Suisse.  —  Berne,  71. 
Frihourg  :  54. 

Président  :  intervention  dans 
la  discussion  : 

ALLEMA(iNE.  —  Reichslag,  42. 

ANOLItTERRE .  —  Lorda,  A.  P. 
XX. 

Belgique.  —  Sénat,  !),  60  :  Re- 
présentants, 9,  78. 

Espagne.  —  Sénat,  41,43  ;  f}èpu- 
tés,  47. 
•  France.  —  Sénat,  2. 

Grèce.  —  13. 

Hongrie.  —  Magnats,  67,  08  ; 
Députés,  253. 

Italie.  —  Sénat,  2. 
Norvège.  —  :i2. 

Pays-Bas.  —  Première  Chambre, 
6  ;  Deuxième  Chambre,  9. 

Prusse.  —  Seigneurs,  40  ;  Dépu- 
tés, 43. 

Suède.  —  Loiduiijaini%m,  51. 

Suisse.  —   Confédération  :    Con- 
seil des  Etats,  45  ;  Conseil  na- 
tional,  60. 
Berne  :  44. 
Fribourg  :  27,  69. 

Président  :  parole  au  nom  de 

rassemblée  : 

Autriche-Hongrie.  —  Déléga- 
tions :  Délégation  autrichienne, 
44  ;  Délégation  hongroise,  53. 

Grèce.  —  12. 

ÏTAMK.  —  Sénat,  2;  Députés,  14. 

Pays-Bas.  —  Deuxième  C/ium- 
bre,  9. 

Suisse.  —  Fribourg,  28. 

Président  :    partioipation    aux 
travaux  des  commissionb  : 

Italie.  —  Sénat,  33. 

Président  :  responsabilité  : 

Hongrie.  —  Députés,  257,  294. 

Président  :  vote  : 

.    Allemagne.   —  Bundesrath,  (i  ; 
Reichstag,  56. 

Autriche-Hongrie.  —  Déléga- 


tion  autrichienne,  54  ;  Déléga- 
tion hongroise,  54 . 

Etats-Unis.  —  Représentants,  I, 
6. 

Hongrie.  —  Magnats,  67  ;  Dépu- 
tés. 72,  254. 

Pays-Bas.  —  Première  Chambre, 
t\  ;  Deuxième  Chambre,  59. 

Suède.  —  Loi  du  22  juin  1866, 
51. 

Suisse.  —    Confédération  :  ConS' 
titution,    78,    82  ;    Conseil   des 
Etats,  62,  72  ;  Conseil  national, 
84,  01. 
Berne  :  61. 
Fribourg  :  27,  83. 

Président  provisoire   ou  inté- 
rimaire : 

AllkmagNE.  -^Reichstag,  1. 

Autriche.  —  Z,.  12  mai  1873, 
1  :  Députés,  1 . 

Etats-Unis.  —  Sénat,  \,  1  à  4. 

H  ON  ci  RIE.  —  Délégation  hongroise, 
3,  4.  6  ;  Loi  7  de  1885.  15  ; 
Magnats,  1,  2  ;  Députés,  1  à  5, 
7.  9.  10,  12,  17,  51,  54. 

Italie.  —  Députés,  2, 

Norvège.  —  i. 

Pays-Bas.  —  Première  Chambre, 
3,  7  •.  Deuxième  Chambre,  7,  10. 

Suède.  —  Première  Chambre,  21. 

Suisse.  —  Confédération  :   Con- 
seil des  Etats,  20  ;  Conseil  natio- 
nal, 10. 
V.  Constitution  provisoire  des  as- 
semblées.    —   Doyen  d'Age.    — 
Speaker  pro  tempore. 

Presse  : 
Etats-Unis.  -  Sénat,  XXXIV  ; 
Représentants,       XXXIV,      2  ; 
XXXVi. 
noN(;RlE.  —  Députés,  154,  275. 
Norvège.    —    Constitution,    84, 

112. 
Suisse.    —    Confédération  :  Con- 
seil des  Etats,  3S,  40  ;  Conseil 
National,  36. 
lie  me  :  10. 
Fribourg  :  58. 
V.  Impressions  et  distributions.  — 
Presse.  —   Reporters.  —  Tribu- 
nes et  galeries. 

Preuves  : 
AN<ir.ETERRE.   —  Lords^  A.  P. 

LXXIX,  LXXXVI.  XCl. 
Etats-Unis.   —   Sénat,   XXXI  ; 
XXX  VHI. 
V,  Bills  privés. 
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Prières,  office  religieux,  etc.  : 

ANaLETERRB.  —  Lord9,k.  P.  Il, 

LXXXV  ;    Communes,   A.    P. 

54.  64, 82,  83. 
Etats-Unis.    —   Représentants, 

II;  VU  ;XX1V,  1. 
Suéde.  —  Loi  xlu  2â  juin  1866, 

34,  36. 
Suisse.  —  Friboarg,  6. 

Priorité  : 
Angleterre.    —  Lords,  A.  P. 

XX,  XXII. 
Autriche.  —  Délégation  autri- 

chienne,  Zt\  Loiduit  mm*  1873. 

5, 11  ;  Loi  du  ^Juillet  1867,  3  ; 

Seigneurs,  49,  tt  ;  Députés,  16. 
Belgique.  —  Constitution,  27  ; 

Sénat,  26  ;  et  App.,  t.  Il,  p.  682. 
Espagne.    —   Constitution,  42  ; 

Sénat,  170  ;  Députés,  120,   122, 

125,  126,  127,  159,  198. 
Etats-Unis.     —     Constitution. 

Chap.  I.  secl.  VII,  art.  1  ;  Sénat, 

VIÏI  ;   IX  :    X.    1.    2  ;  XVIÏI  ; 

XXII  ;   XXVII  ;  Représentants, 

IX  ;  XVI.  4  ;  XVIII,  1  ;  XXIII, 

4,  7;  XXV. 
France.  —  Constitution  :  Loi  du 

24  février  1875,  art.  8  :  Sénai, 

51,  59, 60,  82,  84,  101  ;  Députés, 

42.  43,  45,  67.  91,  92,  94. 
Grèce.  —  29,  31,  34. 
HoxGRIK.  —  Délégation  hongroise, 

30  :  Magnats,  51,  57. 
Italie.  —  Constitution,  10  ;    Sé- 
nat, 50,  51,  94  ;  Députés,  85,  87, 

93,  m,  114,  121.  123,  127,  128. 

130. 
Norvège.    —   Constitution,   76  ; 

Règlement,  21,  32. 
Pays-Has.  —  Première  Chambre, 

70  ;  Deuxième  Chambre,  76,  80. 
Prusse.  —  Constitution,  62. 
Suède.  —  Riksdag,  2. 
SuLSSE.  —  Confédération  :  Loi  du 

9  octobre  4902,  2,  3,  6,  7.  9,  23  ; 

Conseil  des  Etats.  44,  57.  58  ; 

Conseil  national,  58,  03,  66,  77. 
Berne  :  40,  .')7. 
Fribourg  :  65,  72.  76,  77. 
K.  Amendements.  —  interpellations. 

—  Motions.  —  Ordres  du  jour. 

—  Projets   et  propositions. 

Prise  en  considération  : 

BeuîIQUE.  —  Représentants,  46, 
47,  48,  107  ;  et  App.,  t.  II,  p.  683. 

Espagne.  --Sénat,  121,  422.  123, 
138.  140.  144, 176,  179,  180,  197, 


198.    199  ;  Députés,  95,  97,  120, 

127, 159,  161, 192,  193,  194. 
Etats-Unis.    —    ReprésemeaUs, 

XVI  3. 
France.  -  Sénat,  17,  20,  51,  76. 

77,  79  ;  Députés,  32,  36,  55. 
Grèce.  —  35. 
Hongrie.  —  Délégation  hongroise^ 

15  ;  MagnaU,  39  ;  Députés,  197, 

199. 
Italie.  ~ Constitution,^  ;  Sénat, 

19,  83.  84,  86,  97  ;  Députés,  51, 

54,  134 

Norvège.  —  19. 

Pays-Bas.   —  Constitution,  194  ; 

Première  Chambre,  50,  51. 
Suisse.    —    Confédération  :   Loi 
du  9  octobre  1902,  4  ;  Conseil  des 
Etats,  39,43,64  ;  Conseil  natio- 
nal, 40,66,69,74. 
Berne  :  19,  54. 
Fribourg  :  71,  72,  87,  90. 
F.  Projets  et  propos!  tioDS. . —  Gods- 
titntioD  :  révision    et    ioterpré* 
talion. 

PrivilègeB  de  la  Chambre  ou 
des  membres  : 
Angleterre.  —  Lords,  A.  P. 

LXIV,     LXV.    LXVI.     LXVIII, 
LXX.  LXXV,  I.XXXIII  ;  Com- 
munes, A.  P.  44,  77. 
Etats-Unis.    —    Représentants, 

V,  1  ;  IX. 
HoxdRiE.  —  Magnats,  23  ;  Dépu- 
tés, 188.  189,  190,  191.  255. 
V.  Copiilé  des  privilèges.   —  Pour- 
suites (Autorisation  de). 

Procédure    formelle     (abrège- 
ment, formes,  suspension)  : 

Autriche.  —  Délégation  autri- 
chienne, 35.  39,  40  ;  Seigneurs, 
26.  38,   39;  Députés,  38,  42,  51. 

Procôs-Yerbauz     des     assem- 
blées : 
AlLEMACîNE.   —  Bundesrath,  14. 

ik\Reichstag,  15.  38  à  41. 
Angleterre.    —  Lords,  A.   P. 

LVIII.  LXI. 

Autriche-Hongrie.  —  Loi  hon- 
groise, 35  ;  Loi  ciste ithane,  34. 

Autriche.  —  Délégation  autri- 
chienne, 25,  27  ;  Seigneurs,  1,  22, 
23,  24,  50  ;  Députés,  8.  25,  50. 

Belgique.  —  Loi  </u  12  avril  1894, 
193;  Sénat,  10.  12,  13.  17.  18. 
32.  33,48,  61,68  ;  Représentants, 
40.  13,  14,  31.  35,  79,  82.  83. 

E.SPAGNE.  —  Sénat,   41,    48.   51. 
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110.  220  ;  Députés,  45,  52.  54. 
110.  187. 
Etats-Unis.  —  Constitution, 
Chap.  1,  sect.  V,  art.  3  :  sect.  VII, 
art.  2  ;  Sénat,  III.  1  :  IV  ;  VI, 
1  ;  VII,  1  ;  Représentants,  III,  2. 

3  ;  XV.  2,  3  ;  XVI,  5  ;  XXII,  1, 

4  ;  XXIII,  2  ;  XXIV.  1  ;  XXIX. 
1  ;  XLII. 

France.  —  Sénat,  30.  45,  121  ; 
Députés,  98.  110,  127.  154. 

Grèce.  —  14,  20.  33,  66.  68  à  78. 

UosaiilE.  —  Loi  XV  de  1899.  134; 
Délégation  hongroise,  10. 11,  12, 
13,  41,  49,  58.  59  ;  Magnats, 
38.  40,  47.  82  ;  Députés,  68, 
195.  197.  223,  250,  267,  270. 

Italie.  —  Sénat,  7,  32.  40  à  4i, 
68,  70.  71,  114  ;  Députés,  15,  32. 
35.  140  à  143. 

Norvège.  -  8.  10.  il,  46  à  50. 

52. 
Pays-Bas.  —  Première  Chambre, 

13.  14,  15,  32,  46,  47,  48,  49. 
Prusse.  —  Seigneurs,  8,  36  à  39, 

Députés,  13,  39  à  42. 
Suède.  —  Lo*  du  22  juin  1866, 
56.  62.  63,  76,  77,  82  ;  Première 
Chambre,     2.     14  :     Deuxième 
Chambre,  1,2,  6,  11,  15,  16.  22, 
26. 
Suisse.  —    Confédération  :    Con- 
seil  des  Etats,  7,23  à  26,  62,  67  ; 
Conseil  national,  13.  17.  22  à  25, 
34    83. 
Berne  :  18,  19.  20,  59. 
Fribourg  :  28.  32.  33.  34.  45. 
52.  57,  82,  95.  98.  105.  110. 
V.  Archives.  —  Documents.  —  Lec- 
ture du  pY*ocès-vcpbal.  —  Récla- 
mation contre  le  procès-verbal. 

Prooès-verbauz  des  bureaux  : 

France.  —  Sénat,  12  ;   Députés, 

13. 
Italie.  —  Sénat,  19. 

Procès-Terbauz  d'élection  : 

Autriche.  —  Députés,  50. 

Belgique.  —   Sénat,   2  ;  Repré- 
sentants, 3. 
Espagne.   —  Sénat,  13,  44,  15, 

17,  18.  19,  22,  23,  30  ;  Députés, 

1,  2,  16.  17.  19  à  25.  27,  30,  32. 

34  à  37  ;  et  Appendice,  t.  II,  p. 

88  89. 
Etats-Unis.  —  Sénat,  XXVIl  ; 

Représentants,  l,  1  ;  XVI.  1,  9. 
France.  —  Sénat,  2,  8  ;  Députés, 

4. 


Hongrie.  —  Délégation  hongroise, 

2  ;  Députés,  88,  90. 
Pays-Ba.s.  —  Première  Chambre, 

1.2. 
Suisse.  —  Confédération  :  Conseil 
national,  4. 
Berne:  26. 
Fribourg  :  4. 
V,  Vérification  des  pouvoirs. 

Proclamation  (Vote  sur  une): 
Hongrie.  —  Députés,  184. 

Proclamation  des  résultats,  dé- 
cisions et  votes  : 

Angleterre.  —  Communes,  A. 
P.  30. 

Autriche.  —  Délégation  autri- 
chienne, 25,  53  ;  Seigneurs,  4, 
22  ;  Députés,  8.  50. 

Belgique.  —  Sénat,  47  ;  Repré- 
sentants, 59. 

Espagne.  -  Sénat,  54,  203.  206, 
213  :  Z>^pu/w,  171,174.  180. 

Etats-Unis.  —  Sénat,  Xll,  1,  2  ; 
Représentants,  1,  5  ;  XVI,  8. 

France.  -  Sénat,  19,  54,  72  ; 
Députés,  2.  5,  17.  84.  96. 

Grèce.  —  12.  44.  59.  62. 

Hongrie. —  Délégation  hongroise, 
6,  10.  48  ;  Magnais,  4,  61  ;  Dé- 
putés, 17.  182. 

Italie.  —  Sénat,  2,  3.  61,  64,  66, 
103  ;  Députés,  14,  100  à  104. 
109. 

Pays-Bas.  —  Première  Chambre, 
5,  23  ;  Deuxième  Chambre,  8, 
100. 

Suède.  —  Première  Chambre,  19  ; 
Deuxième  Chambre,  15.  22. 

Suisse.  —  Confédération  :  Conseil 
des  Etats,  20  ;  Conseil  national, 
87. 

Berne  :  15,  66. 
Fribourg  :  81. 

V.  Comptage  de  l'assemblée  et  des 

*  voix.  — Scrutin  :  dépouillement. 
—  Secrétaires.  —  Vote  par  divi- 
sion. 

Procurations  : 
Angleterre.  —  Lords,  A.  P. 
XXXII.  XXXIV.  GIV.  CV,  CVl. 
GVIII.  CIX,  ex, 
Hongrie.—  Députés,  43,  44. 
V.  Vote  pour  autrui. 

Projets  de  grande  étendue  ou 
importance  : 

Autriche.  -  L.  30  juillet  1869  ; 
Seigneurs,  34,  65. 
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Espagne.  —  Sénat,  127. 

Suisse.  —  Fribourg  :  Règlement, 
20,  60,  84. 
V.  Codes.  —  Questions  complexes. 

Projets  et  propositions  de  loi  : 

ÀLLEMAdNK.  —  Bundesrath,  3, 
li.15  ;  Hcichstag,  17,  19,  20,  21. 
22,  33,  34.  35,  50. 

AUTUICHK-HoNGRIE.  —  Déléga- 
tions :  Ijoi  cisleithane,  14  ;  Loi 
hongroise,  39,  44. 

Autriche.  —  Constitution,  13  ; 
Loi  du  42  mai  1873.  13  ;  Déléga- 
tion autrichienne,  21.  24,  20,  28, 
29,  31.  3i,  34,  35,  38  ;  Seigneurs, 
5,  10.  23,  24.  49.  50,  55.  57  ; 
Députés,  15.  16.  19.  37,  38.  41. 
51. 

Belgique.  —  Sénat,  35,  37,  46  ; 
Représentants,  20.  44,  46,  47, 
59    89. 

Espagne.  —  Sénat,  13.  41.71,  74. 
110,  H4.  H5,  H6,  120,121.  149, 
152,  176,  232  ;  Députés.  16,  62, 
86.  89,  90.  91.  159,  223 

France.  —  Sénat,  18.  60,  62  à  76, 
79.  86,  93.  125  ;  Députés,  6.  18, 
22,  23,  30,  34.  69,  94.  140,  142. 

Grkce.  —  34  à  47.  08. 

Hongrie.  —  Délégation  hongroise, 
13,  15.  16,  17,  30  ;  Magnats,  39, 
41  ;  Députés,  128.  197,  198,  201, 
210,  i»2o,  2:J7.  iMîL 

ITALIK.  —  Sénat,  34,  .mS,  59,  73 
à  80  :  Députés,  ;l()  à  ,'i;i. 

NoitvKGK.  —  i.-i  à  .10. 4;;. 

Pays-Bas  —  Conslilutiun,  1  H)  ; 
Première  Chambre,  17,  30.  37  : 
Deuaicme  (Chambre,  20,  iM,  22, 
2»,  29.    :'.l.  30.    3!»,  \l),   H\   à  8S. 

PkL'ssk  -  St'if/murs,  1  J.  18.  2:2, 
28,  4«;,  47.  ."iO.  :;J.  :r2,  (il,  77.  78, 
1b  :  Drpu/és,  1.",,  17,  18,  i>:2.  24. 
J.),  M,  .);>,  ij«.  .)i . 

SUKDK.    —   Loi  du  22  Juin  1806, 

4f.  :;(i. 

SuissK.  —  Canf't'dénition  :  Ar)/  dn 
'.»  octobre  \\H)-2,  [\  :  Conseil  des 
Ktdts.  47.  <»3  :  Conseil  national, 
39.  42,  72. 

Berne  :  Constitutirm,  .'50  ;  lic- 

glnnent,  40. 
Fribourg  :  00,  74.  87. 
F.  AnicrKlenionls,  —  ApjMii.  —  .Ail- 
leurs dos   i)ro|)()si(ions.    —    Dis- 
cussion. —  Kxameii  prépjiraloiro. 

—  irnprfssioiis  cl  distribnt ions. 

—  Initialivr.  —  Lcclnre  dos  pro- 
positions.—  Mise  aux    v«)i-x.    — 


Ordre  du  jour.  —  Prise  en  con- 
KÎdêratiun.  —  Rejet  des  proposi- 
tions. —  Urgence. 

Propositions  venant  de  Tautre 
Chambre  : 

Autriche.  —  Seigneurs,  34. 
Espa(JNE.  —  Sénat,  114. 123.  152. 
Etats-Unis.    —    Représentants, 
XX  ;  XXIV,  2. 
V.  Commissaires  envoyés   par  une 
Chambre  dansTautre.  —  Commu- 
nications  et    transmissions    de 
l'une  à  l'autre  Chambre. 

Propositions  de  la  minorité  : 

Allemagne.  —  Reichstag,  50. 
Autriche.  —  Seigneurs,  44. 
PRU.sSE.  —  Députés,  51. 

Propositions  autre  s  que  des  pro- 

jets  de  loi  : 

Allemagne.  —  Reichstag,  23. 

Espagne.  —  Sénat,  168.   175  à 
•       180  ;  Députés,  158  à  162. 

Grèce.  —  34. 

Hongrie.  —  Députés,  200. 

Pays-Has.  —  Constitution,  119  ; 
Première  Chambre,  47  à  51.  - 

PRU.SSK.  —  Députés^  23.  25. 
V.  Motions. 

Propositions  et  motions  trai- 
tées comme  des  pétitions  : 

PRl's.'^K.  —  Seigneurs,  27  ;  Dépu- 

Propositions  originaires  : 

AuTiiicilK.  —  Députés,  51. 
Il0N(  i  M  l K.  —  Délégation  hongroise, 
30  :  Députés.  234. 

Propositions  principales  ou  in- 
dépendantes, et  incidentes  ou 
accessoires  : 

Al  riacHE.  —  Délégation  autri- 
chienne, 31,  50  ;  Seigneurs,  29, 
31.  40,  49;  Députés,  18.  34. 

nKLGU,>UK.  —  iteprésentants,  t'\. 

Espagne.  —  Sénat,  175  ;  Députés, 

i:)8. 

Propositions  urgentes  : 

V.  l.'r^rncr. 


Protestations  et  objections  : 

y.  Appol  au  bureau.  —  Dossiers 
ôloiloraux.  —  Oppo.silion  a  un 
projet.  —  llapj)cl  à  l'ordre.  — 
Vrrificalion  dc>  pouvoirs. 
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Provocation  aux  Tiolenoes,  à  la 
guerre  oiyile  : 

France.  —  Sénat,  119  ;  Députés, 
124. 

Public.  —  Publicité  des  séances  : 

Angleterre.  —  Lords  :  Appen- 
dice, t.  I,  p.  133  ;  Communes, 
A.  P.  88  à  91. 

Belgique.  —  Sénat,  82  ;  Repré- 
sentants, 103. 

Espagne.  —  Sénat,  30  ;  Députés, 
41. 

Italie.  —  Sénat,  109.  110  ;  Dépu- 
tés, 44  à  49. 

Hongrie.  —  Délégation  hongroise, 
62,  63,  66  ;  Députés.  286. 

Norvège.  —  55. 

SuÉDK.  —  Première  Chambre, 
20,  21  ;  Deuxième  Chambre,  23, 
24. 
SU188K.  —  Confédération  .  Con- 
seil des  Etats,  40  :  Conseil  natio» 
nul,  36  à  38. 
Berne  :  9. 

Fribourg:  113  à  115. 
V.  Bon  ordre  et  décence.  —  Carte 
d'entrée.  —Comités  [permanents. 
—  Commissions.  —  Expulsion 
du  public.  —  Manifestations.  — 
Séance  publique.  —  Parquet.  — 
.    Presse.  —  Tribunes  et  galeries. 

Publicité  des  travaux  et  séan- 
ces : 

Allemagne.  —  lieichstag,  36. 
Autriche.  —  Députés,  49. 

Etats-Unis.  —  Constitution  : 
Chap.  I,  sect.  V,  arl.  3. 

Hongrie.  —  Délégation  hongroise, 
41,  61,  66  ;  Magnats,  70,  '76.  85, 
90  ;  Députés,  2'57,  276.  292,  295. 

Norvège.  —  Constitution,  84  ; 
Règlement,  47,  oi,  52. 

Prusse.  —  Seigneurs,  33  ;  Dépu- 
tés, 37. 

SuÈDK.  —  Loi  du  22  Juin  1866.  82. 
F.  Comptes-rendus.  —  Procès-ver- 
baux. 

Querelles  : 
V.  Bon  ordre. 

Questeurs  : 

Allemagne.  —  Reichstag,  16. 
Autriche.  —  Députés,  5,  9. 
Belgique.  —  Sénat,  62,  64,  66. 

75  ;    Représentants,    90,    92,   96, 

101. 
France.  —  Loi  du  22  juillet  1879, 

arl.    5  ;  Sénat,  4,   24,  107,  135, 


141  ;  Députés,  8,  9,  116,  126.  130 

à  133. 
Grèce.  —  8.  9,  14. 
Hongrie.  —  Loi  XV  de  1899.  15, 

10  ;  Magnats,  4.  24,  73,  74,  76, 

77,  79.  80.  81.  87.  92  ;  Députés, 

20,   22.    23.    267,   273.  270.  278, 

279,  280.  281.288,  290.  311. 
Italik.  —  Sénat,  1.  3,  4,  8,  9.  11. 

13,   32.    99,   108.   109.   112.  114. 

11.5,  118.   119,  120  ;  Députés,  4, 

5.  14.  16,41,  146,  154. 
Prusse.  —  Seigneurs,  9  ;  Députés, 

14. 

Questeurs  :  indemnité  : 

Hongrik.  —  Loi  VI  deWiZ,  1  ; 
Loi  XV  de  1899,  15  ;  Députés, 
282. 

Question  préalable  : 

Autrichk-Hongrie.  —  Déléga- 
tion hongroise,  28 . 

Belgique.  —  Sénat,  24;  Repré- 
sentants, 25. 

Etats-Unis.  —  Représentants, 
XVI.  4  ;  XVil  ;  XXI,  1  ;  XXVHI. 
3. 

France.  —  Sénat,  43  ;  Députés, 
36,  90. 

Grèce.  —  35. 

Italie.  —  Sénat,  50, 52  ;  Députés, 
89,  92,  93. 

Question  suspensive  : 
Italik.   —  Sénat,    50  ;   Députés, 
92,  93. 

Questions  complexes  : 

.\UTHTCHK-HongrIE.  —  Sei- 
gneurs. 50. 

Belgique.  -    Sénat,  28. 
Franck.   -   Sénat,  61  ;    Députés, 

93. 
GifÈCK.  —  App..  t.  H,  p.  698. 
HoN(f  rie.  —  Délégation  hongroise, 

34 
Italie.   —  Sénat,  60. 
Pays-Bas.   —  Première  Chambre, 

53 
SuissK.  —  Confédération  :  Conseil 
national,  79. 
Berne  :  58. 
Fribourg  :  71 . 
V.  Division  d'une  questic»n. —  Pro- 
jets de    Jurande    clendue  on  im- 
portance. 

Questions  connexes  : 
BklgiquE.  —  Représentants,  25. 
Italie.  ^Députés,  122,  126. 
Norvège.  —  31. 
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Pays-Bas.  — Deiucième  Chambre, 

2\,  G9.  78,  117 
SUI88B.  —  Confédération  :  Congeil 
des  Etait,  58;  Conseil  national, 
42.  44.  45. 
Berne  :  46,  57. 
Friboarg  :  91. 

Questions  éliminées  : 
Suisse.  —  Confédération  :  Conseil 
des  Etats,  58;  Conseil  national, 

77. 
Berne:  57. 

Questions  mises  aux  Toix  : 
V.  Mise  aux  voix. 

Questions  préjudicielles  : 
Autriche.   —  Délégaiion  autri- 
chienne, 22. 
Suisse.  —  Friboarg. i  72,  73,  76. 

Questions  d'ordre  : 

Angleterre.  -  Communes,  A, 
P.  9,  10. 

Etats-Unis.  —  Sénat,  XX  ; 
XXVII  ;  XXVni,  1  ;  Représen- 
tants, 1,4;  ÏII,  1,  3;  XVII,  3  ; 
XXIIÏ,  3. 

Pays-Bas,  —  Première  Chambre, 
17, 19;  Deujnième  Chambre,  52, 
72. 
Friboarg  :  88. 

Questions  au  président  : 

AUTIUCUE.   —  Seigneurs,  56. 

Questions  aux  ministres  : 

Angleterre.  —  Communes,  A. 
P.  9. 

Autriche-Hongrie.  —  Déléga- 
tions :  Loi  cisleithane,  i%  ;  Loi 
hongroise,  39  ;  Délégaiion  autri- 
chienne» 4. 

Espagne.  —  Sénat,  168,  181  à 
186;  Députés,  163  à  168. 

France.  —  Sénat,  80;  Députés, 
39  à  49. 

Grèce.  —  68. 

Italie.  —  Députés,  9y  111  à 
118,  121,131. 

Pays-Bas.  —  Deuxième  Chambre, 
89;  et  App.,  t.  II,  p.  700. 

Suède.   —    Deuxième    Chambre, 
21. 
V.  Interpellations. 

Quorum  : 

Allemagne.  -  Beichsiag,  9,  54. 
Angleterre.    —  Lords,  A.  P. 
XXXIII, 


AuTRIOHE-HONORIB.  —  DéUqa- 
lions  :  Loi  cisleithane,  20,  33; 
Loi  hongroise,  3S. 

Autrichb.  ~  Délégation  autri- 
chienne, 23,  25,  27,  49,  éS  ; 
Constitution,  15;  Seigneurs,  S, 
22,  25  ;  Députés,  47,  48,  50,  59. 

BblOIQUE.  ^  Cottttitution,  38; 
Sénat,  12, 46,  91  ;  Représentants, 
13, 14,  59. 

ESPAONB.  •—  S^Ml,  9,  11,  15, 
25,  30,  34.  68, 108,  109, 211,  214, 
218  ;  Appendice,  i.  II,  p.  51,52; 
Députés,  12, 15,  34,  36,  108, 109, 
185.205,211. 

Etats-Unis.  ~  Constitution  : 
Chap.  I,  sect.  V,  art.  1  ;  Sénat, 
m.  1.  2  ;  V;  Représentants,  l, 
1  ;  XV,  2,  3,  4  ;  XVII,  1,  2  ; 
XXIII,  2  ;  XXVUI,  1. 

France.  ~  Sénat,  58  ;  Députés, 
7,  12,  21,  95. 

Grèce.  —  Constitution,  56  ;  Rè- 
glement, 4, 15.  18,  20. 

HONORIB.  ^  Délégation  hongroise, 
42  ;  Loi  XV  de  1899,  140  ;  Ma^ 

fnats,  13,    86.   37;  Députée,  8, 
7,119,127,139,195,212. 
Italie.   —    Constitution,  53  ;  Sé- 
nat, 21,  44,  107  ;  Dépotés,  6, 10, 
35,  36,  70.  99. 
Norvège.  —Constitution,lZ/,  Rè- 
glement, 15,  24. 
Pays-Bas.  —  Constitution,    105  ; 
Première  Chambre,  1,  11,  12,26  ; 
Deuxième  Chambre,  3,  6,  44.  45, 
64,  109,  104,  120. 
Prussb.  —  Constitution,  80  ;  Sei- 
gneurs, \:^,  iQ,U; Députés,  2.  7, 
o3. 
Suisse  —  Confédération  :  Consti- 
tution^  87  ;  Conseil  des  Etats,  8, 
9  ;  Conseil  national,  32,  33. 
Berne  :  Constitution,  f9  ;  Rè- 
glement, 6. 
Friboarg  :    Constitution,  43  ; 
Règlement,  G,  49,  51,  53. 
V.  Absence.   —    Appel  nominal.  — 
Comités  choisis  el  permanents. 
—  Commissions.  —  Majorité.  — 
Vote. 

Rappel  à  Tordre  : 

Allemagne.  —Reichstag,  46,  60. 

Angleterre.  —  Communes,  A. 
P.  18,  20. 

Autriche.  —  Seigneurs,  46  ;  Dé- 
putéjf,  ;i7.  58. 

Bklgique.  —  Sénat,  23,  33  ;  Re- 
présentants, 34. 
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Espagne.  —  Sénat,  42,  49,  167. 
172,  173  ;  Députés,  46,  150,  151. 

Etats-Unis.  —  Sénat,  XIX,  4, 5  ; 
Représentants,  XIV,  4,  5. 

France.  —  Sénat,  114,  115, 116  : 
Députés,  117.118,  121,  122,  123. 

Grèce.  —  13,  27,  28. 

Hongrie.  —  Délégation  hongroi- 
se, 31,  32  ;  Magnats,  56.  68,  69, 
89  ;  Députés,  221,  222.  2.^5,  291. 

Italie.  —  sénat,  48,  71  ;  Députés, 
40.  41. 

Norvège.  ♦-  36. 

Pays-Bas.  —  Première  Chambre, 

5  ;  Deuxième  Chambre,  55. 
Prusse.   —    Seigneurs,    45,    63  ; 

Députés,  48.  64, 
Suisse.  —  Conjédération  :    Con- 
seil  des  Etats,  49  ;  Conseil  na- 
tional, 17 
Berne  :  47. 
Fribourg  :  109,  110. 

Rappel  à  l'ordre  avec  insorip- 
tfon  au  procès  verbal  ou  aux 
Journaux  de  la  Chambre  : 

ANGLETERRE.  —  Lords,     A.    P. 

XCIX. 
France.  —  Sénat,  114,  115,  118  ; 

Députés,  117.  119,  123. 
Grèce.  —  27.  28. 
Italie.  —  Sénat,  71. 

Rappel  à  la  question  : 

Allemagne.  —  Reichstag,  46. 

AUTHICHE.  —  Délégation  autri- 
chienne, 46, 48  ;  Seigneurs,  45, 47. 

Belgique.  —  Sénat,  9  ;  Repré^ 
sentants,  21. 

Espagne  —  Sénat,  42,  49,  167, 
171  ;  Députés,  46. 

France.  —  Sénat,  28,  39  ;  Dépu- 
tés, 105,  106. 

Grèce.  —  13. 

Hongrie.    —Magnats,  56.  68. 

Italie.  —  Sénat,  2,  49  ;  Députés, 
82. 

Pays-Bas.  —  Première  Chambre, 
5  ;  Deuxième  Chambre,  50. 

Prusse.  —  Seigneurs,  45  ;  Dépu- 
tés, 48. 

Suisse.  —  Confédération  :  Conseil 
des  Etats,  48  ;  Conseil  national, 
62. 
Berne  :  45. 
V.  Digressions  et  répétitions. 

Rappel  au  règlement  : 
Belgique.   —-    Sénat,  24,  26  ; 

Représentants,  21,  24,  25. 


Espagne.  —  Sénat,  165  ;  Dépu- 
tés, 143. 

France.  —  Sénat,  59  ;  Députés, 
82,  91. 

Grèce.  —  27.  29. 

Hongrie.  —  Délégation  hongroise, 
28  ;  Magnats,  46,  56  ;  Députés, 
215. 

Italie.  —  Sénat,  49,  50.  53,  54, 
62  ;  Députés,  79,  85. 

Pays-Bas.  —  Deuxième  Chambre, 
54. 

Prusse.  —  Seigneurs,  43.  53  ; 
Députés,  45,  54. 

Suisse.  —  Confédération  :  Con- 
seil national,  59 . 

Rappoiteurs  : 

Allemagne.  —  Bundesrath,  19. 

Autriche.  —  Délégation  autri- 
chienne, 45  ;  Seigneurs,  18,  35, 
40,  44  ;  Députés,  36.  37.  39.  55. 

Belgique.  —  Sénat,  22,  25,  52  ; 

Représentants,  3,  63,  05,  67,  74, 

113. 
France.  —  Sénat.  36,  63  bis,  69, 

91.  99  ;  Députés,  4,  25,    54,  68, 

74,  103. 
Grèce.  —  53 
Hongrie.  -  Loi  XV  rfe  1899, 140  ; 

Délégation    hongroise,    19,    21  ; 

Députés,  13,18,  19,  168,  209,  213, 

255. 
Italie.  -  sénat,  35.  55,  97  ;  Dé- 
putés, 72. 
Norvège.  —  14,  18,  19,20,32. 
Pays  Bas.  —  Première  Chambre, 

40  à 44  ;  Deuxième Chambre,2lyk 

29,  31.  40,  41. 
Suisse.  —  Confédération  :  Loi  da 
9   octobre    1902,   9  ;    Conseil    des 

Etats,  28.  31  ;  Conseil  national, 

22,  52.  57,  58.  61 . 
Berne  :  23,  41. 
Fribourg  :  12,  22,  33.  61,  63, 

64.70. 
V.  Résumés. 

Rapporteurs  de  la  minorité  : 

Hongrie.  —  Députés,  209,  213. 

Rapports  des  commissions,  sec- 

tK>n8  ou  comités  : 

Angleterre.  —  Lords,  A.  P. 
XXXIX,  XLV,  XLVI  ;  Commu- 
nes, A.  P.  6,  32,  38.  39,41.  50. 
52,  53,  60,  61.  63. 

Allemagne.  —  Bundesrath,  10, 
16.  19.20  ;  Reichstag,6,21, 

Autriche.  —  Délégation  autri- 
chienne, 26,  35,  36,  61,  62  ;    L. 
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12  mai  1873.  3.  11  ;  A.  30  juillet 
1867.  4,  6,  7,  10  ;  Seignears,  16. 
18,  i3.  i4,  32.  3:;,  36.  37,  38,  42. 
51,  ?9,  62;  Députés,    3.   37.  42. 

BELorgCK.  —  Sénat.  39 ,  5i  à  57  ; 
Représentants,  18.  20.  49.  74,  89. 

Espagne.—  sénat,  71  ;  Députés, 
29. 

Etats-Unis.  —  sénat,  XXVII. 
XXIX.  XXX.  XXXI.  XXXVll, 
i  ;  Représentants,  XIII,  1  ;  XIV, 
3;  XVIII,  2;  XXII,  5  ;  XXIII,  7  ; 
XXXVIII  ;  XLV,  2. 

France.  —  Sénat,  8,  22,  23,  03, 
6i,  73.  74.  76,  88,  93,  100.  102. 
130  :  Députés,  18,  26,  27,  32.  33. 
36.  44.  51.  58.  CG,  68,  76/JO,  102. 
132.144.  145,  li6 

Grèce.  —  36,  53.  68. 

Hongrie.  —  Loi  XV  de  1899, 
137;  Magnats,  29,  30.  46,  53, 
66  ;  Députés,  12.  13,  16,  50,  94. 
104,  120.  121,  129,131.  167.  170. 
177.  179.  185,  188.190,  209,  210, 
213,  243.  259.  304. 

Italie.  —Constitution,  57  ;  Sénat, 
21.  27,  32,35.  37.  51,  52.  73.  78, 
84,  92,  94.  97,  103  ;  Députés,  19, 
00,  01,  «6,  07,  08,  70.  71,  75,  78, 
111. 

N0RVÈ(iE    —10,17,  20. 

Pays-Bas.  —  Première  Chambre, 
2.  44,  46,  63,  00  à  70  ;  Deuxiè- 
me Chambre,  4.  5,  20,  :U,  .33,34, 
3:i,  39.  40,  41.  47.  05,  00.  70.  80. 
120  à  123,  131. 

PUUSSK. —  Seigneurs.  20,  32;  Dr- 
pûtes,  27,  28 ',  51. 

SuÈDlO.  —  Loi  du  2i  juin  1800, 
42,  58,  59,  «0,  63  ;  Hihsdng,  2,3, 
7  ;  Première  (Jhambre,  2  ;  /Jru- 
.ricme  Chnmbre,  2. 

SuiSSK.  —  ("on  fédérât  ion  :  Loi  du 
^d  octobre   1902.  24  ;    Conseil  des 
Etats,  17,  2M.  .il.  42.  5:;.  07,  08  : 
Conseil  nationnl.   4,  10,   40,  l)i, 
Berne  :  8.  23.  tS,  40. 
Fribourg  ;  2,4,   14.  l,i,  16,   18, 
70.  84,  .^7. 
V.  Chairriuiii    des    commissions    el 
coiiiilês.     —    Comité    de    ronfé- 
ronce.  —  Comité  de  la  Chambre 
entière.   —    Comités    choisis    el 
permanents. —  Comptabililé  pu- 
Dli({ne.  —  Impressions  et  distri- 
butions .    —  l'élitions. 


Rapport  sommaire  : 

Si;i.<;.'<K.  —  Confédération  :  (Jonsril 
national,  «i8. 


Rapport  verbal  : 

Autriche.  —  Députés,  58. 
France.  —  Sénat,  76. 
Italie  —  Députés,  60. 
Norvège.  —  17. 

Suisse.  —  Confédération  :  Conseil 
national,  52 . 
Rerne  :  23. 

Rapport  du  gouyernemeot  : 

Suisse.  —  Confédération  :  Loi  du 
9  octobre  1902.  20,  23.  27  ;  Con- 
seil national,  39,  40,  45,  46. 

Berne  :  8,  26,  38. 

Fribourg  :  2,  45. 

Rapport  au  président  de   l'as- 
semblée : 
Hongrie.  —  Députés,  169. 

Rapport    au    ministre    compé- 
tent : 

Hongrie.  —  Députés,  70. 

Réappel  : 

Belgique.  —  Sénat,  12.  30  ;  Re- 
présentants, 13. 

Franck.  —  Sénat ,  50  ;  Députés, 
88. 

Grèce.  --60.  02. 

Italie.  —  Sénat,  05. 

SuInsk.  -—  Berne  :  fi. 
Fribourg  :  53. 

Réclamations  contre  le  procés- 
verbal : 

AllkmaGXI:.  —  Reichstag,  40. 
HKI.JJlyCE.  —  Sénat,   l;i,    10,    17, 

.'  { 3  ;  Rep  ré  sent  a  n  ts ,   13. 
l'lM's<iv  —  Seigneurs,  38  ;  Dépn- 

tés,  39,  41. 

Recommandations   de   la  Cou- 
ronne : 

AN(;i.Eri!:inU':.  —  Lords,  A.  P. 
LXiX.  XCV'  ;  Communes,  \.  P. 
60. 

Rectifications  : 

r.    Krreurs  de  fait  ou  fautes  maté- 
rielles. 

Récusation  : 

V.  Intérêt  personnel.  —  Parents  el 
alliés. 

Règlement  : 

Ar.LEMA^iNli.  —  Constitution,  27; 
Dundesrath,  17  :    Reichstag,  20. 
AngLKTERKK.     —   Lords,    A.    P. 
XXI,  LXI. 
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Autriche-Hongrie.  —  Loi  cislei- 

thane,  25,  35  ;  Loi  hongroise,  31, 

45. 
AuTRlt'HE.  —  Constitution,   24  ; 

Loida  12  mai  1873,  1,  17  ;  L.  30 

jaiitet  1867,  11,  14  ;  Seigneurs, 

4,  56,  66  ;  Députés,  C. 
Belgique.  ■—    Constitution,     38, 

46  ;    Sénat,    9   ;    Représentants, 

100. 
Espagne.    —    Constitution.    34  ; 

Sénat,  232,  233  ;  Députés,  3, 223, 

224. 
Etats-Unis.     —     Constitution    : 

Chap.  I,  sect.  V,  art.  2;  Sénats 

XIX,  4  ;    XL  ;   Représentants,  I, 

3  ;  XI.   60<»  ;    XIV,  4  ;    XVI.   8  ; 

XVII.   1  ;    XXII,   3;    XXIII.  7  ; 

XXIV,    3  ;   XXVIII  ;     XXXIII  ; 

XXXIV,  1  ;XLIV. 

Franck.  —  Sénat,   14,    29,    115; 

Députés,  97,  154. 
Hongrie.  —  Loi  k  de  1848, 10,  15; 

Aoi7de  1885.19,  20;  Loi  XV de 

1899. 10,  133, 137, 140  ;  Magnats, 

9i;  Députés,  47,    229,    250,  317. 

318,  319. 
Grèce.  —  Constitution,  05;  Hègie- 

ment,  12.  13,   14,  34,  74. 
Italie. —  Cons/i/u//on,  61  ;  Sénat, 

1.  2  ;  Députés,   12,    14.    18  ;    et 

App.,  t.  II,  p.  700. 
Norvège.    —    Constitution,    82  ; 

Règlement,  7,  11.  29.  43. 
Pays-Bas     —  Constitution,   111  ; 

Première  Chambre,  5  ;  Deuœième 

Chambre,  8.  11,  138. 
Prusse.  —    Constitution,    78.  80, 

84  ;  Seigneurs,  15.   82;  Députés, 

26. 
SuKDE.  -  Loi  du  22  juin  1866.  78  ; 

Première   Chambre,    23  ;     DeU' 

xième   Chambre,  19,  27. 

Suisse.  —  Confédération  :  Consti» 
tution,  86;  Loi  du  ^J  octobre  1902. 
iÛ;  Conseil  des  Etats,  13  ,  Con- 
seil national,  9,  16. 

Berne  :  12. 

Fribourg  :  24.105,  110. 

Rejet  des  propositions,   amen> 
déments,  etc.  : 

Autriche.  —  Délégation  autri- 
chienne, 28,  32. 35  ;  Loi  du  12  mai 
1873,5,  9.10;  Seigneurs, 'A^,U, 
37,  61:  Députés,  16,  18.  45. 

BELGIQUli.  —  Constitution,  38. 
Espagne.    —    Constitution,    44  ; 
Sénat,  145  ;  Députés,  120. 


Etats-Unis.     —    Représentants, 

XXIII    7 
France.  ~  ^Se/ia/,  70. 73,  76,181; 

Députés,  36.  38.  73,  147. 
Grèce.  —     Constitution,   25,  56. 
HoNGRiK.  —  Délégation  hongroise, 

15  ;  Députés,  238. 
Italie.   —  Constitution,   56  ;  5^*- 

nat,  29.  59,  66. 
Pays-Bas.    —   Constitution  :  106, 

113.  114,  118  ;  Deuxième  Cham- 
bre, 02. 
Phusse.  —  Constitution,  64. 
Suède.  —  Loi  du   22   juin  1866, 

63,  64. 
Suisse.  —  Confédération  :  Loi  du 

9  octobre  1902,  4,  7,11. 
Fribourg  :   84. 

Renouvellement  de  rassemblée  : 

Belgique.  —  Sénat,  2;  Représen- 

tants,  2. 
Espagne.    —    Sénat,    25,  34,  30. 
Franck.  —  Sénat,  127  ;  Députés, 

18. 
Norvège.  —  1. 
Suisse.  —Confédération  :  Conseil 

national,  2. 

Berne  :  1,  2.  7,  8,  11. 
Fribourg  :  1,  3. 

Renouvellement  des  bureaux  : 

France.  -    Députés,  20. 
Italie.  —  Sénat,  15,  10,  18.   22; 

Députés,   10. 
Pays-Bas.   —  Première  Chambre, 

33,  38  ;   Deuxième  Chambre,  15, 

Renouvellement  des  délibéra- 
tions et  des  votes  : 

V.  Délibération  renouvelée.  —  Voles 
renouvelés. 

Renvoi  : 

V,   Discussion.   — -   Séance.  —  Vole 
définitif. 

Renvoi  à  la  commission   ou  au 
comité  : 

AuthichR.  —    Députés,    31,    37. 

Espagne.  ^ Sénat,  U2,  146.  149; 
Députés,  125.  1;)3. 

France.  —Sénat,  87,  129;  Dépu- 
tés, 25.  32.  74. 

Grèce.  —57,  07. 

HoNciRIE.  —  Députés,  31.  37. 

Italie.  —  sénat, lu,  is,  79,  101. 

Suisse.  —  Confédération  :  Conseil 
national,  70,  74 . 
V.  Transmission  aux  bureaux,  sec- 
tions, etc. 
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RenTOi   à   une  oommission,  A 
un  comité: 

Allemagne.  —  Bandesraih,  9, 
il,  i5  ;  Reich9tag,  21,  37,  28,67. 

Angleterre.  —  Lord;  A    P. 

XGVI  ;  Commanê9,A.  P.  33,40, 
50. 
Autriche.  —  Délégation  autri- 
chienne ^  35  ;  Seigneur»,    29,  34, 
35.  38,  42.  59. 

Belgique.  —  Sénat,  37,  38,  85  ; 

Repréêentantê,   48,    53,  61,  105. 
Espagne.  —  Députée,  200. 
Etats-Unis.    —  Sénat,  XIV.  3, 

4  ;  XV.  2  ;  XVI,  i,  2;  XXII  ; 

XXVI  ;  XXIX.    1,  2  ;  XXXII  î 

XXXVIII,  i  ;  Repréeentants,  XI; 

XVII,  1    ;   XVllI.  2  ;    XXI,  3  ; 

XXn,  2,  3  ;  XXin,  7  :    XXIV, 

i,  2  ;  XXVI,  3  ;  XLIÏI  ;  XLV,  i. 
France.   —  Sénat,  i8.  20,  21,  73, 

75,  70,  91,  92.  97,  i03  ;  Députés, 

18,  32,  34,  36.  51,  53,54,  2S5,  57. 

63.  70,  75,  113. 
Grèce.  —  36. 

Hongrie.  ~  Délégation  hongroise, 
16  ;  Magnats,  38,  41,  50.  57,  65, 
66  ;  Députés,  201,  218. 

Italik.  —  Sénat,  25,  34,  51,  84, 
91  ;  Députés,  52,  59. 

Norvège.  ~  14,  28. 

Pays-Bas.  —   Deuxième    Cham- 
bre, 75,  117. 
Prusse.  —  Seigneurs,  19,  20,  2Î, 

24.  48  ;  Députés,  18,  20,  21. 
Suède.  —  Loi  du    22  juin    1866, 
56.   58,   60,    63;    Riksdag,  78  ; 
Deujcième  Chambre  ;  11 . 
Suisse  —  Confédération  :  Conseil 
des  Etats,  64  ;  Conseil  national, 
4.  40,  44.  72. 
Berne  :  27,  30.  48,  :i4. 
Fribourg  :  18.  19,  38,  84,  87. 
90. 
V,  Transmission  aux  commissions, 
comités  ou  sections. 

Renvoi  au  gouvernement  : 

Allemagne.  —  Constitution,  23. 

Autriche.  —  Seigneurs,  51). 

BelGIQUK.  —  Constitution,  43. 

Espagne.  —  Sénat,  198,  iOO  ;  Dé- 
putés, 04,  193,  19o. 

France.  —  Sénat,  98. 

Grèce.  —  57,  58,  68. 

Italie.  --  Constitution,  57;  Sénat, 
97. 

Prusse.  —  Constitution,  81. 

Suisse.  —  Confédération  :  Loi  du 


9  octobre  1902,  ÎO,  64  ;  Conseil 
national,  46,  74. 
Berne  :  38,  54. 
Fribourg  :  38,  90. 
V.   Pétitions.  —  Transmission   an 
gouvernement. 

Renvoi  aux  bureaux  : 

PftAKcB.  —  Sénat,  19,83,  87, 129; 
Députés,  17,  28,  36,  43.  70. 

Hongrie.  '^Magnats,  41,50,  57, 
66  ;  Députés,  201.  218. 

Italie.  —  Sénat,  19,  34,  51,  74, 
75,  84. 

Pays-Bas.—  Première  Chambre, 
4,  38,  56.  57;  Deuxième  Cham- 
bre, 5,  21,  75,  124. 

Reportera  : 

Autriche.  —  Seigneurs,  7  ;  Dé- 
putés, 10. 

Hongrie.  — Délégation  hongroise, 
61. 

Reportera  officieia  de  la  Cham- 
bre : 

Etats-Unis.  —  Représentants, 
XXX  VI,  1,  2. 

Représentation  (Droit  de)  : 
V.  Circonscriptions  électorales   et 
mnnicipes. 

Représentation  extérieure  dea 
assemblées  : 

V.  Affaires  et  relations  extérieures 
des  assemblées. 

Reprise  des  affaires  : 

Etats-Unis  .    —   Représentants, 

XXIV,  3  ;  XXVIi. 
Norvège.  —  41. 
V.  Affaires  inachevées. 

Reprise  des  propositions,  mo- 
tions, interpellations,  amen- 
dements : 

Allemagne.  —  Reichstag,  24. 

Autriche.  —  Loi  du  12  mai  1873, 
5  ;  Délégation  autrichienne,  30, 
32, 33  ;  Seigneurs,  28.  31  ;  Dépu- 
tés, 16. 

Belgique.  —  Représentants,  58  ; 
Sénat,  45. 

Esi'AGNE.  —  Députés,  9S. 

France.  —  5^/ia/,8o,  126  ;  Dépu- 
tés, 38,  46. 

Grèce.  —  45. 

Hong  RI  K..  ^  Afagnats,  k^;  Dépu- 
tés, 217. 
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Italie.  —  Sénat,  80,  85,  86,  98  ; 
Députés  t  53. 

Norvège.  —  29. 

Pays-Bas.  —  Première  Chambre, 
70;  Deuxième  Chambre,  itt, 

Prusse.  —  Seigneurs,  28,  48  ; 
Députés,  24. 

Suisse.  —  Confédération  :  Con- 
seil national,  75. 

Reprise  des  travaux  de  la  pré- 
cédente législature. 
Espagne.  —  Sénat,  124. 
France.  —  Députés,  18. 
Etats-Unis.  —   Sénat,   XXXII  ; 

XXXVll.  2  ;  XXXVIII,  6. 
Grèce.  —  47. 
Italie.  —  Sénat,  98. 

V,  Caducité  des  travaux  lég^islalifs. 

Réquisition    et    emploi   de   la 
force  armée  : 

Angleterre.  —  Communes,  a. 

p.  48. 
France.  —  Loi  du  22  juillet  iS19, 

art.  5. 
Hongrie.  —  Magnats,  70,  7fi,  93  ; 
Députés,  257,  276,  294. 
V.  Garde    militaire.    —  Expulsion 
du  public. —  Maintien  de  l'ordre. 
SÙFcté  de  l'assemblée.  —  Tribu- 
nes. Tumulte. 

Réquisition  des  membres  : 

Etats-Unis.    —    Ccnstitution    : 
Chap.  1,  sect.  V,  art.  1  ;  Repré- 
sentants, XV,  2,  4. 
V,  Absence.   —  Sergent  d'armes. 

Résolutions  communes  : 

Autriche- Hongrie.     —     l^i 

cisleithane,   31  ;  Loi  hongroise, 
35,  36  ;  Appendice,  t.  I,  p.  513. 
Autriche.  —  Constitution,  21. 

Hongrie.  —  Loi  3  de  1848,  6  ; 

Délégation  hongroise,  26. 
V".  Projets  communs. 

Résolutions  concordantes  : 

Autriche  -  Hongrie.     —    Loi 

cisleithane,  36. 

Résolutions  concurrentes  : 
Etats-Unis.  —    sénat,  vil,  i  , 

VIll. 

Résolutions  conjointes  : 
Etats-Unis.    —   sénat,   IV,  l  ; 
VII.    1  ;   VUl  ;    XIII.  2  ;    XIV  ; 
XV  ;  XXVIII,  2,  3  ;    Représen- 
tants, III,  3  ;  XXI,  1  ;  XXXVIII. 


Résumés  par  le  président  ou  le 
rapporteur  : 

Suède.  ■—  Loi  du  22  Juin  1866, 

51. 
Suisse.  ^^  Confédération  :  Conseil 
des  Etats,  57  ;  Conseil  national, 
76. 
Berne  :  40. 
Fribourg  :  62,  70. 

Retour  d'une  proposition  d'un 
comité  à  la  Chambre  : 

Etats-Unis.  —  Sénat,  XIV.  4  ; 
XV,  1,  2  ;   Représentants,   XIU, 

1  ;  XVIII,  2  ;  XXIII,  7. 

Norvège.  —  29. 

Retrait  de  propositions,  amen- 
dements, motions,  etc.  : 
AUTKICHK.   —   Délégation  autri- 
chienne, 30  ;  L.  12  mai  1873,  5  ; 
Députés,  IG. 
Espagne.  —  Sénat,    122  ;  Dépu- 
tés, 145. 
Etats-Unis.  —  Sénat,  XX.  1,  2  ; 
XXllI  ;    Représentants,  XVI.    1, 

2  ;  XVIII  1  ;  XIX     XXIH,  5. 
France.  —  Sénat,  78  ;   Députés, 

37,  46. 

Grèce.  —  45. 

Hongrie.  —  Magnats,  49  ;  Dépu- 
tés, 215,  217. 

Italie.  —  Sénat,  59,  80,  85  ; 
Députés,  91,    HO,  122,  125,  127. 

Norvège.  —  29. 

Pays-Bas.  —  Constitution,  115  , 
Première  Chambre,  38  ;  Deu- 
xième Chambre,  77. 

Suisse.  —  Confédération  :  Conseil 
national,  75. 

Révision  : 

V.  Constitution:  revision,  interpré- 
tation. 

Révision   et   combinaison  des 
textes  : 

Allemagne.   —   Reichstag,   19, 

20. 

Autriche.  —  Députés,  26. 

Belgique.  —  Sénat,  49  ;  Repré- 
sentants, 56. 

Espagne  —  Sénat,  88,  150,  151, 
153  ;  Députés,  71,  76,  153,   154. 

Etats-Unis.  —  Représentants, 
XXI,  1  ;  XXIII,  7. 

France.  —  Sénat,  92  ;  Députés, 
75. 

Grèce.  —  39.  42. 
Italie.  —  Sénat,  41,  79  ;  Députés, 
96. 
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Norvège.  —  48. 

Pays-Bas.  —  Deuxième  Chambre, 
79,  93. 

Prussk.  —  Seigneurs,  2i  ;  Dépu- 
tés, 17.  i8. 

Suisse.  —•  Confédération  :  Loi  du 
9  octobre  1902,  8,  H  ;  Conseil  des 
EtatSy  r>6  ;  Conseil  national,  55, 
72,  73. 
Berne  :  52. 
Fribourg  :  84. 

Sablier  : 
AngleteRRR.    —    Lords,  A.    P. 
XXXIl  ;  Communes,  A.  P.,  28, 

30. 
F.  Discours  :  durée  limitée. 

Sac  de  laine  : 
Angleterre.  —  Lords,  A.  P., 
111,    IV,  XXIll,  XXIV,    XXXII, 
XL  ;  Anpendicc,  t.  I,  p.  132. 

F.  Fauteuil. 

Salle  des  conférences  : 

AN<iLETERRE.   —    Loi^s,    A.    P. 

cm. 

Salle  des  séances  : 

Angleterre.  —  Communes ,  A. 
P.  89. 

Autriche.  ■—  Délégation  autri- 
chienne, 34  ;  L.  12  mai  1873.  1  ; 
Seigneurs,  1,  32  ;  Députés,  i. 

Belgu^tk.  —  Représentants,  103. 

E.SPA(iNE.  —  Sénat,  192  ;  Dépu- 
tés  2r>.  202. 

EtaTs'iÎnis.  —  Sénat,  XXXIV  ; 
Ue présentants,  I,  3  :  V,  3  ;  XV, 
2  ;  XXXIII  ;  XXXIV,  1,  2. 

France,  —  Sénat,  ri7  :  Députés, 
S«i.   120. 

(iRKCK.  —  Constitution,  55  :  Hè- 
glemeut,  4,    Kl.   1!>,  28>  32. 

lI(>N(iJtIE.  —  Délégation  hongroise. 
51,  177,  275. 

Italie.  —Sénat,  37,  3'J.  64.  104, 
108,  loi)  ;  Députés,  W,  37,38.  41. 
43.  4t. 

N0RVK(4K.  —  32.  :U. 

Pays-Bas  —  Deuu'ièine  Chambre, 
120. 

SUKI>E.  —  Première  (Chambre.  2, 
10,  lo,  18  :  Deuxième  Chambre, 
2.  19.  35. 

Suisse.  —  Confédération  :  Conseil 
national,  i4. 
lierue  :   10 

Fribourtf  :  (i,  2ti.  40.  109. 
V.    Banc    de    in  coni mission  et   des 

ministres.  —  Couluirs  et  passa- 


ges. — >  Places  des  membres.  — 
Public. 

Sanction  : 

Autriche-Hongrie;  —  Loi  cis- 

leithane,  15»  36. 
Norvège.  —  49. 

Sceau  : 
Angleterre.  —  ÏAirds,  A.  P.  V, 

XCIi;   Appendice,  l.    J,  p.  130, 

132. 
Etats-Unis.    —    Représentants, 

III,  3. 
Suisse.  —  Friboarg,  88. 

Scrutateurs  : 

Bei.giquk.  —  Sénat,  1,7;  Repré- 
sentants, 7. 

Etats  Unis.  —  Représentants,  XL. 

France.  —  Sénat,  57  ;  Députés, 
2    89. 

Gri>CE.    -  18,  60,  62. 

Italie.  —  Députés,  6. 
Pays-Bas.  —  Première  Chambre, 
23  :    Deuxième   Chambre,    100. 
109,  111. 
Suède.  —  Première  Chambre,  19  ; 

Deuxième  Chambre,  21,  22. 
Suisse.  —    Confédération  :   Con- 
seil des  Etats,  11,  li,  20  ;  Con- 
seil national,   3,    13,  14,  '20,  32, 
82,  85,  86. 
Berne  :  7.   11,  15,  20,   62.  69. 

72. 
Frifjoun/  :   1,   10,  20,  28  à  31, 
52,  95,  96. 

Scrutateurs  :  indemnité  : 
Suisse    —  Berne  :  72. 

Scrutin  public  : 

Franck.  —  Sénat,  47,  49  à  :;6, 

:i8  ;  Députés,  78,  80  à  85,  H8,  95. 

Scrutin  secret  : 

Allema(tNE.  —    Bundesrath,  18. 

BkL(;iquk.  —  Sénat,  63,  50  ;  Re- 
présentants. 60. 

Fii\N(  K.  —  Sénat,  57  ;  Députés, 
78.  88,  89. 

GUKCK.  -  8,  51.  61,  62,  67. 

HoN(fRIE.  —  Loi\  de  1848.  8;  Dé- 
légation hongroise,  6  ;  Magnats, 
(il  :  Députés,  35,  50,  148,  174, 
233. 

Italie.  — Constitution,  33  ;  Sénat, 
17.  29.  3*.  56,  57.  59.  61,  63,  65, 
67,  103.  112;  Députés,  55,  64, 
76,  96,  97,  99,  102,  106,  108. 

NORVÉ(JE.  -  38.  39. 
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Suisse.   —  Confédération  :  Con- 
seil des  Etats,  32,  66  ;   Conseil 
national,  47.  85. 
Berne  :  \  5,  59,  02. 
Fribourg  :  30,  93. 

Scrutin  et  tours  de  scrutin  : 

Allemagne.  —  Bumiesrath,  7. 

Autriche.  —  Délégation  autri- 
chienne, 56. 

Belgique  —  Sénats  6,  58,  85  ; 
Représentants,  6,  26,  70,  105. 

Etats-Unis.  —  Représentants, 
XL. 

France.  —  Sénat,  (»,  ^8  ;  Dépu- 
tés, 2,20,95. 
Hongrie.  —  Délégation  hongroise, 
0,  45,  37,  58  :  Magnats,  61  ;  Dé- 
putés, 18. 
Italie.  —  Sénat,  4  :  Députés,  5, 

13. 
Pays-Bas.  —  Première  Chambre, 
24,  27  à  30  ;  Deuxième  Chamt^re, 
lOi  à  109. 
Suisse.   —    Confédération  :    Con- 
seil des  Etals,  67,  69.  70,  71  ; 
Conseil  national,  86,  88,  89,  90. 
Berne  :  62.  64. 
Fribourg:  95,  97,  104. 
V.  Boules.    —  Bulletins.   ^  Comp- 
lape  de  rassemblée  et  des  voix 
—  Proclanialion  des  résultais.  — 
Election  de  personnes.  —  Scruta- 
teurs. —  Urnei. 

Scrutin  :  annulation  : 

Italie.  —  Députes,  100. 

Norvège.  —  38. 

Pays-Bas.  —  Première  Chambre, 

iO  ;  Deuxième  Chambre,  104 
Suisse.  —    Confédération  :    Con- 
seil des  Etats,  67  ;  Conseil  natio- 
nal, 86. 
Berne  :  62. 
Fribourg  :  92,  100. 

Scrutin  :  clôture  : 

Allemagne.  —  Reichstag,  ^8. 

France.  —  Sénat,  54,  57  ;  Dépu- 
tés, 84. 

Prusse.  —  Députés,  59,  42. 

Suède.  —  Riksdag,  11,  12;  Pre- 
mière Chambre,  19  ;  Deuxième 
Chambre,  15. 

Scrutin  :  dépouillement  : 

Belgique.  —  Sénat,  7  ;  Représen- 
tants, 7. 

France.  —  Sénat,  19.  54,  55,  57; 
Députés,  2,  17,  84,  85,  89. 

Grèce.  —  62. 


Hongrie. —Z>if/)a/^«,  17. 
Italie.  —  Sénat,  3,  7,    33,    65, 

66  ;  Députés,  6. 
NoRVÈiiE.  —  38. 
Pays-Bas.  —  Première  Chambre, 

23, 100,  iO'J\  Deuxième  Chambre, 

100. 
Suède.  —  Riksdag,  11,  12  ;  Pre- 
mière Chambre,  29  ;  Deuxième 

Chambre,  22. 
SUI88E.  —  Confédération  :  Conseil 

des  Etats,  67  ;  Conseil  national, 

20.  86. 
Berne  :  63,  64. 
Fribourg:  30,  95. 

Scrutin  :  doute  sur  se»  résultats  : 

ALLKMA(iNK.  —  Reichstag,  55. 
Espagne.  —  Sénat,  203  ;  Députés» 

171. 
Etats-Unis.  —  Représentants,  I, 

5. 
France.  -  Sénat,  49,  50.  52.  53  ; 

Députés,  80  à  83,  95,  108. 
Grèce.  —  02. 
Italie.  —  Sénat,  55,  61  ;  Députés, 

103. 
Norvège.  —  38. 
Prusse.  —  Seigneurs,  57. 
Suisse.  —  Confédération  :  Conseil 

national,  82. 
Berne  :  15. 
K.  Appel  nominal.  —  Comptage  de 
l'assemblée  et  des  voix. 

Scrutin  :  piocôs-yerbal  : 
Suède.  —  Riksdag,  H,  12  ;  Pre- 
mière Chamtwe,  19  ;    Deuxième 
Chambre.  15,  22. 
V.  Liste  cl  notation  des  volants  et 
des  votes. 

Séance  : 

Autriche-Hongrie.  —  Déléga- 
tion :  Loi  hongroise,  33. 

.\UTHICHE.  —  Délégation  autri- 
chienne, 03  ;  L.  12  mai  1873,  4, 
12.  14  ;  Seigneurs,  12,  13,  32,57, 
63  ;  Députes,  4,  50. 

Espagne.  —  Sénat,  loi  à  113  ; 
Députés,  99  à  112. 

Etats-Unis.  —  Représentants  ^ 
IV,  1 

France.  —  Députés,  97  à  111. 

Grèce.  —  12,  14  à  33. 

Hongrie.  -  Loi  3  de  1848.  29  ; 
Loi  4  de  1848.  8.  10  :  Délégation 
hongroise,  10,  26  ;  Magnats,  1, 
67,  33. 

Italie.  —  Sénat,  37  à  72  ;  Dépu' 
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tés,  31  à  49,  60»  61,  84.  90,  91, 
114,  115,  117  à  120. 
Pays-Bas.  —  Première  Chambre, 

1,  48,  49,  57,  62,  78,  83,  120. 
Suède.  —  HUadag,  1,  2  ;  Pre- 
mière Chambre,  t,  10,  14,  18  ; 
Deuxième  Chambre,  10,  15,  19, 
26. 
Suisse.  —  Confédération  :  Con- 
seil des  Etati,  5,  6,  7,  10,  16, 
23,  24,  25, 28,  68  ;  Conseil  natio- 
nal, 24,  25,  29  à  38,  41. 
Berne  :  4,  5,  9.  12,  19.  20,  34, 

38,  55,  68.  69. 
Fribourg  :  25,  26,  47  à  59,  108, 
110. 
V,  Convocation  aux  séances • 

Séanoe  :  clôture  : 

Allemagne.  —  Reiehstag,  37. 

Autriche.  ~  Délégation  aalri- 
chienne,  26  ;  Seigneurs,  4,  18, 
25,  40,  44  ;  Députés,  46,  48. 

Belgique.  —  sénat,  12. 
Espagne.  —  Sénat,  41,  107,  108  ; 

Députés,  45,  107,  108. 
France  —-Sénat,  46, 

Grâce.  "~*  16. 

ITAUE.  ~  Sénat,  39  ;  Députés,  31  ; 
Suède.  — Deuxième  Chambre,  i9. 
Prusse.  ~  Seigneurs,  35  ;  Dépu- 

tés,  38. 
Suisse.  —  Confédération  :  Conseil 

national,  35. 

Séance  :    durée,   prorogation, 
ajournement,   prolongation  : 

Espagne.  —  sénat,  iOi,  108.  i63  : 

Députés,  101,  108,  140. 
Etats-Unis.   —   Sénat,  VII,  i  ; 

VIII. 
France.  —  Sénat,  3. 
HoNGKIE.  —  Députés,  203.  2i2. 

Italie.  —  Sénat,  72. 
Prusse.  —  Seitjneurs,  50. 
Suisse.  —  Conjédération  :  Conseil 
national,  29. 
Berne  :  4. 

Séance  :  heures  : 

Autriche.    —    Seigneurs,    2o  ; 

Députés,  48, 
BKL<iigUK.  —  Iteprésenlanls,  13. 
Espagne.  —  Sénat,  102. 
Grèce.  —  17. 

IlONGHIE.  —  Délégation  hongroise, 

51  ;  Députés,  1. 
Italie.  —  Députés,  31,  3fi. 
Norvège.  —  23. 


Pays-Bas.  —  Deuxième  Chambre, 

43.  45. 
SuÈDEt  —  Première  Chambre,  1  ; 

Deuxième  Chambre,  i,   - 
Suisse.  —  Confédération  :  Conseil 
des  Etats,  4  ;   Confit  national, 
29. 
Berne  :  4. 
Fribourg  :  47. 

Béanoe  :  Jours  : 
Allemagne.  —  Reiehstag,  37. 
Angleterre.  ~  Communes,  A. 

P.,  1,  2. 
Autriche,  —  Seigneurs,  25;  Dé- 
putés, 48. 
Belgique.  —  Sénat,  44,  51. 

Espagne.  —  Sénat,  41  ;  Députés, 
45,  99. 

Grèce.  —  16. 

Hongrie.  ^/M/^o/ioR  hongroise, 

wl. 

Italie.  —  Sénat,  39. 
Norvège.  —  23. 

Pays-Bas.    —   Deuxième   Cham- 
bre, 43. 

Prusse.  —  Seigneurs,  35. 

Suisse.  •—  Conjédération  :  Conseil 
national,  29. 
Fribourg  :  47. 

Séance  :  leTée  : 

Allemagne.  —  Reiehstag,  61. 

EspA(}NE.  —  Sénat,  223  ;  Députés, 
4,  130.  157. 

Etats-Unis.    —     Représentants, 
XX  m,  2. 

France.  -  Sénat,  MO,  123,  124; 
Députés,  109,  125. 

Grèce.  —  18. 

Italie.  —  Sénat,  38,  44  ;  Députés, 
36,  42,43. 

NORVÈ(iK.  —  40. 

Pays-Bas.  —  Première  Chambre, 
\i  ;  De-jujcième  Chambre,  63,  64. 

Prusse.  —  Seigneurs,  64  ;  Dépu- 
tés, 65. 

Suède.  —  Loi  du  2ijuin  1860,  51. 

Suisse.  —  Berne  :  65. 
Fribourg  :  100. 

Séance  ouverture  : 

Allemagne.  —  Reiehstag,  37. 

AU'IRICHE.  —  Délégation  autri- 
chienne, 23,  24  ;  Seigneurs,  4, 
21  ;  Députés,  46. 

BELraQUE.  —  Sénat,  12  :  Repré- 
sentants, 12,  13. 

Espagne.  —  Sénat,  41.  107  ;  Dé- 
putés, 45,  100,  107,109. 
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Grèce.  -  16.  n,  18.  20. 

Hongrie.  —  Délégation  hongroise, 
52  ;  Magnats,  6"  ;  Députes,  250 

Italie.  —  Sénat,  3,  37  ;  Députés, 
31. 

Pays-Bas.  —  Première  Chambre, 
11  ;  Deuxième  Chambre,  44^  45, 
46. 

Prusse.  —  Seigneurs,  35  :  Dépu- 
tés, 38. 

Suisse.  —    Confédération  :  Con- 
seil national,  29.  32. 
Berne  :  4,  5,  12,  69. 

Séance  :  reprise  : 

Angleterre.  —  Lords.  A.  P. 
XXII.  XXXIII,  xlii,  xliii. 

Belgique.  —  sénat,  32,  34  ;  Re- 
présentants, 42. 

Etats-Unis.  —  Représentants, 
XXUI.  2. 

France.     —    Sénat,    120,    128  ; 

Députés,  109,  125. 
Grèce.  —  32. 
Italie.  —Sénat,  72. 
Suisse.  —  Confédération  :  Conseil 

national,  18. 

Séance  :  suspension,    interrup- 
tion, renvoi: 

Allemagne.  —  Reichstag,  (H. 
Angleterre.  —  Communes.  A. 
P.  21. 

Autriche.  —  Délégation  autri- 
chienne, 27;  Seigneurs,  4,  25. 

Belgique.  —  sénat,  34  ;  Repré- 
sentants, 13,  38,  42. 

Espagne.  —  Sénat,  41,  105,  113  ; 
Députés,  100, 104 

Etats-Unis.  —  Représentants, 
XXVI,  2. 

France.  —  Sénat,  57,  123  ;  Dépu- 
tés, 109,  129. 

Grèce.  —  32. 

Hongrie .  ^Magnats,  69  ;  Dépu- 
tés, 230,  252,  256,  259. 

Italie  -  Sénat,  71  ;  Députés,  36, 
42.43. 

Prusse.  —  Seigneurs,  64  :  Dépu- 
tés, 65. 

Suisse.  —  Confédération:  Con- 
seil des  Etats,  37  ;  Conseil  na- 
tional, 18,  37. 

Berne  :  9. 

Fribourg  :  115. 

Séance  extraordinaire  : 

Autriche.  —  Délégation  yiutri^ 
chienne,  27  ;  Seigneurs,  25  ;  Dé- 
putés, 48. 

Moreau  et  Deipecii,  ii. 


Espagne.  —  Sénat,  103  ;  Députés, 
102.  ^ 

Suisse.  -Qonjédération:  Conseil 
national,  29. 

Séance  du  matin  : 
Etats-Unis.    —    Représentants, 

CXIV.  1,3,  4. 
Suède.  —  Première  Chambre,  10  ; 

Deuxième  Chambre,  10. 
Suisse.  —  Confédération  :  Conseil 
national,  29. 
Berne  :  4. 

Séance  de  l'apréf-midi  : 

Angleterre.  —   Communes,  1. 
4,  10. 

Séance  du  soir.    -  Séance   de 
nuit  : 

Angleterre.  —  Communes,  A 

P.  1,  4,  8,10.  25. 
Etats-Unis.    —    Représentants, 

XV,  4  ;  XXVI.  2. 

Pays-Bas.  —  Deuxième  Chambre, 
43. 

Séance  d'ouverture  : 

Angleterre.  —  Lords,  A.   P. 

II. 
Allemagne.  —  Constitution,  12. 
Autriche.  —L.  12  mai  1873,  2, 

3  ;  Seigneurs,  1,2;  Députés,  1, 
2,  3,  13. 

Belgique.  —  Sénat,  1,   50  ;  Re- 
présentants, 1. 

Espagne.  —  Sénat,  4,  8,  57  ;  Dé- 
putés, 4,  45. 

France.  —  Sénat,  i  ;  Députés,  1, 
7. 

Grèce.  —  Constitution,  37;  Rè- 
glement, 17. 

HONGRIK.  —  Loi  4    de    1848,  8  ;    - 
Magnats,  1,2;  Députés,  1,  2. 

Norvège.  —  Constitution,  74. 

Pays-Bas.    —   Constitution,  103 

Prusse.  —  Constitution,  77. 

Suède.  —  Loi  du  22  juin  1866, 
34,  55  ;  Première  Chambre,  1  ; 
Deuxième  Chambre,  1. 

Suisse.  —  Confédération  :  Loi  du 
9  octobre  1902  ;  Conseil  des  Etats, 
2,  4.  17  ;  Conseil  national,  3, 10. 
Berne  :  1,  30. 
Fribourg  :  42,   44. 

Séance  pléniére  (Plénum)  : 
Allemagne.  —  Reichstag,  18, 34, 

Autriche-Hongrie.  —  Loi  cis- 
leithane,  15,  31  à  34  ;  Loi  hon- 
groise, 34,  35,  49. 
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Belgique.  —  Sénat,  35  ;  Repré- 

geniaku,  94. 
Prusse.  —  Seigneurt,  14, 18,  22, 
24.  S3,  32,  52,  73,  74  ;  Députés, 
35,  36. 

Séanoe  préparatoire  : 
Espagne.  —  Sénal,  i,  4  à  7,  0  ; 
DJpatés,  i  A  4. 

Béanoe  publique  : 
ALLSMAiiNB.  —  Conf/i/iii/oii,22; 

Rticktiag,  35. 
Autriche-Hongrie.  -  Déléga- 
tion :  Loi  eisleithane,  29  ;  Loi 
hongroiie,  45. 
Autriche.   —  Constitution,  23.; 
Délégation  autrichienne,  3  ;  Sei' 
gneurs,  20. 
Belgique.  —  Constitution,    33  ; 

Sénat,  82  ;  Représentants.  86. 
Espagne.   —  Constitution,   40  ; 
Sénat,  105.  106,  229.  et  Appen- 
dice, t.  11,  p.   51  ;  DépuUs,  104, 
105.220. 
E TATrt-UNiK.  —  Sénat,  I,  3,  4  ;  Il  ; 

XXXVI.  3  ;  XXXVIIl,  3. 
Frange.  —  Constitution  :  Loi  du 
16  JuilUt  1875,  art.  5;  Sénat, 
5.  10.  45«  100,  101,  107,  119  ; 
Députés,  2,  6,  17,  67,  89.  110, 
124,  132. 
Grèce.  —   Constitution,  55,  64  ; 

Règlement,  33,  53. 
HONGKIK.  —  Loi  4  de    1848,  10, 
13  ;  Délégation  hongroise,    65  ; 
Députés,  5,  15.  36, 144, 170, 178, 
188,210,283. 
IrALlK.  —  Constitution,  52;    Sé- 
nat, 1,  15,25,  28,  33,  37,  42,  44, 
70,  73.  83,  103.  112,  114  ;  Dépu- 
tés, 6,  37,  56.  58,  63,  66,  70, 124, 
132.  141. 
NOKVÊGK.  —  Constitution f  74, 84  ; 

Hèglement,  46,  47. 
Pays-Bas.   —    Constitution,  101  ; 
Première  Chambre,  33,  43  à  80  ; 
Deujcième  Chambre,  15,   22,  65, 
120,  123. 
Prussk.    —     Constitution^     79  ; 

Seigneurs,  33  ;  Députés,  37. 
SuÈDK.  —  Première  Chambre,  20  ; 

Deuxième  Chambre,  23. 
Su  ISS K.  —  Confédération  :  Consti- 
tution, 94  ;    Conseil  des  Etats, 
35  à  40  :  Conseil  national,  36. 
Berne  :  Constitution,  32  ;   Rè- 
glement, 34. 
Fribourg   :  Constitution,    44  ; 
Règlement,  56. 


Béanoe    royale   ou     présiden- 
tielle : 

ÀMGLEtERBE.    —  Lards,  A.    P. 

XIX;  Appendice,  t.  I,   p.  129. 
Espagne.   ~    Constitution,  87  ; 

Sénat,  7  ;  Députés,  206. 
Etats-Unis.  —  Sénat,  XXXVI. 
Norvège.  —  Constitution,  74. 
Pats-Bak.  ^  Constitution,  103. 
Prusse.  —  Constituiion,  TI. 

Béance  teorète  : 
Allemagne.  —  Bundesratk,i&, 

AUTRICH&-HONORIB.  —  Détémk- 
tion  :   Loi  eiêleithanê,  29  ;    Loi 
hongroise,  45. 
Autriche.  —  Constitution,  2,  3  ; 
Délégation  autrichienne,  8,  24  ; 
Seigneurs,  22. 
Belgique.  —  ^Constitution,  33. 
Espagne.—  Constitution.  A0\  Sé- 
nat, 104,  105.  106,229;  Dilatés, 
103,  105,  220. 
Etats-Unis.  —  Sénat,  XXXV  ; 
XXXVI,  2  ;   XXXVII  ;  Repré- 
sentants, XXX. 
Frange.  —  Constitution  :  Loi  du 
16  juill.    1875,  art.  5  ;    Sénat, 
45,  51  ;  Déoutés,  110. 
Grèce.  —  Ùonstitution,  55;  J^ 

gtement,  83. 
Hongrie.  —  Délégation  hongroise, 

Ai,  6T\  Députés,  2%,  f3Z, 
Italie.  —  Constitution,  52;   Sé- 
nat, 32,  33,  42,  70.  103. 
Norvège.    -    Constitution,  74  ; 

Règlement,  46,  47,  52. 
Pays-Bas.  —  Constitution,  101  ; 
Première     Chambre,     31,    32  ; 
Deuxième  Chambre,    13,    113  à 
116. 
Prusse.  —  Constitution,  79;  Dé- 
putés, 37. 
Suède.  —  Première  Chambre,  20; 

Deuxième  Chambre,  23 . 
Suisse.  —  Confédération    :    Con- 
seil des  Etats,  39,  40  ;    Conseil 
national,  38. 
Berne  :  Constitution,  32. 
Fribourg  :  Constitution,    44  ; 
Règlement,  56,  57. 

Séance  secrète  :  procèf-verbal  : 

Espagne.  —  Sénat,  50;  Députés, 

52. 
Grèce.  —  33. 
Hongrie.  —  Députés,  26. 
Italie.  —  Sénat,  7, 15,    42.  141, 

142. 

Norvège.  —  46. 
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Pays-Bas.  —  Première  Chambre, 

32  ;  Deaœième  Chambre,  116. 
Suède.  —  Deuxième  Chambre»  23. 

Séances  communes  : 

V.  Affaires  et  séances  communes. 

Séances  executives  : 

V.  Aflaires   et  séances    executives. 

Secret  (Obligation  du)  : 

Autriche.  —  Seigneurs.  19. 

Etats-Unis.  —  Constitution  ; 
Chap.  I, sect.  V,  art.  3;  Sénat, 
XXXVn  ;  XXXVIII,  1,2;  Re- 
présentants, II. 

Pays-Bas.  —  Première  Chambre, 
71  ;  Deuxième  Chambre,  114, 
115,  133. 

Suisse.  —  Confédération  :  Con- 
seil national,  38. 

Secrétaires  des  assemblées  : 

Allemagne.  —  Constitution,  27  ; 
Bundesrath,tk  ;  Reichslag,  1,  9, 
10,  11,  15,  19.40,  41,  54,  56;  et 
t.  II,  p.  663. 

Autriche  Hongrie.  —  Déléga- 
tions :  Loi  cisleithane,  12,  34  ; 
Loi  hongroise,  31,  35. 

Autriche.  —  Délégation  autri 
chienne,  25.  42,  53,  69. 

Autriche.  —  L.  12  mai  1873, 
10  ;  Seigneurs,  3.  4,  7,  12,  19, 
22,  24,  34.  61;  Députés,  1.  5,  6, 
8,  23,  50. 

Belgique.  —  Sénat,  l,  5,  7, 10, 

67,  68,  72  ;  Représentants,  1,  5, 
10,  15,  80,81,  86,  88,99,  101. 

Espagne.  —  Constitution,  35,  36  ; 
Sénat,  5.  6,  10,  11,  12,  30,  31, 
32,  34,  35,  38.  47  à  56,  85,  88, 
174,  202,  203,  208  à  211,  213, 
222,  228  ;  Députés,  1,  12,  38,  40. 
41,  52  à  59,  75,  76,  79,  152,  170, 
171,  179,  180,  188. 

Etats-Unis  —  Représentants, 
XXXVIII 

France.  —  Sénat,  4,  30,  34.  49, 
54  à  67,  95,  116.  137, 141  ;  Dépu- 
tés, 8,  9,  80,  84,  85.  88,  89,  98, 
100.  121,  149. 

Grèce.  —  Constitution,  74  ;  Rè- 
glement, 8,  9,  11,  14,18,  20,  34, 
59.  60,  62,  63.  65,  70,  71,  74. 

Hongrie.  —  Loi  4  de  1848,  8  ; 
Loi  7  de  1885,  15  ;  Délégation 
hongroise,  1,5.  6,  8,  9.  11,  12, 
18,  22.  35,  46,  47.  48.  50,  58,  60; 
Magnats,  1,  4,12,  32,  55,  5S,  61. 
82  ;  Députés,  20,  22;   23.  46,  50, 


54.  170.  171,  210,  247,  266,  271. 

272. 
Italie.  —  Constitution,  35,  43  ; 

Sénat,   1    à  9,  15.  38,  41.  42,  61, 

64.  65,  66,  99,   114  ;  Députés,  4, 

5,  14,  15,  33,  34,  100  À  103,141. 
Norvège.  —  Constitution,  73  ; 

Règlement,  1,  4,  6,8.  21,  24.  32, 

47  à  50.  54 . 
Pays-Bas.  ^  Deuxième  Chambre, 

12. 
Prusse.  —  Constitution,  78  ;  Sei- 
gneurs, 1,   2,   3,  6,  8,    38,  39.  42, 

57,  58  ;  Députés,  1.  2,  8,  13,  17, 

41,  42,  47,  58.  59. 
Suède.  —  Riksdag,  3  ;  Première 

Chambre,  14,  15,  16  ;  Deuxième 

Chambre,  6. 15  à  18,  22. 
Suisse.  —  Confédération  :  Loi  du 

9  octobre  1902.    9,    32  ;  Conseil 

des  Etats,  24,  27,  28. 

Secrétaires  provisoires  ou  inté- 
rimaires. —  Secrétaires  sup- 
gléants  : 
ELGIQUE.  —  Sénat,  5. 
Espagne.  —  Sénat,  9  ;  Députés, 

4.5. 
France.  —  Sénat,  1  ;  Députés,  i,%. 
Grèce.  —  1,  H. 
Hongrie.  —  Délégationhongroise, 

6  ;  Magnats,  4  ;  Députés,  3,  4, 9, 

17. 
Italie.  —  Sénat,  3,  13,  38  ;  Dé' 

pûtes,  3. 
Suède.  —  Première  Chambre,  1  ; 

Deuxième  Chambre,  1 . 
Suisse.  —  Berne,  18. 

Secrétariat  : 

Belgique.   —  Sénat,  67  ;  Repré- 
sentants, 80. 
Espagne.  —  Sénat,  11. 16. 58,  97. 

142. 153, 182.  194, 199,  228,  233  ; 

Députés,  1,2,  3,  54,  57,  154,194, 

209  224 
Etats-Unis.  —  Sénat,  XXX,  H. 
France.  —  Députés,  130. 
Grèce.  -  14,  18,  56.  62,  75,  81. 

95,  96. 
Hongrie.  --  Délégationhongroise, 

60  ;  Magnats,  92  ;   Députés,  50, 

264. 
Italie.  -  Sénat,  7,  37,  73,  106, 

112,114  ,  Députés,  2Z,  110. 

Norvège.  —  49,  51. 

Pays-Bas.  —  Première  Chambre, 
9,  67  ;  Deuxième  Chambre,  5,  42, 
40,  66,  71,  120,  131.  132. 

Suède.  —  Loi  du  22  juin  1866, 
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80  ;  Riksdag,  2,  :i,  13,  U  ;  Pre- 
mière Chambre,  2,    5,    14  à   18, 
22  ;  Deuxième  Chambre,  2,  lîi  à 
20,  25. 
Suisse.  —  Confédération  :     Con- 
seil des  Etats,  23  à  30  ;  Conseil 
national,  21,52. 
Berne:  17  à  24. 
Fribourg-.  11,  28,  32  à  40. 

Secrétariat  (Chef  du)  : 

Espagne.  —  Sénat.  1,  2.  3. 

Etats-Unis.  —  Sénat,  I,  2  ;  V,  2  ; 
VI,  2;  XXVIII,  2  ;  XXX; 
XXXI;  XXXVI,  2;  XXXVIII.  4, 
5,  0  :  XXXIX  :  Représentants, 
II:  m  ;  XXXIV.  1  ;  XXXVIII  ; 
XXXIX. 

Franck.  —  Sénat,  27. 

Pays-Bas.  —  Constitution,  99  ; 
Première  Chamhre/3,  12.  13,  17, 
36,  43,  44,  55.  J4  ;  Deuxième 
Chambre,  14,  19,  35.  40,  43,  4fi. 
«5.  128,  129,  130.  133. 

SiJKDK.  -  Lo/rfii  22 /aml8(»6,  3.5. 

Suisse.  —Berne  :  18. 
Fribourg  :  55. 

Section  centrale  : 

BhUiigUK.  —  Représentants,  49, 

04.  05,  Cû,  70,  94. 

Sections  : 

ALI.KMA(iNE.  —  Reichstag,  2.  26. 

AUTICU'HK.   —  L.   12/7m/l«73,  3. 

14;    Seigneurs,  63:    Députés,  3, 

->^     -)•>    0-:    •  u 

««*tf^    *>''i    **''i   *' ^^ 

Iip:L<JlyUK.  —  Représentants,  42, 
40,  :ù\,  02.  03.  07.  Sy.   107. 

EspA(^NK.  —  Sénat,  35,  05  à  77, 
90.  114.  ILS,  117.  118.  119.  150. 
190.  19!  :  Députés,  M,  44.  00    à 

05,  72.  74,  75.  70,  81,  88,  92,  93, 
94.  97.  m,  200.  210. 

ItalIF^:.  -  Sénat,  17,  19  :  Députés. 

9.  10. 
r*AYs-liAs.  —  Deuj.iùine  Chambre, 

10  à  19.  23,  .39. 
Pkit.nsk.    —    Députés,    2,   20.    71  ; 

Seigneurs,  12,  13. 
V.  niircaux.  —  C'oininissions. 

Sergent  d'armes  : 
A\(ilj<:TEliUK.  —   Communes,  A. 

P.  IS.  20,  Oi.  88.  90. 
Ktats-Hnis.  —  Loi  du\-^  octobre 
1890.  l.  II.  p.  90  à  98.  Sénat, 
V,  ;;  :  XXXIII  ;  XXXVi.  1  :  Re- 
présentants. II  ;  IV  :  XI V,  7  ;  XV, 
4;  XXXIV,  1. 


Serments  et  promesses  : 

Angleterre.  —  Lords,  A.  l*. 
XVI  :  LXXXIII  :  Communes,  A. 
P.  84  à  87. 

AUTRICHE.  —  Seigneurs,  1  ;  Dé- 
putés, 1. 

Espagne.  —  Sénat,  30.  et  Appen- 
dice, t.  II,  p.  51  ;  Députes,  40, 
41,  58. 

Etats-Unis.  —  Constiiation  : 
Chap.  II,  sect.  III  ;  Sénat,  II,  et 
Appendice,  t.  II,  p.  133  ;  Re- 
présentants, II  ;  XXXII,  1. 

GrP:ce.  —  Constitution,  64  ;  Règle- 
ment, 75. 

Hongrie.  —  Dépaiés,  36,  47.  81, 

80,  89,  90,  118.  174. 

Italie.  —  Constitution,  49;  Loi 
du  d(\ décembre  1880,  t.  II,  p.  306  ; 
Sénat,  104;  Députés,  1,  30. 

Norvège.  —  43,  44. 

Pays-Bas.    —  Constitution,  87. 
Prusse.  —  Constitution,  108  ;  Dé- 
putés, 6. 
Suisse.  —  Confédération  :  Conseil 
des  Etats,  3  ;    Conseil  national, 
0  à  10,  12. 

Berne  :  Constitution,  99  ;  Règle- 
ment. 3,  8.  65. 
Fribourg  :    6.    7,  11.  45,  100. 

Services  des  assemblées  : 

AUTKICHE.  —  Députés.  9,  10. 
EspA(»NE.  —  Sénat,  230;  Députés. 

2il 
France.  —  Sénat,  139,  140  ;  Dé- 
putés. 130,  131. 
CiRKCE.    —  14.  75,  70,  77. 
Italie.    —   Sénat,  13,  37,  112  à 

120  :  Députés,  17. 
Pays  Bas   —  Deiuciime  Chambre, 

13. 
SlTlssK.  —  Fribourg  :  40. 
V.  (lomplabililé  des  assemblées.  — 
Employés  des  services  et  offi- 
ciers. —  Palais  des  assemblées. 
—  Ouosleurs.  —  Salle  des  se- 
ances. 

Serviteurs   des     membres   des 
assemblées  (Privilège  des). 
AX(iLKTKRKE.    —    Lords,     A.  P. 
LXVn,    LXIX  ;    Communes,  A. 
P.  92. 

Session  : 

Allemagne.  —    Constitution,  8, 

20 . 
Angleterre.    —  Lords,  A.    P. 

LXIV,  LXVII;  Commu/if»,  A.  P. 

81,  92,94. 
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Autriche-Hongrie.  —  Déléga- 
tions^ Loi  cisleiihane,  27,  32; 
Loi  hongroise^  32. 

Autriche.  —  Délégation  autri- 
chienne, 61  ;  L.  12  ma/ 1873,  9, 
Ifi  ;  L.  ^0  juillet  1867, 1!,  12. 14  ; 
Seigneurs,  1,3,33  ;  Défjutés,^,  9, 
10,  13,  14,  45. 

Belgique.  —  Constitution,  37,72, 
Sénat,  11,  52;  Représentants,  ^i. 

Espagne  ~  Constitution,  32.  33, 
38.  4i,  47  ;  Sénat,  15.  124  ;  Dé- 
putés, 1,  15.  17.  72.  73    76.  98. 

Etats-Unis.  —  Constitution  : 
C.hap.  I.  sert  W ,  sect.  V.  art.  4  ; 
Sénat,  XX.XIl  ;  Représentants, 
111,  1.  2.  3;  V,  2. 

France.  —  Constitution  :  Loi  dm 
\e  juill.  187.^),  art.  1,  2,  4  ;  Se- 
nat.  1  ;  Députés,  1,  7,10,25. 

Grèce.  —  Constitution,  25,  37.  38. 
54.  60,  74,  75  ;  Règlement,  8,  47, 

63.  77.  84,  93. 

HoN< T  R  i E .  —  Délégation  hongroise, 
8,  15.  56.  69;  Magnats,  4,  39  ; 
Députés,  23,  303.  319. 

Italie.  —  Constitution,  9,  48,56; 
Sénat,  3,  8,  32,  80,  86.  98  ;  Dé- 
pûtes,  2,  3,   16.  18. 

Norvège.  —  Constitution,  72,  80, 
112  :  Règlement,  1,  3,  15,  19,  20, 
29,  48. 

Pays-Bas.  —  Constitution,  88.  92, 
100.  103.  124  ;  Première  Cham- 
bre. 1,  9  13,  70;  Deuxième 
Chambre,  117. 

Prusse.    —  Constitution,  51,    52, 

64,  77;  Députés,  1. 

Suède.  —     Constitution,    49,   53, 
109  ;  Loi  du    22   juin  1866.  34, 
35,  37,  46,  55,  63,  64  ;  Riksdag, 
3. 
Suisse.  —  Confédération.  Consti- 
tution, 78,  82,  86  ;  Loi  duO  octo- 
bre 1902,  1.2   18.23,  30;  Conseil 
des   Etats,  I,  2.  4,  11,    17,  25  ; 
Conseil  national,  1,  2.  25,  55. 
Berne  :    Constitution,    25,  31, 
33  ;  Règlement,    1,     11,   20, 
30,  55. 
Frihourg  :    Constitution,  42    ; 
Règlement,  28,  42  à  46,  54,  85. 
V.  Concomillance   des    travaux.  — 
Discours  du  trône. —  Délés^ations 
d'Aulriche-Honçrie.  —  Messages 
du    vole  du    pouvoir  exécutif, — 
Séanc'e    d'ouvcriure.    —   Séance 
royale.  —Séance  préparatoire. 


Session  :  clôture  : 

Allemagne.  —Constitution,  12. 
Autriche.   —  L.  30  juillet  186/, 

11  ;  Seigneurs,  59. 
BhLGIQUE.    —    Constitution,  70  ; 

Loi  {"juillet  1893.'  13  ;  Sénat, 

88  ;  Représentants,  108. 
EsPA'^NE.  —  Constitution,  32  ;  .9^- 

nal,  39  ;  Députés,  83. 

Etats-Unis.  —  sénat,  XXXVII, 

2 
France.—  Loi  du  \Q  juillet  1875, 

art.  2. 
Grèce.  —  37. 

Hongrie.  —  Loi  4  de  1848,  5. 
NORVÈGK.    —    Constitution,   It  ; 

Règlement,  20. 
Pays-Bas.   —    Constitution,   103, 

104  ;  Loi  du  5  août  1830  art.  28; 

Première    Chambre,    72  ;    Deu- 
xième Chambre,    48,    122,   134, 

135. 
Prusse.  —  Constitution,  51,   77. 
SuÈDK.   —  Constitution,  109  ;  Loi 

du  22  juin  1866.  36  ;    Première 

Chambre,  14. 
Suisse. —  Confédération  :  Conseil 

des  Etats,  32. 
Berne  :  Constitution^  33. 
Fribourg  :  28,  48. 
V.  Caducité  des  travaux  législatifs, 

Sou8*amendemeDt  : 

BklgtqUk.  —  Sénat,  42.  43. 
Etats  Unis.     —    Représentants, 

XIX  ;  XXIII,  5. 
Grèce.  —  Règlement,  U.  39. 
Hongrie.    —  Magnats,  48,  51. 
Italie.   —  Sénat,  50. 
Pays-Bas.  —  Deuxième  Chambre , 

76. 
Suisse.  —  Confédération-.  Conseil 

des  Etats,  58  ;  Conseil  national, 

77.  78. 
Berne  :  57,  58. 
Fribourg  :  77.  78. 

Sous-comités  : 
Angleterre.  —  Lords,  A.  P. 

XLIX.  LXIII. 

Speaker  : 
Angleterre.  —  Lords,  A.    P. 

IV.  V,  XX.  xxiv.xxx,  xxxni, 

XXXIV,  XL  ;  —  r  Chancelier. 

Communes,  A.   P.  1,  3,  9,  11, 

iî.  15.  18,  1»,  20.  21,  23,  26.  29, 

30,  32,  51,  77,  81.82.  90,  91,  95. 

Etats- Uni8.  —  Loi  du  {•'  octobre 
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1890,  i  \Bepré»entant9,  I  :  III,  1  ; 
IV,  1  ;Xir;XIIÏ,  2;  XIV.  1,2. 
4,  7  ;  XV.  1  à  4  ;  XVI,  i.  2.  8. 
10  ;  XVII,  1.2;  XXI.  1  ;  XXU. 
3  ;  XXIII.  1  ;  XXIV.  3. 4  ;  XXVI, 
.  3  ;  XXVIII.  1  ;  XXX.  XXXHI. 
XXXIV,  1  ;  XXXV  ;  XXXVI,  2  ; 
XLII. 

Speaker  pro  tempore  : 
Angleterre.  —  Commune»,  A. 

P.  1,  81. 
Etath-Unis.    —    Coniiituiion   : 
Ghap.  I,  «ect.  III.  art.  5.  —  Loi 
du  1"  octobre  1890,  1. 
V.  Chairman. 

Btônographee  : 

Autriche.  —  Seigneun,  7  ;  M- 
putés,  Ô,  51. 

Belgique.  —  Stfna/,  81. 
Etats-Unis.     —  Repré»entani$, 
•  XXXVI.  2. 
GrAce.  —  RèplemenU  68. 
Hongrie.  —  Délégation  hongroi' 

se,  8,  9,  61  ;  JUagnaii,  32,  71  ; 

Députée,  264,283. 
Italie.  -  Sénat,   37,   116,117; 

Députés,  153. 
Norvège.  —  Bègiement,  51. 
Pays-Bas.  —  Deuxième  Chambre, 
'      116,  128. 
Suède.  —  Première  Chambre,  14  ; 

Deuxième  Chambre,  1 5. 
Suisse.  —  Confédération  :  Loi  du 

9  octobre    1902.  il  ;  Conseil  des 

Etats,  24  ;  Conseil  national,  23, 

26,  27. 
Berne  :  22. 

Suspension  de  la  procédure  ou 

de  la  séance  : 
V,  Discussion.  —  Séance. 

Sûreté  de  rassemblée  : 

France.  —  Loi  rfu22  juillet  1879, 
art.    5  ;  Sénat,   95,  108  ;  Dépu- 
tés,  Gl.  134. 
Grèce.  —  89. 

Norvège.  —  Constitution,  85. 
SoÈHE.    --   Constitution,  110. 
V.  Garde  militaire.  —  Réquisition 
de  la  force  armée. 

Suppléants  (membres  des  comi- 
tés, délégations,...): 
Autriche.  —  Seigneurs,  12. 
HoXGiUE.  —  Délégation  hongroise, 

Z\  Députés,  29. 
Suède.   —   Loi  du  22  iain   1806, 

'XI  ;   Première    Chanwre.  7,    9  ; 

Deuxième  Chambre,  7,  9. 


Témoignage  :  réception.  — Té- 
moin» :  audition,  indemnité, 
interrogatoire,  etc... 
Anqleterbb.  —  Communes,  A. 

P.  59,  86,  87. 
Autriche.  —  L,  12  mai  1873,8  ; 

Seigneurs,  15. 

Belgique.  —  ^.  8  mai  1880,  3, 5, 

8.  9,  10,  11. 
Etats-Unis.     —    Représentants, 

XXXVU. 
HOSQHIE,--  Loi  XY  de  1899, 138, 

139  ;  Députés,   84,  85.  87  à  90, 

155.  184,  166,  168. 
Italie.  —  Députés,  S4. 
Pays-Bas.  —  Loi  du  S  août  1850, 

3  à  20  ;  Deuxième  Chambre,  124, 
«     128, 129,  130. 

Tirage  au  tort  :  bureaux,  sec- 
tions : 
Autriche.  —  L,  is  mai  1873, 

3  ;  Députés,  3 

Espagne.  —  Sénat,  65  ;  Députés, 
44. 

Frange.  —  Sénat,  il  ;  Députés, 
3,12. 

Grèce.  —  2,  3, 
.    Italie.  —  Sénat,  14,  15  ;  Dépu- 
tés, 8,  10. 

Pats-Bas.  —  Deuxième  Chambre, 
15,  16. 

Tirage  au    sort  :   députations, 

scrutateurs  : 

Espagne.  —  Sénat,  7,  35,  89  ; 
Députés,  4,  77. 

France.  —  Sénat,  8,  13Ç  ;  Dépu- 
tés, 3,  4.  89. 

Italie.  —  Sénat,  3,  33,  99  ;  Dépu- 
tés, 6,  138. 

Pays-Bas.  —  Première  Chambre, 
20,  33  ;  Deuxième  Chambre,  109. 

Tirage   au  sort  :  élections   ou 
désignation    de  personnes  : 

Allemagne.  —  Bundesrath^  9, 
10,  18. 

Autriche-Hongrie.  —  Loi  hon- 
groise, 37. 

Autriche.  —  Seigneurs,  40  ; 
Députés,  23,  39  ;  Délégation  au- 
trichienne, 36. 

Belgique.  —  Représentants,  62, 
73.  78. 

Espagne.  —  Sénat,  210  ;  Députés, 
10. 

HoNGHiK.  —  Magnats,  61  ;  Dépu- 
tés,i^,  44.  119.  171. 172,  173. 

Italie.  —  Députés,  29. 
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Norvège.  —  39. 

Pays-Bas.  —  Constitution,  407. 

Prusse.    —   Seigneurs,   12,   69  ; 

Députés,  47. 
Suisse.    —   Confédération:  Con- 
seil des  Etats,  70,  71,  72  ;  Con- 
seil national»  89,  90. 
Berne  :  11,  64. 
Fribourg  :  21,  95,  99. 
V.  Bureaux. 

Tirage    au    sort   :    ordre    des 
votes  : 

Norvège.  —  38. 
Pays-Bas.  —  Première  Chambre, 
21  ;  Deuxième  Chambre,  59. 

Tirage   au   sort  :  priorité  des 
affaires  : 

SuiSSK.  —  Confédération  :  Loi  du 
9  octobre  1902.  3. 

Titre  des  bills  et  des  proposi- 
tions : 
Angleterre.  —  Communes,  A. 

P.  31. 
Autriche    —  Seigneurs,  34. 
Etats  Unis.  —  Sénat,  JV.  1  ;*  VII, 
1  ;  VIII  ;  xm,  2  ;  Représentants, 
XIX. 
V.  Préambule  des  bills. 

Titres  des  membres,   dignités 

et  honneurs  : 

Angleterre.  —  Lords,  A.  P. 
XXXII,  XXXVI,   XCIV. 

Prusse.  —  Seigneurs,  69. 
V.  Pairie. 

Traduction  : 

Autrichk-Hongkie.  —  Déléga" 
lions  :  Loi  cisleithane,  30  ;  Loi 
hongroise,  34. 

Autriche  —  Délégation  autri- 
chienne, 05. 

Belgique.  —  Représentants,  54; 
et  t.  n,  p,  084,  685. 

Hongrie.  —  Députés,  53. 

Suisse.  —  Confédération:  Loi  du 
9  octobre   19Ô2,  9.    12  ;  Conseil 
des  Etats,   27.  28,   29  ;  Conseil 
national,  21.  22. 
Berne  :  21. 
Fribourg  :  39 
V.  Inl<?rprèles.  — ^.Langues. 

Trahison  : 
Angletehre.    —  Lords,  A.    P., 
LXIV.  LXXII. 

Traités  internationaux  : 

liSPAGNK    —  Députés,  110. 


Etats-Unis.  —  Sénat,  XXX,  1  ; 

XXXVI,  3  ;  XXXVIÏ. 
France.    —  Sénat,  73  ;  Députés, 

32. 
Italie.  —  Sénat,  32. 
Suisse.  —  Fribourg,  60. 
V.  Affaires  et  séances  executives. 

Transmission     au     gouverne- 
ment : 

Allemagne.  —  Reichstag,  69. 
Autriche.  —  L.  {2  mai  1873,  10  ; 

Seigneurs,  61. 
France.  —  Sénat,  126,  128  ;  Dé^ 

pûtes,  143. 
Grèce.  —  46. 

Italie.  —  Constitution,  55  ;  Sé- 
nat, 102,  103. 
Pays-Bas.    —   Constitution,   114, 

118. 
Prusse.  —  Seigneurs,  78. 
Suède.    —  Loi  du  22  juin  1866. 

79. 
Suisse.  —  Confédération  :  Loi  du 
9  octobre  1902,  31.  32. 
Berne  :  15, 
Fribourg  ;  16. 
V.  Communications  du  et  au  gou- 
vernement. 

Transmission  aux  bureaux,  sec- 
tion, etc  : 
Espagne.  —  Sénat,  lll.  180, 190, 

191  ;  Députés,  162.  209. 
France.  —  Sénat,  62  ;   Députés, 

31. 
Italie  —  Sénat,  7,  91  ;  Députés, 
66,  74. 
V.  Communications  des  et  aux  bu- 
reaux.  —  Renvoi  à  une  commis- 
sion ou  à  un  comité. 

Transmission  d'une  Chambre  à 
l'autre  : 
Angleterre.  —  Communes,  A. 

P     44 

Autriche.  —  L.  30  juillet  1867, 
8  ;  L  12  mai  1873.  5,  9.  10  ; 
Seigneurs,  33.  61  ;  Députés.  15, 
45. 

Etats-Unis.  —  Constitution, 
Chap.  I,  sect.  VII,  art.  2;  Re- 
présentants.  XLV ,  2. 

France.  —  Sénat,  63  bis,  126, 
127  ;  Députés,  141. 

Italik.  — Constitution,  ^5  \  Se' 
nat,  73  ;  Députés,  52. 

Pays-Bas.  —  Constitution,  113, 
114.  117. 

Prusse.  —  Députés,  73* 
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Suisse  —  Confédération  -.Loi  du 
9  octobre  1902,  4,  5,  i4. 
V.  Bills.  —  Commiinicalions  de  et 
à  l'antre    Chambre.    —  Proposi- 
tions venant  de  Tautre  Chambre. 

Transmission  aux  commissions, 
comités  ou  sections  : 
Belgique.  —  Représentants,    46. 
Italie.—  Députesy2Z,  34,  65,71, 

90.  141. 
Norvège.  —  18. 
Pays-Bas.  —  Première  Chambre, 

42  ;   Deuœième  Chambre»  122. 
Suisse.  —  Fribonrg  :  87. 
V,  Renvoi  à  une  cotnmission  ou   à 
un  comité. 

Trésor  et  comptes  de  l'Etat  : 
V.  Comptabilité  publique. 

Trésorier  i 
Hongrie.  —   Députés,  300,    301. 
303. 

Tribune  : 

Belgique.  —  Sénat,  82;  Repré- 
sentants, 104. 

France.  —  Sénat,  33,  43,  54,  5.5, 
57,  58.  69,  71  ;  Députés,  84,  85, 
89,  101. 

Grèce.— 25,  6î. 

Norvège.  —  32. 

Pays-Bas.  —  Deiucième  Chambre, 

53. 
SiiÈDK.  —  Première  Chambre, i^; 

Deuxième  Chambre,  14. 
SiTisSK.—  Confédération  :  Conseil 

national,  61. 
l'.  Discours.  —   Parole  :  usage. 

Tribunes  et  galeries  : 

Allemagne.  —    Reichstag,    62, 

(13,  64. 

Anglu'RRUK.  —  Lords,  \.  P. 
A'XII,  (*l  Appoiulicr.  t.  1,  p.  133; 
Communes,  A.   P.  vS8,  8'). 

Anuirui:.  —  l)i'U(jati()n  autri- 
chienne. 4')  :  Sei(/neurs,  3  ;  Dé- 
putés,  10. 

EsPA.iNK.  -  Sénat,  30,  iO.;,  i^2, 
l>i\3.  l'iV  ;  Députes,  4i,  104.  i:i5. 

ETATs-rNl>^.  —  Sénat.  XXXIV: 
Représentants,  I.  ri  ;  XXI II,  i  ; 
XXXIV,  1  ;  XXXV;  XXXVI,   i, 

FkaN'CI:.  —  sénat,  {[[,  \{-2\ Dépu- 
tés. 137,  i3.S. 
G\i\:cE.  —  !M).  01,  <):!. 
IIoNiiiai':.  — Magnats,  S6,  87,  89, 


92  ;  Députée,  278.  286.  287,  290. 
Italie.  —  Sénat,  109,  UO,  m  ; 
Députés,  45  à  49. 

Norvège.  —  55. 
Prusse.  —  Députés,  66  à  68. 
Suède.  —  Première  Chambre,  20, 
21  ;  Deuxième  Chambre,  23,  24. 
Suisse.  —  Confédération  :  Conseil 
des  Etats,  36,  37,  38«  40  ;  Conseil 
national,  36,  37.  38. 
Berne  :  9. 

Fribourg  :  113,  114,  115. 
Y,  Bon  ordre.  —  Cartes  d "entrée.  — 
Expulsion  du  public.    —  Mani- 
festations.—  Public.  —  Tumulte. 

Troubles.  ^  Obstruction  per- 
sistante : 
AnglkterrE.  —   Communes,  A. 

P.  18. 
Autriche.  —  Seigneurs,  46. 
Espagne.  —  Sénat,  42.  223. 
France.  -  5«mi/,  113.  Ho,  118; 

Députés,  107.  118,  139. 
Hongrie.  —  Délégation  hongroise, 

63,  64  ;  Magnats,    69  ;  Députés, 

291. 
Italie.— Sé'mi/,  UO;  Z)ff>o/«.40. 
Pays-Bas.  —  Deuxième  Chambre, 

137. 
Suède.  —Première  Chambre, ti-. 

Deuxième  Chambre,  24. 
Suisse.  —  Confédération  :  Conseil 

des  Etats,  37  ;  Conseil  national, 

17. 

Herne  :  9. 
Frif>ourg  :  109,  UrJ. 

Tumulte  : 

Allemagne.  —  Reichstag,  61. 
BEL(agUE.  —  Sénat,  32,  34,  83  ; 

Représentants,   42. 
FkanCE.  —  Sénat,  1:23  :  Députés, 

109.  123.  129. 
Grî:ce.  —  32.  91. 
Hongrie.  —  Mar/nots,  68,  69.  89, 

01.  254,  :256  ;  Députés,  203. 
Italie.    —    sénat,   72;    Députés, 

41.  42. 
Pki'ssk.  —Seigneurs,  65,  68;  Dé- 
putés, 64.. 
Sui-^SE.  —  Confédération  :  Conseil 

des  Ftats,  37  ;  Conseil  national, 

18.  37. 
Rerne  :  9. 
Fribourg  :  llo. 

Unanimité  : 

El  ATs-Cxis.    —   Sénat,    l,   3,  4  ; 
III.  1  ;  VII.   1,  2  ;  XH,  1  ;  XIII. 
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1  ;  XIV.  2,  3.  5;  XV,  2  ;  XXVI, 
2;  XXXVII,  1  ;  XL  ;  Représen- 
tants, XXII  3  ;  XXIII,  5  ; 
XXXIV.  i. 

Frange.  —  Sénat,  99  ;  Députés^ 
65,  95. 

Italie.  —  Sénat,  103. 

Norvège.  -  17,  67,  68. 

SufcDE.  —  Loi  du   22  juin   1860, 
63. 
K.  Majorité. 

Urgence.  —  Déclaration    d'ur- 
gence : 

Allemagne.  —  Bundesrath,  3. 

Autriche.  —  Délégation  autri- 
chienne, 39  ;  Seigneurs,  38,  '39. 

Bklgique.  —  Sénat,  36  ;  Repré- 
sentants,   12,  44,  77. 

Espagne.  —  Sénat,  103. 126, 146, 
153  ;  Députés,  99,  101. 

France.  —  Sénat,  13.  15,  5!,  65. 
71.  73,  83.  86  à  94,103,126,127; 
Députés.  14.  24.  26.  29,  32.  36, 
44.  50,  67,  69  à  77  ;  90.  101,  141. 
142. 

OKfcCE.  —  34. 

HONGRIK.  —  .Vagnats,  34,  41  ;  Dé- 
putés, 189. 

Italie  —  Sénat,  19,  31.  75,  94  ; 
Députés,  54.  55,  68.  118. 

Pays  Bah.  —  Première  Chambre, 
46  ;  Deuxième  Chambre^  23,  65, 
89. 

SuLSSE.  —  Confédération  :  Loi  du 
9    octobre   1902,  2,    29;  Conseil 
national,  40. 
Berne  :  2,  55. 
Fribourg  :  45,  90. 

Urgence.  —  Promulgation  d'ur- 
gence : 
France.  —  Sénat,  94  ;   Députés, 

Urgence  extrême  : 
Italie.  —  Députés,  54. 

Urnes  : 
Allemagne.  —  T.  II,  p.  663. 
Espagne.    —   Sénat,  208,  213  ; 

Députés,  0.  7.  179. 

Etats-Unis.  —  Représentants, 
XXXU,  1. 

France.  —  Sénat,  54,  55,  57  ;  Dé- 
putés, 84,  85.  89. 

Grkce.  —  3,  62. 

HONGRiK.  —  Députés,  6,  17,  171, 
181,  182. 

Italie.  —  Sénat,  15,  16,  65,  66  ; 
Députés,  102,  100. 


Pays-Bas.  —  Deuxième  Chambre, 

15,  103.  109. 
Suisse.  —  Fribourg  :  95. 
V.  Boules   -  Scrutateurs.  —Secré- 
taires. -   Scrutin.  —  Votations, 
votes. 

Vacance  de  sièges  : 

Allemagne.  —  Reichstag,  66. 

Belgique.  —  Représentants,  11. 

Hongrie.  —  Magnats,  24  ;  Dépu- 
tés t  3. 

Prusse.  —  Seigneurs,  70  ;  Dépu- 
tés, 70. 

Vacances  parlementaires  : 

V.  Intersessions. 

Vérification   des    pouvoirs    et 

élections  : 

AllEM.agne.  -  Constitution,  27; 
Reichstag,  »,  4,  5.  6.  7.  8. 

Angleterre.  —  Communes,  A. 
P.  4. 

Autkiche.  —  Loi  du  12  mai  1873, 
3,  4  ;  Députés,  1,  3,  4,  5. 

ht.LGlQUE. -Constitution,  34;  Loi 
du  12  avril  1894.  193,  194,  241. 
242  ;  Sénat,  2.  3,  4,  5  ;  Représen- 
tants, 2,  3.  4. 

Espagne.  —  Constitution,  34  ; 
Sénat.  18,  19,  24,  27  ;  Députés, 
17,  19,  21,  23,  24,  32. 

Etats-Unis.  —  Constitution, 
Chap.  ï,  sect.  V,  art.  1. 

France.  —  Loi  du  iù  juillet  1875, 
art.  10  ;  Sénat,  8,  9,  10  ;  Dépu- 
tés, 5,  7,  151. 

Grèck.  —  Constitution,  73  ; 
Règlement,  1  à  8  ;  et  t.  II, 
p.  698. 

Hongrie.  —  Loi  XXXIX  de  1876, 
4  ;  Loi  XV  de  1899,  135,  136  ; 
Délégation  hongroise,  1  ;  Ma- 
gnats, 3.  5  ;  Députés,  4,  6,  12. 
13.  16.  21.  24.  25.  2S,  29,  31. 
3:;,  37.  39,  44,  50  à  58.  62  à  60. 
70  k  75.  77,  78,  83.  89,  91,  92, 
96,  97,  98,  99.  104.  105,  106.  108. 
110,  111.  114,  116.  118.  146.151. 
170,  173,  174,  178.  183,  185. 

Itaije.  —  Constitution,  60  :  Loi 
du  30  décembre  iHBO,  art.  2  ;  Dé- 
putés, 20  h  30  et  Appendice,  t.  Il, 
p.  381  à  383. 

^ORVK(»E.  —  Constitution,  64,  82  ; 
Règlement, i,  et  Appendice,  t.  II. 
p.  418. 

Pays-Bas.    —    Constitution,  98  ; 


Ï3. 
BELaïqCE.   —  Sénat.  M,  60  ;  fle- 

priunlanU,  5,   11,  73,  94,   101 

lae  ;  Contlilalion.  37. 
Espagne-  —  Contlilalion,  35.  36 

Sénal.   6,   1S9  ;    nipalét.  S,  10, 

11.  12.  38,  tO,  sa,  lfl9,  elAppcn- 

diM,  t.  II.  p.  87. 
France.  —  Sénal.   30.  137,  Ut 

Député),  g,  9.  9S.  U». 
Grèce.  —  Contlilalion.  7*  -,  fli 

qlemeni,  8.  9,  II,  13,  M,  63,  63, 

70. 
MoNORlR.   —  Loi  i  de   1848,  S 

i^i   7  (Je  iâ85,  15  ;   Délégalioi 

honiraitt,  5,  9  ;  Maanali,  S.  Î5 

DipuUs,    19,  a.  i3.    lili.    13i, 

171.  S53,  S63. 
iTALIK.   —  Conililulian.  35,  43 

Sénat,  I,  2,  99  ;  Dépalét,  S.  4,  5 

138. 
NORVKaE.  —  i.  32, 
Prusse.  —  ConilHuUon.  7R  ;  Sei 

.7n«ars,  £.  3,  6,  7,  69  ;  Député*. 

7.9.11.71. 
Suède.  —   Contlilalion,  5g  ;  Lot 


France.  -   Sénat.  141. 
Norvège  ~  39. 
Suisse     —  Confédiralion  :   Con- 
ttildtt  Etait,  lî, 

Friboarg  :  27. 

Totationa  et  Vote  ; 

Allemagne.  —  Coniiiia'ion,  7  ; 

Reicktiag,  54  *  50  ;  Bandttralh, 

16. 
ANOLETEHRE,   —   Lordt,    A.    P. 

XXXV. 
AutRICHK-HoSOHIE-  —  Lai  kon- 

groite.  35. 
Autriche.  —     Dètégalion  aalri- 

chienne,  37,    50,  Sï  ;    L.  1£  mai 

1673.  11  ;  Srigntart,  16,  35.  49. 

59  ;  Dépalét.  19. 
Belgique.  —  sénat,   lO.  46.  48  ; 

Représtnlanlt,  6.  SO,  56, 

Espagne.    —  Sénat.  17.  !4.  !7, 
33,  41.  43,    130,    13i,   133,  139, 
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140.  145.  148,150,  151,  153.  188. 
:i01  à  22!  ;  Dépatés,  22.  26.  27, 
36.  47.  56,  82,  117,  130,  169  k 
175.  182,197,  et  Appendice,  l.  II, 
p.  88. 

Etats-Unis.  —  Sénat,  IV,  1  ; 
XII  ;  XXIV. 

France.  —  Sénat,  47  à  61  ;  Dé- 
putés, 78  à  96. 

Grèce.  —  14.  36.  41.  43,  58  à  62. 

HoN'CîRlK. —  Délégation  hongroise, 
3.^,  54;  Magnats,  4  \  Députés,  159, 

■  178,  199,  202.  203,  204,  206,  212. 
213,  210.  221.  226,227,  228,  232. 

Italie.  —  Sénat,  56  à  69,  74  ; 
Députés,  97  à  109. 

Norvège.  —  37  à  41.  44. 

Pays-Ba.*<.  —  Première  Chambre, 
21,  fil  ;  Deuxième  Chambre,  46, 
59,  76.  80.98.  100  à  112. 

Prusse.  —  Dépatés,  6.  51,  56  à 
62  ;  Seigneurs,  58. 

Suède.  —  Loi  du  22  juin  1866, 
58.  59,60  ;  Hiksdag,  1,  10.  U  ; 
Première  Chambre,  10,  14,  19  ; 
Deuxième  Chambre,  10,  22. 

Suisse  —  Confédération  :  Con- 
seil des  Etats,  12,24,  ;»3.  57  à  62  ; 
Conseil  national,  17,  20,  23,  71. 
73,  76  à  84.  88. 

Berne:  6,  15,  48,  55  à  fil. 
Fribourg  :  39,  66,  72,  75  à  86. 
106, 107,  109. 

Vote  <Refu8  de)  : 

Etats-Unis.   —  Sénat,   XII,  2  ; 

XV.  4. 
Suisse  — Confédération  :  Conseil 

national,  80. 
Fribourg  :  80 .    "^ 

Vote  par  artiolef   ou  paragra- 
phes : 

Allemagne.  —  Beichstag,  19. 

Bkl(tI(^UE.  —  Constitution,  41  ; 
Représentants,  28. 

Franck  —  Sénat,  60,  73  ;  Députés, 
1»4. 

GkÈCK.  —  Constitution,  57  ;  Rè- 
glement. 42. 

Italie.  —  Sénat,  5fi,  57,  59,  09, 
77,  79  :  Députés^  66,  89,  106. 

Prusse.  —  Députés,  17. 

Vote  par  assis  et  levé  : 

Allemagne.  —  Reichstag,  55. 

An(JLETERRK.  —  Communes,  A. 
P.  30. 

Autriche.  —  Délégation  autri- 
chienne, 33. 


Belgique.—  Constitution,  39; 
Sénat,  30,  49  ;  Représentants,  28, 
56. 

Espagne.  —  Sénat,  201,  202  ; 
Députés,  169.  170. 

Franck.  —  Sénat,  19,  39,  45,  47, 
48.  49,  52,  55,  56.  69,  81,  91,  101, 
117,  121  ;  Députés,  39,  78,  79. 
80.  82,  106,  122. 127. 

Grèce.  —  58,  .n9. 

Hongrie.  —Délégation  hongroise, 
36  :  Magnats,  58  ;  Députes,  230. 

Italie.  —  Constitution, ^'à  ;  Sénat, 
39,  47,  49,51,  55,  56,  57,  59,  61, 
71,  75,  83,  88,  106.  110  ;  Dépu- 
tés, 32.  35,  36,  37,  40.  55.  85, 
94,97,98,  103,  105. 

Norvège.  —  38. 

Pays-Bas.  —  Deuxième  Chambre, 

Prusse.  —  Seigneurs,  57  ;   Dépa- 
tés, 58. 
Suisse.  —  Confédération  :  Conseil 
national,  %\,  82. 
Berne  :  59.  61 . 
Fribourg  :  30.  81. 

Vote  pour  autrui  : 

Autriche-Hongrie.  —  Déléga- 
tions :  Loi  cisleithane,  22,  2o. 
Autriche  —  Constitution,  17. 
Italie.  —  Sénat,  3. 
V.  Procurations. 

Vote  en  commun  : 

AUTRICHK-HONGRIE.  —  Déléga- 
tions :  Ao/  cisleithane,  31  ;  Loi 
hongroise,  33,  36. 

Vote  définitif  ou  final  : 

Allemagne.  —  Bundesrath,  16 

Autriche.  —  Seigneurs,  16  ;  Dé- 
putés, 31. 

Belgique.  —  Sénat,  44  ;  Repré- 
sentants, 35. 

EsPAGNK.  —Sénat,  109.  153,214, 
216,  et  Appendice,  t.  Il,  p  51, 
52  :  Députes,  109,  154,  181,  183. 

Etats-I'nis.  —Sénat,  Xin,l,2: 
XXXVIII.  3  ;  Représentants,  I, 
0  ;  XIX;  XXXI. 

France.  —  Sénat,  65,  69,  73.  92, 
94;  Députés,  59.75,  77. 

Grèce.  —  42,  43. 

Italie.  —  Sénat,  Hd;  Députés,  97. 

Prusse.  —  Seigneurs,  fil,  64  ; 
Dèputén,  18. 

SuÈDK.  —  Loi  du  2ijuin  1866.  64. 

SuissK.  —  Confédération  :Loi  du 
9  octobre  190*2,  8.  10,  U  ;  Con- 
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seil  des   Elats,  55,  56  ;    Conseil 
national,  73,  82. 

fierne  :  53,  «0. 

Fribourg  :  86. 

Vote  à  deux  degrés  : 

SuÉDK.  —  £o/rfu22yaini866,  art. 
37. 

Vote  par  diTision  : 

Angletkrhk.  —  Lords f  A.  P. 
XXXI.  XXXII,  CV  ;  Communes, 
A.  P.  25,  27.28.  30.  90. 

Etats-Unis.  —  Sénat,  XXI.  1  ; 
XXVII  ;  XXVIII,  i  :  Représen- 
tants, I.  5  ;  XXIX.  i. 

ÏTAME.  —  Constitutions^^;  Sénat, 
56,  63.  64.  83  ;  Députés,  35,  97, 
99,  100,  128. 

Vote  sur  lensemble  : 

AllKMACîXE.  —  lieichstag,  50. 

AUTRICTIK.  —  Délégation  autri- 
chienne, 38  ;  Seigneurs^  37  ;  Dé- 
putés, 40. 

HEL(îTt^UE.  —  Constitution.  39  ; 
Sénat,  30,  44  ;  Représentants.  28, 
;i5;  et  t.  II,  p.  684. 

France.  —  Sénat,  60,  65.  92  ; 
Députés,  59.  75.  94. 

Hongrie.  —  Délégation  hongroise, 
39  ;  Magnats,  60  ;  Députés,  237. 

ITAI.IK.  —  Constitution,  63  ;  Sénat, 
56.  59.  r,0,  S."). 

PaYS-Hvs.  —  Preinicri'  Chnrnhrr, 
(>l  :  Deuxiàtif  (Utainbn',  78,  9S. 

Prtssk.  —  Sfiqnenrs,  18.  24,  i'i, 
61.  64  ;  Députe  a,  51. 

SrissK  —  C<mfêdèriïtion  :  Con- 
seil des  Etats,  53  ;  Canari l  natio- 
nal. 73. 

Fribourg  :  8r). 

Vote  limité  : 

Esi>A<iNF. .   —  .SVnrt/,  83  :  Députés, 

9.   M,   12,  38. 
fiUKr-K.  —  49.  6i>. 
ItaLIK.  —  iiéputés,  5.  l.'î. 
Pays-Hxs.  —  Preniit':rr  Chambre, 

^8.  29  :  Den.ricmc  Chambre,  lOo 

à   108. 
Suisse.  —    (Confédération  :    Co/i- 

s<'//   des    Ftata.   69.  71  :   Conseil 

national,  11,  90. 
lit'rne  :  \\1,  6V. 
Fribourg  :  97.   104. 

Vote  à  mains  levées  : 

SuissK.  —  Confédération  :  Conseil 
des  Etats,  :.9. 


Fribourg  :  81 . 

Vote  motiTè  : 

Hongrie.    -  Magnats,  62. 
Suisse.    —    Confédération 
seil  des  Etats,  53,  62. 


:  Con 


Vote  nominal  ou  par  appel  no- 
minal : 

Autriche.  —  Délégation  autri- 
chienne,  53. 

Belgique.  —  Sénat,  30.  31,  Va  ; 

Représentants.  28.  56 

Espagne.  —Sénat.  201,  2U5.  206, 
207.  215,  217  :  Députés,  169.  173. 
174, 175, 176.  1K2.  184,  et  Appen- 
dice, t.  II.  p.  88. 

France.  —Sénat,  51. 

Hongrie.  —  Délégation  hongroise, 
36,  47  :  Maqnats,  59  :  Diépatés, 
229.  2'.0,  231. 

Italie   —  Députés,  97. 

Pays-Bas.  —  Première  Chambre, 
21. 

Prusse.  —  Seigneurs.  50  ;  Dépu- 
tés, 61,  63. 

Vote  obligatoire  : 

Belgique.  —  Sénat,  31. 

Etats  Unis.  —  Représentants,  \, 
6  ;  VIII,  1. 

Pays  Bas.  —  Deuxième  Cham- 
bre. 60 

Sl'Is.sr.  —  Confédération  :    Con- 
seil national.  81. 
Berne  :  58. 

Vote  par  parties  : 

AuTHrcHK.  —  Seigneurs.  37. 
Esi>A<i\K.  —    Sénat,  219  \  Députés, 

180. 
Italii'.  —  Sénat,  60 
P.\Ys-Bas.  —  Deuxième  Chambre, 

\m. 

Votes  renouvelés  : 

Allk.MA(îNE.  —  Reichstag.  ;iO, 
60. 

Ari'HIOHE.  —  Délégation  autri- 
chienne. 53  ;  Seigneurs,  62. 

BKLiilorE.  —  Sénat,  30. 

Pm'SSK.    -  Députés,  .^il. 

Vote  secret  : 

EspA'iNK.   —  Sénat,  220  ;     Dépu- 
tés,  IST. 
HoN(;i{iE.  —  Députés,  181. 
Etats-Inis.  -   Sénat,  XXXVIII, 
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Italie.  —  Sénat,   S6,  57,  59,  79  ;  ITALIE.  —  Dépotés,  i06,  107. 

Députés,  105.  Prusse.  —  Constitution,  62. 

Vote  simultané  ou  unique  sur 

plusieurs     propositions      ou  Vote  de  vive  Toix  : 

textes  :  Belgique.  —  Constitution,  39. 

Allemagne.  —  Reichstag,  23.  Pays-Bas.  —  Deuxième  Chambre, 

GiiKCK.  —  Constitution,  60.  59. 
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